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INTRODUCTION 


LES    PREMIERS    ESSAIS    D'ÉDITION 


Il  n'existe  pas  à  l'heure  actuelle  d'édition  critique  des 
œuvres  oratoires  de  Danton.  Une  seule  tentative  a  été 
faite  en  1866  pour  réunir  sous  forme  de  volume  un  cer- 
tain nombre  de  discours  et  d'opinions  du  conventionnel. 
Quelques  mots  sur  l'éditeur  nous  permettront  de  juger 
l'œuvre. 

Vermorel  n'avait  pas  vingt  ans  lorqu'il  quitta  le  collège 
des  jésuites  de  Mongres,  près  Villefranche,  pour  venir  étu- 
dier le  droit  à  Paris  (1).  Il  s'occupa  de  littérature,  com- 
posa quelques  recueils  de  pièces  légères,  se  tourna  vers 
la  politique,  fut  journaliste,  socialiste  militant,  attaqua 
l'empire,  les  réactionnaires,  les  républicains,  et,  dans  un 
but  de  propagande  révolutionnaire,  publia  des  éditions 
de  Vergniaud,  Danton,  Robespierre,  Marat  (2). 

On  imagine  aisément  que  ces  diverses  éditions,  éta- 
blies  scientifiquement,    eussent   demandé   des   années   de 


(i)  Il  était  né  à  Dénicé  (Rhône)  en  1841.  Il  fut  grièvement  blessé 
en  1871  sur  la  barricade  du  Château-d'Eau  et  mourut  prisonnier  à 
Versailles. 

(2)  Œuvres  de  Vergniaud,  Gensonné,  Guadet  {1866);  de  Robespierre 
(1867);  de  Danton;  de  Marat  (1869).  Chez  Cournol  et  chez  Faure,  à 
Paris. 
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travail. —  Elles  furent  faites  par  un  tout  jeune  homme, 
sans  préparation  véritable,  en  quelques  mois,  en  pleine 
lutte,  et  pour  la  lutte.  Dans  la  pensée  de  leur  auteur 
elles  n'étaient  que  des  armes  destinées  à  reconquérir  la 
liberté  perdue.  Il  fallait  réveiller  dans  les  âmes  françaises 
les  grands  souvenirs  endormis,  faire  revivre  les  idées  de 
fraternité,  d'égalité,  de  justice  sociale,  et,  pour  propager 
ces  idées,  faire  entendre  à  nouveau  les  voix  éloquentes  de 
ceux  qui  les  avaient  émises. 

Les  Œuvres  de  Danton,  recueillies  et  annotées  par  A.  Ver- 
morel,  parurent  à  Paris  en  1866  chez  F.  Cournol,  libraire- 
éditeur,  20,  rue  de  Seine,  sous  la  forme  d'un  in-18  de  316 
pages,  sans  date  (1).  L'ouvrage  comprenait  trois  parties  : 

a)  Une  Introduction  historique  contenant  l'indication  des 
principaux  discours  et  des  principales  opinions  de  Danton 
(pages  1  à  107); 

b)  Les  Œuvres  de  Danton,  proprement  dites  (pages  107 
à  252); 

c)  Des  Notes. 

Dans  la  première  catégorie,  Vermorel  avait  rangé,  par 
ordre  chronologique,  les  discours  et  interventions  de  l'ora- 
teur en  donnant  intégralement  ou  par  extrait  tout  ce  qui  était 
court  ou  lui  semblait  de  peu  d'importance;  dans  la  seconde, 
il  avait  reproduit  les  discours  les  plus  considérables  (le 
discours  prononcé  le  jour  de  l'installation  de  Danton 
comme  substitut  du  procureur  de  la  Commune,  deux  dis- 
cours de  Danton  ministre  à  la  Législative,  trente-cinq  dis- 
cours à  la  Convention);  dans  la  troisième,  il  avait  donné  le 
compte  rendu  de  la  séance  du  1er  avril  1794àlaConvention(2) 


(i)  Œuvres  de  Danton...,  Paris,  Cournol,  in- 1 8.  Bibl.  Nat.,  Lb.  41/2268; 
2e  éd.,  Paris,  Faure,  1867,  in-18.  Bibl.  Nat.,  Lb.  41/2268*. 

(2)  Avec  le  discours  de  Legendre,  qui  essaya  de  défendre  Danton 
arrêté  dans  la  nuit. 
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avec  le  fameux  rapport  de  Saint-Just,  un  extrait  du  pro- 
jet de  ce  même  rapport  rédigé  par  Robespierre,  des  frag- 
ments du  Bulletin  du  Tribunal  criminel  révolutionnaire 
(nos  19,  21,  22,  24,  25,  26),  le  discours  de  Saint-Just  à  la 
Convention  du  15  germinal,  et  le  jugement  de  condam- 
nation prononcé  contre  «  Danton  et  complices  ».  —  Le 
Rapport  sur  le  manifeste  des  Rois  ligués  contre  la  Répu- 
blique avait  été  omis  par  une  erreur  de  mise  en  page 
dans  les  Œuvres  de  Robespierre  publiées  antérieurement. 
Vermorel  l'avait  rétabli  à,  la  fin  de  son  édition  de  Danton 
que  complétaient  une  table  et  un  index  sommaire. 

Tous  les  discours,  sauf  celui  que  Danton  avait  prononcé 
comme  substitut  du  procureur  de  la  Commune,  étaient 
des  copies  du  Moniteur. 

Aller  vite  fut  le  grand  souci  de  Vermorel.  A  Bougeart, 
à  Robinet,-  à  Despois,  il  emprunta  une  introduction  histo- 
rique comme  il  avait  demandé  au  Moniteur  un  texte  qu'il 
transcrivait  plus  ou  moins  fidèlement.  Il  n'a  probable- 
ment jamais  songé  qu'un  problème  pût  se  poser  relative- 
ment à  ce  texte  même.  Pour  lui,  pour  les  gens  de  son 
époque  et  malheureusement  pour  bon  nombre  de  nos 
contemporains,  le  Moniteur  était  et  est  encore  un  recueil 
officiel  (1).  Il  a  semblé  aussi  naturel,  aussi  sûr,  d'em- 
prunter les  discours  de  Danton  à  la  feuille  de  1793  que 
ceux  de  M.Thiers  au  journal  de  1866.  La  Réimpression  de 
Léonard  Gallois  ne  pouvait  que  confirmer  dans  leur  erreur 
les  «  historiens  hâtifs  ». 

Pendant  près  de  vingt  ans,  pas  un  doute  ne  s'est  élevé 
sur  la  valeur  du  petit  livre.  Il  fut  entendu  qu'il  donnait 


(i)  L'expression  de  Journal  officiel,  pour  désigner  le  M  ont  leur, échappe 
même  à  Bougeart.  Les  discours  de  Danton  publiés  par  Stephens- 
Morse,  dans  ses  The  principal  speeches  of  the  Statesmen  an  orators  of  the 
french  Révolution,  Oxford,  1892,  in-S»,  ne  sont  que  des  extraits  du  Moni- 
teur. 
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un  texte  exact  et,  parmi  les  rares  écrivains  qui  osèrent  s'oc- 
cuper des  événements  révolutionnaires,  nul  ne  le  suspecta. 


Le  premier,  M.  Aulard,  alors  qu'il  préparait  ses  Ora- 
teurs de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Conven- 
tion (1),  s'aperçut  de  l'insuffisance  des  éditions  de  Vermo- 
rel,  et  plus  généralement  de  notre  ignorance  presque 
absolue  de  tout  ce  qui  touchait  à  l'éloquence  politique  fran- 
çaise des  dernières  années  du  xviii^  siècle.  Il  pouvait  écrire 
en  1882  :  «  Quelques  noms  éclatants  surnagent  seuls  dans 
notre  mémoire,  mais  où  sont  les  œuvres?  La  prudence  et  la 
peur  les  ont  reléguées  pendant  la  Restauration  dans  les 
poudreux  in-folios  qui  les  tiennent  enfouies  et  les  gardent.  Il 
est  vraiment  temps  d'exhumer  et  de  faire  revivre,  je  ne  dis 
pas  Mirabeau  dont  la  gloire  n'a  jamais  pâli,  mais  Barnave, 
mais  Cazalès,  en  attendant  Robespierre,  Vergriiaud,  Danton 
et  Saint- Just;  ce  sont  nos  Démosthènes  et  nos  Cicérons  à 
nous,  ou,  si  cette  comparaison  choque,  ce  sont  nos  Pitts, 
nos  Sheridans  et  nos  Fox...  » 

Il  importait  de  définir  la  méthode  à  suivre  pour  établir 
scientifiquement  les  textes  oratoires,  et  M.  Aulard  s'y  appli- 
qua dans  des  études  qui  parurent  d'abord  dans  les  Annales 
de  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  puis  dans  la  revue  La  Ré- 
volution Française  (2).  La  méthode  qu'il  proposa,  éclairée 


(i)  Aulard  (F. -A.)  Les  Orateurs  de  l'Assemblée  constituante,  Paris, 
Hachette,  in-S»,  1882.  (Cf.  la  2^  éd.,  Paris,  Cornély,  in-80, 1905.)  — Les 
Orateurs  de  la  Législative  et  de  la  Convention.  Paris,  Hachette,  2  vol. 
in-80,  1885.  (Cf.  la  2^  éd.  Paris;Cornély,  in-80, 1906-1907.)  D'une  manière 
générale  nous  renvoyons  au  tome  II  de  ce  dernier  ouvrage,  pour  tout  ce 
qui  a  trait  à  l'étude  proprement  littéraire  de  l'éloquence  de  Danton. 
(Un  premier  essai  sur  ce  sujet  parut  en  1882  dans  la  revue  La  Révolu- 
tion Française  (t.  III,  pp.  1 14-193).) 

(2)  Le  texte  des  discours  de  Danton  dans  La  Révolution  Française,  1882 
(t.  II,  p.  929).  L'auteur  signalait  dans  cet  article  l'importance  du 
Logotachigraphe,  et  l'opposait  au  Moniteur,  souvent  inexact,  incom- 
plet ou  tendancieux. 
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d'exemples  typiques,  peut  se  résumer  en  deux  mots  : 
comparaison,  variantes.  A  son  avis,  on  ne  pouvait  espérer 
retrouver  les  paroles  des  orateurs,  qu'en  comparant  minu- 
tieusement entre  eux  les  divers  journaux  qui  les  avaient 
rapportées,  en  choisissant  parmi  les  comptes  rendus,  celui 
qui  paraîtrait  le  plus  satisfaisant,  en  notant  les  variantes 
des  autres  feuilles.  Il  estimait  que,  lorsqu'il  s'agissait 
de  reconstituer  le  texte  des  discours  de  nos  grands  hommes 
d'Etat,  on  pouvait  se  permettre  «  une  partie  des  scru- 
pules infinis  avec  lesquels  l'érudition  allemande  pèse 
chaque  syllabe  du  moindre  rhéteur  grec»  (1),  et  il  écrivait 
dans  r avant-propos  de  ses  Orateurs  de>  la  Législative  et  de 
la  Convention  parus  trois  ans  plus  tard  :  «  Ce  qu'il  y  a  de 
nouveau  dans  ce  travail,  c'est  la  critique  des  testes.  Aux 
discours  improvisés  des  orateurs  révolutionnaires  qui, 
antérieurs  à,  la  sténographie,  nous  sont  parvenus  défigurés 
ou  mutilés,  nous  avons  appliqué  avec  respect  la  mé- 
thode qu'on  applique  chaque  jour  .aux  textes  anciens:  en 
rapprochant  les  comptes  rendus,  nous  avons  pu  éta- 
blir des  variantes  qui  permettent  au  lecteur,  en  plus 
d'un  cas,  de  reconstituer  en  son  esprit  des  formes  impro- 
visées. ». 

Ainsi  s'ouvrait  un  champ  immense  de  recherches.  C'était 
une  œuvre  urgente,  et  qui,  normalement,  eût  dû  précéder 
toute  autre  étude  sur  la  Révolution,  que  d'  «  exhumer  » 
ses  principaux  orateurs.  Comment  connaître  la  vie  poli- 
tique, les  hommes,  leurs  actes,  les  événements  auxquels  ils 
ont  été  mêlés,  si  l'on  ignore  ce  qu'ils  ont  dit?  Pour  certains 
individus,  et  Danton  est  de  ce  nombre,  chaque  discours, 
chaque  phrase,  chaque  mot  a  la  valeur  d'un  acte  précis, 
et,  tandis  que  les  périodes  filandreuses  et  vides  des  uns 
peuvent  être  passées  sous  silence  sans  grand  dommage 

(i)  Cf.  Le  texte  des  discours  de  Danton,  Rév.  fr.,  t.  III,  1882, 
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pour  l'histoire,  chaque  parole  des  autres  porte  et  doit  être 
précieusement  retenue  (1). 


On  a  pu  croire  un  instant  qu'une  aussi  vaste  entreprise 
allait  se  réaliser.  Dès  1867  paraissait  le  premier  volume  de 
la  première  série  (2)  des  Archives  parlementaires,  «  recueil 
complet  des  débats  législatifs  et  politiques  des  Chambres 
françaises,  imprimé  par  ordre  du  Corps  législatif,  sous  la 
direction  de  MM.  J.  Mavidal  et  E.  Laurent,  sous-bibliothé- 
caires au  Corps  législatif  ».  Dans  un  avertissement,  très 
court  mais  catégorique,  les  éditeurs  insistaient  sur  les 
promesses  contenues  dans  le  titre  et  dans  le  sous-titre 
de  l'ouvrage.  Ils  expliquaient  au  public»  qu'ils  ne  feraient 
pas  double  emploi  avec  la  Réimpression  de  l'ancien  Moni- 
teur ));  ils  lui  faisaient  part  des  «  instances  réitérées,  aussi 
nombreuses  que  pressantes,  »  dont  ils  avaient  été  l'objet 
de  la  part  des  érudits  ou  des  hommes  politiques  qui 
souhaitaient  que  le  Corps  législatif  français  «  n'eût  rien 
à  envier  aux  Parliamentary  reports  anglais  »  ;  ils  alléguaient 
l'insuffisance  du  Moniteur,  l'importance  que  ne  manque- 
raient pas  d'avoir  les  tables  chronologique  et  méthodique 
qui  termineraient  chacun  de  leurs  volumes,  et  ils  affirmaient 
modestement  que  leur  publication,  jointe  aux  Annales  du 
Sénat,  formerait  «  un  ensemble  complet  des  documents 
parlementaires  nationaux,  sans  rival  dans  aucun  pays  du 
monde  ». 


(i)  On  a  dit  justement  en  parlant  des  discours  de  Danton  :  «...  Cette 
parole  où  revit  toute  la  Révolution...  » 

(2)  Primitivement  les  Archives  parlementaires  ne  remontaient  que 
jusqu'à  1800  (le  premier  volume  de  ce  qui  devint,  à  partir  de  1867,1a 
seconde  série  parut  en  1862).  A  la  suite  d'un  vote  du  Corps  législatif  on 
décida  n  que  \es  Archives  parlementaires  remonteraient  non  seulement 
à  1789,  mais  même  à  1787,  c'est-à-dire  à  la  première  Assemblée  des 
notables.  » 
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Jusque  vers  1889,  les  tomes  de  ce  recueil  ofTiciel  (1)  se 
succédèrent  régulièrement,  sans  incident  notable  (2).  Mais 
cette  année-là,  une  étude  que  lui  consacra  M.  J.  Guifîrey, 
dans  la  revue  La  Révolution  Française,  prouva  que  sa  valeur 
scientifique  était  radicalement  nulle  :  jamais  les  éditeurs 
n'indiquaient  leurs  sources,  leur  texte  n'était  qu'une  mar- 
queterie fantaisiste,  ils  ne  savaient  que  très  imparfaitement 
ce  que  c'était  que  la  méthode,  s'inquiétaient  fort  peu  d'in- 
tervertir l'ordre  des  discussions  ou  d'estropier  les  noms 
des  orateurs  (3). 

MM.  Mavidal  et  Laurent  se  montrèrent  très  irrités  des 
critiques  qui  leur  étaient  faites.  Ils  ne  jugèrent  pas  à 
propos  d'en  reconnaître  le  bien  fondé,  et  continuèrent 
imperturbablement  à  suivre  leur  propre  «  méthode  »  qu'ils 
estimaient  excellente. 

A  partir  de  l'année  1896,  on  remarqua  une  légère 
amélioration  dans  la  conception  et  dans  l'aspect  des 
volumes. 

Les  premiers  directeurs  de  l'entreprise  avaient  dis- 
paru.   Ils  furent    remplacés  par   MM.  Lataste,    Claveau, 


(i)  «  Les  Archives  parlementaires  sont  nées  de  l'initiative  libérale  de 
M.  le  duc  de  Morny.  Ses  successeurs  à  la  présidence  de  la  Chambre, 
M.  le  comte  Walewski  et  M.  Schneider,  ont  tenu  à  honneur  d'accorder 
leur  patronage  à  une  entreprise  dont  la  réalisation  eût  été  impossible 
sans  l'appui  du  Corps  législatif.  »  {Avertissement  du  t.  I,  série  I). 

(2)  Après  le  renversement  de  l'empire  le  recueil  fut  imprimé  «  par 
ordre  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés  »  au  lieu  de  l'être  «  par 
ordre  du  Corps  législatif.  »  Le  tome  VIII,  1875,  était  précédé  d'un 
avertissement  où  les  éditeurs  «  croyaient  devoir  donner  quelques  ex- 
plications sur  la  méthode  adoptée  pour  la  reproduction  aussi  com- 
plète que  possible  des  débats  et  des  documents  législatifs  de  la  période 
révolutionnaire.  »  Ils  déclaraient  suivre  le  Procès- verbal,  le  Moniteur, 
le  Journal  des  Débats  et  le  Logographe. 

(3)  Etude  sur  la  collection  publiée  sous  le  titre  d'  «  Archives  parlemen- 
taires»... JÇéw./r.,  1889,  t.  XVI.p.  5-29;  tiré  à  part,  Paris,  Charavay,  1889, 
in-80.  Je  n'ai  pas  à  reprendre  ici  la  démonstration  faite  par  M.  Guifîrey. 
je  renvoie  à  son  article,  ses  conclusions  ne  sont  pas  discutables.  —  Cf. 
également  l'article  de  M.  Aulard,  à  propos  d'une  réponse  de  MM.  Ma- 
vidal et  Laurent,  Ibid.  pp.  193-208. 
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Pionnier  et  Ducom  (1)  qui,  en  1877,  après  avoir  signé 
les  tables  de  l'Assemblée  législative,  commencèrent  l'im- 
pression du  compte  rendu  des  séances  de  la  Convention. 
Ils  écrivaient  dans  la  préface  du  tome  52:  «  Nous  procé- 
dons pour  la  Convention  comme  pour  la  Législative  et  la 
Constituante.  Le  procès-verbal  constamment  sous  les 
yeux,  nous  donnons  un  compte  rendu  de  chaque  séance 
aussi  complet  que  possible  à  l'aide  du  Moniteur  et  de 
divers  autres  journaux  tels  que  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  VAuditeur  National,  VAssemblée  Nationale 
(Perlet),  le  Mercure  Universel,  le  Point  du  Jour,  le  Bulletin 
de  la  Convention  Nationale,  les  Annales  patriotiques,  le  Lo- 
gotachigraphe,  etc.,  etc..  » 

Donc,  au  point  de  vue  de  l'établissement  du  texte  des 
discours,  on  continuait  à  suivre  les  règles  Mavidal  et 
Laurent,  c'est-à-dire  la  marqueterie  et  la  suppression  des 
indications  de  sources.  Par  contre  les  nouveaux  éditeurs 
avaient  décidé  «  d'introduire  à  leur  ordre,  en  indiquant 
les  collections  où  ils  les  avaient  recueillis,  les  rapports  ou 
discours  publiés,  à  part,  in  extenso,  par  ordre  de  l'Assem- 
blée Nationale  ou  par  le  soin  des  auteurs  eux-mêmes...» 

Naturellement  cette  demi-mesure  ne  satisfit  personne  : 
les  critiques  continuèrent  comme  par  le  passé  au  grand 
étonnement  des  éditeurs  qui,  vers  1901,  dépêchèrent  à  leur 
principal  adversaire  celui  d'entre  eux  qui  semblait  le  plus 
qualifié  pour  apprendre  de  lui  quelles  pouvaient  bien  être 
les  exigences  de  la  critique  historique. 

L'entretien  ne  fut  pas  tout  à  fait  inutile.  La  Note  sui- 
vante, qui  figure  en  tête  du  tome  61  paru  en  1902,  le  prouve  : 
«  Nous  rappelons  au  lecteur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
au  début  de  la  publication  des  séances  de  la  Convention 
(tome  52),  qu'en  vue  de  donner  un  compte  rendu  aussi 

n)  Ce  dernier  était  pourvu  du  titre  d'  «  archiviste  paléographe  ». 
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complet  que  possible,  nous  nous  servons  du  Procès-Verbal 
qui  est  notre  premier  guide  comme  le  seul  compte  rendu 
officiel,  authentique  des  débats  de  l'Assemblée.  Ce  procès- 
verbal  est  celui  qui,  à  partir  du  17  juin  1789, fut  imprimé 
sur  l'ordre  de  l'Assemblée  Constituante.  Il  porte  la  signa- 
ture du  président  et  des  secrétaires...  Nous  y  ajoutons  les 
développements  donnés  par  les  Annales  Patriotiques, 
V Auditeur  National,  V Assemblée  Nationale  (Perlet),  le 
Bulletin  de  la  Convention,  le  Défenseur  de  la  Constitution, 
le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  le  Logotachigraphe, 
le  Mercure  Universel,  le  Moniteur  Universel  et  le  Point 
du  jour  ou  premier  journal  de  la  Convention  nationale. 

»  Nous  continuons  à  indiquer  par  des  notes  au  bas  des 
pages  les  sources  où  nous  puisons  tous  les  documents, 
discours,  rapports  in  extenso  que  nous  retrouvons  pour  la 
plus  grande  partie  soit  aux  Archives  nationales,  soit  à  la 
Bibliothèque  nationale,  soit  à  la  Bibliothèque  de  la  Cham- 
bre des  Députés  (  Collection  Portiez  de  l'Oise  ). 

»  Pour  les  développements  empruntés  aux  difl"érents 
journaux,  nous  continuons  (1)  également  à  distinguer  les 
additions  qui  y  sont  faites,  indiquant  au  début  de  chaque 
paragraphe  intercalé  le  nom  du  journal  auquel  le  texte 
est  emprunté. 

))  Lorsque  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  d'un  discours 
dont  l'orateur  a  joué  un  rôle  important  sous  la  Révolution, 
nous  établissons  ce  texte  en  coordonnant  les  journaux  de 
l'époque,  et  pour  permettre  au  lecteur  de  comparer  les 
différences  qui  existent  entre  chacun  d'eux,  nous  donnons 
en  Annexe  la  version  de  ces  divers  journaux.  » 

En  résumé,  les  améliorations  portaient  sur  un  point 
essentielle  texte  restait  une  mosaïque  de  multiples  extraits 


(i)  11  eût  été  trop  facile  de  prouver  aux  éditeurs  que   pour    conti- 
nuer il  aurait  fallu  commencer. 
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juxtaposés,  mais  on  nous  informait  de  la  provenance  de 
chacun  de  ces  extraits,  soit  par  des  notes,  soit  par  des 
annexes. 

Les  inconvénients  de  cette  méthode  sautent  aux  yeux. 
Rien  n'est  plus  confus,  rien  n'est  moins  précis  qu'un  dis- 
cours présenté  de  la  sorte;  le  lecteur  ne  sait  jamais  au  juste 
de  quel  recueil  provient  le  passage  qu'il  a  sous  les  yeux,  il 
se  perd  au  milieu  de  ces  pièces  et  de  ces  morceaux  plus  ou 
moins  bien  coordonnés.  Rien  n'est  moins  scientifique  en 
même  temps,  car  si  l'on  peut  à  la  rigueur  insérer  toutes  les 
additions  nécessaires,  il  est  impossible  de  noter  toutes  les 
variantes,  indispensables  à  qui  veut  restituer  le  texte  pri- 
mitif. La  méthode  qui  consiste  à  imprimer  en  annexe  les 
trois  ou  quatre  comptes  rendus  différents  qu'on  a  utilisés 
ne  peut  être  admise,  car  on  a  l'air  ainsi  d'inviter  le  public 
à  faire  un  travail  qu'on  aurait  dû  exécuter  soi-même,  et 
de  plus,  pour  que  le  procédé  ait  sa  valeur  entière,  il  ne 
faudrait  pas  se  borner  à  faire  suivre  tel  discours  restitué 
de  trois  ou  quatre  comptes  rendus,  mais  bien  de  tous  les 
comptes  rendus  existant.  Une  édition  des  œuvres  oratoires 
de  Danton  ainsi  comprise  comporterait  la  réimpression 
partielle  de  tous  les  journaux  révolutionnaires  !  Quant  aux 
variantes  promises,  de-ci,  de-là,  les  éditeurs  ont  bien  essayé 
d'en  indiquer  quelques-unes,  mais  il  est  permis  de  dire  qu'ils 
n'ont  pas  exécuté  la  centième  partie  de  leur  tâche  (1). 

Donc,  malgré  le  caractère  officiel  des  Archives  parle- 
mentaires, malgré  les  millions  dépensés  et  le  papier  noirci, 
les  historiens  qui  veulent  se  rendre  compte  du  rôle  joué 
par  Danton  (ou  par  tout  autre  de  ses  collègues)  dans  les 


(i)  On  pourra  s'en  rendre  compte  en  comparant  par  exemple  le  texte 
des  discours  prononcés  le  i^"^  avril  1793  tel  que  nous  l'avons  établi  (Cf. 
pp.  331  à  369)  et  le  texte  des  Archives  parlementaires.  (Les  auteurs  de 
cette  publication  ont  jugé  superflu  de  «  piquer  »  plus  de  trois  notes,  dans 
le  premier  discours,  et  plus  de  quatre  dans  le  second.) 


LES    SOURCES  XV 

assemblées  révolutionnaires,  les  littérateurs  qui  veulent 
étudier  l'éloquence  de  ce  temps,  ne  savent  aujourd'hui 
que  ce  qu'ils  savaient  en  1867  ou  en  1885  alors  qu'on  décou- 
vrait les  lacunes  énormes  de  nos  connaissances.  Il  est  regret- 
table que  l'importante  subvention  inscrite  chaque  année 
au  budget  de  la  Chambre  des  députés  soit  surtout  employée 
à  augmenter  le  traitement  de  bibliothécaires,  d'archi- 
vistes et  de  commis.  Il  n'y  aurait  encore  que  demi-mal 
si  ceux-ci  n'avaient  jamais  rien  publié;  mais  ils  ont  voulu 
montrer  qu'ils  gagnaient  honnêtement  leur  argent,  ils  ont 
entassé  volumes  sur  volumes,  et  bien  que  leur  œuvre  soit 
scientifiquement  plus  que  médiocre,  elle  est  budgétairement 
définitive  (1). 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  une  édition  des  discours 
de  Danton  ne  paraîtra  pas  inutile.  Si  nous  ajoutons  que 
ses  discours  improvisés  ont  été  plus  maltraités  par  les  jour- 
nalistes qui  «  faisaient  »  l'Assemblée  que  ceux  des  autr.  s 
orateurs,  si  nous  rappelons  l'importance  de  l'homme  d'Etat, 
l'influence  de  ses  moindres  paroles  et  leur  valeur  littéraire, 
on  comprendra  que  nous  lui  consacrions  ce  premier  essai 
d'édition  critique  de  discours  révolutionnaires. 


II 
LES  SOURCES 

Nous  ne  nous  occuperons  naturellement  pas  des  pre- 
miers  «   succès  oratoires  «  de  Danton,  des  «  triomphes  » 


(i)  Je  suis  d'ailleurs  le  premier  à  reconnaître  les  services  que  les 
Archives  parlementaires  ont  pu  rendre,  particulièrement  aux  travail- 
leurs de  province,  en  publiant  certains  documents  rares  ou  inédits. 
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scolaires  de  l'élève  du  père  Laurent  Bérenger  (1).  Les  pre- 
miers renseignements  que  nous  possédions  se  rapportent  à 
Danton  avocat  au  Parlement.  Ils  sont  encore  bien  imprécis 
et  bien  incomplets. 

Le  Parlement.  —  Si  l'on  feuillette  VAlmanach  royal, 
ou,  pour  plus  de  sûreté,  si  l'on  consulte  le  Tableau  des  Avo- 
cats au  Parlement  dressé  chaque  année  par  le  bâtonnier  (2), 
on  n'y  voit  pas  figurer  Danton.  —  Cependant,  pour  être 
pourvu  d'un  office  d'avocat  aux  Conseils  comme  il  le  fut 
le  12  juin  1787,  il  était  indispensable  d'avoir  fait  partie 
de  l'Ordre  (3). 

L'explication  de  cette  apparente  contradiction,  c'est 
que  Danton  n'a  jamais  été  que  stagiaire  (4).  Si  l'on  étudie 
les  arrêts  concernant  l'inscription  des  avocats  sur  le 
tableau,  et  notamment  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du   5    mai    1751  (5),  on  voit  qu'étant  donné  son  âge  et 


(i)  Cf.  Babeau,  Le  théâtre  de  l'ancien  collège  de  Troyes,  Troyes,  i88i, 
in-8;  Aulard,  Etudes  et  leçons...,  4^  série,  p.  74. 

(2)  Tableau  des  avocats  à  la  cour  du  Parlement...  de  1687  à  1789.  6  vol. 
in-8°.  Ce  recueil  incomplet  (no  9031  du  Catalogue  de  la  Bibliothèque  des 
avocats  de  Paris),  ne  donne  aucune  indication  pour  les  années  1787,  et 
suivantes  «  vu  les  querelles  du  Parlement  avec  la  Cour  »  dit  une  note 
manuscrite  de  la  dernière  page  ;  mais  la  bibliothèque  de  la  Cour  de  Cas- 
sation possède  un  Tableau  des  avocats  au  Parlement,  mis  au  greffe  de 
la  Cour  par  Claude-Nicolas  Sanson,  ancien  avocat  et  bâtonnier,  le 
9  mai  1787. 

(3)  Uédit  de  septembre  1643  dit  :  «  Nul  ne  sera  reçu  avocat  aux 
Conseils  qu'il  n'ait  été  auparavant  reçu  avocat  en  une  cour  supérieure  et 
qu'il  n'ait  suivi  le  barreau  ».  —  Le  Règlement  du  9  juillet  1687,  art.  155, 
déclare  qu'il  faut  être  avocat  au  Parlement  pour  pouvoir  aspirer  à  une 
charge  d'avocat  aux  Conseils.  —  Le  Règlement  du  28  juin  1738,  Partie  II, 
titre  17,  art.  i,  est  aussi  formel. 

(4)  C'est  donc  par  erreur  que  Rousselin  de  Saint- Albin  dit  dans  son 
Fragment  :  «  De  retour  de  Reims  à  Paris,  Danton,  après  avoir  achevé  son 
stage,  s'essaya  au  barreau  de  la  capitale  pendant  quelque  temps.  » 

{5)  Le  règlement  du  17  juillet  1693  permettait  au  stagiaire  de  se  faire 
inscrire  sur  le  Tableau  lorsqu'il  avait  fréquenté  le  barreau  pendant 
deux  années  et  exerçait  au  moment  de  l'inscription  la  profession  d'avo- 
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la  fraîcheur  de  ses  inscriptions,  il  lui  était  impossible  de 
figurer  sur  les  listes  du  bâtonnier  ou  de  V Almanach  royal. 

Danton  fut  probablement  admis  au  stage  durant  le  pre- 
mier semestre  de  1785;  Rousselin  de  Saint-Albin,  dans 
son  Fragment  historique,  ne  spécifie  pas  exactement  de  date, 
et  malgré  mes  recherches,  je  ne  suis  arrivé  sur  ce  point  à 
aucune  certitude.  Les  archives  de  Reims  ne  possèdent  plus 
que  le  dernier  des  registres  de  l'ancienne  faculté  de  droit(l); 
ce  registre  ne  commence  qu'au  mois  d'août  1786  et  ne  peut 
fournir,  par  conséquent,  aucune  indication  sur  l'examen  de 
licence  subi  par  l'ancien  clerc  du  procureur  Vinot.  —  On 
pouvait  espérer  trouver  trace  de  la  prestation  de  serment 
du  jeune  stagiaire  dans  les  registres  du  Conseil  secret  du 
Parlement  de  Paris  (2),  mais  le  dépouillement  de  ces 
registres  n'a  donné  aucun  résultat.  C'est  donc  approxima- 
tivement que  j'ai  choisi  le  début  de  l'année  1785  comme 
point  initial  des  recherches  (3). 

C'est  aux  Archives   nationales  qu'on  aurait  le  plus  de 


cat;  mais  les  abus  avaient  été  nombreux,  et,  le  mercredi  5  mai  1751,  la 
Cour  du  Parlement  avait  rendu  l'arrêt  suivant  :  «  La  Cour  a  ordonné 
qu'à  l'avenir  aucun  avocat  ne  pourra  être  inscrit  sur  le  Tableau  qu'après 
avoir  fréquenté  le  barreau  pendant  quatre  années,  de  laquelle  fréquen- 
tation on  sera  tenu  de  rapporter  un  certificat  signé  de  six  avocats  qui 
seront  indiqués  par  le  bâtonnier,  et  qu'après  lesdites  quatre  années,  on 
ne  pourra  encore  être  inscrit  sur  le  Tableau  que  l'on  n'exerce  actuelle- 
ment la  profession  d'avocat  et  que  l'on  n'ait  à  Paris  un  domicile  cer- 
tain et  connu  :  Ordonne  en  outre  qu'à  l'avenir  il  n'y  aura  à  la  suite  du 
Tableau  aucune  liste  séparée  des  avocats  fréquentant  le  barreau  qui 
n'ont  point  encore  les  quatre  années  prescrites...  » 

(i)  Le  registre  va  d'août  1786  à  juin  1792.  C'est  tout  ce  qui  reste 
des  titres  et  papiers  de  l'ancienne  école  de  droit. 

(2)  Arch.  nat.,  Conseil  secret,  X^^  8596  à  8601  (du  4  janvier  1785  au 
22  mai  1786),  Xib  (minutes)  8984  à 8986  (de  janvier  1786  à  juillet  1787.) 
—  Il  y  a  également  aux  Archives  un  registre  matricule  des  avocats  au 
Parlement  (X^a  9327)  mais  il  ne  va  que  de  1706  à  1751. 

(3)  Si  l'on  s'en  rapportait  aux  promesses  d'un  titre,  la  Gazette  des 
Tribunaux  aurait  dû  nous  fournir  sur  la  carrière  de  l'avocat  Danton 
tous  les  renseignements  désirables.  Cet  «  ouvrage  périodique  contenant 
les  nouvelles  des  tribunaux,  la  notica  des  causes  civiles  et  criminelles, 
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chances  de  découvrir  les  affaires  dont  l'avocat  a  pu  être 
chargé,  les  plaidoiries  prononcées,  les  requêtes  soumises 
à  la  cour.  La  masse  des  documents  relatifs  à  l'ancien  Parle- 
ment est  malheureusement  énorme  ;  l'excellent  guide  que 
constituent  les  tables  de  Lenain  nous  fait  défaut  pour 
cette  époque,  l'écriture  des  pièces  est  généralement  déplo- 
rable, et  le  travail  d'un  dépouillement  serait  hors  de  pro- 
portion avec  les  résultats  qu'on  serait  en  droit  d'en  atten- 
dre. (  Ainsi,  rien  que  pour  les  plaidoiries  du  Parlement  civil, 
du  4  janvier  1785  au  20  juin  1787,  on  ne  compte  pas  moins 
de  soixante-trois  cartons  ou  registres)  (1).  —  J'en  ai  donc 
été  réduit  à  pratiquer  dans  la  série  X^''  une  suite  de  son- 
dages (2)  d'ailleurs  infructueux. 

Les  avocats  étaient  «  instamment  priés  de  faire  remettre 
à,  la  Bibliothèque  de  l'Ordre,  léguée  par  M.  de  Riparfond,  un 
exemplaire  de  leurs  mémoires  dans  les  affaires  intéressantes 
et  sur  les  questions  de  droit,  ainsi  que  les  ouvrages  de 
jurisprudence  qu'ils  donnaient  au  public.  »  On  sait  que 
cette  bibliothèque  fut  incendiée  au  cours  des  événements 
de  1870-1871.  —  On  «  invitait  »  aussi  les  membres  du 
barreau  à  envoyer  à  la  Bibliothèque  du  Roi  trois  exem- 
plaires de  leurs  mémoires  ;  mais  les  intéressés  en  usaient 
à  l'égard  de  cette  invitation  avec  autant  de  liberté  que 
les  auteurs  et  libraires  d'aujourd'hui  à  l'égard  du  «  Dépôt 
légal».  D'ailleurs  nous  sommes  renseignés  sur  ce  point  par 


des  mémoires  et  plaidoyers  intéressants,  de  ce  qui  fait  loi  ou  règlement 
dans  le  royaume,  des  livres  de  langue,  de  droit,  et  de  jurisprudence, 
enfin  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  magistrature,  à  l'éloquence  et  au 
barreau  »,  paraissait  tous  les  Jeudis,  sous  forme  d'un  fascicule  de 
i6  pages,  in-8o.  Mars,  avocat  au  Parlement ,  ci-devant  avocat  aux 
Conseils  du  Roi,  joignait  tous  les  six  mois  une  table  des  matières  à  sa 
gazette.  Les  recherches  y  sont  donc  relativement  faciles;  je  n'y  ai  rien 
trouvé.  La  Gazette  parut  en  1774. 

(i)  Arch.  nat.,  X'^  8718  à  8781.  Il  conviendrait,  également  de  con- 
sulter les  significations  de  dépens  X^^^  932g  à  9353. 

(2)  Xïb  8718  à  8720,  8728  à  8730.  8738  à  8740,  etc.. 


LES    SOURCES  XIX 

le  Catalogue  des  Factums,  de  Corda,  sur  lequel  nous  aurons 
l'occasion  de  revenir. 

Peut-être  le  hasard  amènera- t-il  un  jour  la  découverte 
de  requêtes  ou  plaidoiries  actuellement  inconnues;  je  doute 
d'ailleurs  qu'elles  soient  extrêmement  importantes.  Le  sta- 
giaire pouvait  plaider  et  donner  des  consultations,  mais 
il  devait  surtout  suivre  les  audiences  et  se  former  à  l'école 
des  «  maîtres  »  célèbres.  Rousselin  de  Saint- Albin  nous 
affirme  que  Danton  plaida  et  nous  devons  l'en  croire. 
Son  témoignage,  relativement  précis,  est  unique  et  mérite 
d'être  rapporté.  «  Danton,  dit-il,  s'essaya  au  barreau  de 
la  capitale  pendant  quelque  temps.  Chargé  d'une  affaire, 
entre  autres,  pour  un  berger  contre  le  seigneur  de  son 
village,  il  eut  l'occasion  de  produire  en  cette  circonstance 
quelques-uns  des  sentiments  qu'il  devait  plus  tard  dévelop- 
per davantage  sur  an  grand  théâtre.  Il  réclama  avec  au- 
tant de  vigueur  que  d'adresse  les  principes  de  l'égalité 
devant  la  loi.  Il  gagna  sa  cause  devant  la  cour  de  parle- 
ment qui,  comme  on  se  le  rappelle,  n'était  alors  composée 
que  de  nobles  et  de  privilégiés.  Nous  ne  sommes  encore 
qu'en  1785.  Le  factum  de  Danton  fut  imprimé  :  il  était 
concis,  substantiel,  énergique,  nous  n'avons  pu  en  retrouver 
la  trace.  —  Cette  première  lutte  soutenue  par  Danton  fit 
sensation  au  palais  et  valut  au  jeune  avocat  des  témoi- 
gnages d'estime  de  Gerbier,  Debonnière,  Hardouin,  et  de 
toutes  les  sommités  du  barreau  de  cette  époque.  Linguet 
qui  se  connaissait  en  style,  et  qui...  était  de  Reims,  lui 
adressa  à  ce  sujet  de  vifs  encouragements.  »  Ces  quelques 
lignes  contiennent  tout  ce  que  nous  savons  sur  le  passage 
de  Danton  au  barreau  parisien. 

Les   Conseils  du  Roi.  —  «  Par  acte  fait  et  passé  à  Paris 
en  l'étude  de  M^  Dosfant,  l'an  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
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sept,  le  vingt-neuf  mars  après  midi  »,  Danton  acheta  à 
M®  Huet  de  Paisy  son  état  et  office  héréditaire  d'avocat 
es  conseils  du  Roi  (1).  Le  12  juin  on  lui  délivra  ses  provi- 
sions (2).  Le  11  octobre  1791  sa  charge  fut  définitivement 
liquidée.  —  De  quelles  causes  a-t-il  été  chargé  pendant 
ces  quatre  ans  ? 

Courtois,  commandant  la  garde  nationale  d'Arcis-sur- 
Aube,  écrivait  le  20  août  1791  à,  V Orateur  du  Peuple  :«  Si 
je  voulais  rendre  ici  compte  des  ressources  de  Danton  et 
confondre  d'un  mot  ses  adversaires,  je  pourrais  citer 
une  foule  de  procès  oubliés  dans  la  poussière  des  bureaux 
de  l'ancien  régime,  dont  son  zèle  et  son  activité  ont  hâté 
la  solution,  et  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  le  tirer  de  la 
médiocrité  dans  laquelle  on  voudrait  le  voir  rentrer.  Je 
prouverais  qu'il  existe  dans  son  cabinet,  au  moment  même 
où  je  parle,  pour  douze  millions  et  plus  d'affaires, 
depuis  longtemps  en  souffrance,  que  sa  réputation  in- 
tacte et  son  talent  connu  lui  ont  procurées...  »  (3)  Cepen- 
dant la  légende  de  Danton  avocat  sans  causes,  lancée  par 
îvlrae  Roland  et  précieusement  recueillie  par  tous  les  adver- 
saires de  la  Révolution  parce  qu'elle  permettait  de  mieux 
prouver  la  vénalité  du  tribun,  cette  légende  vit  encore. 

En  1881,  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Bos, 
publiait  une  étude  sur  l'ancien  régime  judiciaire  de  la  France  : 
Les  Avocats  au  Conseil  du  Roi  (4).  Naturellement  amené 
à  s'occuper  de  Danton,  il  n'avait  constaté  son  intervention 
que  dans  trois  affaires  du  Conseil  des  parties  (5),  et,  tout 

(i)  Ce  traité  d'office  a  été  publié  par  M.  Robinet,  Danton,  Mémoire  sur 
sa  vie  privée,  p.  218,  3^  éd.. 

(2)  Arch.  Nat.,Vï  529.  Publié  dans  La  Révolution  Française,  t.  XLI, 
p.    270. 

(3)  Orateur  du  Peuple,  t.  VII,  p.  348.  Bibl.  Nat.,  LC2/390. 

(4)  E.  Bos,  Les  Avocats  au  Conseil  du  Roi,  Paris,  1881,  in-S". 

(5)  L'affaire  du  prince  de  Montbarey,  celles  de  Benjamin  Dubois,  et 
de  Jacques  Amelineau.  (Cf.  pp.  52,  37,  et  26.) 
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en  reconnaissant  que  telle  de  ses  requêtes  constituait  un 
«  modèle  d'exposé  et  de  discussion»,  il  s'était  plu  à  sous- 
entendre  qu'une  telle  pénurie  de  clients  constituait  une 
irréfutable  preuve  de  l'indigence  du  patron  et  de  sa  cor- 
ruption, puisqu'il  devait  toucher  100  000  livres  eh  1791 
pour  le  rachat  d'une  charge  qui  ne  lui  rapportait  presque 
rien  (1). 

M.  Aulard,  à  son  tour,  signala  les  traces  de  deux  nou- 
velles affaires  (2)  qui  avaient  échappé  aux  recherches  de 
M.  Bos. 

Une  pièce  cependant  prouvait  que  le  nombre  des  clients 
de  Danton  avait  été  plus  considérable.  Lorsque  Antoi- 
nette Charpentier,  sa  femme,  était  morte  on  avait  apposé 
les  scellés  dans  l'appartement  inhabité.  A  son  retour  de 
Belgique,  l'inventaire  avait  eu  lieu  et  cet  inventaire, 
conservé  dans  l'étude  de  M^  Corrard,  notaire,  à  Paris  et 
publié  par  M.  Robinet  (3),  portait  la  mention  suivante  : 
«  Item.  Douze  pièces  qui  sont  des  mémoires  d'honoraires 
dus  audit  sieur  Danton  en  qualité  d'ancien  avoué  au  Con- 
seil, quittances  de  pièces  par  lui  remises.  Lesquelles  n'ont 
été  plus  au  long,  décrites  à  la  réquisition  des  parties,  mais 
seulement  cotées,  paraphées  et  inventoriées...  »  Il  était 
donc  propable,  étant  donné  ces  mémoires  d'honoraires, 
que  Danton  avait  au  moins  terminé  une  douzaine  d' affaires. 
Comment  les  retrouver  ? 

Il  n'existe  pas  d'étude  sérieuse  sur  les  Conseils  du  roi. 
Rien  n'est  plus  difficile  à  déterminer  exactement  que  leurs 
attributions   respectives;  toutes   les    définitions    absolues 


(i)  Taine,  dans  son  «portrait»  de 'Da.nton ( Origines  de  la  France 
contemporaine ,  t.  IV,  pp.  174-188^ ,  a  utilisé  heureusement  les  renseigne- 
ments fournis  par  M.  Bos. 

(2)  Affaire  de  la  communauté  de  Metz-Robert,  affaire  de  M.  de  Bus- 
seuil.  Cf.  Études  et  leçons...  4^  série. 

(3)  Cf.  Robinet,  Danton,  Mémoire  sur  sa  vie  privée,  p.  273,  3®  éd.  , 
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qu'on  proposera  seront  fausses,  et  il  est  impossible  de 
dire  a  priori,  avec  certitude,  que  telle  alïaire  ressort  du 
Conseil  des  dépêches,  des  finances,  du  commerce  ou  des 
parties.  —  Pour  savoir  où  retrouver  les  plaidoiries,  les 
requêtes  d'un  avocat  aux  Conseils  de  1787  à  1791,  la  pre- 
mière chose  à,  faire  c'était  de  préciser  aussi  justement 
qu'on  le  pourrait,  les  fonctions  qu'il  avait  exercées  ou  qu'il 
avait  été  en  droit  d'exercer  pendant  ce  temps. 

Or,  suivant  de  Mirbeck,  un  confrère  de  Danton,  on  appe- 
lait avocat  aux  Conseils  «  un  avocat  établi  pour  instruire, 
discuter  et  plaider  toutes  les  affaires  qui  se  portent  dans 
les  différents  Conseils  du  Roi  ou  devant  les  différentes  com- 
missions du  Conseil  et  pour  présenter  et  suivre  toutes  les 
demandes  qui  sont  également  de  nature  à  y  être  portées.  » 
—  L'édit  de  septembre  1643  lui  attribuait  expressément 
«  l'exercice  exclusif  dans  les  conseils  de  toutes  les  fonc- 
tions attachées  dans  les  parlements  aux  qualités  d'avocat 
et  de  procureur  ». 

Les  Conseils  du  roi,  à  partir  du  7  juin  1787,  date  à 
laquelle  le  Conseil  du  commerce  avait  été  réuni  par  lettres 
patentes  au  Conseil  des  finances,  se  composaient  ainsi  : 

1°  Conseil  d'Etat,  autrement  dit  Conseil  d'en  haut  ou 
des  affaires  étrangères  ; 

2°  Conseil  des  dépêches  ; 

3°  Conseil  royal  des  finances  et  du  commerce  (et  bu- 
reau du  commerce)  ; 

4°  Conseil  privé  ou  des  parties  ; 

5°  Conseil  de  Chancellerie  ; 

6^  La  grande  et  la  petite  direction  des  finances; 

7°  Les  deux  comités  des  finances. 

Le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  d'archives  ;  celles  du 
Conseil  des  dépêches,  du  Conseil  royal  des  finances  et 
du  commerce,  des  directions,    etc.,   sont   conservées   aux 
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Archives  nationales  dans  la  série  E  (1);  celles  du  Conseil 


(i)  Registres  dépouillés  :  Minutes  du  Conseil.  ■ —  Collection  formée  par 
les  secrétaires  du  Conseil. 


E.1652 
1652 
1653 
1653 
1654 
1655 
1655 
1656 
1656 

1657 
1657 

1657 
1658 
1658 
1658 

1659 
1660 
1660 


E.1661 
1661 
1662 
1662 
1663 
1663 
1664 
1664 
1664 
1665 
1665 
1666 
1666 
1667 
1667 
1668 
1668 
1668 
1668 
1669 
1669 


1787 

A,  mars. 

6,-1653  A,  3  avril-iermai. 

B,  15  avril-22  mai. 
0,-1654  A,  29  mai-i2  juin. 
B,  19  mai-26  juin. 

A,  2  juillet-17  juillet. 

B,  24  juillet-31  juillet. 

A,  7  août- 14  août. 

B,  21  août-28  août. 
A,  4  sept.- 18  sept. 

A,  4  sept. -18  sept. 

B,  25  sept. 

A,  2  octobre- 16  octobre. 

B,  23  octobre-29  octobre. 
C-1659  A,  30  oct.-i3  nov. 
B,  20  nov.-27  nov. 

A,  4  déc.-ii  déc. 

B,  18  déc. -25  déc. 

1788 

A,  i^r  janvier-15  janvier. 

B,  21  janvier-29  janvier. 

A,  5  février- 12  février. 

B,  16  février. 

A,  i^r  mars-15  mars. 

B,  29  mars. 

A,  5  avril- 19  avril. 

B,  26  avril- 17  mai. 
c,  24  mai-31  mai. 

A,  7  juin-14  juin. 

B,  21   juin-28   juin. 

A,  5  juillet- 14  juillet. 

B,  19  juillet-26  juillet. 

A,  2  août-9  août. 

B,  II  août-30  août. 

A,  6  sept. -20  sept. 

B,  20  sept. -27  sept. 

c,  4  octobre- 18  octobre. 
D-1669  A,  25  oct.-8  nov. 
B,   15  nov. -29  nov. 
c,    décembre. 


1789 
E.1670  A,  3  janvier-17  janvier. 


1670 

B, 

24  janvier-31  janvier, 

1671 

A, 

7  février- 14  février. 

I67I 

B, 

14  février-28  février. 

1672 

A, 

7  mars- 14  mars. 

1672 

B, 

21  mars-30  mars. 

1672 

C, 

4  avril- 2 3  avril. 

1672 

D, 

25  avril. 

1673 

A, 

2  mai-9  mai. 

1673 

B, 

16  mai-30  mai. 

1673 

C, 

juin. 

1674 

A, 

juillet. 

1674 

B, 

août. 

1675 

A, 

6  sept. -13  sept. 

1675 

B, 

20  sept. -27  sept. 

1675 

C, 

octobre. 

1676 

A, 

i^r  nov. -22  nov. 

1676 

B, 

29  nov. -13  déc. 

1676 

C, 

13  déc.-27  déc. 
1790 

;.i677 

A, 

3  janvier- 10  janvier. 

1677 

B, 

14  janvier- 2 4  janvier. 

1677 

C- 

1678  A,  31  janv.-7  fév. 

1678 

B, 

14  février-28  février. 

1678 

C, 

7  mars- 14  mars. 

1678 

D, 

21  mars-28  mars. 

1679 

A, 

avril. 

1679 

B, 

mai. 

1680 

A, 

juin. 

1680 

B, 

juillet. 

I68I 

A, 

août. 

I68I 

B, 

septembre. 

1682 

A, 

octobre. 

1682 

B, 

novembre. 

1682 

C, 

décembre. 
•     1791 

.i683< 

A 

,   janvier. 

1683' 

B 

,  février. 

16832 

A 

,  mars. 

16832 

B 

,  avril. 

1683- 

420 

,  juillet-sept.  1787 

1683- 

4a7 

,  juillet-sept.  1788 

1683- 

428 

,  juillet-sept.  1789 

1683- 

'i29 

,  juillet-sept.  1790 

1683- 

'.31 

,  avril-juin,  1786-1791. 
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privé  sont  classées  dans  la  série  V®;  le  Conseil  de  Chancel- 
lerie qui  faisait  en  quelque  sorte  partie  du  Conseil  privé, 
s'occupait  plus  particulièrement  des  affaires  concernant 
l'imprimerie  et  la  librairie.  Les  affaires  de  librairie  sont 
réparties  dans  la  série  E,  ou  classées  dans  la  série  V^ 
Pour  savoir  s'il  existait  dans  les  archives  des  Conseils, 
quelques  requêtes,  présentées  par  Danton,  de  1787  à  1791, 
il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  que  de  feuilleter  page  par 
page,  ainsi  que  nous  l'avons  fait,  les  registres  et  les  liasses  de 
ces  séries.  Heureusement  on  trouve  pour  la  série  E  des  sortes 
de  tables  qui  facilitent  la  besogne  (E  1683*^'^  —  1683*^^), 
pour  la  série  V**  les  registres  de  Committitur  et  de  com- 
missaires, les  registres  d'affaires  jugées  parle  Conseil  privé, 
la  collection  des  «  Récépissés  de  MM.  les  Avocats  au 
Conseil  par  ordre  alphabétique  »  (1),  et  les  registres  des 


1787  2648 

2649 


2650 
2651 
2652 


E.2633 

2634 
2635 
2637 

:   2638  1789 

2639  E.2653 

2640  2654 
.    2641  2655 

'   2642  2656 

1788  2657 

^  2658 

E.2643  2659 

[5^,2644 

2645 

'   2646  E.2660 

2647  2660  his 

(i)  Ces  récépissés  étaient  fournis  par  les  avocats  lorsqu'ils  retiraient 
les  pièces  d'un  procès.  En  voici  un  exemple  :  «  Je  soussigné  av'  ez  con- 
seils du  roy  reconnois  avoir  retiré  des  bureaux  de  Monseigneur  Laurent 
de  Villedeuil  les  requêtes  et  pièces  de  la  demande  en  cassation  d'une 
ordonnance  du  lieutenant  général  de  Moulins,  par  moy  dressée  pour 
le  S""  Ribaud  de  la  Chappelle  à  Versailles  ce  8  S^re  1788  D'anton 
av'  ez  Conseils  du  roy.  »  Nous  voyons  par  ces  récépissés  que  le  prédéces- 
seur de  Danton  avait  pour  clients  l'abbé  Robinet  de  Cléry,  Serva,  fer- 
mier général,  l'abbaye  de  Saint- Vincent  de  Metz,  etc.. 


1791 
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productions  du  Conseil  (1).  D'autre  part  une  disposition 
de  loi  obligeait  l'avocat  à  signer  ses  requêtes  et  les 
conseillers  à  nommer  l'avocat  dans  leurs  jugements  (2); 


(r)"  Cartons  dépouillés: 

1787 

V^  1133,  12  mars-14  mai. 

11 34,  21  mai- 16  juillet. 

1135,  23  juillet-27  août. 

11 36,  3  sept. -12  nov. 

1137,  26  nov. -31  déc. 


V^  1138,  7  janvier-io  mars. 

1139,  17  mars-26  mai. 

1140,  juin. 

1141,  7  juillet- i^r  septembre. 

11 42,  octobre-décembre. 

1789 

V'  1143,  janv.-mars. 

1144,  avril-juin. 

1145,  juillet-octobre. 

1146,  novembre-décembre. 

1790' 

V   1147,  4  janvier-9  mars. 

1148,  15  mars- 19  avril. 

1149,  26  avril-28  juin. 

1150,  2  juillet-13  septembre. 

1151,  20  sept. -29  nov. 

1152,  décembre. 

1791 

1153,  10  janvier-28  mars. 

1 154,  4-18  avril. 


Registres  d'araires  jugées. 
1248,  8  janv. 1787-15  nov. 1790. 


Registres 


de    Committitur 
Commissaires 


et    de 


1787 

V^   1405,  quartier  d'avril. 

1406,  quartier  de  juillet. 

1407,  quartier  d'octobre. 

1788 

V^   1408,  quartier  de  janvier. 

1409,  quartier  d'avril. 

1410,  quartier  de  juillet. 

141 1,  quartier  d'octobre. 


V« 


1789 

141 2,  quartier  de  janvier, 
quartier   d'avril, 
quartier  de  juillet, 
quartier  d'octobre. 


1413. 
1414, 

1415. 


1790 


1416,  quartier  de  janvier. 

1417,  quartier   d'avril. 

141 8,  quartier  de  juillet. 

1419,  quartier  d'octobre. 


Récépissés 


de 

au 


MM.    les 
Conseil.    ■ 


A  vocats 


1169,  1736-1791. 


Registres  des  productions  du  Conseil 

1506, 1787 
1507, 1788-1791. 
Affaires  de  librairie,  1789- 1790. 
V«  549- 

(2)  L'art.  10  du  règlement  du  27  février  1660  ordonne  que  toutes  les 
requêtes,  même  celles  de  committitur  ou  d'instruction  et  généralement 
toutes  les  autres  qui  se  rapporteront  aux  Conseils  du  Roi,  seront  signées 
par  les  avocats  aux  Conseils,  et  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes, 
même  aux  parties,  de  les  signer  sans  que  leur  signature  soit  accom- 
pagnée de  celle  de  leur  avocat,  à  peine  de  nullité.  —  Le  même  article 
porte  que  tous  les  arrêts  donnés  sur  requête,  nommeront  l'avocat  qui 
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malheureusement  ce  règlement  ne  fut  pas  toujours  observé, 
et  bon  nombre  de  requêtes  sont  anonymes. 

L'examen  des  séries  E  et  V*  constituait  de  beaucoup 
la  partie  la  plus  importante  de  la  recherche.  Mais  nous 
avons  vu  qu'outre  les  fonctions  qu'ils  remplissaient  dans 
les  Conseils,  les  avocats  étaient  encore  chargés  des  affaires 
portées  devant  les  commissions  «  qui  s'exécutent  en  la 
ville  de  Paris  et  à  la  suite  du  Roi  par  les  conseillers  de 
son  Conseil  et  les  maîtres  des  requêtes  ».  (Edit  de  septem- 
bre 1643)  (1).  Il  y  avait  deux  sortes  de  commissions  extra- 
ordinaires :  les  unes  n'étaient  que  momentanées;  on  les 
nommait  pour  soustraire  certains  particuliers  aux  juri- 
dictions ordinaires.  Elles  sont  désignées  dans  VEtat  som- 
maire des  Archives  par  le  nom  de  l'individu  dont  elles 
étudièrent  l'affaire,  sans  indication  de  date,  et  leur  nom- 
bre est  beaucoup  trop  considérable  pour  qu'il  m'ait  été 
possible  de  les  voir  toutes.  Je  n'ai  parcouru,  inutilement 
d'ailleurs,  que  les  dossiers  comme  V^  14,  Avocats  aux 
Conseils,  ou  V^  16,  Barentin,  qui,  à  la  rigueur,  eussent  pu 
contenir  quelque  pièce  relative  à  Danton  ou  signée  de 
lui.  —  D'autres  commissions  étaient  au  contraire  perma- 


l'aura  signée  et  que  cet  avocat  sera  tenu  de  défendre  pendant  six  mois 
à  compter  du  jour  de  la  présentation  de  la  requête  signée  de  lui.  —  On 
sait  que  sont  seules  conservées  aux  Archives  les  requêtes  à  la  suite  des- 
quelles a  été  rédigé  le  jugement.  Grâce  à  la  disposition  précédente,  nous 
retrouvons  trace  de  l'existence  des  requêtes  aujourd'hui  perdues,  parce 
qu'elles  figurent  dans  le  libellé  du  jugement  avec  le  nom  de  l'avocat.  — 
JD'autre  part,  différents  règlements  renouvelés  par  un  arrêt  du  Conseil 
du  2  juillet  1786  étendaient  aux  requêtes  imprimées,  les'  dispositions 
relatives  aux  requêtes  manuscrites. 

(i)  Guyot,  dans  son  Répertoire,  donne  des  Commissions  extraordi- 
naires la  définition  suivante  :  «  Les  Commissions  extraordinaires  à 
la  suite  du  Conseil  sont  des  juridictions  composées  ordinairement  de 
magistrats  tirés  du  Conseil  même  auxquels  le  souverain  attribue  la 
connaissance  de  certaines  matières,  soit  parce  qu'il  les  trouve  trop 
importantes  pour  ne  pas  les  soumettre  à  un  examen  particulier,  soit 
parce  que  son  intention  est  de  les  faire  décider  avec  une  promptitude 
qui  serait  peu  praticable  dans  les  tribunaux  chargés  d'autres  affaires.  » 
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nentes,  c'est-à-dire  qu'elles  s'occupaient  d'objets  directe- 
nient  relatifs  à  l'administration  publique  (1);  mais,  mal- 
gré leur  nom,  lorsque  le  but  recherché  était  atteint,  ces 
commissions  disparaissaient,  et  il  est  assez  délicat  de 
dire  exactement  celles  qui  furent  en  activité  pendant  une 
période  donnée.  La  liste  de  celles  dont  nous  possédons 
les  archives  peut  être  ainsi  établie  de  1787  à  1791  : 

Commission  des  comptes  en  banque  (2),  (V^  63-64). 

Commission  de  minage  (3),  (V'  89,  —  1775-1790). 

Commission  des  économats  (V'  87-88). 

Commission  des  péages  (V^  91). 

Commission  pour  la  liquidation  de  la  communauté  des 
arts  et  métiers  (4),  (V  296). 

Commission  des  grains  ou  des  vivres  (5),  (V^  113,  —  1781- 
1787). 

Commission  despostes  et  messageries(V'411,  — 1786-1791). 

En  somme,  comme  on  le  voit  par  les  cotes,  le  fond  de 
ces  commissions  est  assez  peu  considérable. 

Les  avocats  aux  Conseils  avaient  toujours  considéré  le 
tribunal  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  jugeant  au  souverain, 
comme  une  simple  commission  extraordinaire  et  momen- 
tanée du  Conseil,  et  prétendaient  en  conséquence  avoir 
seuls  le  droit  d'y  occuper  à  l'exclusion  des  avocats  et 
procureurs  au  Parlement.  D'après  Denisart  et  Guyot, 
lorsqu'ils  avaient  à  plaider  contre  un  «  parlementaire  », 
les  avocats  aux  Conseils,  remettaient,  en  guise  de  protes- 

(i)  Il  eût  été  plus  exact  de  désigner  ces  commissions  sous  le  nom  de 
commissions  générales  et  particulières. 

(2)  Commission  des  payements  en  écritures,  comptes  de  banques, 
reddition  de  comptes. 

(3)  Commission  pour  examiner  les  titres  des  droits  perçus  sur  les 
grains  dans  les  marchés  des  villes,  bourgs,  paroisses  du  royaume. 

(4)  Commission  pour  liquider  les  dettes  des  communautés  des  arts  et 
métiers  de  Paris,  et  réviser  leurs  comptes  depuis  1689,  etc.. 

(5)  Commission  des  vivres  de  terre,  de  mer,  agrès,  étapes,  fourrages, 
lits  d'hôpital  et  de  garnison. 
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tation,  leurs  pièces  à  leur  client.  Danton  paraît  avoir  fait 
comme  tous  ses  collègues  (1). 

Par  déclaration  du  22  février  1791  et  lettres  patentes 
du  24  juillet  de  la  même  année,  les  avocats  aux  Conseils 
possédaient  encore  le  droit  de  plaider  concurremment  avec 
leurs  confrères  du  Parlement  devant  les  autres  tribunaux 
de  la  capitale,  mais  c'était  là  un  droit  tout  platonique. 
Ils  ne  l'exerçaient  en  réalité  qu'au  grand  Conseil   (2). 

Les  archives  du  grand  Conseil  sont  classées  sous  la 
cote  V  (3). 

(i)  Par  exemple,  pour  l'affaire  Amelineau,  Danton  plaide  au  Conseil 
privé;  le  Conseil  renvoie  l'affaire  devant  les  Requêtes  de  l'Hôtel.  J'ai 
retrouvé  les  pièces  et  les  requêtes  adressées,  au  nouveau  tribunal 
(V4  1138)  le  26  juin  et  le  31  août  1790;  elles  sont  signées  de  M^Popelin, 
avocat  au  Parlement.  En  mars  1791,  l'affaire  revient  au  Conseil,  et 
c'est  de  nouveau  Danton  qui  occupe.  —  Denisart  dit  :  «  Les  avocats  au 
Parlement  se  sont  maintenus  dans  le  droit  d'occuper  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  au  souverain,  concurremment  avec  les  avocats  aux  Conseils; 
mais  comme  ces  derniers  réclament  toujours  contre  cet  usage  et  tie 
veulent  pas  paraître  l'approuver,  lorsqu'un  d'entre  eux  est  chargé  d'une 
affaire  aux  Requêtes  au  souverain,  et  qu'un  procureur  au  Parlement  est 
chargé  d'occuper  dans  la  même  affaire,  il  remet  les  pièces  à  son  client 
qui  se  trouve  ainsi  obligé  de  charger  dç  sa  défense  un  procureur  en  la 
cour.   » 

(2)  L'édit  du  mois  de  septembre  1774  portant  rétablissement  de  ce 
tribunal,  art.  13,  dit  textuellement  :  «  Les  avocats  en  nos  Conseils  conti- 
nueront de  plaider  en  notre  grand  Conseil,  concurremment  avec  les 
avocats  de  notre  Parlement.  « 

(3)  Registres  et  cartons  dépouillés  : 
Requêtes  de  l'Hôtel  V   1621,   1789. 

V*  1135,  1787.  1622, 1790-1791. 

1136,  1788. 

1137,  1789- 

1 138,  1790  et  janvier  1791.  V''   1632, 

Feuilles  d'audiences. 
V*  1212,  1784-1791. 


Enregistrement  des  procès. 


Grand  Conseil 


V''  900,   janvier-décembre,   1787. 

Enregistrement.  goi,  janvier-août,  1788. 

V'   1507,  1788-1790.  902,  septembre-octobre,  1789. 

Procès-Verbaux.  '     903,  novembre  1789-1791-    ' 

V'  1510, 1779-1790.  Plumitif. 

Dépens,  Enregistrement  de  pièces.  y'-i  1037,  1787-1788. 

V*   1620,  1786-1788.  1038,  1789-1791.           .              i 
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Une  étude  exacte  des  fonctions  des  avocats  aux  Conseils, 
permettant  une  recherclie  méthodique  dans  les  archives 
des  tribunaux  ou  des  commissions,  où  ils  avaient  droit 
de  plaider,  a  amené  la  découverte  d'un  certain  nombre 
de  requêtes  de  Danton.  Mais  l'exploration  aurait  été  très 
incomplète  que  l'on  aurait  bornée  aux  fonds  des  Archives 
nationales.  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (cf.  p.  xviii), 
la  Bibliothèque  du  Roi  augmentait  assez  régulièrement 
sa  collection  de  factums  judiciaires.  Puisque  tous  les  livres, 
toutes  les  plaquettes  qui  se  trouvaient  au-dessus  de 
Grand'Salle  des  Pas-Perdus  au  Palais  de  justice  avaient 
flambé  en  1871,  on  ne  pouvait  guère  retrouver  [une  requête 
imprimée  de  Danton  qu'à  la  Bibliothèque  nationale.  Un 
Catalogue  des  factums  et  d'autres  documents  judiciaires 
antérieurs  à  1790  a  été  publié  par  M.  Corda.  Il  est  regret- 
table que  l'auteur,  ou  plus  exactement,  les  auteurs  (1), 
n'aient  pas  cru  devoir  ajouter  à  leur  ouvrage  une  table 
alphabétique  des  avocats  qui  eût  été  fort  utile;  actuellement, 
lorsqu'on  veut  savoir  si  tel  avocat  de  l'ancien  régime  a 
laissé  des  consultations  ou  des  plaidoiries  imprimées,  on 
doit  feuilleter  les  six  in-8o  de  la  publication  de  Corda, 
faite  d'ailleurs  avec  un  soin  relatif  (2). 


Les  catalogues  d'autographes  constituent  une  source 
qu'on  aurait  le  plus  grand  tort  de  négliger.  Les  Archives 
nationales  possèdent  un  Catalogue  général  des  catalogues 
de  collections,  tenu  régulièrement  à  jour  et  coté  AD  XIX 
A   a'-^^   D'autre    part    MM.    Charavay    ont   dressé   pour 


(i)  Le  répertoire  a  été  continué  par  M.  Trudon  des  Ormes. 

(2)  C'est  ainsi  que  M.  Corda  n'hésite  pas  à  dater  le  factum  pour 
Desvoisins,  que  nous  reproduisons  p.  76,  de  1778.  Danton  on  le  sait 
n'est  né  qu'en  1759  ! 
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leur  usage  personnel  un  répertoire  méthodique  sur  ficlies 
par  nom  d'auteujrs  des  autographes  passés  dans  les  ventes. 


Enfin,  les  pièces  publiées  par  M.  Robinet  dans  son 
Mémoire  sur  la  vie  privée  de  Danton,  telles  que  le  traité 
d'office,  ou  les  quittances  de  M®  Huet  de  Paisy,  devaient 
fournir,  et  eiïectivement  ont  donné  des  renseignements 
sur  l'activité  de  l'avocat. 


En  résumé,  on  sait  à  l'heure  actuelle  que  Danton  s'est 
occupé  de  vingt-deux  affaires,  qui  se  répartissent  ainsi  : 
Archives  nationales  :  1°  Série  E.  —  13  affaires. 

A.  —  Conseil  royal  des  finances  et  du  commerce  :  Affaire  des 
batteurs  d'or,  1672^,  Joseph  de  la  Tremblaye,  1670^ 
J.-J.  Gauthier,  1672^,  Morellon,  1679\  le  chevalier  de  l'Hôpi- 
tal, 1680^. 

B.  — ■  Conseil  des  dépêches  :  Affaires  Barentin,  2639,  La 
Devèze,  2642,  du  Chayla  2639,  Accassat,  2637,  de  la  Chap- 
pelle,  2643,  Boudray,  2644,  Perrault, '2653,  Manceau,  2654. 

Archives  nationales  :  2°  Série  V®.  —  6  affaires. 

Conseil  privé  :  Amelineau  (première  requête),  1144, 
Benjamin  Dubois,  1145  et  1149,  Montbarey,  1149,  Com- 
munauté de  Metz-Robert,  1151,  de  Busseuil,  1153,  Ame- 
lineau (deuxième  requête),    1153. 

Bibliothèque  nationale  :  Affaire  Desvoisins  (4°  F  m 
9788)  (1). 


(i)  Cette  affaire  relevait  du  Conseil  des  dépêches;  je  n'ai  pu  en 
retrouver  la  trace  aux  Archives. 

Il  convenait  également  de  parcourir  au  Cabinet  des  Titres  de  la 
Bibliothèque  les  dossiers  des  familles  pour  lesquelles  nous  savions  que 
Danton  avait  plaidé.  Les  recherches  n'ont  amené  que  la  découverte 
de  doubles  de  requêtes  sans  intérêt,  en  maintenue  de  noblesse,  présen- 
tées au  Roi. 
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Collections  d'autographes,  Collection  Benjamin  Fil- 
Ion  :  Affaire  de  la  Communauté  de  Balinghem. 

Documents  publiés  par  M.  Robinet  :  Affaire  Papillon 
de  la  Grange  (1). 

Il  est  certain  que  cette  liste  est  incomplète.  On  peut 
éviter  les  erreurs,  les  omissions  en  examinant  des  requêtes 
signées;  c'est  presque  impossible  lorsqu'on  parcourt  de 
longs  jugements  où  le  nom  de  l'avocat  se  dissimule.  Telle 
quelle  cependant,  elle  prouve  que  les  réflexions  formulées 
par  M.  Bos,  puis,  à  sa  suite,  par  Taine,  «  sur  les  trois  affaires 
dont  Danton  avait  été  chargé  en  quatre  ans  »,  étaient  peu 
fondées. 


Les  nouveaux  Tribunaux.  —  Il  était  à  prévoir  que 
Danton,  avocat  aux  Conseils,  ex-avocat  stagiaire  au  Par- 
lement, jouerait  un  rôle  dans  les  nouveaux  tribunaux 
organisés  en  janvier  1791.  Il  avait  une  clientèle  à  défendre, 
des  intérêts  généraux  à  sauvegarder,  et  sa  réputation  à 
établir.  —  Malheureusement  pour  nous,  les  documents 
ont  en  grande  partie  disparu.  C'est  ainsi  que  les  archives 
des  six  tribunaux  d'arrondissement  qui  fonctionnèrent 
depuis  janvier  1791  jusqu'au  moment  où,  sous  la  cons- 
titution de  l'an  III,  le  tribunal  civil  du  département  les 
eut  remplacé,  c'est  ainsi  que  les  archives  de  ce  dernier 


(I)  Comme  l'affaire  de  l'Abbaye  de  Chaly,  l'affaire  Papillon  avait  été 
léguée  par  Huet  de  Paisy  à  son  successeur.  Nous  savons  que  le  3  décem- 
bre 1789  cette  affaire  n'était  pas  encore  terminée,  par  la  quittance, 
donnée  par  Huet  à  Danton,  du  reliquat  des  13.000  livres  que  celui-ci 
se  trouvait  lui  devoir  encore.  Cette  somme  était  composée  «des  douze- 
mille  livres  qui,  sur  le  prix  du  traité,  avaient  été  stipulées  payables  en 
quatre  années  du  jour  de  la  réception  dudit  M^  Danton,  sur  lesquelles 
ce  dernier  devait  exercer  l'effet  de  la  garantie  contractée  par  le  dit  M®  de 
Paisy,  parle  traité  ci-devant,  relativement  à  l'affaire  du  sieur  Papillon 
de  la  Grange,  de  l'effet  de  laquelle  garantie,  quoique  cette  affaire  ne  soit 
pas  encore  /«ywz'wée,  ledit  M^  Danton  décharge,  ledit  M*'  de  Paisy...  » 
(Edit.  Robinet,  Mémoire...,  p.  224,  3"  éd.) 
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tribunal  elles-mêmes,  ont  été  brûlées  en  mai  1871  avec  la 
Cour  de  Cassation.  Nous  n'avons  plus  maintenant  qu'à 
compter  sur  la  chance,  sur  le  hasard  d'une  découverte, 
qui  nous  permettra  de  mieux  connaître  l'activité  que  le 
Cordelier  a  pu  déployer  dans  les  nouveaux  prétoires. 

A  vrai  dire,  tout  n'a  pas  été  perdu  de  ces  archives  des 
tribunaux  civils.  De  1852  à  1869,  M.  Casenave,  conseiller, 
puis  président  de  chambre  à  la  Cour  impériale  de  Paris, 
avait  étudié  les  minutes  des  tribunaux  civils  révolution- 
naires conservées  au  Palais;  il  avait  pris  de  nombreuses 
notes  sur  les  affaires  qui  lui  étaient  apparues  comme  plus 
particulièrement  intéressantes,  et  avait  publié  en- 1873  le 
premier  volume  d'une  Etude  sur  les  Tribunaux  de  Paris 
de  1789  à  1800  (1),  volume  exclusivement  consacré  à 
l'Ancien  régime.  M.  Casenave  étant  mort,  toutes  ses 
notes  passèrent  entre  les  mains  de  M.  Douarche,  alors  premier 
président  de  la  cour  de  Caen,  aujourd'hui  conseiller  à  la 
cour  de  Cassation,  et  ce  sont  ces  notes  qui  ont  été  publiées 
récemment  dans  la  Collection  des  documents  relatifs  à  V His- 
toire de  Paris,  entreprise  sous  les  auspices  du  Conseil  muni- 
cipal (2).  Je  n'y  ai  trouvé  mention  d'aucune  cause  plaidée 
par  Danton.  —  C'est  par  un  pamphlet  royaliste,  le  Babillard, 
que  nous  sommes  incidemment  renseignés  sur  une  affaire 
ressortissant  au  tribunal  des  Petits  Pères  (11^  arrondisse- 
ment), dont  l'auraient  chargé  les  commis  des  barrières  (3). 
Le  répertoire  de  M.  Tuetey  est  muet  sur  ce  point. 

(i)  Casenave,  Étude  sur  les  tribunaux  de  Paris  de  lySg  à  i8oo,  Paris, 
Didot,  1873,  t.  I,  in-80, 

(2)  Douarche,  Les  Tribunaux  civils  de  Paris  pendant  la  Révolution, 
Paris,  Cerf,  1905-1907,  CCXIII-797-1300  pp.,  in-80. 

(3)  Le  Babillard,  du  dimanche  14  août  1791.  —  Le  tribunal  du 
11^  arrondissement  s'ouvrit  le  11  janvier.  —  Ce  qui  paraît  prouver  que 
Danton  ne  se  refusait  pas  à  défendre  ses  amis  et  ses  clients  en  justice, 
c'est  par  exemple  l'empressement  que  nous  lui  verrons  mettre,  le 
14  mai  1792,  à  réclamer  de  la  Commune  un  congé  pour  défendre 
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Le  Palais  Royal,  les  Cordeliers,  les  Clubs.  —  Tout  est 
perdu  pour  nous  des  harangues  enilaminées  du  motion- 
naire  du  Palais-Royal,  ou  des  discours  subtils  et  adroits  du 
«  président  perpétuel»  du  Club  des  Cordeliers.  Danton, 
nous  le  savons,  a  souvent  parlé  au  Palais-Royal  (1),  il  y 
a  joué  un  rôle  qui  n'a  pas  été  sans  importance,  mais  per- 
sonne ne  nous  a  jamais  rien  conservé  de  ses  paroles  (2). 

Le  manque  de  documents  relatifs  aux  Cordeliers  est 
autrement  grave.  —  Que  possédons-nous  ?  — ■  Quelques 
extraits  des  mémoires,  quelques  lignes  de  Lavaux  ou  de 
Thibaudeau,  qui,  par  ce  fait  qu'elles  sont  uniques,  pren- 
nent la  valeur  de  véritables  comptes  rendus,  un  pamphlet 
grotesque  et  méchant  des  Sabbats  Jacobites  (3),  qu'il 
serait  naïf  de  faire  entrer  dans  cette  édition,  et  c'est  tout.  — 
Les  Extraits  du  registre  des  délibérations  de  V Assemblée 
du  district  des  Cordeliers  »,  les  Arrêtés,  signés  ou  non  signés 
de  Danton,  mais  visiblement  inspirés  ou  rédigés  par  lui, 
ne  m'ont  pas  paru  devoir  figurer  ici;  ce  ne  sont  pas  à  pro- 
prement parler  des  «œuvres  oratoires»,  bien  que  Danton 
imprime  son  cachet  particulier  d'  «  orateur  »  à  tout  ce  qu'il 
dit,  à  tout  ce  qu'il  écrit,  même  à  ses  lettres,  et,  d'autre 
part,  j'espère  pouvoir,  ultérieurement,  si  d'autres  ne  s'en 
chargent,  réunir  en  un  volume  les  textes  relatifs  au  Club 

Manuel  attaqué  à  cause  de  la  publication  des  Lettres  de  Mirabeau. 
Cf.  ci-dessous  pp.  145-147. 

(i)  Cf.  Robinet,  Danton  homme  d'état,  pp.  43-49.  —  M.  Robinet,  cite 
dans  son  ouvrage  un  pamphlet  intitulé  Arrêt  de  la  cour  nationale  du 
Palais-Royal  de  Paris,  qui  désigne  Danton  comme  l'un  des  «  présidents 
à  mortier  «  de  cette  Cour  nationale. 

(2)  Peut-être  cependant  trouvera-t-on  des  comptes  rendus  de  ces 
discours  dans  les  journaux  du  temps,  lorsque  le  dépouillement  de  ces 
feuilles  aura  été  poussé  plus  avant. 

(3)  La  dernière  séance  du  Club  des  Cordeliers,  Sabbats  Jacobites,  n»  30, 
p.  65.  Cf.  pp.  66-6g,  70,  un  compte-rendu  en  vers  bouffons,  d'un  dis- 
cours de  Danton,  président.  A  titre  d'exemple,  nous  avons  donné  pour  la 
séance  des  Jacobins  du  30  mars  1791  une  de  ces  parodies. 
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des  Cordeliers,  que  nous  possédons  encore.  A  part  les  Ex- 
traits, les  Arrêtés,  les  Adresses  conservés  à  la  Bibliothèque, 
aux  Archives,  ou  dans  des  dépôts  particuliers  (1),  rien  ne 
nous  permet  de  combler  l'immense  lacune.  Tout  ce  que 
Danton  a  dépensé  de  talent  et  d'éloquence  de  1789  à 
1792,  dans  son  district,  dans  sa  section,  dans  son  club, 
est  mort  (2).    . 

Un  procès-verbal  (3)  échappé  par  hasard,  nous  apprend 
qu'il  a  fait  partie  de  la  Société  du  Jeu  de  Paume  de  Ver- 
sailles et  que  le  20  juin  1790  il  a  porté  un  toast  à  la  fin  d'un 
repas  donné  par  cette  société  au  Bois  de  Boulogne.  C'est 
tout  .ce  que  nous  savons  sur  les  «discours»  que  Danton 
a  pu  tenir,  dans  des  clubs  ou  des  réunions  autres  que  celles 
de  sa  section  (4). 

Le  Département  de  Paris.  —  En  janvier  1790  il  entra 
à  la  Commune  provisoire;  le  31  janvier  1791  il  fut  élu  admi- 

(i)  Par  exemple  les  Papiers  révolutionnaires  de  la  Bibliothèque 
Victor-Cousin  à  la  Sorbonne,  dont  M.  Chambon  a  donné  un  inventaire 
en  décembre  1906  dans  la  Correspondance  historique  et  archéologique. 

(2)  On  ose  à  peine  citer,  comme  exception  le  compte  rendu  des  fameu- 
ses paroles  «  incendiaires  »  prononcées  par  Danton  à  l'assemblée  du 
district  le  22  juin  1790.  Le  numéro  de  l'Ami  du  Peuple  qui  nous  les 
donne  est  apocryphe  (n°  CXII,  du  28 mars  1790)  — Bibl.Nat.,  Lc2/234'és. 
Cf.  Tourneux,  Bibliographie...,  t.  II,  n°  10456.  —  Cependant  quand  on  les 
compare  à  celles  que  donne  Anthoine  dans  son  Rapport  ou  à  certains 
passages  de  la  Grande  Motion  de  M.  Jourdain,  pamphlet  signalé  et 
réimprimé  par  M.  Aulard,  et  que,  comme  lui,  j'attribuerais  volontiers  à 
Danton,  on  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé  de  certaines  ressemblances, 
et  il  est  permis  de  croire  que,  si  lés  paroles  rapportées  tardivement  par 
VAmi  du  Peuple  ne  sont  pas  exactement  celles  que  Danton  prononça, 
elles  les  rappellent  au  moins  de  loin.  —  Le  Journal  général  de  la  Cour  et 
de  la  Ville,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections,  les  Révolutions 
de  Paris,  les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  le  Moniteur,  donnent, 
de  temps  à  autre,  une  indication,  vague,  imprécise  sur  un  acte  officiel, 
sur  un  acte  collectif  auquel  Danton  a  pris  part;  mais  cette  indication 
est  généralement  si  brève  qu'elle  ne  compte  pas  pour  notre  travail. 

(3)  Ce  procès-verbal  a  été  retrouvé  et  publié  par  M.  Mathiez.  Cf.  ci- 
dessous,  p.  57. 

(4)  C'est  par  surprise  que  Danton  fut  porté  comme  membre  du  Club 
des  Bons-Enfants  :  il  se  défendait  toujours  d'y  avoir  jamais  pénétré. 
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nistrateur  du  département  de  Paris,  le  6  décembre,  subs- 
titut du  procureur  de  la  Commune. 

Le  rôle  effacé  qu'il  joua  dans  cette  assemblée  a  été 
expliqué  par  M.  Aulard,  dans  la  quatrième  série  de  ses 
Études  et  leçons  (1);  d'autre  part,  le  recueil  de  M.  Sigismond 
Lacroix  (2)  est  suffisamment  avancé  à  l'heure  actuelle, 
pour  nous  avoir  épargné  de  longues  recherches.  Grâce  au 
Procès-Verbal  des  séances  de  la  Commune,  grâce  à  quel- 
ques indications  fournies  par  le  Journal  de  la  Municipa- 
lité et  des  sections,  le  Moniteur,  la  Chronique  de  Paris,  le 
Thermomètre  du  jour,  nous  savons  à  peu  près  à  quelles  dates, 
en  quelles  occasions,  et  pourquoi  Danton  a  pris  la  parole. 

Mais  si  ces  quelques  comptes  rendus  sont  d'une  déplo- 
rable insignifiance,  nous  possédons  en  revanche  un  texte 
irréprochable  du  discours  prononcé  le  vendredi  20  jan- 
vier 1792  au  Conseil  général  de  la  Commune.  Elu  second 
substitut  du  procureur,  il  lut  ce  jour-là,  contre  son  habitude, 
une  longue  harangue  dont  on  vota  l'impression,  et  c'est 
à  cette  heureuse  circonstance  que  nous  devons  de  posséder 
le  «  discours  d'installation  «  (3). 


Les  Assemblées  électorales.  —  Si  le  recueil  de  M.  Si- 
gismond Lacroix  facilite  les  recherches  relatives  à  la 
Commune  de  Paris  et  aux  membres  qui  la   composèrent, 


(i)  Cf.  Aulard,  Études  et  Leçons...,  ^^  série  :  «  Danton  au  district  des 
Cordeliers  et  à  la  Commune  de  Paris  »  et  «  Danton  au  Club  des  Cordeliers 
et  au  département  de  Paris.  » 

(2)  Sig.  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  de  Paris  pendant  la  Révolution... 
le  tome  VII  de  la 2^ série  (6octobre-io  novembre  1791)  est  actuellement 
le  dernier  paru. 

(3)  Bibl.  Nat.,  Lb4o/i259;  Bibl.dela  Ville  de  Paris,  31246;  Pièces  sur 
Danton.  —  Je  pense  que  la  pétition  lue  au  nom  de  la  Commune  de 
Paris,  le  mercredi  10  novembre  1790,  à  l'Assemblée,  par  Danton,  fut 
communiquée  au  Moniteur  qui  l'inséra  intégralement  en  prenant  soin 
de  noter  les  interruptions.   (Le  Journal  des  États  généraux  ne  donne 
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celui  de  M.  E.  Charavay  (1)  rend  le  même  service  pour  les 
électeurs  et  les  assemblées  électorales  de  la  capitale.  C'est 
là  qu'on  trouvera  les  indications  les  plus  exactes,  les  plus 
précises  sur  le  rôle  joué  par  Danton.  Malheureusement 
ni  le  procès-verbal,  ni  les  journaux,  ne  rapportent  ses 
paroles.  Nous  devons  nous  contenter  de  savoir  que  tel 
jour,  en  tel  lieu,  Danton  a  parlé  en  tel  sens;  quant  à,  savoir 
ce  qu'il  a  dit,  il  n'y  faut  pas  songer. 


Les  Jacobins.  —  M.  Aulard  commença  en  1889  la 
publication  d'un  «  Recueil  de  documents  pour  l'histoire 
du  Club  des  Jacobins  de  Paris»  (2).  Les  limites  imposées 
ne  lui  permirent  pas  de- réunir  dans  son  ouvrage  tous  les 
textes  relatifs  aux  Jacobins;  il  dut  se  contenter  de  faire 
un  choix,  et  dans  ces  conditions  put  laisser  de  côté  tel 
discours  de  Danton  dont  l'intérêt  lui  semblait  médiocre. 
D'autre  part,  la  méthode  à  suivre  peut  différer,  suivant 
que  l'on  s'occupe  de  réunir  des  textes  relatifs  à  une  Société 
entière,  ou  à  un  seul  individu.  La  Société  des  Jacobins 
nous  a  donc  servi  de  point  de  départ.  Les  renseignements 
contenus  dans  la  préface  et  dans  les  notes  explicatives 
figurant  au  bas  des  pages  nous  ont  aidé  à  établir  la  liste 
des  journaux  où  l'on  pouvait  trouver  un  compte  rendu 
des  discours.  La  classification  des  feuilles,  suivant  la 
valeur    documentaire    de    leurs    comptes  rendus    établie 


qu'un  compte-rendu  très  incomplet  et  peu  fidèle.)  J'accorderais  volon- 
tiers à  ce  texte  du  Moniteur  la  même  valeur  d'exactitude,  qu'au  «  Dis- 
cours du  substitut  de  M.  le  Procureur»,  imprimé  par  ordre  de  l'assem- 
blée. 

(i)  E.  Charavay,  'L'Assemblée  électorale  de  Paris  (novembre  1790- 
15  juin  1791).  Paris  1890,  in-S». 

(2)  F. -A.  Aulard,  La  Société  des  Jacobins.  (Collection  de  documents 
relatifs  à  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  publiée 
sous  le  patronage  du  Conseil  municipal.)  6  vol.,  in-S^,  1889-1897. 


LES   SOURCES  XXXVII 

pour  les  séances  de  la  Société  par  M.  Aulard,  diffère  peu  de 
celle  que  nous  avons  établie  nous-mêmes,  pour  les  discours 
de  Danton.  Jusqu'au  1^^  juin  1791,  le  Courrier  extra- 
ordinaire ou  le  Premier  arrivé  (1),  le  Journal  de  la  Révo- 
lution (2),  malheureusement  si  incomplet,  même  à  la 
Bibliothèque  nationale,  le  Lendemain  (3)  et  le  Patriote 
Français  (4),  enfin  la  parodie  des  Sabbats  Jacobites  (5) 
permettent  de  deviner  ce  que  Danton  a  pu  vouloir  dire; 
de  temps  à  autre,  par  hasard,  on  glane  un  renseignement 
dans  Y  Orateur  du  Peuple  (6),  dans  le  Moniteur  (7),  dans  les 

(i)  Le  Courrier  extraordinaire,  ou\e  Premier  arrivé,  Voxis,  imprimerie 
de  la  Société  littéraire,  (3  mars  1790-11  août  1792.)  Bibl.  Nat.,  Le  2/184, 
Ars.  Jo,  20104.  Nous  allons  faire  paraître  incessamment  dans  la  Revue 
La  Révolution  Française, un  essai  sur  cette  feuille  inconnue  dont  l'impor- 
tance est  capitale  pour  l'histoire  du  Club  des  Jacobins  en  1790,  et  nous 
comptons  réunir  en  volume  les  analyses  uniques  des  séances  du  Club 
qu'elle  nous  fournit. 

(2)  Journal  de  la  Révolution  par  suite  du  Pour  et  du  Contre.  Cf.  Tour- 
neux,  Bibliographie...,  t.  IL  n»  10554,  Hatin,  pp.  172,  187  Aulard,  Soc. 
des  Jacobins,  t.  III,  Avertissement.  Bibl.  Nat.,  Le  2/444.,  Ars.,  Jo, 
20149. 

Nous  devrions  ici  indiquer  pour  les  journaux  révolutionnaires  que 
nous  avons  utilisés  l'état  détaillé  des  collections  de  la  Bibliothèque 
nationale  et  signaler  les  numéros  manquant  à  la  Nationale  et  existant 
dans  d'autres  bibliothèques.  M.  Tourneuxne  pouvait  et  ne  devait  pas 
songer  à  fournir  ces  indications  dans  sa  Bibliographie.  Le  but  essentiel 
qu'il  s'était  proposé  était  de  dresser  la  liste  des  périodiques  et  de 
donner  sur  chacun  d'eux  tous  les  renseignements  possibles.  Les  histo- 
riens auraient  été  bien  déçus  de  le  voir  se  livrer  à  un  long  et  ingrat 
travail  de  recollement  qui  les  eut  contraints  d'attendre  impatiemment 
les  volumes  suivants  de  l'indispensable  Bibliographie.  Nous  avons  d'ail- 
leurs commencé  à  dresser  un  catalogue  commun  aux  grandes  bibliothè- 
ques des  périodiques  politiques  révolutionnaires  parisiens. 

(3)  Le  Lendemain  ou  Esprit  des  feuilles  de  la  veille,  Tourneux,  Biblio- 
graphie, t.   II,  nos  10572,    10573,    10574,  Hatin,   p.   180.  Bibl.    Nat., 

Le  2/465-467- 

(4)  Le  Patriote  Français,  par  J.-P.  Brissot  de  Warville,  (28  juil- 
let 1789-2  juin  1793.)  Tourneux,  Bibliographie...,  t.  II,  n°  10273;  Hatin, 

Pi43- 

(5)  Les  Sabbats  Jacobites...  par  Marchant,  Cf.  Hatin,  p.  216. 

(6)  UOrateur  du  Peuple,  par  Stanislas  Fréron  (mai  i7go-sept.  1792.) 
Tourneux,  Bibliographie...,  t.  II,  n»  10508;  Hatin,  p.  183;  Bibl.  Nat., 
Le  2/390. 

(7)  Le  Moniteur  universel  ou  Gazette  nationale,  Tourneux,  op.  cit., 
t. II,  n°  10374;  Hatin,  pp.  125  et  s.;  Bibl.  Nat.,  Le  2/1.13. 
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Annales  patriotiques  (1),  dans  la  Chronique  de  Paris  (2), 
dans  le  Journal  des  Clubs  (3),  dans  les  Révolutions  de 
France  et  de  Brabant  (4),  dans  les  Révolutions  de  Paris  (5), 
mais  en  réalité,  pour  cette  période,  ces  derniers  journaux 
ne  coiiiptent  pour  ainsi  dire  pas. 

Le  1^^"  juin  1791  paraît  le  Journal  des  débats  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  séante  aux  Jacobins  à  Paris  (6) 
qui,  dès  lors,  va  constituer  avec  les  fragments  imprimés  du 
procès-verbal  des  séances  que  nous  possédons  encore, 
notre  source  principale.  Les  renseignements  des  autres 
journaux,  V Orateur  du  peuple  et  les  Révolutions  de  France 
et  de  Brabant  en  particulier,  gagnent  en  étendue  et  en 
exactitude,  mais  cependant,  les  feuilles  importantes  ne 
s'occupent  pas  encore  des  Jacobins,  sauf  en  des  occasions 
exceptionnelles  (7),  et  sans  le  Journal  des  Jacobins,  nom 
sous  lequel  on  désigne  couramment  la  feuille  de  la  Société, 
nous  ne  serions  guère  mieux  renseignés  sur  l'objet  des 


(i)  Les  Annales  patriotiques  et  littéraires...,  (3  octobre  1789-20  décem- 
bre 1794).  Tourneux,  op.  cit.,  t.  II, 11010337;  Hatin  p.  110;  Bibl.  Nat., 
Le  2/249. 

(2)  La  Chronique  de  Paris  (24 août  1789-25  août  1793). Tourneux,  op. 
cit.,  t.  II,  n»  10310;  Hatin,  p.  114;  Bibl.  Nat.,  Le  2/218.  Ars.,  Je.  10061. 

(3)  Le  Journal  des  Clubs  ou  des  sociétés  populaires  (20  novembre  1790- 
II  septembre  1791).  Tourneux,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  9037;  Hatin,  p.  173; 
Bibl.  Nat.,  LCV483. 

(4)  Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  (28  nov.-i2  décem- 
bre 1791  et  octobre-décembre  1792).  Tourneux,  0/).  cit.,  t.  II,  n°s  10379, 
10831;  Bibl.   Nat.,  Le  2/288,  291. 

(5)  Les  Révolutions  de  Paris...,  (12  juillet  1789-28  février  1794). 
Tourneux,  op.  cit.,  t.  II,  n°  10249;  Hatin,  p.  147;  Bibl.  Nat.,  Le  '^l^'jx. 

(6)  Journal  des  Débats  de  la  Société  des  A  mis  de  la  Constitution  sécmte 
aux  Jacobins  à  Paris,  nos  1-20  (juin  à  décembre  1791) .  Tourneux,  op.  cit., 
t.  II,  no  9052  ;  Hatin,  p.  634  ;  Bibl.  Nat.,  Le  2/598.  — Journal  des  Débats  et 
de  la  correspondance  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séant  aux 
Jacobins  (i^r  janvier  1792-24  frimaire  an  II,  14  décembre  1793). 
Tourneux,  op.  cit.,  t.  II.  n»  9053;  Bibl.  Nat.,  Le  2/599. 

(7)  Par  exemple,  lorsque  Dumouriez  vint  aux  Jacobins  et  fut  reçu 
par  Danton,  président  du  club,  le  Moniteur  ne  manqua  pas  de  rapporter 
les  paroles  prononcées  de  part  et  d'autre. 
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débats  et  les  discours  prononcés,  qu'avant  le  mois  de 
juin  1791. 

A  la  suite  d'incidents  que  Ton  trouvera  rapportés  tout 
au  long  dans  la  Société  des  Jacobins  (p.  cxii  et  suivantes), 
le  Journal  des  Jacobins  cessa  d'être  officiel  à  partir  du 
21  décembre  1792.  Il  continua  cependant  de  paraître  et 
ni  l'éphémère  Journal  logoiachy graphique  de  la  Société  des 
Jacobins  (1),  ni  le  Créole  Patriote  (2),  bulletin  de  Milscent- 
Créole,  ni  même  le  Premier  Journal  de  la  Convention  ou 
le  Point  du  Jour  (3),  et  sa  suite,  le  Journal  de  la  Monta- 
gne de  Laveaux(4),  officiel  à  partir  du  1^^^  juin  1793,  ne  don- 
nent de  comptes  rendus  des  séances  du  Club  vraiment 
supérieurs  aux  siens.  Le  dernier  numéro  connu  de  cette 
feuille  est  celui  du  13  décembre  1793  (24  frimaire  an  II). 

Ce  n'est  pas  dans  le  Journal  de  la  Montagne,  continua- 
teur officiel  du  Journal  des  Jacobins,  que  nous  trouverons 
le  meilleur  texte  des  discours  prononcés  par  Danton  de 
décembre  1793  à,  mars  1794.  Tous  les  grands  journaux 
qui  rendaient  quotidiennement  compte  des  débats  de  la 
Convention,  avaient  laissé  de  côté  jusqu'alors  les  séances 
du  Club  ;  mais,  vers  septembre  1793,  presque  tous  introdui- 
sirent dans  leurs  colonnes  cette  nouvelle  rubrique  :  Société 
des  Jacobins.  Les  comptes  rendus  furent,  au  début,  brefs 

(i)  Le  Journal  logotachy graphique  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constt- 
tution  séante  aux  Jacobins,  d'après  les  procédés  inventés  pax  F.-E.  Gui- 
raut  de  Bordeaux  et  exécutés  par  l'auteur.  Tourneux,  op.  cit.,  t.  II, 
n»  9054,  2  nos.  Ars.,  Je.  10212.  4°. —  C'est  Guiraut  qui  plus  tard  diri- 
gera le  Logotachigraphe. 

(2)  Le  Créole  patriote,  bulletin  de  Milscent-Créole,  (1792-an  II).  Tour- 
neux, op.  cit.,  t.  II,  n°  10780;  Aulard,5oc.  des  Jacobins,  t.  I,  p.  cxix; 
Hatin,  p.  236.  " 

(3)  Le  Premier  journal  de  la  Convention  nationale  ou  le  Point  du  Jour, 
par  Ch.  Laveaux,  Thomas  Rousseau,  etc..  (28sept.  1792-30  juin  1793)- 
Tourneux,  op.  cit.,  t.  II,  n"  10823;  Hatin,  p.  228;  Bibl.  nat.,  Le  ^/j^i- 

(4)  Lejournalde la  Montagne, rédigé  par  J . Ch.  Laveaux,  (i^^  juin  1793- 
28  brumaire  an  III,  18  novembre  1794).  Tourneux,  op. cit.,  t.II,noio89o; 
Hatin,  p.  241  ;  Bibl.  nat.,  Le  2/786. 
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jusqu'à  l'insignifiance,  et  très  espacés;  on  dirait  que  les 
rédacteurs  hésitent,  reculent  devant  l'importance  qu'ils 
vont  paraître  attribuer  à  des  gens  si  longtemps  considérés 
comme  «  une  bande  de  factieux».  Puis  le  Moniteur  montre 
l'exemple  le  8  septembre  1793,  et  dès  ce  moment  nous 
devient  indispensable;  le  Mercure  universel  (1)  l'imite; 
en  septembre  ses  comptes  rendus  sont  encore  rares  et 
maigres,  mais  le  mois  suivant  ils  prennent  déjà  plus  d'am- 
pleur, sans  être  pour  cela  beaucoup  plus  nombreux.  Si  le 
Journal  des  Débats  et  V  Auditeur  national  restent  fermés  à  la 
Société,  V Abréuiateur  universel  (2), le  Journal  de  Perlet  (3), 
lui  entre-b aillent  leurs  portes;  le  Républicain  (4)  dont  le 
directeur  faillit  en  brumaire  an  II  devenir  le  journaliste  offi- 
ciel du  Club  (5),  donne  lui  aussi  un  résumé  succinct  des 
diverses  opinions  émises;   la  Feuille  du  salut  public    (6) 


{1)1^0  Mercure  universel  (i^r  mars  1 791 -vendémiaire  an  VI  21  octo- 
bre i797),Tourneux,  op. cit.,  t.  II,  n»  10641;  Hatin,  p.  214;  Bibl.Nat., 
Le  2/563- 

(2)  VAbréviateur  universel,  [i^^  décembre  1792-9  mai  1797).  Tour- 
neux,  op.  cit.,  t.  II,  n»  10850;  Hatin,  p.  219;  Bibl.  Nat.,  Le  V755- 

(3)  Versailles  et  Paris  ou  Rapport  des  séances  de  V Assemblée  nationale 
et  des  Communes  de  Paris  ;  -puis  Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  ; 
puis  Assemblée  nationale,  Corps  administratifs...;  puis  Suite  du  Journal 

'  de  Perlet,  Convention  nationale,  (1789-1794),  Tourneux,  op.  cit.,  t.  IL 
nos  10283-10288;  Hatin,  p.  153;  Bibl.  Nat.,  Le  2/198-203. 

(4)  Le  Républicain,  journal  des  hommes  libres  de  tous  les  pays, 
rédigé  par  un  député  à  la  Convention  nationale  (2  novembre  1792- 
28  juin  1793),  Tourneux,  op.  cit.,  t.  II,  no  10839;  Bibl.  Nat.,  Le  2/732. — 
Journal  des  hommes  libres  de  tous  les  pays  ou  le  Républicain  (29  juin  1 793- 
23  germinal  an  VI,  12  avril  1798) ,  Tourneux,  op.  cit.,  t.  II,  n»  10893  ;  Hatin, 
p.  235;  Bibl.  Nat.,  Le  2/733. 

(5)  Le  19  novembre  1793,  19  brumaire  an  II,  Hébert  demande  que  l'on 
écrive  à  Ch.  Duval,  député  à  la  Convention,  rédacteur  du  Républicain, 
«  l'une  des  meilleures  feuilles  que  nous  ayons  aujourd'hui  »,  pour  qu'il 
se  charge  du  Journal  de  la  Montagne  ;  on  arrête  que  le  président  écrira 
à  Duval.  {Républicain  français,  p.  1464.) 

(6)  La  Feuille  du  salut  public...,  (i^r  juillet  1793-13  germinal  an  II 
-2  avril  1794). Tourneux,  op.  cit.,  t. II,  n»  10896;  Hatin, p.  240;  Bibl.Nat., 
Le  2/791X1  sur  cette  feuille,  Aulard,  La  presse  sous  la  Terreur,  Etudes 
etleçons...,  i^^  série,  1893,  in-i8. 
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contient  souvent  des  indications  importantes  qu'on  ne 
trouve  nulle  part  ailleurs.  Quant  au  Républicain  fran- 
çais (1),  journal  remarquable  dont  nous  aurons  l'occasion 
de  reparler  plus  loin,  il  mérite  une  mention  particulière. 
Lorsqu'on  examine  les  comptes  rendus  qu'il  nous  fournit, 
on  est  frappé  de  leur  ressemblance  avec  ceux  du  Journal 
de  la  Montagne;  mais,  il  arrive  souvent,  et  c'est  par  exemple 
le  cas  pour  le  grand  discours  de  Danton  du  5  janvier  1794(2), 
que  le  Républicain  français  soit  beaucoup  plus  complet, 
beaucoup  plus  correct,  beaucoup  plus  logique,  que  son 
confrère.  Or  le  Journal  de  la  Montagne,  étant  officiel,  ses 
rédacteurs  ont  dû  avoir  sous  les  yeux  les  procès-verbaux 
manuscrits  aujourd'hui  perdus;  et  comme  le  texte  de  ce 
journal,  quoique  moins  complet,  présente  des  ressemblances 
formelles  avec  le  Républicain  français,  je  serais  assez 
porté  à  croire  que  certains  comptes  rendus  de  cette  dernière 
feuille,  ne  sont  que  les  procès-verbaux  eux-mêmes  ou 
tout  au  moins  des  extraits  de  ces  procès-verbaux.  Cette 
hypothèse  expliquerait  les  ressemblances  que  constatait 
déjà  M.  Aulard  entre  certains  passages  du  Moniteur,  du 
Républicain  français  et  du  Journal  de  la  Montagne  (3). 
En  résumé,  les  sources  essentielles  des  discours  pro- 
noncés par  Danton  aux  Jacobins  sont  le  Courrier  extra- 
ordinaire, le  Journal  de  la  Révolution,  le  Journal  des 
Jacobins,  le  Moniteur,  le  Républicain  français  et  les  pro- 
cès-verbaux imprimés;  les  autres  feuilles  nous  donnent 
d'intéressantes  variantes,  et,  de-ci  de-là,  un  compte  rendu 
plus  détaillé. 


(i)  Le  Républicain  français,  13  novembre  1792-15  pluviôse  an  VI 
(3  février  1798) ,  in-fol.  Les  numéros  1-1239  portent  comme  titre  le  Répu- 
blicain universel.  Sur  les  relations  de  Guiraut  et  de  Charles  His,  cf.  Tour- 
neux,  op.  cit.,  t.  II,  n»  10843;  Hatin,  p.  236;  Bibl.  Nat.,  Le  V752- 

(2)  Cf.  ci-dessous,  p.  632. 

(3)  Cf.  Société  des  Jacobins,  t.  I,  p.  cxxi,  note  i. 
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L'Assemblée  Législative  et  la  Convention.  —  Danton 
fut  élu  ministre  de  la  justice  (1)  le  10  août  1792; 
il  prêta  serment  le  lendemain;  c'est  donc  du  11  août  que 
datent  ses  premières  paroles  à  l'Asseniblée.  Le  6  septem- 
bre, il  était  nommé  par  les  électeurs  de  Paris  second 
représentant  à  la  Convention  nationale;  le  31  mars  1794, 
on  l'arrêtait.  Les  discours  qu'il  a  prononcés  dans  les  deux 
assemblées,  entre  les  dates  que  nous  venons  d'indiquer, 
forment  de  beaucoup  la  partie  la  plus  importante  de  cette 
édition. 

Il  convient  tout  d'abord  de  classer  à  part  les  textes  ora- 
toires malheureusement  trop  peu  nombreux  qui  nous  sont 
parvenus  intacts.  Appartiennent  à  cette  catégorie,  outre 
les  requêtes  aux  Conseils  et  le  discours  du  substitut  du 
procureur  (2)  : 


'  (i)  Comme  ministre,  Danton  assista  deux  fois  à  la  conférence  des 
juges  qui  se  tenait  hebdomadairement  à  l'hôtel  du  département  de  la 
justice.  Les  procès-verbaux  de  ces  conférences  existent  aux  Archives 
nationales  et  ont  été  publiés  par  M.  Douar che  dans  son  ouvrage  sur  les 
tribunaux  civils  révolutionnaires. 

(2)  On  devrait  classer  dans  cette  catégorie  des  lettres  de  Danton,  qui 
sont  de  véritables  œuvres  oratoires.  Voici  par  exemple  des  extraits  d'une 
lettre  écrite  par  lui,  le  22  septembre  1792,  aux  ofi&ciers  municipaux  de 
Charleville  :  Il  déclare  qu'il  a  reçu  une  expédition  du  procès-verbal 
qu'ils  ont  dressé  à  l'occasion  de  la  mort  de  l'inspecteur  de  la  manufac- 
ture d'armes  de  Charleville  et  il  leur  promet  que  les  inquiétudes  qu'ins- 
pire ce  malheur  se  calmeront  d'elles-mêmes  s'ils  prennent  soin  d'éloi- 
gner tout  ce  qui  ranime  les  défiances  du  peuple.  «  Le  temps  n'est  plus, 
Messieurs,  de  gouverner  par  d'autres  armes  que  celles  de  la  raison.  Les 
Français  en  ont  éprouvé  l'irrésistible  impulsion...,  et  si  quelques  fois  ils 
sont  encore  susceptibles  d'erreurs  passagères,  je  ne  sais  pas  si  le  repro- 
che n'en  doit  pas  tomber  presque  toujours  sur  des  administrateurs 
faibles  ou  inexpérimentés...  Des  magistrats,  au  lieu  de  tout  sacrifier  à 
l'intérêt  commun  forment  des  plaintes  continuelles  contre  l'insubordi- 
nation de  leurs  concitoyens,  et  provoquent  eux-mêmes  des  défiances 
et  des  divisions...  Écartons,  Messieurs,  toute  idée  étrangère  au  salut 
public...  La  défense  de  la  patrie,  la  cause  de  l'humanité  tout  entière,  ne 
doit  laisser  de  place  dans  nos  âmes  qu'aux  sentiments  élevés,  au 
dévouement  généreux,  à  toutes  les  vertus.  C'est  par  là  que  nous  triom- 
pherons des  despotes  et  de  leurs  esclaves  et  que  nous  rétablirons  à 
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La    circulaire    aux    tribunaux  (1); 

La  proclamation   du   25   août    1792  (2); 

Le  rapport  général  lu  à  la  Convention  le  29  mai  1793  ^3). 
L'orateur,  qui  improvise,  emploie  fréquemment  les  mêmes 
termes,  les  mêmes  tournures  de  phrases.  Danton  affectionne 
un  certain  nombre  d'expressions,  qui  lui  viennent  natu- 
rellement aux  lèvres  lorsqu'il  parle;  ces  textes  nous  per- 
mettent de  bien  discerner  celles  qui  lui  sont  personnelles 
de  celles  que  pourraient  lui  prêter  périodiquement  les  jour- 
nalistes de  l'Assemblée,  et  grâce  à  eux,  ultérieurement, 
nous  pourrons  faire  un  choix  plus  sûr  entre  les  paroles 
que  ces  journalistes  lui  attribueront  (4). 

Tous  les  autres  discours  ne  nous  sont  connus  que  des 
comptes  rendus  de  la  presse.  Les  journaux,  d'inégale 
valeur,  d'inégale  importance  peuvent  être  classés  en  trois 
séries. 

P^  Série.  • —  Moniteur,  Journal  des  Débats,  Républicain 
français. 

2^^  Série.  —    Mercure  universel,  Logotachigraphe. 

S"^^  Série.  —  A)  Abréviateur  universel.  Auditeur  natio- 
nal. Courrier  des  83  départements.  Feuille  du   salut  public. 

Journal  de  Perlet,  Journal  du  Soir,  Patriote  Français, 
Point  du  jour.  Républicain,   Thermomètre  du  jour. 

jamais  parmi  nous  le  véritable  règne  de  la  loi,  qui,  trop  longtemps  aussi, 
ne  fut  qu'un  instrument  dans  la  main  du  despotisme..»  Cf.  Catalogue 
d'une  importante  collection  de  documents  autographes...  vente  dii  17  no- 
vembre 1862  et  jours  suivants,  Paris,  Charavay,  1862. 
(i)  Cf.  ci-dessous,  p.  154. 

(2)  Cf.  ci-dessous,  p.  164. 

(3)  Cf.  ci-dessous,  p.  472. 

(4)  Ce  serait  sortir  du  cadre  restreint  de  cette  introduction,  et  faire 
une  étude  sur  l'éloquence  de  Danton  que  de  dresser  un  tableau  de  ses 
expressions  et  de  ses  tournures  favorites.  J'ai  tenu  à  donner  dans  la 
note  précédente  un  extrait  assez  considérable  de  sa  lettre  du  22  sep- 
tembre. On  peut  dire,  sans  exagération,  que  tous  les  mots,  que  toutes 
les  phrases  qui  la  composent,  se  retrouveront  à  chaque  instant  dans  les 
discours  de  cette  édition. 
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B)  Mercure  français,   Courrier  français,  Révolutions  de 

Paris  (1),  etc.. 

Le  principe  de  cette  classification  est  le  suivant  : 

La  valeur  d'un  recueil  de  comptes  rendus  de  discours 

croît  en  raison  directe  : 

a)  de  l'espace  de  temps  embrassé  par  ce  recueil; 

b)  du  nombre  de  «  meilleurs  textes  »  (2)  fournis; 

c)  du  nombre  et  de  la  valeur  des  additions  fournies  aux 
textes  supérieurs  de  recueils  concurrents; 

d)  du  nombre  et  de  la  valeur  des  variantes  fournies  aux 
textes  supérieurs  de  recueils  concurrents; 

e)  de  l'ordre,  de  la  logique,  de  la  clarté  des  comptes 
rendus  (3). 

La  combinaison  de  ces  divers  facteurs  permet  l'éta- 
blissement des  trois  séries  de  textes  précédentes.  On  pourra 
les  désigner,  comme  on  le  fait  pour  les  manuscrits  d'auteurs 
anciens,  sous  les  noms  de  série  supérieure,  série  moyenne, 
série  inférieure. 

Série  supérieure. —  Le  Monî7e«r  constitue  évidemment 
l'élément  le  plus  important  de  cette  série.  Il  embrasse  sans 
une  lacune  tout  l'espace  de  temps  où  Danton  parle;  il 
nous  fournit  plus  d'un  tiers  des  «  meilleurs  textes»;  ses 
additions,  ses  variantes  doivent  être  fréquemment  retenues; 
l'ordre,  la  logique,  la  clarté  de  ses  comptes  rendus  sont 
presque  toujours  suffisants.  —  M.  Aulard,  au  début  de  ses 
Orateurs  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  a  étudié  et 
jugé  le  Moniteur  comme  source  de  l'histoire  de  l'éloquence 
parlementaire.  Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  cette  partie  de  son 


(i)  Cf.  Tourneux,  op.  cit.,  t.   II,   nP  10191    et  suiv.,  10220,  1024g; 
Hatin,  pp.  24,  117,  147. 

(2)  Nous  appelons  meilleur  texte  celui  qui  réunit  au  plus  haut  degré 
les  qualités  d'étendue,  d'exactitude  et  de  clarté.  (Cf.  ci-dessous,  p.  Lvii.) 

(3)  C'est  ce  dernier  facteur,  à  l'exclusion  presque  de  tous  les  autres, 
qui  fait  par  exemple  l'importance  de  la  Chronique  de  Paris. 
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ouvrage  et  nous  y  renvoyons  (1).  Le  seul  point  essentiel 
à  retenir  c'est  «  que  le  Moniteur  fut  girondin  jusqu'au 
2  juin  1793,  puis  robespierriste  jusqu'au  9  thermidor». 
Là  est  l'explication  des  nombreuses  lacunes  qu'on  sent 
volontaires,  et  du  texte  défiguré  de  plus  d'une  harangue 
de  Danton. 

Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (2)  embrasse  la 
même  période  que  le  Moniteur;  il  nous  fournira  moitié 
moins  de  «  meilleurs  textes  »  que  son  concurrent,  ses  addi- 
tions et  ses  variantes  seront  ordinairement  d'égale  valeur, 
mais  il  lui  sera  souvent  supérieur  par  l'ordre,  la  logique, 
la  clarté  des  comptes  rendus.  Souvent  une  discussion, 
un  texte  même,  obscurs  dans  le  Moniteur,  ne  deviendront 
clairs  que  par  une  variante,  une  explication  du  Journal 
des  Débats  ou  du  Républicain  français.  —  Comme  pour 
le  Moniteur  nous  renvoyons  au  chapitre  des  Orateurs  de  la 
Législative  et  de  la  Convention,  où  M.  Aulard  signale  les 
qualités  qui  font  sa  valeur  et  les  taches  qui  le  déparent (3). 
Nous  retiendrons  seulement  que,  du  10  août  1792  au 
9  mars  1793,  le  journal  fut  dirigé  par  Louvet,  qu'il  est 
permis  en  conséquence  de  suspecter  son  caractère  d'impar- 
tialité, que,  d'une  manière  générale  cependant,  il  est  plus 
indépendant  que  le  Moniteur,  et  qu'enfin  les  indications 
relatives  à  l'effet  d'un  discours  sur  les  auditeurs,  incidents 
de  séances,  qui  donnent  la  vie  à  un  compte  rendu,  y  sont 
mieux  et  plus  souvent  rapportés. 


(i)  Cf.  Aulard,  Les  Orateurs  de  la  Législative  et  de  la  Convention, 
livre  I,  chap.  ler.  Du  texte  des  discours. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (2g  août  1789-30  floréal  an  V 
19  mai  1797),  Tourneux,  o/j.a/.,  t.  II,  n»  10312;  Hatin,  pp.  130  et  633; 
Bibl.  Nat.,  Le  Vi47-  Cf.  sur  cette  feuille  :  les  livres  de  Nettement,  et 
celui  de  Francisque  Mège,  Les  fondateurs  du  Journal  des  Débats  en  178g, 
Paris  1865,  in-80,  32  pp.;Tourneux,  op.  cit.,  t.  II,  nos  10116-10119. 

(3)  Aulard,  Orateurs  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  liv.  I, 
chap.  1^'.  Du  texte  des  discours. 
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Le  Républicain  français  semble  avoir  été  moins  apprécié 
des  contemporains  que  les  deux  feuilles  précédentes. 
Aujourd'hui  les  historiens  ignorent  encore  tout  le  parti 
qu'ils  en  pourraient  tirer.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  voir,  à  propos  des  Jacobins,  quels  précieux  renseigne- 
ments enfermaient  ses  longues  colonnes;  son  rôle  dans 
le  compte  rendu  des  débats  de  la  Convention  est  pres- 
que aussi  considérable. 

Il  n'a  commencé  de  paraître  que  bien  après  le  Moniteur 
et  le  Journal  des  Débats.  Charles  His,  son  directeur,  rédac- 
teur «chassé»  du  Moniteur,  comme  nous  l'apprend  une 
lettre  de  Thuau-Grandville  à  Robespierre,  fit  son  possible 
pour  se  maintenir  à  la  hauteur  de  ses  rivaux.  Le  Républi- 
cain universel,  tête  du  Républicain  français  qui  le  rem- 
plaça le  24  décembre,  parut  le  13  novembre  1792.  Il  ne 
pourra  donc  rien  nous  apprendre  des  paroles  prononcées 
par  Danton  à  la  fin  de  la  Législative  ou  au  début  de  la 
Convention.  Malgré  ce  retard,  il  nous  fournit  cependant 
presque  autant  de  «  meilleurs  textes»  que  le  Journal  des 
Débats;  les  additions  et  les  variantes  qu'on  y  peut  recueil- 
lir sont  de  tout  premier  ordre;  l'ordre  et  la  clarté  de  ses 
comptes  rendus  sont  presque  parfaits. 

Ces  trois  recueils  constituent  le  fond  de  notre  édi- 
tion. 

Série  moyenne.  —  Le  Logotachigraphe  est  la  résultante 
curieuse  d'une  série  d'efforts  malheureux  pour  donner 
des  débats  des  assemblées  révolutionnaires  un  compte 
rendu  sténographique.  Après  l'échec  du  Logographe  de 
Lehodey  de  Saultchevreuil,  et  l'éphémère  apparition  du 
Journal  logotachigraphique  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution, le  citoyenJ.-E.Guiraut,  confiant  en  la  valeur  de  ses 
procédés,  et  dans  sa  force  de  résistance  physique,  entreprit 
sous  la  forme  d'un  in-4o  à  deux  colonnes,  la  publication 
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du  Logotachigraphe,  Journal  de  la  Convention  nationale 
de  France  (1). 

Ce  journal,  disait  le  prospectus,  «  sera  extrait  avec  pureté 
de  l'immense  travail  que  fournit  la  Convention  nationale; 
il  ne  contiendra  absolument  que  ses  séances;  on  en  verra 
tous  les  mouvements;  ils  seront  distincts  et  bien  caracté- 
risés. Les  expressions  des  législateurs  seront  absolument 
les  mêmes;  pas  un  mot  ne  sera  employé  qu'il  n'ait  été 
prononcé  et  on  sera  comme  présent  à  l'Assemblée.  »  Comme 
on  l'a  dit,  il  y  a  là  surtout  des  promesses  de  gascon;  en 
réalité,  Guiraut  n'a  appliqué  son  procédé  logographique 
qu'à  un  petit  nombre  de  discours  importants,  et  plus 
particulièrement  aux  discours  de  Danton  (2).  Il  nous  four- 
nit une  quinzaine  de  «  meilleurs  textes  »,  des  variantes  et 
des  additions  de  grande  valeur;  mais  sa  rédaction  est 
obscure  et  parfois  incompréhensible.  Guiraut,  après  avoir 
lancé  deux  numéros  d'essai  où  il  reproduisait  les  séances 
du  10  et  du  26  décembre  1792,  commença  la  publication 
régulière  le  2  janvier  1793;  sa  feuille  disparut  le  10  mai. 

Le  Logotachigraphe  n'a  donc  duré  que  peu  de  temps. 
Il  n'en  constitue  pas  moins  pour  nous  un  texte  important. 


(i)  Le  prospectus  de  ce  journal  existe  en  tête  de  l'exemplaire  de  la 
Chambre  des  députés.  Tourneux,  o/j.  «7.,  t.  II,  n"  10860.  —  l^e  Logota- 
chigraphe parut  du  i^'' janvier  au  10  mai  1793.  Tourneux,  op.  cit.,  t.  II, 
n"  10861  ;  Hatin,  p.  241  ;  M.  Aulard  dans  ses  Orateurs  a  consacré  au  Logo- 
tachigraphe une  étude  à  laquelle  nous  renvoyons. 

(2)  M.  Aulard  a  constaté  cette  tendance  de  Guiraut  à  ne  rien  laisser 
passer  des  paroles  de  Danton  et  l'explique  par  une  prédilection  parti- 
culière du  journaliste  pour  l'orateur.  Peut-être  pourrait-on  admettre 
cette  autre  explication  :  Guiraut  ne  pouvait  pas  lutter  avec  les  grands 
quotidiens  pour  la  reproduction  des  discours  préparés  ou  lus  par  les  ora- 
teurs. Ceux-ci  remettaient  leur  manuscrit  au  Moniteur,  au  Journal  des 
Débats,  au  Républicain  français  mais  ne  se  souciaient  guère  du  mince 
Logotachigraphe...  Danton  improvisait,  et  c'était  seulement  par  la 
reproduction  de  discours  improvisés  que  le  Logotachigraphe  pouvait 
espérer  surpasser  ses  concurrents.  II  serait  naturel  en  ce  cas  qu'il  se  fiît 
particulièrement  attaché  à  reproduire  les  paroles  d'un  grand  orateur 
comme  Danton. 


XLVIII  INTRODUCTION 

Le  Mercure  universel,  a  peut-être  encore  moins  compté 
aux  yeux  des  contemporains  que  le  Républicain  français, 
et  les  historiens  d'aujourd'hui  l'estiment  peu.  L'explica- 
tion de  ce  dédain  est  facile  :  rarement  un  journal  a  été 
aussi  mal  composé,  aussi  mal  présenté  au  lecteur  que 
celui-ci.  Sans  parler  de  l'exécution  matérielle  qui  est  déplo- 
rable, du  papier  de  chandelle,  des  mots  écrasés,  des  lettres 
gâtées,  des  caractères  qui  chevauchent,  le  compte  rendu 
lui-même  n'est  qu'un  indescriptible  fouillis.  Les  phrases 
se  suivent  sans  lien  entre  elles,  des  opinions  entières  sont 
souvent  dénuées  de  sens,  et  les  diverses  parties  d'une 
même  séance  si  bien  interverties,  que  sans  l'aide  des  autres 
journaux  on  n'en  pourrait  discerner  ni  le  début  ni  la  fin  (1). 
On  sent  que  ces  comptes  rendus  étaient  l'œuvre  d'un  très 
petit  nombre  de  rédacteurs,  pour  ne  pas  dire  d'un  seul, 
et  que  le  journaliste  animé  du  louable  désir  de  prendre 
le  plus  de  notes  possible,  sacrifiait  l'ordre  et  la  clarté  à 
l'abondance.  Le  personnel  de  laa  rédaction»  et  de  l'impri- 
merie devait  lui  aussi  être  plus  que  restreint,  et  comme 
il  existait  entre  les  gazettes  une  lutte  de  vitesse  pour  la 
reproduction  des  débats  parlementaires,  on  ne  relisait  pas 
les  notes  hâtives  prises  en  séance  et  on  ne  corrigeait  pas 
d'épreuves. 

Mais  toutes  ces  raisons  qui  font  du  Mercure  universel 
une  feuille  illisible,  lui  donnent  par  contre  à  nos  yeux  une 
réelle  importance.  Ce  n'est  pas  là  qu'on  retouche  les  textes; 
nous  n'aurons  pas  à  craindre  en  reproduisant  un  discours 
inséré  dans  ses  colonnes,  de  réimprimer,  non  pas  les  paroles 
mêmes  prononcées  par  l'orateur,  mais  les  variations  exé- 


(i)  C'est  pourquoi  lorsque  nous  emprunterons  un  compte  rendu  au 
Mercure  universel,  il  nous  arrivera  à  plusieurs  reprises  de  suivre  l'ordre 
du  Républicain  français  par  exemple,  tout  en  reproduisant  le  texte 
du  Mercure,  qui  n'aurait  aucun  sens,  sans  cette  légère  modification. 
Cf.  p.  431,  les  paroles  prononcées  par  Danton  le  18  mai  1793. 
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cutées  sur  ces  paroles  par  un  homme  de  lettres  à  gages. 
Nous  ne  pouvons  emprunter  que  peu  de  «  meilleurs  textes» 
au  Mercure,  mais  ses  additions  et  ses  variantes  changeront 
souvent  l'aspect  d'une  harangue.  Le  journal  commença  à 
paraître  en  mars  1791  et  ne  s'éteignit  qu'en  vendémiaire 
an  VI.  Il  embrasse  donc  et  dépasse  la  période  parlemen- 
taire de  l'activité   oratoire  de  Danton. 

Série  inférieure.  ■ — ■  Il  est  permis  de  diviser  en  deux 
catégories  nos  sources  inférieures.  Dans  la  première,  nous 
classerons  les  feuilles  fournissant  par  exception  un  «  meil- 
leur texte»,  mais  dont  les  variantes  et  les  additions  ne  sont 
pas  négligeables;  la  seconde,  comprendra  toutes  ces  gazet- 
tes qui  n'offraient  le  plus  souvent  à  leurs  lecteurs  qu'un 
résumé  plus  ou  moins  clair,  plus  ou  moins  exact,  des 
comptes  rendus  de  séances  imprimés  dans  les  grands 
quotidiens  d'alors.  On  trouve  quelquefois,  dans  ces  petites 
feuilles,  une  variante,  une  addition,  une  explication  à 
glaner;  mais  il  faut  naturellement  se  montrer  plus  que 
prudent  à  l'égard  de  pareilles  sources,  et  n'admettre  que 
rarement  et  sous  les  réserves  les  plus  expresses,  les  ren- 
seignements qu'elles  nous  donnent  (1). 

U  Auditeur  national  (2)  est  le  périodique  le  plus  marquant 
de  la  première  partie  de  cette  troisième  série,  la  seule  que 
nous  examinerons;  il  mériterait  même  de  figurer  aux  côtés 
du  Mercure  universel,  si  l'on  ne  sentait  souvent  que  les 
comptes  rendus  ont  été  revus  et  arrangés  avant  l'impres- 
sion. C'est  lorsque  les  rédacteurs  ont  été  pressés  par  le 
temps,  lorsqu'ils  ont  dû  remettre  leur  copie  telle  quelle, 
que  leur  œuvre  prend  une  véritable  valeur.  Au  cours  de 

(i)  Le  compte  rendu  du  Mercure  français,  par  exemple,  n'est  guère 
qu'un  résumé  du  Moniteur. 

(2)  L,' Auditeur  national,  journal  de  législation,  de  politique  et  de 
littérature  (1791-an  III.)  Tourneux,  op.  cit.,  t.  II,  n°  10712;  Hatin, 
p.  i53;Bibl.  Nat.,Lc  2/207. 
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cette  édition  nous  aurons  à  tenir  compte,  à  mainte  reprise, 
des  additions  et  des  variantes  qu'elle  nous  procure;  d'autre 
part,  l'ordre  des  discussions  et  des  discours  y  est  généra- 
lement respecté. 

Le  Républicain  ou  Journal  des  hommes  libres  de  tous  les 
pays,  in-4o,  rédigé  par  Charles  Duval,  député  à  la  Conven- 
tion nationale,  parut  depuis  le  2  novembre  1792  (1).  S'il 
laisse  parfois  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  clarté,  ses 
variantes  et  ses  additions,  plus  honnêtes  en  général  que 
celles  de  V Auditeur,  mais  moins  abondantes,  en  font  une 
source  utile.  Il  est  aussi  rnieux  imprimé  et  plus  correct 
que  son  rival. 

U Abréviateur  universel  (2)  est  du  même  format  que 
le  Républicain,  mais  il  justifie  trop  bien  son  titre;  ses 
quatre  pages  petit  in-4o  sont  trop  insuffisantes  pour  satis- 
faire au  vaste  programme  qu'il  s'est  tracé.  Les  additions 
ou  les  variantes  que  nous  y  trouverons  ne  seront  jamais 
que  de  courtes  phrases,  que  l'on  dirait  prises  au  hasard, 
sans  raison,  simplement  parce  qu'il  a  plu  au  rédacteur  de 
noter  à  un  moment  donné  les  paroles  tombées  de  la  tribune. 

Le  Journal  de  Perlet  (3)  avait  paru  en  1789  sous  le  titre 
de  ((Versailles  et  Paris,  ou  Rapport  très  exact  des  séances  de 
V Assemblée  nationale  et  des  communes  de  Paris;  jusqu'au 
21  septembre  1792,  on  le  désigna  sous  le  nom  de  V  Assemblée 
nationale;  du  22  septembre  1792  à  1794, il  fut  la  Suite  du 
Journal  de  Perlet,  puis  de  1794  à  1797,  le  Journal  de  Perlet. 
Du  même  format  que  Y  Auditeur,  il  donne  des  comptes 
rendus  moins  longs,  mais  s'il  cite  peu,  il  ne  cite  en  revanche 
que  les  paroles  essentielles  d'un  discours,  sans  s'attarder 
à  rapporter  des  phrases   de  médiocre  intérêt  comme  le 

(i)  Cf.  page  XL,  note  4.  . 

{2)  Cf.  page  XL,  note  2. 
(3)  Cf.    page  XL,  note  3. 
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fait  parfois  son  concurrent.  De  plus,  ses  citations  parais- 
sent être  le  plus  souvent  fort  exactes. 

Le  Journal  du  Soir  de  politique  et  de  littérature  (1),  dont 
une  édition  parut  le  matin,  du  21  septembre  1792  au 
22  septembre  1794  sous  le  titre  de  Journal  de  France  (2), 
ne  nous  donne  qu'un  nombre  d'additions  et  de  variantes 
assez  restreint,  mais,  comme  la  Feuille  du  salut  public  (3), 
il  relate  souvent  certaines  variantes,  certaines  additions, 
certains  incidents  de  second  ordre  sur\^enus  dans  l'Assem- 
blée à  l'occasion  desquels  Danton  prit  la  parole,  et  dont 
on  chercheiait  vainement  ailleurs  le  compte  rendu. 

Il  est  à  regretter  que  ces  derniers  journaux,  comme 
d'ailleurs  le  Patriote  français  (4)  et  le  Thermomètre  du 
jour  (5),  n'embrassent  pas  l'époque  entière  durant  laquelle 
parla  Danton. 

Une  feuille,  le  Courrier  des  83  départements  (6)  de  Gorsas, 
mérite  une  mention  spéciale.  En  certaines  circonstances, 
et  sans  qu'on  puisse  établir  à  ce  sujet  de  règles  fixes,  le 

(i)  Journal  du  soir,  de  politique  et  de  littérature,  rédigé  par 
Et.  Feuillant  (21  septembre  1792-30  septembre  1811)  ;  Tourneux,  0/?. 
cit.,  t.  II,  n»  10802:  Hatin,  p.  175.  —  Bibl.  Nat.,  Le  V412. 

(2)  Journal  de  France,  rédigé  par  Etienne  Feuillant  (21  septem- 
bre 1792-22  septembre  1794).  Tourneux,  0^.  aï.,  t.  II,  no  10803;  Hatin, 
p.  175;  Bibl.  Nat.,  Le  V?!?- 

(3)  Cf.  ci-dessus,  page  xl,  note  6. 

(4)  Le  Patriote  français,  journal  libre,  impartial  et  national  (28  juil- 
let 1789-2  juin  1793);  Tourneux,  o/>.  cit.,  t.  II,  n^s  10196  (prospectus), 
18200,  10273;  Hatin,  p.  142;  3ibl.  Nat.,  Le  ^i^S-  Ars.,  Jo.  10161. 

(5)  Le  Thermomètre  du  jour,  par  une  société  de  gens  de  lettres; 
(II  août  1791-25  août  1793);  Tourneux,  op.  cit.,  t.  II,  n»  10699;  Hatin, 
p.  217  sq.;  Bibl.  Nat.,  Le  V623. 

(6)  Le  Courrier  de  Versailles  à  Paris  et  de  Paris  à^  Versailles,  par  M.  Gor- 
sas (5  juillet- 17  octobre  1789)  ;  Le  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  et 
des  provinces  à  Paris  (20  octobre  1789-2  août  1790);  Le  Courrier  de 
Paris  dans  les  83  départements...,  (i 790-1 791)  ;  Le  Courrier  des  LXXXIII 
départements  (i^r  mars  1 791 -21  septembre  1792);  Le  Courrier  des  dépar- 
tements. Convention  nationale;  (21  septembre  1792-31  mai  1793)  ;  Tour- 
neux, op.  aï.,  t.  II,  n°8io228-io233;  Hatin,  pp.  116-117;  Bibl.  Nat., 
Le  */i59-i6/ 
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Girondin  rapporte  complaisamment  les  paroles  de  Danton. 
Ainsi,  par  exemple,  le  18  octobre  1792,  au  cours  d'un  débat 
sur  les  dépenses  secrètes  des  ministres  où  notre  orateur 
intervient,  Gorsas  reproduit  son  discours  et  nous  fournit 
un  certain  nombre  d'additions  et  de  variantes  uniques  (1). 
Les  diverses  sources  que  nous  venons  d'étudier  et  de 
classer  nous  donnent  la  presque  totalité  des  paroles  pro- 
noncées par  Danton  à  la  Législative  et  à  la  Convention, 
qu'il  soit  à  l'heure  actuelle  possible  de  retrouver.  Cependant, 
comme  en  témoigne  la  liste  des  abréviations  dressée  à 
la  fin  de  cette  introduction,  et  où  je  n'ai  fait  figurer  que  les 
journaux  cités  assez  fréquemment,  pour  qu'une  abré- 
viation fût  utile,  j'ai  cru  qu'il  était  bon  pour  un  travail 
de  ce  genre  de  lire  le  plus  grand  nombre  possible  de  comptes 
rendus.  Tel  journal  que  l'on  dédaigne,  et  qu'en  fait  on  a 
parfaitement  raison  de  dédaigner,  pour  une  raison  qui 
souvent  échappe,  contient,  par  hasard,  sur  un  discours 
de  précieux  renseignements.  Le  dépouillement  de  ces 
feuilles  sans  valeur  est  évidemment  la  partie  la  plus  pénible 
et  la  plus  ingrate  des  recherches. 


Le  Tribunal  révolutionnaire.  —  C'est  surtout  par  le 
Bulletin  du  Tribunal  criminel  révolutionnaire  (2)  que  nous 
connaissons  la  défense  de  Danton.  Il  n'y  a  pas  à  insister 
ici  sur  la  critique  rigoureuse  à  laquelle  on  doit,  de  toute 
nécessité,  soumettre  ce  texte;  M.  Robinet,  entre  autres, 
a  montré  dans  son  Procès  des  Dantonistes  (3),  jusqu'à  quel 


(i)  Cf.  ci-dessous,  page  222. 

(2)  Bulletin  du  tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du  18  mars  1793  pour 
juger  sans  appel  les  conspirateurs,  (1793-an  III);  Tourneux,  op.  cit., 
t.  I,n0  395o;  Hatin,  220  et  suiv.,  Bibl.  Nat.,  Le  V7i4-  Bibl.de  laV.de 
Paris,  15484. 

(3)  Robinet,  Le  procès  des  Dantonistes,  d'après  les  documents...,  Paris, 
Leroux,  1879,  616  pp.,  in-8°. 
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point  les  haines  personnelles  et  politiques  ont  défiguré 
le  dernier  et  le  plus  admirable  des  discours  du  Conven- 
tionnel. Cependant,  quelque  hostile  que  soit  le  compte 
rendu  de  ce  plaidoyer  suprême,  les  beautés  de  fond  et  de 
forme  ne  laissent  pas  que  de  transparaître.  Ce  que  le  rédac- 
teur s'est  efforcé  de  celer,  c'est  sourtout  la  défense  politique, 
la  justification  de  Danton.  Il  n'a  pas  probablement  songé 
à  supprimer,  à  ridiculiser  les  beautés  purement  formelles; 
elles  ont  dû  souvent  lui  échapper,  ou  plutôt,  étant  donné 
le  goût  général  de  l'époque,  il  se  peut  fort  bien  qu'il  les 
ait  prises  pour  des  taches. 

Les  Notes  de  Topino-Lebrun  viennent  heureusement 
redresser  sur  plusieurs  points  les  erreurs  manifestement 
voulues  du  Bulletin.  Pour  bien  comprendre  toute  la 
valeur  qu'il  faut  attacher  à  ces  notes,  il  convient  d'en  rappe- 
ler brièvement  l'origine,  l'histoire  de  leur  découverte  et 
de  leur  publication. 

Topino-Lebrun  (1),  marseillais  et  peintre  élève  de  David, 
était  juré  au  Tribunal  révolutionnaire.  Il  siégeait  en  ger- 
minal an  II,  avait  été  désigné  pour  l'affaire  Danton, 
puis  écarté  avant  l'ouverture  des  débats.  Il  suivit 
le  procès  en  simple  spectateur  et  prit  au  cours  des 
audiences  quelques  notes  pour  mieux  fixer  ses  souve- 
nirs. En  floréal  an  III,  il  fit  partie  du  jury  qui  condamna 
Fouquier-Tinville  et  suivant  son  habitude  nota  les  paroles 
les  plus  importantes  prononcées  par  les  accusés.  Après  le 
coup  d'État  du  18  brumaire,  il  fut  lui-même  impliqué 
dans  la  conspiration  d'Aréna,  arrêté,  jugé,  exécuté.  Les 
scellés  avaient  été  mis  sur  ses  papiers  qu'on  transporta  à 
la  Préfecture  de  police. 

(t)  Il  signe  lui-même  Topino-Lebrund.  On  pouvait  lire  en  tête  des 
notes  qu'il  avait  prises  durant  le  procès  Fouquier-Tinville  cette  men- 
tion :  ('  François  Topino-Lebrund, âgé  de  31  ans,  né  à  Marseille,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône.    » 
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C'est  là  que,  cinquante  ans  plus  tard,  M.  Labat  découvrit 
les  fameuses  Notes.  En  1861  le  D'"  Robinet  les  copia;  en 
1865  il  en  publia  quelques  extraits  dans  le  tome  XLIV  de 
la  nouvelle  édition  de  la  Biographie  universelle  de  Michaud 
(article  Westermann)  ;  en  1871,  les  Archives  de  la  Préfecture 
et  le  manuscrit  de  Topino  brûlèrent;  en  1875,  M.  Robinet 
se  décida  à  publier  les  Notes  d'après  la  copie  qu'il  en  avait 
prise  en  1861  (1).  Sa  brochure,  d'ailleurs  assez  rare,  a  donc 
aujourd'hui  la  valeur  d'un  document. 

Notre  troisième  et  dernier  élément  d'information  sur 
le  plaidoyer  de  Danton  est  constitué  par  les  pièces  con- 
servées aux  Archives  nationales  et  publiées  par  M.  Robinet 
dans  son  Procès  des  Dantonistes,  et  par  quelques  brochures 
de  l'époque.  Les  pièces  d'archives  sont  : 

1°  Le  procès-verbal  des  audiences  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire des  13,  14,  15,  16  germinal  an  II  (2); 

2°  La  déclaration  de  Paris  Fabricius  au  procès  de 
Fouquier-Tinville  (3); 

3°  Les  pièces  suivantes  imprimées  par  Bûchez  et  Roux 
dans  leur  Histoire  parlementaire  : 

a)  Déposition  de  Villain  d'Aubigny  au  procès  de  Fou- 
quier-Tinville (t.  XXXIV); 

b)  Déposition  de  Didier- Thirion  au  même  procès 
(t.  XXXV,  p.  128); 

4°  un  «  Rapport  sur  le  jugement  de  Danton-Lacroix, 
fait  à  la  société  populaire  de  Gisors,  par  Ambroise  Pantin, 
commandant  la  garde  nationale  de  la  Commune  »,  publié 
dans  le  Procès  des  Dantonistes,  p.  555. 


(i)  J.-F.-E.  Chardoillet  [pseudonyme  du  D""  Robinet],  Notes  de 
Topino-Lebrun,  juré  au  tribunal  révolutionnaire,  sur  le  procès  de  Danton 
et  sur  Fouquier-Tinville,  Paris,  J.  Baudet,  1875,  in-S",  Bibl.  Nat., 
Lb  41/4709. 

(2)  Arch.  nat.^  F7  4436. 

(3)  Ibid..  W501. 
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La  plus  importante  des  brochures  relatives  au  drame  de 
germinal  est  celle  de  Villain  d'Aubigny  (1).  On  y  trouve,  il 
est  vrai,  de  longs  extraits  d'un  discours  attribué  à  Danton, 
exercices  puérils  de  rhétorique  larmoyante;  mais  par 
contre,  certains  détails  ne  sont  pas  à  négliger. 


III 
L'ÉTABLISSEMENT    DU     TEXTE 

On  a  pu  voir  par  l'exposé  des  sources,  en  face  de  quelle 
masse  énorme  de  documents  nous  nous  trouvions.  Comment 
était-il  possible  de  mettre  en  œuvre  ces  documents;  com- 
ment arriver  au  texte,  le  plus  correct,  le  moins  éloigné  du 
discours  réellement  prononcé?  (2) 

Le  rôle  de  l'éditeur  était  très  simple  pour  ce  qui  regardait 
les  requêtes  aux  Conseils  du  roi,  ou  les  discours  revus 
par  Danton  et  imprimés  sous  ses  yeux.  La  reconstitution 
des  paroles  improvisées  aux  Jacobins,  à  la  Législative  ou 
à  la  Convention  était  beaucoup  plus  délicate. 

Il  fallait  en  premier  lieu  dresser  une  liste  de  toutes  les 
interventions  de  l'orateur,  et,  pour  y  arriver,  il  n'y  avait 
pas  autre  chose  à  faire,  après  avoir  utilisé  les  tables  du 
Moniteur,  des  Archives  parlementaires,  des  Procès- verbaux 
de  la  Convention,  et  de  la  Société  des  Jacobins,  qu'à  dépouil- 
ler les  uns  après  les  autres  les  journaux  dont  nous  avons 
donné  la  liste. 

(i)  Villain  d'Aubigny,  Principaux  événements ,  pour  et  contre  la  Révo- 
lution,... et  prédiction  de  Danton  au  tribunal  révolutionnaire  accomplie. 
An  III,  1795,  in-80.  Bibl.  de  la  Ville  de  Paris,  31246. 

(2)  Cf.  notre  article.  Méthode  pour  une  édition  critique  des  discours  de 
Danton  dans  la  revue  La  Révolution  française,  n»  du  14  février  1909, 
pp.  105  et  suivantes. 
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Pour  chaque  intervention,  nous  avons  noté  sur  une  fiche 
la  date  du  discours  (mois,  année),  le  lieu  où  il  a  été  prononcé, 
une  brève  indication  de  son  objet,  et  l'énumératidn  des 
comptes  rendus  méritant  d'être  utilisés,  dans  l'ordre  établi 
précédemment  par  notre  essai  de  classification. 

A  titre  d'exemple,  nous  donnons  ici  le  début  de  la  fiche 
du  discours  du  29  octobre  1792,  où  Danton  défendit 
Robespierre  et  s'opposa  à  l'envoi  aux  départements  d'un 
discours  de  Roland  :      . 


;  CONVENTION 

Lundi,  29  Octobre  il 92. 

Contre  l'envoi  d'un  discours  de  Roland  aux 
départements.  —  défense  de  robespierre. 

Mon.  —  31  oct.  n»  305..  ^      .     . 

Réimp.  —  XIV,  337,  339-340,  341. 

2  J.  des  Débats.  —  751-753.  » 

3  Merc.  Un.  —  475-476. 
Aiid.  Nat.  —  N»  39,  6  (<). 
Counr.  des  83  dép.  —  633-634. 
J.  de  Perlet.  —  311. 
J.  du  Soir.  —  No  39,  4. 
Patr,  fr.  —  497. 
Chr.  de  Paris.  -  1218.  ' 
Courr.  fr.  ^  4lG.      ^      ' 
Merc.  fr.  —  90.         ' 
Rev.  de  Paris.  ' 

Etc.. 


(i)  Pour  les  recueils  à  pagination  continue  nous  indiquons  seulement 
le  chiffre  de  la  page;  pour  les  recueils  à  pagination  séparée,  dans  chaque 
numéro,  nous  indiquons  le  chiffre  du  numéro  et  la  page. 
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Parmi  les  divers  comptes  rendus,  nous  avons  choisi' 
celui  qui  réunissait  au  plus  haut  degré  l|s  qualités  d'éten- 
due, d'exactitude,  de  clarté  (c'est  en  l'espèce  lé  Moniteur, 
désigné  par  le  chiffre  1  dans  la  colonne  de  gauche)  (1); 
nous  avons  imprimé  ce  meilleur  texte  en  entier  sous  forme 
de  texte  courant;  nous  en  avons  comblé  les  lacunes  par 
l'addition  en  forme  de  notes  de  phrases  empruntées  aux 
autres  comptes  rendus,  en  préférant  naturellement  les 
additions  provenant  des  recueils  des  séries  supérieures 
et  moyennes;  nous  avons  complété  enfin  et  précisé  la 
pensée  de  l'orateur  par  des  variantes  tirées  des  mêmes 
sources. 

Pour  plus  de  simplicité,  nous  avons  employé  un  signe 
d'appel  identique  pour  les  variantes,  les  additions  et  les 
notes  qui  figurent  au  bas  des  pages.  Il  n'y  aura  pas  cepen- 
dant à  craindre  de  confusion  :  les  variantes  seront  précédées 
du  nom  du  journal  auquel  on  les  empruntera  (2),  et  seront  . 
entre  guillemets.  Exemple  :      ■  •  . 

(o)  /.  des  Débats  :    «  ...  de  grands  germes...    » 

Les  afWîïfons  seront  précédées  de  l'abréviation  Add. 
en  normande.  Exemple  : 

(o)    Add.  /.  des  Débats  :    «  Il  s'est  trompé  sur  les  mots.»    ■ 

Quant  aux  notes,  elles  ne  seront  point  précédées  d'un 
nom  de  journal  et  ne  comporteront  pas  de  guillemets, 
ce  qui  les  rendra  facilement  recdnnaissables.  Exemple  : 

(o)  Danton  partit  en  mission  le  soir  même. 

Lorsque  plusieurs  variantes  ou  additions  à"  divers  passa-' 

(i)  Les  chiffres  2  et  3  qui  figurent  en  face  du  Journal  des  Débats  et 
du  Mercure  universel,  indiquent  la  valeur  relative  de  leur  compte- 
rendu  pour  le  discours  auquel  est  consacré  la  fiche. 

(2)  Ce  titre  sera  abrégé.  Cf.  l'index  des  abréviations  p.  lxih 
et  LXiv. 
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ges  d'un  discours,  empruntées  à  la  même  source  se  suivront, 
nous  ne  répéteroif^  pas  le  nom  du  journal,  et  nous  lui  subs- 
tituerons l'abréviation  Ibid. 

Le  cas  se  présentera  fréquemment  d'une  variante  à  une 
addition,  c  est-à-dire  une  phrase  manquant  au  meilleur  texte, 
et  rapportée  différemment  par  les  textes  secondaires.  Nous 
signalerons  alors  en  addition  la  phrase  qui  nous  semblera 
préférable,  et  nous  la  ferons  suivre  de  ses  variantes  précédées 
de  l'abréviation  Var.  en  romain.  Exemple  : 

(o)  Add.  Merc.  un.  .  «  ...  elle  recueillait  un  grande  masse  de  lumières, 
et  posait  ensuite  une  série  de  questions.  «  — Var.  /.  des  Débats  :  «  ...  et 
lorsqu'il  y  avait  une  grande  masse  de  lumières,  elle  délibérait  sur  une 
série  de  questions.  » 

Lorsque  la  même  phrase  comportera  plusieurs  variantes, 
nous  indiquerons  ces  variantes  les  unes  à  la  suite  des  autres, 
en  les  classant  suivant  leur  importance.  Exemple  : 

(o)  Rép.  fr.  :  «  Il  est  possible  qu'un  certain  nombre  de  mauvais 
sujets...  »,  Mon.  :  «  Il  se  peut  que  quelques  hommes...  »,  /.  des  Débats  : 
«  Quelques-uns,  peut-être...    » 

Le  cas  pourra  également  se  présenter  d'une  addition 
à  une  addition.  Nous  nous  contenterons  alors  de  transcrire 
la  seconde  addition  exactement  à  la  suite  de  la  première, 
sans  faire  usage  des  guillemets.  Exemple  : 

(o)  Add.  Merc.  un.  :  «  C'est  une  minorité  qui  achèvera  la  Révolution 
après  l'avoir  commencée.  Républicain.  Prenez  enfin  l'attitude  impo- 
sante qui  vous  convient;  Aud.  nat.  il  est  temps  de  préserver  Paris  des 
lâches  complots  !   » 

Lorsque  la  même  variante  ou  la  même  addition  se  trouvera 
dans  plusieurs  journaux,  les  noms  de  ces  divers  journaux 
précéderont  la  variante  ou  l'addition.   Exemple  : 

(o)  Mon.,  Rép.  fr.,  Aud.  nat.  :  «  Je  suis  venu  vers  vous.  » 
OU 

(o)   Add.  Mon.,  Rép.  fr.,  Aud.  nat.   :    «  Je  suis  venu...    » 
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Une  même  phrase  pourra  jouer  le  rôle  de  variante  au 
début  et  d'addition  à  la  fin.  Le  mot  à  partir  duquel  l'addi- 
tion commencera  sera  précédé  de  l'abréviation  ordinaire 
Add.  sans  autre  signe.  Exemple  : 

(o)  Rép.  fr.  :  «  Que  l'homme  qui  conserve  encore  dans  son  âme  quel- 
que étincelle  de  feu  sacré  de  la  liberté,  ne  s'éloigne  pas  du  peuple.  Add. 
Soyons  peuple  nous-mêmes,  agissons  par  le  peuple  !  » 

Enfin  le  même  signe  d'appel  pourra  servir  à  la  fois,  à  une 
variante  et  à  une  addition  empruntées  à  deux  sources  diffé- 
rentes; les  guillemets  en  ce  cas  seront  utilisés.  Exemple: 

(o)  Rép.  fr.  :  «  Que  l'homme  qui  conserve  encore  dans  son  âme  quel- 
que étincelle  du  feu  sacré  de  la  liberté,  ne  s'éloigne  pas  du  peuple.  » 
Add.  Mon.  :  «  Soyons  peuple  nous-mêmes,  agissons  par  le,  peuple  l  » 

Telles  sont  les  principales  dispositions  que  nous  avons 
cru  devoir  adopter. 

Quant  au  choix  même  des  additions  et  des  variantes, 
il  soulevait  des  difficultés  et  des  problèmes  multiples. 
Il  ne  pouvait  être  question,  en  effet,  de  relever  toutes  les 
additions  et  toutes  les  variantes  rencontrées.  Les  unes 
sont  évidemment  fantaisistes;  au  bout  d'un  certain  temps 
on  peut  arriver  à  distinguer  les  développements  qui  "sont 
l'œuvre  de  journalistes  à  court  de  copie,  et  il  serait  naïf 
d'utiliser  ces  remplissages;  les  autres  sont  de  simples 
reproductions:  le  rédacteur  chargé  de  «faire  «l'Assemblée  n'a 
pas  assisté  à  la  séance,  il  s'en  tire  en  transcrivant  le  compte 
rendu  d'un  confrère,  après  lui  avoir  fait  subir  d'insignifiantes 
retouches.  Cette  fraude  est  encore  plus  délicate  à  reconnaî- 
tre, et  il  faut  une  grande  habitude  pour  arriver  à  distin- 
guer l'article  original. 

Ceci  nous  amène  à  parler  des  relations  qui  existaient 
entre  les  diverses  feuilles.  Je  crois  qu'il  est  impossible 
d'arriver  sur  ce  point  à  des  données  précises.  Nous  ne  con- 
naîtrons   jamais    parfaitement    les    liens    multiples    qui 
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poiivaiemt  unir  les  commanditaires,  les  administrateurs, 
les  rédacteurs,  les  journalistes  des  diverses  feuilles.  Il  est 
déjà  bien  difficile  de  découvrir  les  bâilleurs  de  fonds  de 
nos  journaux  contemporains,  comment  y  arriver  pour  les 
périodiques  révolutionnaires?  (1)  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est,  en  premier  lieu,  que  les  trois  journaux  de  la  sérié 
supérieure  (Moniteur,  Journal  des  Débats  et  Républicain 
français)  semblent  s'être  communiqué  souvent  leurs  notes; 
en  second  lieu,  que  ceux  de  la  série  moyenne  semblent 
avoir  été  très  isolés;  enfin,  en  dernier  lieu,  que  les.  feuilles 
de  la  série  inférieure  se  sont  souvent  inspirées  des  comptes 
rendus  de  leurs  trois  grands  confrères, .  soit  en  les  imitant, 
soit  en  les  abrégeant. 

La  véritable  sténographie  (2)  n'existant  pas,  les  reporters  du 
.Moniteur,  du  Républicain  français  et  du  Journal  des  Débats 
ont  peut-être  essayé  de  s'entendre  pour  la  correction 
réciproque  de  leurs  épreuves.  En  tout  cas  nous  pouvons  nous 
montrer  d'autant  moins  affirmatifs  que  la  rivalité  de  Charles 
His  et  de  Thuau-Grandville,  directeurs  du  Républicain 
et   du   Moniteur,    nous  est  connue. 

Enfin  un  petit  problème  mérite  d'être  posé.  On  sait  que 
les  orateurs  corrigeaient  souvent  les  notes  que  les  journa- 
listes avaient  prises  lorsqu'ils  parlaient.  Danton  se  souciait 
fort  peu  de  savoir  comment  ses  paroles  étaient  reproduites, 

(  I  )  Il  semble  en  effet  que  ce  soit  là  les  deux  explications  principales 
d'une  entente  entre  deux  journaux  :  ou  bien  les  rédacteurs  ont  entre 
eux.des  liens  d'amitié  de  parenté  ou  d'intérêt,  ou  bien  les  deux  feuilles 
'sont  commanditées  par  le  même  bâilleur  de  fonds.  —  Il  y  aurait  une 
troisième  hypothèse  qui  dut  se  présenter  aussi  quoique  plus  rarement  : 
la  composition  des  feuilles  dans  la  même  imprimerie. 

(2)  M.  Aulard,  a  décrit  l'état  rudimentaire  des  procédés  sténogra- 
phiques  dans  ses  Orateurs...  Il  y  aurait  une  étude  intéressante  à 
faire,  et  que  jusque  maintenant  on  a  à  peine  effleurée  sur  l'histoire  de  la 
sténographie,  ses  progrès  et  ses  procédés.  Les  premières  publications 
de  Coulon  de  Thévenot,  datent  de  1767;  nous  avons  retrouvé  d'assez 
curieuses  requêtes,  envoyées  par  lui  au  Conseil  privé,  dans  le  carton 
V6  1133. 
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et  ce  n'est  que  tout  à  la  fin  de  sa  carrière,  lorsqu'il  se  sentira 
directement  menacé,  que  nous  le  verrons  protester  contre 
un  compte  rendu  du  Moniteur,  et  demander  l'institution 
d'un  Journal  officiel  de  la  République.  Cependant  il  semble 
avoir  dérogé  à  ses  habitudes  en  une  importante  circons- 
tance. Le  compte-rendu  donné  par  le  Journal  des  Débats, 
de  son  célèbre  discours  sur  le  traitement  des  prêtres  (1) 
est  tellement  supérieur  à  ceux  que  cette  feuille  lui  consacre 
ordinairement,  que  je  ne  serais  pas  étonné  qu'il  ait  revu 
et  corrigé  lui-même,  avant  de  quitter  Paris,  les  notes  de 
séance  du  rédacteur.  En  tout  cas,  ce  ne  serait  là  qu'une 
exception. 

Pour  ne  pas  augmenter  démesurément  la  longueur  de 
cet  ouvrage,  j'ai  dû  réduire  au  minimun  les  notes  expli- 
tives.  Je  n'ai  inséré  que  celles  qui  étaient  strictement 
indispensables  à  la  compréhension  du  texte.  Au  reste 
chacun  des  discours  est  précédé  d'un  bref  argument  qui 
permet  de  le  situer  dans  le  cours  des  débats.  Un  discours 
de  Danton  peut  moins  qu'un  autre  se  passer  d'une  telle 
introduction,  car  l'orateur  est  souvent  amené  à  la  tribune 
par  une  simple  interruption,  un  incident  de  séance. 

Voilà,  en  résumé,  la  méthode  que  nous  avons  essayé 
d'appliquer  rigoureusement.  On  verra  par  cette  tentative 
quels  résultats  elle  peut  donner;  mais  le  lecteur  est  prié 
de  se  souvenir  que  notre  essai  est  le  premier  de  ce  genre 
qui  ait  été  réalisé,  et  qu'une  édition  des  discours  de  Danton 
offrait  des  difTicultés  autrement  graves  que  celles  des 
œuvres  d'aucun  autre  orateur  (2). 

(i)  Sur  le  traitement  des  prêtres,  p.  245. 

(2)  Je  veux  dire  ici  ma  reconnaissance  à  M.  Tourneux  qui  a  bien 
voulu  relire  tous  les  placards  et  toute  la  mise  en  page  de  ce  volume, 
son  aimable  bienveillance  m'a  été  à  la  fois  trop  précieuse  et  trop 
utile  pour  que  je  ne  l'en  remercie  pas. 
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Malgré  tous  les  soins,  cette  édition  ne  sera  pas  exempte 
de  lacunes.  Je  ne  crois  pas  avoir  à  m'en  excuser.  Dans 
les  milliers  de  feuilles  imprimées  ou  manuscrites  qui  me 
sont  passées  sous  les  yeux,  il  devait  y  avoir  bien  des  choses 
que  je  n'ai  pas  vues.  Je  souhaite  cependant  avoir  atteint 
le  but  que  je  me  suis  proposé  :  apporter  un  peu  de  lumière 
sur  des  idées  et  sur  un  mort. 

Paris,   ler  novembre  1909. 


André  Fribourg. 
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Rév.  de  Paris.  —  Révolutions  de  Paris... 

Therm.  du  J.  —  Le  Thermomètre  du  jour. 

T.  L.  —  Notes  de  Topino-Lebrun  au  procès  de  Danton. 

T.  L.  2.  —  Notes  de  Topino-Lebrun  au  procès  de  Fouquier-Tinville. 

Les  autres  journaux  cités  rarement  sont  désignés  par  leur  titre  entier. 


REQUÊTES  ET  DISCOURS 


DISCOURS    DE    RÉCEPTION 

PRONONCÉ 
DANS  L'ASSEMBLÉE  DES  AVOCATS  AUX  CONSEILS 

D'après  A.-C.  Rousselin  de  Saint- Albin  (i) 

Voulant  juger  la  valeur  du  nouvel  arrivant,  les  avocats, 
SOUS  prétexte  de  bienvenue,  et  sans  l'avoir  averti  à  l'avance, 
lui  firent  subir  une  épreuve  en  latin  (2).  On  lui  imposa  pour 
sujet  l'exposé  de  la  situation  morale  et  politique  du  pays 
dans  ses  rapports  avec  la  justice.  C'était,  comme  Danton 
l'a  dit  depuis,  lui  proposer  de  marcher  sur  des  rasoirs...  Il 
ne  recula  point.  Saisissant  même  comme  une  bonne  fortune 


(i)  Fragment  historique,  publié  pour  la  première  fois  dans  la  Critique 
française,  n»  du  15  mars  1864  et  réimprimé  par  M.  Robinet,  dans 
les  pièces  justificatives  de  son  Danton,  Mémoire  sur  sa  vie  privée, 
3e  éd.,  1884,  p.  igg-sqq. 

Il  est  difficile  de  fixer  exactement  la  date  à  laquelle  ce  discours  fut 
prononcé.  Danton  acheta  à  M^  Huet  de  Paisy  son  «  état  et  ofi&ce 
héréditaire  d'avocat  es-conseils  du  Roi  »  le  29  mars  1787;  on  lui 
délivra  ses  provisions  le  12  juin  (Cf.  La  Révolution  française,  t.  XLI, 
p.  270).  D'autre  part,  selon  Rousselin,  il  aurait  parlé  dans  son  discours 
de  «  la  lutte  du  Parlement  qui  éclatait  alors  «;  or  cette  lutte,  que 
l'on  prévoyait  imminente  dès  le  6  juillet  1787,  lorsque  Brienne  ayant 
envoyé  à  l'enregistrement  du  Parlement  l'édit  relatif  à  l'impôt  du 
timbre,  la  Compagnie  réclamait  à  l'exemple  des  Notables  la  commu- 
nication des  états  de  finances,  cette  lutte  éclata  le  16  juillet  quand  le 
ministre  eut  refusé  cette  communication.  Il  convient  donc  approxima- 
tivement de  placer  le  discours  de  réception  entre  le  milieu  de  juin  et 
la  fin  de  juillet  1787. 

{2)  Le  discours  latin  était  l'une  des  formalités  obligatoires  de  la  récep- 
tion d'un  avocat  aux  Conseils.  Cf.  Guyot,  Répertoire...,  Art.  Avocats  aux 
Conseils. 
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la  difficulté  inattendue  dans  laquelle  on  croyait  l'enlacer, 
il  s'en  tira  avec  éclat,  et  laissa  ses  auditeurs  dans  l'étonne- 
ment  de  sa  présence  d'esprit  et  de  la  décision  de  son  carac- 
tère. Il  ne  craignit  point  d'aborder  la  politique  qui  commen- 
çait à  pénétrer  en  toute  affaire,  et  qui  était  peut-être  ici 
une  cause  secrète  du  piège  qui  lui  était  tendu...  Danton, 
en  homme  de  talent,  habile  à  triompher  des  plus  grandes 
difficultés,  osa  parler  des  choses  les  plus  actuelles;  il  dit  que, 
comme  citoyen  ami  de  son  pays  autant  que  comme  membre 
d'une  corporation  consacrée  à  la  défense  des  intérêts  privés 
et  publics  de  la  société,  il  désirait  que  le  gouvernement 
sentît  assez  la  gravité  de  la  situation,  pour  y  porter  remède 
par  des  moyens  simples,  naturels  et  tirés  de  son  autorité; 
qu'en  présence  des  besoins  impérieux  du  pays,  il  fallait  se 
résigner  à  se  sacrifier;  que  la  noblesse  et  le  clergé  qui  étaient 
en  possession  des  richesses  de  la  France  devaient  donner 
l'exemple;  que,  quant  à  lui,  il  ne  pouvait  voir  dans  la  lutte 
du  Parlement  qui  éclatait  alors,  que  l'intérêt  de  quelques 
particuliers  puissants  qui  combattaient  les  ministres,  mais 
sans  rien  stipuler  au  profit  du  peuple.  Il  déclarait  qu'à  ses 
yeux,  l'horizon  apparaissait  sinistre  et  qu'il  sentait  venir 
une  révolution  terrible.  Si  seulement  on  pouvait  la  reculer 
de  trente  années,  elle  se  ferait  amiablement  par  la  force  des 
choses  et  le  progrès  des  lumières.  Il  répéta  dans  ce  discours 
qui  ressemblait  au  cri  prophétique  deCassandre:  Malheur  à 
ceux  qui  provoquent  les  révolutions,  malheur  à  ceux  qui  les  font  ! 

Plusieurs  fois  les  vieux  avocats  qui  avaient  tendu  ce  piège 
à  Danton  voulurent  interrompre  son  improvisation.  Ils 
avaient  cru  entendre  des  mots  qui  les  effrayaient,  tels  que  : 
motus  populorum,  ira  gentium,  salus  populi  suprema  lex... 
Les  jeunes  gens  qui,  récemment  sortis  des  collèges,  avaient 
le  droit  de  comprendre  le  latin  mieux  que  les  anciens  qui 
l'avaient  oublié  ou  ne  l'avaient  jamais  su,  répondaient  à 
leurs  vieux  confrères  qu'ils  avaient  mal  entendu,  que  le  réci- 
piendaire était  resté  dans  une  mesure  parfaite,  irréprochable. 

Espérant  constater  plus  facilement  dans  le  texte  d'une 
rédaction  écrite  les  pensées  imprudentes  qu'ils  avaient  cru 
saisir  en  écoutant  ses  paroles,  les  anciens  demandèrent  que 
Danton  déposât  son  discours  de  réception  sur  la  table  de  la 
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Chambre  du  Conseil.  Danton  répondit  qu'il  n'avait  rien 
écrit.  Il  avait  déjà  pour  système  d'écrire  le  moins  possible. 
Aîinsi  qu'il  l'a  dit  depuis,  on  n'écrit  point  en  révolution.  Il 
ajouta  d'ailleurs  que,  si  l'on  désirait  porter  un jugemenit  sur 
les  paroles  qu'il  avait  prononcées,  il  ne  prétendait  pas  s'y 
opposer.  Il  était  assez  certain  de  sa  pensée  et  de  sa  mémoire 
pour  répéter  avec  fidélité  toute  son  improvisation...  Lie 
remède  eût  été  pire  que  le  mal.  L'aéTopage  trouva  qu« 
c'était  déjà  bien  assez  de  ce  qu'on  avait  entendu,  et  la 
majorité  s'opposa  avec  vivacité  à  la  récidive. 


SUR  UN  CONFLIT  DE  JURIDICTION 

JREQUÊTE  POUR  LOUIS-FRANÇOIS  DE  PAUL  DE  RARENTIN 
PREMIER  PRÉSJiDENT   EN   LA   COUR  DES   AIDES   DE  PARIS   (1), 

ET  LES  SIEURS 

LE  BOULANGER  DE  CHAUMONT,  COL  INET  ET  COTIN,   SYNDICS 

!ET    DIRECTEURS    DES    DROITS    DES    AUTRES    CRÉANCIERS    UNIS, 

D(U  SÏEUR  iRENÉ  LE  BOULANGER  DE  CAPELLES 

(Conseil  du  28  juillet  1.787,  à  Versailles)  (2). 

ïlené  Le  Boulanger  de  Capelles,  chevalier  conseiller  de 
Sa  Majesté,  maître  ordinaire  en  sa  Chambre  des  Comptes 
de  Paris,  «  ayant  été  forcé  par  un  concours  de  circonstances 
malheureuses  d'exposer  sa  situation  à  ses  créanciers, 
ceux-ci  ont  formé  une  union  qui,  par  des  opérations  sage- 


(i)  Charles-Louis-François  de  Paul  de  Barentin,  conseiller  puis 
avocat  général  au  Parlement  de  Paris,  président  de  la  Cour  des  aides 
après  Malesherbes  en  1775,  succéda  à  Lamoignon  comme  garde  des 
sceaux  en  1788.  —  Rousselin  de  Saint-Albin,  dans  son  Fragment  his- 
torique sur  Danton,  nous  parle  assez  longuement  des  relations  qu'eut 
M.  de  Barentin  avec  son  avocat  :  «  Il  comptait,  dit-il,  parmi  ses. clients 
M.  de  Barentin.  Il  avait  des  conférences  avec  lui  pour  ses  aftaires 
particulières,  et  plusieurs  fois,  après  les  avoir  traitées,  M.  de  Barentin 
s'erLtretenait  avec  son  avocat  des  affaires  publiques...  » 

{2)  Arch.  nat.,  E  2639. 
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ment  dirigées,  est  parvenue  à  régler  aussi  promptement 
qu'elle  pouvait  l'espérer  les  droits  de  toutes  les  parties 
intéressées,  et  à  liquider  une  portion  considérable  des 
dettes  de  la  masse.  Depuis  le  contrat  d'union,  le  sieur  Le 
Boulanger  de  Capelles,  désirant  prouver  à  ses  créanciers 
l'extrême  envie  qu'il  avait  de  les  satisfaire,  a  vendu  sa 
charge  de  maître  des  comptes,  et  le  prix  en  a  été  délégué  aux 
créanciers  qui  y  avaient  droit. 

«  Presque  tous  les  créanciers  du  sieur  Le  Boulanger  de 
Capelles,  sentant  combien  il  leur  était  avantageux  -  que 
l'union  prévint  par  une  persévérance  active  dans  son  plan 
de  liquidation,  toutes  les  contestations  qui  pouvaient 
tourner  au  détriment  général,  ont  adhéré  aux  actes  qui 
ont  été  faits  pour  le  bien  commun.   » 

[Le  Boulanger  meurt.  Ses  enfants  mineurs  renoncent  à 
sa  succession.  Les  syndics  et  directeurs  des  créanciers,  con- 
jointement avec  le  sieur  Duval,  curateur  de  la  succession 
vacante,  font  procéder  à  la  vente  des  forges  de  Vaux- 
goins  (1),  qui  sont  adjugées  à  un  sieur  Caroillon  des  Tillières. 
A  ce  moment,  un  sieur  Dolivet  de  Saint-Marc  et  quelques 
autres  qui  ne  font  pas  partie  de  l'union  se  prétendent 
créanciers  priviligiés  sur  ces  forges,  forment  opposition  au 
sceau  des  lettres  de  ratification  prises  par  le  sieur  Caroillon 
sur  son  acquisition,  menacent  de  faire  saisir  réellement  les 
forges  vendues. 

Le  Châtelet  de  Paris  a  déjà  été  saisi  des  contestations  qui 
intéressent  l'union  des  créanciers  de  Le  Boulanger.  Danton 
demande  que  «  le  Roi  en  son  Conseil  »  évoque  à  lui  et 
renvoie  au  Châtelet  la  demande  que  le  sieur  Dolivet  de 
Saint-Marc  veut  élever  au  bailliage  de  Couches,  et  généra- 
lement toutes  les  contestations  qui  pourraient  naître  rela- 
tivement à  tous  les  créanciers.  Il  prouve  «  que  l'évocation 
réclamée  par  les  syndics  et  directeurs  des  créanciers...,  n'a 
rien  que  de  conforme  à  la  jurisprudence  du  Conseil  ». 

Il  s'agit  d'un  de  ces  innombrables  conflits  de  juridiction 
qui  se  présentaient  sous  l'ancien  régime.  —  Danton  eut  gain 
de  cause.] 

(i)  Vauxgoins,  hameau  au-dessus  du  Vieux-Conches.  Laparoisse  du 
Vieux-Conches  fut  réunie  à  Conchesen  1791.  —  Le  pays  d'Ouche,  entre 
Conches  et  la  Charentonne,  était  le  seul  territoire  parmi  ceux  qui  for- 
mèrent plus  tard  le  département  de  l'Eure,  qui  offrît  du  minerai  de 
fer;  la  présence  d'une  vaste  forêt  y  favorisait  l'établissement  de  forges. 
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SUR  UNE  DEMANDE  EN  MAINTENUE 
DE  NOBLESSE 

REQUÊTE  POUR  PIERRE-PAUL-RENÉ-FRANÇOIS 
MARQUIS  DE  CLERC  LA  DEVÈZE,  ETC..  (1) 

(Conseil  du  30  septembre  1787,  à  Versailles)  (2). 

[Pierre-Paul-René-François,  marquis  de  Clerc  de  la  Devèze, 
seigneur  de  Beaufort,  Gigors,  Pierrerue,  Rieussales  et  autres 
lieux,  ancien  capitaine  du  régiment  d'infanterie  de  Sa  Majesté, 
et  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
demeurant  en  son  château  de  Beaufort  en  Dauphiné,  présente 
une  requête  en  maintenue  de  noblesse.] 

...  C'est  avec  confiance  qu'il  apporte  aux  pieds  du  trône 
et  SOUS  les  yeux  du  Conseil  du  Roi  les  titres  qui  doivent 
manifester  que  la  noblesse  de  son  extraction  se  perd  dans 
la  nuit  des  temps. 

Si  l'honneur,  ce  premier,  ce  plus  précieux  bien  héré- 
ditaire de  la  noblesse  française  lui  impose  la  loi  de  s'occuper 
sans  relâche  des  moyens  d'assurer  à  sa  postérité  l'état  qu'il 
tient  de  ses  aïeux,  ce  ne  sera  point  en  cherchant  à,  prêter  à 
la  vérité  des  couleurs  capables  de  la  déguiser,  qu'il  déve- 
loppera les  preuves  qui  démontreront  à  Sa  Majesté  et  à  son 
Conseil,  qu'il  est  du  nombre  des  gentilshommes  dont  la 
noble  origine  remonte  aux  temps  les  plus  reculés. 

L'histoire  généalogique  de  sa  famille  (3),  l'exposé  d^s 


(i)  En  marge,  on  lit  cette  note:  «M'en  reparler,  cecy  paroît  concerner 
M.  Le  B°"  de  Breteuil  quoique  l'exposant  ait  déclaré  habiter  le  Dau- 
phiné. »  Le  baron  de  Breteuil  était  chargé  du  ministère  de  la  Maison 
du  Roi  et  du  département  des  lettres  de  cachet. 

(2)  Arch.  nat.,  E  2642,  28  pages  in-fol. 

(3)  Bibl.  nat.,  Cab.  des  Titres,  Nouveau  d'Hozier,  99* 
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services  qu'elle  a  rendus  à  l'État,  la  production  de  ses  titres 
qui  ont  échappé  à  l'injure  des  temps  et  au  ravage  des 
guerres  civiles,  suffiront  pour  convaincre  Sa  Majesté  et 
son  Conseil  que  le  Cabinet  du  Saint-Esprit  n'aurait 
jamais  dû  lui  refuser  le  certificat  dont  il  a  besoin  pour  faire 
admettre  son  fils  au  service  militaire. 

Faits  :  Comme  l'ordonnance  qui  concerne  les  preuves 
qu'on  exige  de  ceux  qpi  se  présentent  pour  être  admis  au 
service  militaire,  ne  prescrit  de  remonter  que  jusqu'au 
bisaïeul  inclusivement,  le  marquis  de  Clerc  [de]  la  Devèze  s'est 
d'abord  contJenté,  pour  faire  ses  preuves  relatives  à  ses  fils, 
de  démontrer,  par  titres  originaux,  que  son  aïeul,  son  père 
et  lui,  ont  constamment  et  sans  opposition,  fait  hommage 
au  Roi,  à  la  manière  des  nobles,  devant  la  Chambre  des 
Comptes  de  leur  province,  des  fiefs  qu'ils  ont  possédés. 

Il  a  également  fait  voir  qu'en  1750,  il  a  été  lui-même  reçu 
page  dje  Sa  Majesté  en  la  Petite-Écurie  (1),  sur  ses  preuves 
de  deux  cents  ans  de  noblesse,  admises  par  d'Hozier,  juge 
d'armes  (2)  de  France;  que  son  frère  en  1753,  sur  ses  preuves 
également  vérifiées  par  le  sieur  Delacour,  généalogiste  de  la 
maison  d'^Orléans,  a  été  reçu  page  du  premier  prince  du 
sang;  que  leur  père  était  déjà  brigadier  des  armées  du  Roi 
lorsqu'il  mourut  à  son  service,  n'étant  encore  âgé  que  de 
trente-quatre  ans,  et  laissant  orphelins,  dans  l'âge  le  plus 
tendre,  ses  fils  qui,  quoique  privés  de  leur  plus  ferme  appui, 
ont,  à  l'exemple  de  leurs  ancêtres,  consacré  les  plus  belles 
années  de  leur  vie,  au  service  de  Sa  Majesté;  et  qu'enfin  la 
noblesse  de  leur  extraction  était  tellement  authentique, 
que  lors  de  la  continuation  de  la  recherche  des  usurpations 
de  la  noblesse,  ordonnée  par  arrêt  du  Conseil  du  mois  de 
Janvier  1714  et  confiée  à  la  vigilance  du  sieur  Ferrand, 
M.  de  Lamoignon,  intendant  du  Languedoc,  chargé  de 
prononcer  sur  cette  recherche,  rendit,  contradictoirement 
avec  le  sieur  Ferrand,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 

(i)  Cf.  Armoriai  général  de  la  France,  registre  premier,  seconde  partie, 
p.  728  .  «  Ce  qui  est  nécessaire  pour  être  reçu  page  de  la  Petite-Ecurie. — 
Quels  titres  de  noblesse  il  faut  produire  ?  Jusqu'où  doit  remonter  la 
preuve?  » 

(2)  Cf.  Ibid.  «  Officedrr  juge  d'armes,  » 
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du  Roi  de  la  commission,  un  jugement  souverain  par 
lequel  l'aïeul  du  suppliant  fut  déclaré  noble  et  issu  de  noble 
rang,  et  par  lequel  il  fut  ordonné,  sur  la  production  de  ses 
titres,  de  le  comprendre  au  rôle  des  nobles  d'ancienne 
extraction  de  la  province  du  Languedoc...  (1). 

|Le  marquis  a  également  fourni  la  preuve  que  Pierre-Paul 
de  Clerc  de  la  Devèze,  bisaïeul  de  ses  enfants,  mort  en  1748, 
était  alors  lieutenant-général  des  armées  du  Roi,  commandant 
de  la  province  de  Languedoc...] 

Cependant  on  a  prétendu  ne  pas  devoir  lui  délivrer  ce 
certificat,  parce  que,  dit-on,  dans  une  liste  simplement 
énonciative  portée  sur  un  des  registres  déposés  au  Cabi- 
net, on  trouve  au  nombre  de  ceux  qui  en  1666,  lors  de  la 
recherche  faite  au  sujet  de  la  noblesse  par  M.  de  Bezons, 
intendant  du  Languedoc,  furent  condamnés,  faute  d'avoir 
produit  leurs  titres  justificatifs,  le  nom  d'un  Jean  Declerc 
de  la  ville  de  Saint-Pons  de  Thomières  (2),  et  que  l'on  induit 
de  cette  énonciation  que  ce  Jean  Declerc  est  le  même 
individu  que  noble  Jean  de  Clerc  S^"  Delfieu  (3),  domicilié 
à  Olargues  (4),  suivant  son  contrat  de  mariage,  et  rappelé 
dans  celui  de  noble  Pierre-Paul  [de]  Clerc  de  la  Devèze,  son 
fils. 

Il  est  clair  qu'en  examinant  de  près  la  nature  de  la  note 
qu'on  oppose  au  marquis  de  la  Devèze,  on  aurait  dû 
reconnaître  que  tout  concourrait  à  prouver  qu'elle  frappait 
sur  un  autre  individu  que  sur  son  bisaïeul,  parce  que  la 
ressemblance  de  nom  est  incomplète  comme  il  résulte  de 
tous  les  actes  relatifs  à  Jean  de  Clerc  S^"  Delfieu,  père  de 
Pierre-Paul  de  Clerc  [de]  la  Devèze;...  parce  qu'en  un  mot,  si 


(i)  Cf.  la  copie  de  ce  jugement  souverain.  Bibl.  nat.,  Cab.  des  Titres, 
Nouveau  d'Hozier,  gg. 

(2)  Saint- Pons  de  Thomières,  et  non  «de  Thonnières»,  comme  on  lit 
dans  les  pièces  de  procédure,  actuellement  chef-lieu  d'arrondissement 
de  l'Hérault. 

(3)  Également  orthographié  d'Elfîeu  dans  les  pièces. 

(4)  Olargues,  arrondissement  de  Saint-Pons,  actuellement  chef-lieu 
de  canton. 
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noble  Jean  de  Clerc  S^  Delfieu  de  la  ville  d'Olargues 
eût  été  réellement  condamné  à  cette  époque,  ce  jugement 
n'eût  point  été  oublié  lors  de  celui  de  M.  de  Lamoignon  qui 
ordonne  que  Pierre-Paul,  son  fils,  sera  compris  au  rôle  des 
nobles  d'ancienne  extraction. 

C'est  cependant  cette  prétendue  ressemblance  de  nom, 
qui  a  fait  croire  au  Cabinet  du  Saint-Esprit  qu'on  ne  devait 
point  expédier  aux  petits-fils  d'un  lieutenant-général  des 
armées  du  Roi,  commandant  d'une  grande  province,  le 
certificat  nécessaire  à  leur  admission  au  service  du 
Roi. 

C'est  en  vain  que  M.  le  marquis  de  la  Devèze  a  allégué 
que  le  jugement  de  M.  de  Lamoignon  a  constaté  l'état  et  la 
noblesse  de  son  aïeul...  On  prétend  que  M.  de  Lamoignon 
n'était  pas  compétent  pour  juger  d'une  manière  contraire  à 
ce  qui  avait  été  prononcé  lors  de  la  recherche  précédente,  et, 
partant  toujours  du  principe  qu'une  ressemblance  de  nom, 
quoique  incomplète,  qu'une  différence  de  domicile  de  quel- 
ques lieues,  n'empêche  pas  qu'on  ne  doive  présumer  qu'il  y 
a  identité  entre  Jean  Declerc  de  la  ville  de  Saint-Pons  de 
Thomières,  condamné,  et  noble  Jean  de  Clerc  S^  Delfieu 
de  la  ville  d'Olargues,  on  soutient  que  cette  présomption 
met  le  suppliant  dans  la  nécessité  de  demander  en  tant  que 
de  besoin  à  Sa  Majesté  et  à  son  Conseil,  la  réformation  du 
jugement  de  condamnation  prononcé  en  1668  contre  Jean 
Declerc,  à  défaut  de  production  de  ses  titres,  et  de  justi- 
fier par  actes  valides  que  les  ancêtres  de  Jean  de  Clerc 
S^"  Delfieu,  depuis  1650,  ont  joui  des  prérogatives  et  de 
la  qualification  de  la  noblesse,  et  qu'il  a  eu  la  même  jouis- 
sance. 

[Danton  met  alors  sous  les  yeux  du  Conseil  les  titres  sur 
lesquels  les  généalogistes  des  écuries  du  Roi  et  de  la  maison 
d'Orléans  ont  admis  son  client  et  le  frère  de  ce  dernier 
comme  pages.] 

Ils  sont  tous  les  jours  convaincus,  ces  généalogistes,  que 
les  guerres  civiles  des  protestants  qui,  au  xvi^  siècle, 
ont  dévasté  la  province  de  Languedoc,  ont  anéanti  un 
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grand  nombre  de  titres  des  familles  les  plus  qualifiées  de 
l'État  qui  tirent  leur  origine  de  cette  province. 

[L'avocat  examine  à  fond  les  pièces  existantes  (au  nombre 
de  33)  et  établit  victorieusement  la  noblesse  de  son  client  (1).] 


SUR  UNE  DEMANDE  EN  MAINTENUE 
DE  NOBLESSE 

REQUÊTE  POUR  JOSEPH  BALTHAZARD,  NICOLAS  ANTOINE, 

VICTOR  MARIE,  CHRISTOPHE  LOUIS,  CHRISTOPHE  FRANÇOIS, 

ET    JACQUES    ANNET    DE    LANGLADE    DU    CHAYLA    DE    MONTGROS 

TOUS   QUATRE   FRÈRES 

(Conseil  du  3  novembre  1787,  à  Versailles)  (2). 

[Les  suppliants  demandent  le  maintien  de  leurs  privilèges 
de  noblesse  en  s'appuyant  sur  un  jugement  rendu  le  29  jan- 
vier 1700  par  M.  de  Lamoignon,  en  faveur  du  père  et  de 
l'oncle  de  leur  aïeul.  L'avocat  discute  les  divers  degrés  de  la 
filiation  et  il  ajoute  :] 

Quoique  les  suppliants  aient  été  privés,  étant  encore  fort 

(i)  Arch.  nat.,  E  2639,  16  p.  in-foi. 

(2)  Les  membres  de  cette  famille  s'étaient  glorieusement  conduits 
dans  toutes  les  guerres  du  siècle.  Le  père  du  client  de  Danton,  avait 
combattu  en  Bohême  et  fait  la  retraite  de  Prague.  Sous  Lowendahl,  il 
s'illustra  à  Berg-op-Zoom  en  1747,  devint  brigadier-général,  et  mourut 
dans  une  île  de  la  Zélande  avec  le  quart  du  régiment  des  dragons  de 
Septimanie  qu'il  commandait.  —  Pierre-Paul  lui-même,  page  en  1750, 
avait  fait  les  sept  campagnes  de  la  guerre  d'Allemagne.  Capitaine 
en  1760,  chevalier  de  Saint-Louis  en  1773,  il  s'était  alors  retiré  après 
23  ans  de  services.  —  Il  avait  trois  frères.  L'un  fut  capitaine  de  vais- 
seau; le  second  lieutenant-colonel  sous  Washington;  le  dernier,  com- 
mandant des  volontaires  d'Afrique  en  1784,  mourut  de  la  fièvre  au 
Sénégal.  —  Enfin,  il  avait  une  sœur  mariée  au  comte  d'Albert  de 
Rions  qui  fut  le  digne  successeur  du  bailli  de  Sufîren.  — -  Le  fils  aîné  du 
suppliant,  à  22  ans,  comptait  déjà  7  ans  et  4  mois  de  navigation  effec- 
tive et  avait  assisté  à  quinze  combats  (dont  la  prise  de  Tabago). 
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jeunes,  de  l'appui  de  leur  père  qui  mourut  en  1767,  n'étant 
parvenu  qu'à  sa  quarante-troisième  année,...  deux  d'entre 
eux  n'en  ont  pas  moins  déjà  suivi  l'exemple  de  leurs  an- 
cêtres, en  entrant  au  service,  pour  chercher  à  se  rendre 
dignes  de  leur  naissance,  et  s'efforcer  de  marcher  sur  les 
traces  du  vicomte  du  Chayla... 

Sans  doute,  Sa  Majesté  les  confirmera  dans  la  possession 
du  plus  précieux  des  biens  qu'ils  tiennent  de  leurs  an- 
cêtres, l'honneur  dont  leur  famille  jouit  de  temps  immémo- 
rial de  verser  noblement  son  sang  pour  la  patrie  ! 

M.  de  Lamoignon  n'aura  point  en  vain  prononcé  sur  la 
foi  d'un  arrêt  du  Conseil  et  sur  les  titres  les  plus  authen- 
tiques que  la  branche  de  Langlade  du  Chayla  de  Montgros 
devait  jouir  comme  celle  du  vicomte  du  Chayla  de  tous  les 
honneurs  et  de  tous  les  privilèges  attachés  à  la  noblesse 
d'extraction. 

La  main  du  vicomte  du  Chayla,  chevalier  des  ordres, 
empreinte  sur  plusieurs  des  titres  que  les  suppliants  rap- 
portent, n'aura  point  en  vain  constaté  qu'ils  doivent  la  vie 
à  la  même  source  dont  il  est  sorti,  parce  que  Sa  Majesté  ne 
trouvera  rien  de  suspect  dans  l'attestation  de  ce  généreux 
guerrier  dont  l'histoire  a  déjà  consacré  le  nom,  en  transmet- 
tant à  la  postérité  avec  quelle  valeur  il  contribua  à  mettre 
en  déroute  la  redoutable  colonne  ennemie  qui  balança 
longtemps  la  fortune  de  l'auguste  aïeul  de  Sa  Majesté  dans 
les  champs  de  Fontenoy  (1). 

[Danton,    pour    justifier    sa    requête,    fournit    vingt-trois 
pièces.] 


(i)  Nicolas- Joseph-Balthasar  de  Langlade,  vicomte  du  Chayla,  né 
le  6  avril  1686,  mort  le  16  décembre  1754.  Sur  son  rôle  en  1745.  Cf. 
Barbier,  Chronique  de  la  Régence,  IV  série,  p.  61.  Pinard  dans  sa  Chro- 
nologie historique  et  militaire...,  t.  V,  p.  225-sq,  consacre  une  longue 
notice  au  vicomte  du  Chayla. 
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SUR  LE  PAYEMENT  D'UNE  INDEMNITÉ 
D'EXPROPRIATION 

REQUÊTE  POUR  ANTOINE  ACCASSAT,  DIT  SANSAC, 

MARCHAND  TAILLEUR  ET  MAGDELEINE  MERLIN,  SA  FEMME, 

CI- DEVANT  PROPRIÉTAIRES 

D'UNE  MAISON  SISE  SUR  LE  PONT- AU-CH ANGE 

(Conseil  du  7  décembre  1787,  à  Versailles)  (1). 

[Antoine  Accassat,  marchand  tailleur,  et  sa  femme,  étaient 
propriétaires  d'une  maison  située  sur  le  Pont-au-Change.  En 
vertu  de  l'édit  de  septembre  1786  (2)  qui  ordonnait  la  dispa- 
rition de  toutes  les  constructions  qui  encombraient  le  pont, 
la  maison  du  tailleur  fut  démolie.  Il  reçut  du  Prévôt  des 
marchands  et  des  Echevins  de  la  ville,  une  indemnité  de 
33.500  livres.  Comme  la  maison  rapportait  annuellement 
2.094  livres,  suivant  ses  baux,  le  tailleur  et  sa  femme  auraient 
dû  toucher  41.894  livres,  puisqu'ils  avaient  droit  à  une  indem- 
nité égale  au  chiffre  des  loyers  multiplié  par  20.) 

Ce  n'est  cependant  point  pour  fournir  une  réclamation  à 
ce  sujet  qu'ils  ont  recours  à  la  justice  et  à  l'humanité  de 
Sa  Majesté.  C'est  pour  la  supplier  d'ordonner,  en  ce  qui  les 


(i)  La  requête  fut  présentée  au  Prévôt  des  marchands  le  5  octobre, 
et  signée  par  le  Procureur  du  Roi,  le  9  du  même  mois.  —  Arch.  nat., 
E  2637,  24  p.,  in-fol. 

(2)  Édit  registre  en  Paxlement  le  7  septembre  1786  «  qui  ordonne  la 
démolition  des  maisons  construites  sur  les  Ponts  de  la  ville  de  Paris, 
sur  les  quais  et  rues  de  Gêvres,  de  la  Pelleterie  et  autres  adjacentes  des 
deux  côtés  de  la  rivière,  conformément  au  projet  arrêté  en  1769...  et 
autres  objets  relatifs  à  l'utilité  publique,  à  la  salubrité  et  à  l'embellis- 
sement de  la  capitale  :  Autorise  en  conséquence  les  Prévôts  des  mar- 
chands et  Echevins  de  ladite  ville  de  Paris,  à  constituer  Douze  cent 
mille  livres  de  rentes  perpétuelles  à  quatre  pour  cent  avec  un  tirage  de 
primes  de  Dix  mille  lots.  »  Bibl.  de  la  Ville  de  Paris,  Rec.  gen.,  série. 
37  in-4°- 
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concerne,  l'exécution  de  ce  même  édit  du  mois  de  sep- 
tembre 1786  qui  veut  que  les  indemnités  résultantes  de  la 
démolition,  soient  payées  après  le  rapport  de  mainlevées 
des  oppositions,  et  que,  moyennant  les  remboursements 
qui  seront  faits,  après  rapport  de  ces  mainlevées,  la  Ville 
soit  déchargée  de  toutes  actions,  dérogeant  à  cet  égard  à 
toutes  lois  et  règlements  à  ce  contraires  (1)...  i'^i 

Sa  Majesté  sera  d'autant  plus  disposée  à  assurer  aux 
droits  des  suppliants  toute  leur  force,  qu'elle  sera  convain- 
cue que,  s'ils  ne  peuvent  pas  laisser  entre  les  mains  de  la 
Ville  le  capital  de  leur  indemnité,  c'est  que,  pressés  par  une 
foule  de  créanciers  dont  cette  indemnité  est  le  dernier  espoir, 
ils  touchent  au  moment  de  voir  les  poursuites  qu'on  exerce 
contre  eux,  faire  monter  leur  passif  beaucoup  plus  haut  que 
leur  actif,  et  d'avoir  la  douleur,  à  la  fin  de  leur  carrière,  non 
seulement  d'être  exposés  à  la  plus  affreuse  indigence,  mais 
de  ne  pouvoir  éviter  une  faillite  que,  malgré  leurs  pertes 
considérables,  ils  se  sont  efforcés  de  prévenir  par  les  priva- 
tions les  plus  dures  et  le  travail  le  plus  opiniâtre. 

Faits  :  Antoine  Accassat,  dit  Sansac,  faisait  depuis 
longtemps  le  commerce  de  maître  et  marchand  tailleur, 
lorsque,  malgré  les  pertes  considérables  qu'il  avait  essuyées, 
il  forma  le  projet  d'employer  les  débris  de  sa  fortune  à 
acquérir  une  maison.  Il  en  chercha  une  sur  le  payement 
de  laquelle  on  ne  lui  demandât  qu'une  somme  peu  considé- 
rable et  qui  fût  capable  de  lui  produire  un  loyer,  qui,  mis 
exactement  en  réserve,  serait  suffisant  pour  éteindre 
chaque  année  une  portion  du  capital. 


(i)  Ordonnance  de  septembre  1786;  «  Art.  x.  —  Autorisons  les  Pré- 
TÔts  des  marchands  et  Échevins  de  ladite  Ville  à  traiter  de  gré  à  gré, 
sinon  à  dire  d'experts,  des  indemnités  qui  seront  dues  aux  proprié- 
taires desdites  maisons;  lesquelles  indemnités  seront  payées,  des 
deniers  ci-après  à  ceux  destinés,  aussitôt  après  le  rapport  des  mains- 
levées  des  oppositions  dont  il  va  être  parlé. 

Art.  XI.  —  Pour  la  conservation  de  leurs  droits,  les  créanciers  desdits 
propriétaires  seront  tenus  de  former  opposition  aux  remboursements 
desdites  indemnités  entre  les  mains  du  Trésorier  de  la  Ville,  lesquelles 
oppositions,  après  qu'il  les  aura  visées,  tiendront  entre  ses  mains, 
jusqu'auxdits  remboursements,  moyennant  lesquels  la  Ville  sera 
déchargée  de  toutes  actions;  dérogeant,  à  cet  égard,  à  toutes  lois  et 
règlements  à  ce  contraires.  » 
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L'emplacement  du  Pont-au-Change  lui  paraissant  devoir 
assurer  aux  maisons  qui  y  étaient  construites  une  location 
telle  qu'il  la  souhaitait,  il  acquit  une  de  celles  qui  y  exis- 
taient alors,  conjointement  avec  Magdeleine  Merlin,  son 
épouse  (1). 

[Cette  maison  appartenait  à  plusieurs  propriétaires;  un 
M.  de  Courtavelle  en  possédait  la  moitié,  M.  Gillet  de  Saint- 
Marc,  avocat  (2),  le  tiers;  M.  le  comte  de  Blémur,  le  sixième. 
A  diverses  époques  et  par  divers  contrats,  le  tailleur  acheta 
la  maison  entière.  Les  anciens  propriétaires  et  leurs  femmes 
se  désistèrent  de  leurs  prétentions.  Tout  allait  donc  bien,  le 
tailleur  ne  devait  plus  que  8.000  livres  lorsque] 

Sa  Majesté,  déterminée  par  les  grandes  considérations  du 
bien  public,  ordonna  la  démolition  de  toutes  les  maisons 
construites  sur  les  ponts  de  la  Ville  de  Paris. 

[Accassat  et  sa  femme  furent  des  premiers  à  aller  offrir 
leur  soumission  au  Prévôt  des  marchands.  L'indemnité  qu'on 
leur  fixa  fut  insuffisante.  D'autre  part,  les  créanciers  non 
payés  formèrent  opposition  sur  cette  indemnité  entre  les 
mains  du  Prévôt  et  des  Echevins.  Aujourd'hui  ceux-ci  veu- 
lent retenir  sur  les  33.000  livres,  outre  les  8.000  livres  dues 
aux  créanciers,  9.000  livres  pour  le  douaire  de  M^^  de  Cour- 
tavelle, 4.500  pour  celui  de  M"""  de  Blémur  et  8.000  pour  celui 
de  Magdeleine  Merlin.  —  Danton  soutient  cette  thèse  un  peu 
hardie,  que  les  douaires  ne  pouvant  avoir  d'application  que 
sur  une  chose  existante  et  disparaissant  lorsque  la  chose 
elle-même  disparaît,  les  douaires  des  dames  de  Courtavelle, 
de  Blémur  et  Merlin  sont  annihilés.  La  maison  qui  les  gageait 
a  été  démolie,  l'argent  qu'on  a  remis  aux  expropriés, 
(33.000  livres,  alors  qu'ils  auraient  dû,  suivant  l'édit,  en  rece- 


(i)  M"  Pageau,  avocat,  dit  dans  un  des  mémoires  conservés  à  la  Bibl. 
de  la  Ville  de  Paris  (1441,  in-fol.),  en  parlant  du  Pont-au-Change  : 
«  Il  est  au  centre  de  la  ville,  il  réunit  les  deux  quartiers  les  plus  fré- 
quentés et  les  plus  commerçants,  et  sa  chute  entraînerait  bien  des 
ruines  ».  —  Cf.,  sur  le  Pont-au-Change,  Mercier,  Tableau  de  Paris, 
éd.  d'Amsterdam,  MDCCLXXXIII,  t.  IV,  p.  117,  t.  V,  p.  59. 

(2)  Il  existe  à  la  Bibl.  de  la  Ville  de  Paris  (1441,  in-fol.),  une  suite  de 
mémoires,  datant  de  1741-1742,  pour  M^  Gillet,  avocat  en  la  cour...  et 
autres  propriétaires  du  Pont-au-Change,  composés  contre  les  commis- 
saires qui  voulaient  assujettir  les  propriétaires  aux  droits  de  «  Battans, 
Auvens  et  Enseignes  »  malgré  l'édit  de  mai  163g. 
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voir  42.000)  ne  représente  pas  la  maison.,  mais  est  une  simple 
indemnité.  Il  n'y  a  donc  plus  ni  maison,  ni  valeur  représen- 
tative de  cette  maison,  en  conséquence,  il  est  impossible  de 
retenir  la  valeur  des  douaires  sur  l'indemnité  payée  par  la 
Ville.  —  L'avocat  entre  dans  une  discussion  très  subtile,  sur 
le  douaire  stipulé  coutumier  et  préfix  (1),  cite  Pothier,  etc. 
Il  affirme  que  le  Prévôt  et  les  Echevins  ne  doivent  pas  retenir 
la  valeur  des  douaires.] 

Le  Prévôt  «t  les  É<;lievins  diraient  à  ceux  qui  voudraient 
se  pourvoir  contre  eux  pour  ces  douaires,  ils  leur  diraient  : 
Le  bien  public,  la  salubrité  de  l'air  (2)  que  respire  un 
million  d'hommes  exigeaient  que  les  ponts  ne  fussent  plus 
que  ce  qu'ils  auraient  toujours  dû  être,  c'est-à-dire  des 
monuments  dégagés  de  tout  ce  qui  peut  intercepter  ou 
gêner  la  communication  des  parties  méridionales  et  septen- 
trionales de  la  ville.  Sa  Majesté  a  senti  cette  'nécessité. 
Sa  Majesté  en  qui  le  pouvoir  législatif  réside  dans  toute  sa 
plénitude  a  manifesté  sa  volonté  :  les  ponts  sont  devenus 
libres.  —  Mais  pour  que  les  propriétaires  des  maisons 
démolies  n'aient  point  à  gémir  de  voir  leur  intérêt  sacrifié 
sans  ménagement  à  l'intérêt  général,  elle  leur  a  accordé 
une  indemnité,  et,  afin  qu'ils  pussent  toucher  cette  indemnité 
sans  autres  entraves  que  celles  que  leurs  véritables  créan- 
ciers apporteraient,  elle  a  ordonné  que  'la  Ville  de  Paris 
délivrerait  les  indemnités  aussitôt  que  ceux  à  qui  elles 
étaient  destinées  rapporteraient  mainlevée  des  oppositions 
de  leurs  créanciers... 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports, et  d'après  les  termes  de  l'édit 
de  Sa  Majesté,  la  Ville  de  Paris,  loin  d'avoir  à  craindre  en 
délivrant  aux  suppliants  l'indemnité  qu'ils  demandent, 
n'aura  fait  que  se  conformer  à  l'intention  évidente  du 


(i)  Le  douaire  avait  pour  objet  d'assurer  l'existence  de  la  veuve  en 
lui  attribuant  viagèrement  l'usufruit  d'une  partie  des  biens  du  mari. 
Le  douaire  coutumier  était  celui  dont  les  conditions  étaient  réglées 
par  la  coutume;  le  douaire  préfix  était  librement  déterminé  par  les 
stipulations  matrimoniales. 

(2)  «  La  rivière  de  Seine  reste  cachée  au  milieu  de  la  ville  par  les 
vilaines  et  étroites  ma,isons  qu'on  a  bâties  sur  des  arches.  Il  serait  bien 
temps  de  rendre  à  la  ville  et  son  coup  d'œil,  et  son  courant  d'air,  prin- 
cipe de  salubrité.  »  Mercier,  Tableau  de  Paris,  t.  IV,  p.  117. 


CONSEIL   DU    7    DÉCEMBRE    I787  15 

législateur,  qui  n'avait  (1)  point  au  hasard  prononcé  qu'il 
dérogeait  à  toutes  les  lois  contraires  pour  que  le  payement 
des  indemnités  fût  fait  aussitôt  le  rapport  des  mainlevées 
d'opposition,  s'il  n'eût  pas  prévu  qu'il  devait  prévenir  tout 
ce  qui  pouvait  ajouter  à  la  perte  que  les  propriétaires  des 
maisons  anéanties  allaient  éprouver  malgré  l'indemnité 
qu'ils  recevaient,  s'il  n'eût  pas  pensé  que  sa  puissance  qui 
ordonnait  à  regret  à  des  citoyens  de  renoncer  à  leurs 
propriétés  dont  le  bien  général  exigeait  le  sacrifice,  afin  de 
les  dédommager,  devait,  autant  qu'il  était  en  elle,  leur  don- 
ner, pour  qu'ils  touchassent  leur  indemnité,  toutes  les 
facilités  qu'ils  pourraient  désirer,  sans  cependant  qu'elles 
fussent  de  nature  à  préjudicier  à  leurs  créanciers  munis  de 
titres  dont  les  causes  sont  immédiates,  et  qui  exigent  un 
payement  actuel  et  non  point  éventuel  et  subordonné, 
comme  un  douaire  dont  l'exercice  est  incertain,  à  des 
événements  qui  n'auront  peut-être  jamais  lieu... 

[Danton  insiste  encore  sur  la  situation  mallieureuse  de  ses 
clients  qui,  «  si  le  Roi  rejette  leur  requête,  mourront  dans  la 
plus  afTreuse  indigence  et  sans  avoir  payé  leurs  créanciers  ». 
La  cause  fut  perdue.] 


6 
REQUÊTE  POUR  la  COMMUNAUTÉ  DE  BALINGHEM 

[Nous  ne  connaissons  l'existence  de  relations  entre  Danton 
avocat  et  la  communauté  de  Balinghem  (2)  que  par  cette 
pièce  de  la  collection  d'autographes  Benjamin  Fillon  (3).J 

«  Je   sousigné   reconnais   avoir  reçu  des  deniers  de  la 

(i)   Lire  n'aurait. 

(2)  Commune  du  département  du  Pas-de-Calais,  arrondissement  de 
Saint-Omer,  canton  d'Ardres,  compte  actuellement  environ  500  habi- 
tants. —  Il  existe  une  Histoire  d'Ardres  depuis  son  origine  jusqu'en  1891, 
par  E.  Ranson.  (Bibl.  nat.,  Lk' 27781).  Elle  ne  donne  aucune  indica- 
tion sur  cette  affaire. 

(3)  Inventaire  des  autographes  et  documents  historiques  composant  la 
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communauté  de  balinghem  par  les  mams  de  M.  pardet 
la  somme  de  quatre  vingt  seize  livres  a  valoir  sur  l'affaire 
dont  je  suis  charge  pour  la  ditte  communauté  relativement 
a  la  concession  faite  a  son  détriment  a  un  S^  petit 

a  paris  ce  31  Janvier  1788  D  anton 

av^  ez  Conseils  » 

[Je  n'ai  rien  trouvé  aux  Archives  qui  eût  trait  à  cette  affaire. 
D'après  la  date  du  reçu  il  conviendrait  probablement  de  la 
placer  dans  le  troisième  trimestre  de  1787  (1).] 


7 
SUR  UNE  DEMANDE  D'ARRÊT  DE  SURSÉANCE  (2) 

REQUÊTE  POUR  JEAN-BAPTISTE  RIBAULD  DE  LA  CHAPELLE, 

ÉCUYER,  SEIGNEUR  DE  LA  CHAPELLE 

PRÈS  GANNAT  EN  BOURBONNAIS 

(Conseil  du  mardi  12  mai  1788,  à  Versailles)  (3). 

Il  ne  se  permettrait  point  d'implorer  les  bontés  de  Sa 
Majesté,  si  la  grâce  qu'il  ose  en  espérer  blessait  en  aucune 

collection  de  M.  Benj.  Fillon,  décrits  parE.  Charavay.  Paris,  1877-1883, 
(Bibl.  nat.,  A  30014  et  1878-1891,  Bibl.  nat.,  40  Q  390)  ;  cette  dernière 
édition  contient  une  table  dressée  par  M.  Tourneux.  Cf.  T.  I,  p.  133. 

(i)  Bien  que  l'ancien  titulaire  de  la  charge  de  Danton,  Huet  de 
Paisy,  ne  fut  plus  avocat  au  Conseil,  depuis  juin  1787,  j'ai  retrouvé  une 
requête  datée  du  8  janvier  1788  et  signée  de  lui.  Cette  requête  est 
adressée  à  la  Commission  du  Conseil  nommée  pour  la  «  liquidation  des 
indemnités  dues  aux  anciens  propriétaires  et  fermiers  des  carrosses  et 
messageries  du  royaume.  »  L'avocat  demande  au  nom  des  adminis- 
trateurs de  r  Hôtel-Dieu  de  Poissy  une  indemnité  pour  la  suppression 
du  droit  de  carriole  de  Poissy  à  Paris  et  retour,  droit  que  ces  adminis- 
trateurs avaient  cédé  aux  fermiers  des  voitures  royales,  moyennant 
une  rente  annuelle  de  450  livres.  Les  administrateurs  furent  déboutés. 
(Arch.  nat.,  V^  411-) 

(2)  En  marge  :  «  M.  Danton,  avocat,  rue  des  Cordeliers,  cour  du 
Commerce.  » 

(3)  Arch.  nat.,  E  2643. 
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manière  la  justice  souveraine.  Ce  n'est  point  pour  solliciter 
une  surséance  capable  de  compromettre  les  intérêts  d'une 
foule  de  créanciers,  qu'il  vient  mettre  l'état  de  sa  fortune 
sous  les  yeux  du  Conseil  de  Sa  Majesté. 

[A  la  suite  de  difficultés  de  famille,  Ribauld  de  La  Chapelle 
était  parti  à  Saint-Domingue  comme  lieutenant  de  la  maré- 
chaussée. 11  rentre  en  France;  son  père  est  mort  en  laissant 
par  testament  tous  ses  biens  à  sa  femme  :  fils  aîné,  il  doit 
payer  les  dettes  de  son  père,  les  siennes  propres  (soit  en  tout 
18.000  livres),  il  attaque  le  testament  de  son  père  qui  le  frustre 
de  160.000  livres,  et  demande  au  Roi  d'ordonner,  pour  une 
année,  qu'il  y  aura  surséance  à  toutes  les  poursuites  dont  il 
est  l'objet  de  la  part  de  ses  créanciers.] 

Le  suppliant  ose  donc  espérer  que  Sa  Majesté  aura  la 
bonté  de  venir  à  son  secours,  qu'elle  ne  permettra  pas  qu'un 
citoyen  honnête,  qu'un  gentilhomme  aussi  jaloux  d'acquit- 
ter ses  dettes  que  de  conserver  le  patrimoine  de  ses  ancêtres, 
voie  ce  même  patrimoine  absorbé  par  les  poursuites  vexa- 
toires  de  son  beau-frère,  poursuites  dictées  par  une  passion 
d'autant  plus  injuste  que  ceux  qui  en  sont  les  auteurs 
n'ignoraient  point  que  le  suppliant  faisait  tous  ses  efforts 
pour  terminer  les  discussions  qu'il  avait  avec  la  Dame  sa 
mère,  et  pour  parvenir  ensuite  à  donner,  sans  autre  délai, 
satisfaction  à  tous  ses  créanciers. 

[Le  Conseil  accorda  la  surséance.] 
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REQUÊTE  POUR  LES  SIEUR  ET  DAME  BOUDRAY 

MARCHANDS  LIMONADIERS  TENANT  LE  CAFÉ  CHINOIS, 

SUR  LE  BOULEVARD   CHOISEUL  (l) 

(Conseil  du  dimanche  6  décembre  1788,  à  Versailles)  (2). 

[Pierre   Boudray,  marchand  limonadier  et  sa  femme  ont 
fait  de  grandes  dépenses  pour  leur  Café  Chinois   :] 

...En  portant  leurs  supplications  jusqu'au  trône,  ce  n'est 
qu'avec  l'appui  du  vœu  de  leurs  créanciers  qu'ils  ont  cru 
devoir  s'adresser  à  Sa  Majesté  pour  en  obtenir  une  grâce 
qu'elle  ne  pourrait  jamais  accorder  dans  des  circonstances 
plus  capables  d'exciter  sa  bonté  sans  blesser  sa  justice. 

Possesseurs  d'un  actif  de  300.293  livres  dont  la  majeure 
partie  consiste  en  immeubles,  et  l'autre  partie  en  mobilier 
dont  il  est  facile  de  constater  la  valeur,  ne  voyant  monter 
leur  passif  qu'à  83.769  livres,  7  sols,  6  deniers  et  jouissant 


(i)  L'Almanach  du  Commerce  de  Paris  pour  l'an  VIII  de  la  Répu- 
blique française  (23  sept.  1799-22  sept.  1800)  indique  un  Boudray, 
limonadier,  boulevard  du  Dépôt  [des  Gardes-Françaises],  483  (section 
Le  Peletier).  —  L'Almanach  pour  l'an  XII  (24  sept.  1803-22  sept.  1804) 
mentionne,  un  nommé  Hébray  {Café  des  Bains  Chinois) ,  boulevard  du 
Dépôt,  483  (section  Le  Peletier).  —  Enfin  l'Almanach  pour  1806, 
mentionne  un  nommé  Ware  {Au  Café  des  Bains  Chinois),  boulevard 
Italien,  25.  —  Un  plan  de  Paris  de  1808  dans  la  Topographie  de  Paris, 
ou  plan  détaillé  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  faubourgs...,  par  Maire, 
place  les  Bains  Chinois  au  coin  de  la  rue  de  la  Michodière  et  du  boule- 
vard de  la  Chaussée-d'Antin.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  boulevard  Choiseul; 
il  existait  une  rue  de  Choiseul,  parallèle  à  la  rue  de  la  Michodière, 
aboutissant  au  boulevard  de  la  Chaussée-d'Antin  et  ainsi  nommée 
parce  qu'elle  avait  été  ouverte  en  1776  sur  des  terrains  dépendants 
de  l'hôtel  du  comte  de  Choiseul  Gouf&er.  Danton  a  par  erreur  donné 
le  nom  de  la  rue  au  boulevard  auquel  elle  aboutissait. 

(2)  Arch.  nat.,  E  2644. 
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par  conséquent  d'une  fortune  effective  de  216.523  livres, 
10  sols,  les  suppliants  avaient  lieu  de  croire  qu'ils  rempli- 
raient toujours  aisément  leurs  engagements  sans  le  moindre 
retard. 

Cependant  les  dépenses  considérables  dans  lesquelles  ils 
ont  été  jetés  par  le  nouvel  établissement  qu'ils  ont  formé 
dans  leur  café,  l'influence  des  événements  publics  sur  leur 
commerce,  et,  singulièrement,  la  suspension  de  leurs  recou- 
vrements résultant  de  l'impossibilité  dans  laquelle  ils  ont 
été  de  faire  leurs  diligences  contre  leurs  débiteurs,  enfm  le 
concours  de  toutes  ces  choses  les  a  réduits  à  la  nécessité 
d'exposer  leur  situation  à  leurs  créanciers. 

Ceux  d'entre  eux  dont  les  droits  composent  presque 
entièrement  les  trois  quarts  du  passif  des  suppliants  ont 
tellement  reconnu  la  sincérité  de  cet  exposé  qu'ils  se  sont 
empressés  non  seulement  de  consentir  à  ce  que  le  sieur  et 
la  dame  Boudray  eussent  recours  à  Sa  Majesté  pour  en 
obtenir  un  arrêt  de  surséance,  mais  même  d'attester  la 
vérité  des  faits  qui  servent  de  base  aux  considérations  sur 
lesquelles  les  suppliants  se  fondent. 

Les  sieur  et  dame  Boudray  osent  donc  se  flatter  que  Sa 
Majesté  sera  convaincue,  qu'en  daignant  accueillir  leur 
demande,  il  résultera  de  la  suspension  de  toutes  poursuites 
contre  eux  qui  sera  prononcée  en  leur  faveur,  que,  loin 
qu'elle  porte  préjudice  à  aucun  de  leurs  créanciers,  elle  ne 
fera  qu'assurer  leur  payement  en  en  mettant  le  gage  à  l'abri 
des  frais  énormes  que  les  contestations  judiciaires  occa- 
sionnent ordinairement  en  pareil  cas,  au  grand  détriment 
et  du  débiteur  et  du  créancier. 

(Danton  obtint  le  délai  d'une  année  qu'il  demandait.] 
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SUR  UN  DÉFRICHEMENT  DE  TERRES  INCULTES 

REQUÊTE  POUR  JOSEPH-MARTIN  DE  LA  TREMBLAYE 
PROPRIÉTAIRE    DE    LA    TERRE    ET    SEIGNEURIE    D'ANTHENAISE 

(Conseil  du  dimanche  10  janvier  1789,  à  Versailles)  (1). 

[Joseph-Martin  de  la  Tremblaye  se  propose  de  défricher 
les  landes  ou  vaines  pâtures  qui  dépendent  de  sa  terre  d'An- 
thenaise  (2).] 

...Mais,  pour  effectuer  un  projet  dont  l'exécution  importe 
moins  à  ses  propres  intérêts  et  à  ceux  des  véritables  usagers, 
qu'au  bien  de  l'État,  il  est  essentiel  que  Sa  Majesté  lui 
permette  de  cantonner  les  usagers.  ...Les  landes  dont  le 
suppliant  est  propriétaire,  vulgairement  appelées  landes 
d'Anthenaise  et  de  Gesnes  (3),  sont  assujetties  à  un  droit 
d'usage,  en  vertu  duquel  plusieurs  vassaux  et  arrière- 
vassaux  de  la  seigneurie  d'Anthenaise  peuvent  y  mener 
paître  leurs  bestiaux  et  y  prendre  et  couper  litière.  Sous 
prétexte  que  ces  landes  ne  sont  point  closes  de  haies,  un 
grand  nombre  de  particuliers,  étrangers  à  la  terre  d'Anthe- 
naise et  qui  n'ont  rien  à  prétendre  sur  ces  landes,  non 
contents  d'y  mener  aussi  paître  leurs  bestiaux,  se  permet- 
tent encore  de  bêcher  et  de  réduire  en  cendre  la  surface 
de  ces  terrains  qu'ils  appauvrissent  ainsi  au  détriment 
des  véritables  usagers  et  du  suppliant...  Pour  remédier  à  cet 
abus,  et  pour  que  ces  landes  deviennent  réellement  utiles  à 

(i)  Arch.  nat.,  E  1670  a. 

(2)  Anthenaise,  Mayenne,  château  et  ferme  commune  de  La  Chapelle- 
Anthenaise.  Fief  dépendant  du  comté  de  Laval.  Les  landes,  aujourd'hui 
défrichées,  s'étendaient  à  lo  kilomètres  environ  au  N.-E.  de  Laval. 

(3)  Gesnes,  canton  de  Montsurs. 
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l'État  et  à  ceux  qui  n'en  jouissent  pas  sans  droits,  le  sup- 
pliant croit  devoir  recourir  à  l'autorité  de  Sa  Majesté... 

[L'avocat  demande  au  Conseil  de  commettre  tels  ofliciers 
qu'il  jugera  à  propos  de  choisir,  pour  constater  l'état  des 
landes,  les  faire  arpenter,  en  faire  dresser  le  plan  et  exami- 
ner les  titres  des  véritables  usagers.  —  Le  Roi  ordonna  de 
communiquer  la  requête  aux  usagers.] 
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REQUÊTE  POUR  FRANÇOIS  PERRAULT  ET  LA  DAME  SON  ÉPOUSE 

MARCHANDS  FARRICANTS  DE  GANCES  ET  LACETS 

A  SAINT-PORT  (1)  PRÈS  SAINTE-ASSISE  (2) 

(Conseil  du  samedi  28  février  1789,  à  Versailles)  (3). 

...  Quoiqu'ils  rapportent  la  preuve  que  leur  actif  compose, 
à  huit  cents  livres  près,  le  double  de  leur  passif,  ils  ne  se 
permettraient  pas  de  porter  leurs  supplications  jusqu'au 
trône  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  l'arrêt  de  surséance  qui 
leur  est  nécessaire,  si  leur  demande  ne  se  fondait  pas  autant 
sur  le  vœu  d'une  grande  partie  de  leurs  créanciers,  que  sur 
la  nature  des  considérations  qu'ils  ont  à  faire  valoir. 

Les  suppliants  jouissaient  d'une  fortune  qui  suffisait  à 
leurs  désirs  lorsque  attirés  par  les  bontés  et  les  promesses 
de  feu  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  cherchait  à  rendre  floris- 
sant le  commerce  du  canton  qu'il  habitait,  ils  se  détermi- 


(i)  Saint-Port,  ou  Seine-Port  (Seine-et-Marne),  arrondissement  et 
canton  de  Melun. 

(2)  Sainte- Assise  est  un  village  de  quelques  habitants  faisant  partie 
de  la  commune  de  Saint-Port. 

{3)  Arch.  nat.,  E  2653.  —  Danton  eut  pour  adversaire  dans  cette 
affaire  de  Coffinhal  dont  la  requête  examinée  au  Conseil  le  4  avril  1789, 
se  trouve  aux  Archives  nationales,  dans  le  même  registre  que  celle 
présentée  par  François  Perrault. 
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nèrent  à  établir  une  manufacture  de  gances  et  lacets  à 
Saint-Port  près  Sainte-Assise. 

Si  leurs  espérances  n'eussent  point  été  trompées  par  la 
mort  du  prince  qui  était  sur  le  point  de  leur  accorder  les 
dédommagements  dont  il  leur  avait  donné  l'assurance  pour 
les  décider  à  élever  des  bâtiments  dont  la  construction  leur 
a  coûté  environ  60.000  livres,  il  leur  eût  été  facile  de  sup- 
porter les  pertes  d'un  autre  genre  qu'ils  ont  éprouvées 
depuis  quelques  temps.  Leur  exactitude  à  remplir  leurs 
engagements  n'eût  été  altérée  en  aucune  manière.  Mais 
l'impossibilité  dans  laquelle  ils  se  sont  trouvés  de  réaliser 
promptement  la  valeur  de  ceux  de  leurs  immeubles  qui 
leur  auraient  procuré  les  moyens  de  se  libérer,  jointe  à 
l'influence  des  circonstances  sur  leur  commerce,  les  a  mis 
dans  la  nécessité  d'exposer  leur  situation  à  leurs  créanciers. 

Ces  créanciers  ont  si  peu  douté  de  la  sincérité  de  l'exposé 
qui  leur  a  été  fait,  que  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  empressés 
de  r  attester  par  écrit  et  de  manifester  l'envie  qu'ils  ont  de  con- 
tribuer à  ce  que  Sa  Majesté  vienne  au  secours  des  suppliants. 

Les  sieur  et  dame  Perrault  osent  espérer  que  Sa  Majesté 
ne  les  jugera  point  indignes  de  la  grâce  qu'ils  en  attendent, 
surtout  lorsqu'elle  considérera  que  loin  de  soustraire  à  leurs 
créanciers  ce  qui  leur  sert  de  gages,  ils  offrent  de  déposer 
tout  le  produit  des  ventes  qu'ils  pourront  effectuer  inces- 
samment, soit  entre  les  mains  du  sieur  Montauban  de 
Sainte- Assise,  leur  plus  fort  créancier,  soit  entre  les  mains 
de  tel  autre  séquestre  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  nommer, 
jusqu'à  ce  que  le  versement  de  ce  produit  soit  fait  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

La  condition  que  les  suppliants  s'empressent  de  s'im- 
poser eux-mêmes  convaincra  sans  doute  Sa  Majesté  qu'en 
suspendant  les  poursuites  qu'ils  redoutent,  ce  sera  moins 
préjudicier  aux  droits  de  leurs  créanciers  qu'en  assurer  les 
effets  en  prévenant  les  discussions  judiciaires  dont  les  frais 
absorbent  presque  toujours  la  fortune  d'un  malheureux 
débiteur  et  l'espoir  de  ceux  qui  se  sont  armés  contre  lui  des 
rigueurs  de  la  Loi. 

[Le  Roi  accorda  l'arrêt  de  surséanec.] 
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SUR   LES   DROITS   DES   BATTEURS   D'OR 

REQUÊTE  POUR  LIOUVILLE  ET  CONSORTS 

(Conseil  du  samedi  28  mars  1789,  à  Versailles)  (1). 

[Nous  ne  possédons  pas  cette  requête  ;  l'existence  ne  nous 
en  est  révélée  que  par  l'arrêt  du  28  mars  1789  qui  la  désigne 
ainsi  :] 

Requête  desdits  Joseph-Paul-Jacob  Villemseur,  Liou- 
ville  et  consorts  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  et  à 
nos  seigneurs  de  son  Conseil  leur  donner  acte  de  ce  que, 
pour  répondre  à  la  susdite  requête  des  gardes  orfèvres, 
ainsi  qu'à  l'acte  signifié  à  la  requête  des  sieurs  S...  et 

consorts  le  23  janvier  1787,  ils  emploient  le  contenu  en 
leur  dite  requêté  et  tout  ce  qu'ils  avaient  ci-devant  dit  et 
produit  en  l'instance;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
nouvelles  demandes  du  corps  de  l'orfèvrerie  dans  lesquelles 
il  serait  déclaré  non  recevable  ou  en  tout  cas  débouté,  les 

(i)  Arch.  nat.,  E  1672^.  —  L'arrêt  intervenu  dans  la  séance  du 
Conseil  du  samedi  28  mars  1789  à  Versailles  déclare  que  les  batteurs 
d'or  qui  ne  cumuleront  point  la  profession  d'orfèvre  ne  pourront  avoir 
que  deux  compagnons  :  «  Le  Roi  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne 
que,  conformément  à  la  décision  du  Conseil,  les  batteurs  d'or  qui  ne 
cumuleront  point  la  profession  d'orfèvre  continueront  à  n'avoir  qu'un 
atelier  et  deux  compagnons  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plû  à  Sa  Majesté 
d'accorder  de  nouveaux  statuts  ;  sauf  néanmoins  aux  orfèvres  et  bat- 
teurs d'or  qui  cumuleront  lesdites  professions,  à  employer  tel  nombre 
de  compagnons  qu'ils  jugeront  à  propos,  mais  dans  un  seul  et  même 
atelier,  dépens  compensés,  sauf  le  coût  contrôle  et  signification  au 
présent  arrêt  qui  sera  supporté  par  le  corps  des  orfèvres;  enjoint 
Sa  Majesté  aux  gardes  du  corps  d'exécuter  et  faire  exécuter  ce  présent 
arrêt...  » 

Cf.  sur  cette  affaire  Arch.  nat.,  Z'^  431  (Cour  des  monnaies. 
Règlements)  Z*^  472-479.  —  L'art  des  batteurs  d'or  était  restreint 
aux  opérations  de  fonte,  de  forgeage,  de  laminage  et  de  battage. 
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conclusions  prises  par  lesdits  Liouville  et  consorts  dans  le 
cours  de  l'instance,  notamment  par  leur  requête  signifiée 
tant  audit  corps  qu'aux  sieurs  S...  et  consorts  le  19  jan- 
vier 1786  leur  fussent  adjugées,  les  gardes  orfèvres  et  les 
sieurs  S...  et  consorts  fussent  condamnés  aux  dépens 
même  en  ceux  de  l'instruction  sur  laquelle  était  intervenue 
la  décision  du  Conseil  et  en  tels  dommages  intérêts  qu'il 
plairait  à  Sa  Majesté  arbitrer;  ladite  requête  signée  Danton, 
avocat  desdits  Liouville  et  consorts,  et  signifiée  à  M^  Du- 
four,  avocat  des  sieurs  S...  et  consorts,  et  à  M^  Gen- 

neau(l),  avocat  des  gardes  orfèvres  par  Guillyn  (2),  huissier 
de  la  grande  chancellerie  de  France,  le  12  février  1788. 
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SUR  UNE  DEMANDE  DE  DISPENSE  DE  BREVET 
D'APPRENTISSAGE 

REQUÊTE  POUR  JEAN-JACQUES  GAUTHIER,  COMPAGNON   ORFÈVRE 
ET  CI-DEVANT  SOLDAT  AU  RÉGIMENT  DE  MÉDOC 

(Conseil  du  samedi  18  avril  1789,  à  Versailles)  (3). 

[Né  à  Poitiers  où  il  travailla  de  1775  à  1780  en  qualité  de 
compagnon  orfèvre,  soit  chez  l'orfèvre  Champigny,  soit  chez 
Chinon,  son  associé,  Gauthier  s'engagea  dans  le  régiment  de 
Médoc,  et,  pendant  les  huit  années  qu'il  servit  le  roi,  ne  man- 
qua pas  de  s'exercer  dans  son  art  chaque  fois  qu'il  vint  à 
Poitiers  en  semestre.  «  Dans  les  différentes  garnisons  où  il  a 
résidé,  il  a  concilié  autant  qu'il  a  pu  ses  devoirs  de  soldat 
avec  son  travail  de  compagnon  orfèvre.  »  Depuis,  il  a  obtenu 
son  congé;  il  s'est  présenté  pour  être  admis  au  nombre  des 
membres  de  la  communauté  des  orfèvres  de  Poitiers.  Mais 

». 
(i)  Genneau,  avocat  aux  conseils,  rue  de  Gaillon,  28,  reçu  la  même 
année  que  Danton. 

(2)  M^  Guillyn,  huissier  ordinaire  du  Roi  en  sa  Grande  Chancellerie, 
rue  des  Rosiers  au  Marais. 

(3)  Arch.  nat.,  E  1672  c. 
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on  l'a  refusé  parce  qu'il  ne  pouvait  fournir  son  brevet  d'ap- 
prentissage, et  on  a  même  arrêté  qu'aucun  maître  ne  pour- 
rait lui  donner  de  certificats  de  travail,  devant  notaire.  Il  a 
pu  cependant  en  obtenir  quelques-uns.] 

>...Le  suppliant  a  pris  les  voies  convenables  pour  rendre 
authentiques  ceux  qu'il  avait  obtenus.  Muni  de  ces  pièces 
et  d'un  acte  de  notoriété  qui  leur  prête  une  nouvelle  force, 
il  a  cru  qu'il  pouvait  avec  confiance  les  mettre  sous  les  yeux 
de  Sa  Majesté,  puisqu'elle  a  souvent  daigné  venir  au  secours 
de  ceux  qui  suppléaient  au  défaut  d'un  brevet  d'apprentis- 
sage, en  justifiant  qu'ils  avaient  travaillé  pendant  huit 
années  en  qualité  de  compagnon  orfèvre. 

Sa  Majesté  traitera  sans  doute  aussi  favorablement  un 
de  ses  anciens  soldats  qui  fournit  les  mêmes  preuves,  qui 
offre  de  faire  le  chef-d'œuvre  prescrit  par  les  statuts,  et  qui 
aurait  satisfait  complètement  à  ces  mêmes  statuts,  si, 
lorsqu'il  a  senti  la  nécessité  de  s'y  conformer,  son  service 
militaire  ne  se  fût  point  opposé  à  ce  qu'il  remplît  les  formes 
de  l'apprentissage. 

Sa  Majesté,  dont  les  vues  d'ordre  public  sont  loin  d'être 
contrariées  quand  ceux  qui  se  sont  dévoués  à  son  service 
pendant  huit  années,  rentrent  dans  la  classe  des  honnêtes 
citoyens  pour  exercer  une  profession  utile  à  laquelle  ils 
s'étaient  appliqués  dès  leur  première  jeunesse,  et  à  laquelle 
ils  avaient  continué  d'employer  les  instants  dont  ils  avaient 
pu  disposer,  Sa  Majesté  ne  permettra  pas  que  la  commu- 
nauté des  orfèvres  de  Poitiers  repousse  plus  longtemps 
le  sieur  Gauthier,  en  se  faisant  contre  lui  un  moyen  des 
circonstances  mêmes  qui  sont  de  nature  à  faire  disparaître 
ce  que  sa  demande  pourrait  sembler  avoir  d'irrégulier. 

[Danton  gagna  sa  cause.] 
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SUR  UNE  DEMANDE  D'ANNULATION  D'UN  ARRÊT 
DU  PARLEMENT  DE  PARIS 

REQUÊTE  POUR  LE  SIEUR  AMELINEAU,  LABOUREUR, 
CONTRE  LA  FILLE  MARTIN  ET  SON  CURATEUR 

(Conseil  du  lundi  8  juin  1789)  (1).     . 

Sur  la  requête  présentée  au  Roi,  en  son  Conseil,  par 
Jacques  Amelineau,  laboureur,  demeurant  aux  Sables- 
d'Olonne,  contenant  qu'il  est  dans  la  nécessité  de  dénoncer 
à  l'autorité  souveraine  de  Sa  Majesté  un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  rendu  le  12  avril  dernier,  qui,  au  mépris  des  ordon- 
nances, déclare  valable  une  demande  en  retrait  ligna- 
ger  (2)  radicalement  vicieuse  et  nulle,  et  qui  porte  une 
atteinte  directe  à  la  puissance  législative  et  au  droit  public 
du  royaume,  puisqu'il  prononce  l'anéantissement  d'une 
sentence  de  la  sénéchaussée  de  Fontenay-le-Comte  du 
11  mai  1786,  par  laquelle  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  13  août  1703,  était  textuellement  ordonnée,  et  par 
laquelle  il  était,  en  conséquence  de  cet  arrêt,  fait  défense 
aux  juges  des  Sables  de  faire  des  émancipations  sur  avis 
de  parents  et  de  nature  à  habiliser  les  mineurs  à  ester  en 
justice,  sans  qu'il  soit  apparu  de  lettres  du  prince. 

Sa  Majesté,  d'après  le  détail  des  faits,  sera  bientôt 
convaincue  que  la  cassation  de  l'arrêt  contre  lequel  le 
suppliant  réclame,  n'importe  pas  autant  encore  à  la  conser- 
vation de  sa  propriété,   qu'au  maintien  des  ordonnances 


(i)  Arch.  nat.  V^,  1144. 

(2)  Les  retraits  dans  l'ancien  droit  français  constituaient  des  entraves 
à  la  libre  transmission  de  la  propriété.  L'un  des  principaux  était  le 
retrait  lignager,  en  vertu  duquel  lorsqu'une  personne  aliénait  un  bien 
de  famille,  le  lignage  ou  famille  pouvait  racheter  ce  bien. 
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relatives  au  retrait  lignager  et  surtout  à  celui  des  édits,  dé- 
clarations, arrêts  et  règlements  concernant  les  chancelleries. 

Faits  et  procédures.  —  Par  acte  passé  devant  notaire  aux 
Sables-d'Olonne,  le  3  novembre  1779,  le  sieur  Amelineau 
acquit  du  sieur  Pierre  Martin  et  consorts,  moyennant  une 
somme  de  1000  livres,  une  borderie  (1)  située  au  village 
de  La  Boisselière  (2),  paroisse  de  Notre-Dame-d'Olonne.  Afin 
de  n'avoir  point  à  craindre  un  retrait  au  delà  de  l'an  et  jour 
que  la  coutume  du  Poitou  accorde  à  ceux  qui  ont  droit  de 
l'exercer,  le  sieur  Amelineau  chargea  le  notaire  qui  avait 
reçu  son  acte  de  le  faire  insinuer  (3). 

Cinqannées  s'étaient  écoulées  presque  entièrement,  depuis 
que  le  suppliant  jouissait  sans  trouble  de  son  acquisition. 
Il  était  dans  la  ferme  persuasion  que  toutes  les  formalités 
nécessaires  pour  rendre  sa  propriété  incommutable  avaient 
été  remplies  par  l'officier  public  auquel  il  avait  donné  sa 
confiance,  lorsqu'il  apprit  que,  non  seulement  son  contrat 
n'avait  pas  été  insinué,  mais  que  le  même  notaire,  qui 
n'avait  pas  rempli  sa  mission  à  cet  égard,  encourageait 
Jean-Pierre  Martin  à  exercer  le  retrait  de  la  borderie,  sous 
le  nom  de  sa  fille  mineure.  En  effet,  aidé  du  ministère  de 
cet  officier  à  triple  rôle,  qui  joignait  à  ses  premières  fonctions 
celles  de  procureur  et  de  receveur  des  consignations,  Jean- 
Pierre  Martin  prit  bientôt  des  mesures  pour  parvenir  à  son 
but. 

Mais  on  ne  saisit  point  pour  lui  le  véritable  sens  de  la 
coutume  du  Poitou;  on  ne  vit  pas,  qu'en  admettant  la 
puissance  paternelle,  elle  ne  retendait  pas  jusqu'à  faire 
gagner  au  père  la  propriété  des  meubles  acquis  par  ses 
enfants  et  que,  par  conséquent,  Pierre  Martin,  devait,  ou 

(i)  Terme  usité  surtout  dans  le  midi  de  la  France  pour  désigner  une 
petite  métairie. 

(2)  Le  mémoire  de  M.  Bardy  sur  Les  électeurs  de  la  noblesse  du  Poitou 
en  1789,  publié  dans  le  recueil  des  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires 
de  l'Ouest  (années  1858-59)  ne  mentionne  ni  le  village  de  La  Boisselière, 
ni  la  borderie  de  La  Rousselière.  (Il  semble  d'ailleurs  très  probable 
que  l'une  des  deux  formes  ne  soit  qu'une  erreur  de  copiste,  et  qu'il 
s'agisse  du  même  mot). 

(3)  Insinuer  un  acte  c'était  le  soumettre  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment qui  lui  donnait  un  caractère  d'authenticité. 
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exercer  lui-même  le  retrait  au  nom  de  sa  fille  mineure,  ou 
la  faire  émanciper  par  lettres  du  prince,  pour  qu'elle  pût 
administrer  ses  biens  et  ester  en  justice  sous  l'autorisation 
d'un  curateur.  Au  lieu  de  reconnaître  que  Jean-Pierre 
Martin  ne  pouvait  prendre  légalement  que  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  voies,  on  supposa  que  le  juge  avait  qualité 
pour  prononcer,  sur  la  requête  du  père,  une  émancipation 
qui  mettrait  la  fille  hors  de  la  puissance  paternelle,  et  qui  la 
rendrait  en  même  temps  aussi  habile  à  ester  en  justice  et 
à  administrer  ses  biens,  que  si  Sa  Majesté  lui  eût  accordé 
des  lettres  de  bénéfice  d'âge. 

Jean-Pierre  Martin  se  présenta  chez  le  juge;  il  y  demanda 
acte  de  ce  qu'il  déclarait  d'abondant  «  émanciper  et  mettre 
hors  de  sa  puissance,  laditte  Marie-Anne-Aimée  Martin, 
pour  par  elle  exercer  ses  droits,  se  réservant,  cependant, 
ledit  Martin,  l'usufruit  de  ces  biens  qui  pourront  obvenir  à 
laditte  Marie-Anne-Aimée  Martin  pendant  sa  minorité  ».  A 
l'instant  les  parents  comparurent,  délibérèrent  et  furent 
d'avis  que  la  mineure  Martin  fût  émancipée  pour  diriger  ses 
actions;  ils  nommèrent  pour  son  curateur  aux  causes, 
René  Mercier  son  oncle  maternd.  La  mineure  Martin 
comparut  aussi;  elle  demanda  acte  de  son  émancipation, 
et  de  ce  que  son  père  la  mettait  hors  de  sa  puissance  pour 
par  elle  exercer  ses  droits.  Enfin  le  juge  donna  acte  du  tout, 
après  quoi  il  rendit  une  ordonnance  portant  :  «  Avons  en 
«présence,  et  du  consentement  du  procureur  fiscal,  émancipé 
«et  émancipons  ladite  Marie-Anne-Aimée  Martin,  et  l'avons 
«  déclarée  maîtresse  de  tous  ses  droits  pour  par  elle  les  exercer.  » 

Cette  émancipation  était  évidemment  par  sa  nature, 
et  par  sa  forme,  et  dans  l'intention  des  parties,  une  véritable 
dispense  d'âge  rendue  sur  avis  de  parents,  qui  autorisait  la 
mineure  Martin,  à  exercer  personnellement  et  à  procéder 
en  justice  avec  l'assistance  de  son  curateur.  En  conséquence, 
la  mineure  Martin,  assistée  de  son  curateur,  présenta  elle- 
même,  le  4  juin,  une  requête  au  juge  des  Sables,  pour  être 
autorisée  à  faire  au  sieur  Amelineau  des  offres  en  retrait 
lignager.  Les  offres  furent  faites  dans  la  forme  ordinaire 
le  9  du  même  mois,  par  la  mineure  Martin,  comme  éman- 
cipée et  assistée  de  son  curateur.  On  offrit  un  écu  de  3  livres 
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à  valoir  sur  le  prix;  mais  l'huissier  qui  reçut  le  procès-verbal 
de  ces  offres,  omit  d'y  déclarer  le  domicile  de  ses  records, 
et  pour  le  sien  propre,  il  se  contenta  de  déclarer  qu'il  demeu- 
rait aux  Sables,  sans  dire  dans  quelle  paroisse.  —  Le  sieur 
Amelineau,  refusa  de  recevoir  ces  offres  ;  — F  huissier  F  assigna 
à  huitaine  franche  pour  les  voir  déclarer  valables.  —  Une 
sentence  du  21  juin,  rendue  par  défaut  contre  le  sieur 
Amelineau,  déclara  les  offres  valables,  et  adjugea  le  retrait.  — 
Le  21  juillet  la  mineure  Martin  présenta  une  nouvelle 
requête  au  juge  des  Sables,  toujours  dans  la  même  forme. 
Elle  y  expose  que  quoiqu'elle  ne  soit  tenue  de  rembourser 
le  prix  principal  que  dans  huitaine  de  l'affirmation  faite 
par  le  vendeur  de  la  sincérité  de  son  contrat,  «  cependant 
comme  elle  sait  par  ouï-dire  le  montant  de  la  dite  acquisition, 
elle  veut  s'en  libérer»;  en  conséquence  elle  demanda  à  être 
autorisée  à  faire  des  offres  intégrales  au  sieur  Amelineau,  et 
à  consigner,  sur  son  refus  de  les  recevoir. 

Ces  secondes  offres  eurent  lieu,  le  31  juillet,  en  parlant 
à  une  femme  trouvée  chez  le  sieur  Amelineau,  sans  qu'on 
se  fût  informé  s'il  y  était  ou  non.  On  prétendit  offrir  une 
somme  de  1239  livres;  mais  suivant  le  procès-verbal  même, 
on  ne  réalisa  que  deux  cents  écus  de  6  livres  et  Fécu  de 
3  livres  des  premières  offres  que  l'huissier  avait  gardé  par 
devers  lui,  ce  qui  ne  faisait  que  1203  livres,  et  non  pas  1239 
comme  on  l'annonçait.  La  même  erreur  fut  commise  dans 
la  consignation  qu'on  dit  avoir  été  faite,  le  2  août  suivant. 
Ce  fut  le  procureur  de  la  mineure  Martin  qui  reçut  cette 
consignation,  et  qui  en  donna  quittance  en  sa  qualité  de 
receveur  des  consignations,  qu'il  sait  allier,  comme  on  Fa 
déjà  dit,  à  celles  de  procureur  et  de  notaire.  On  obtint 
sur  cette  nouvelle  procédure  une  sentence  par  défaut  contre 
le  sieur  Amelineau.  —  Il  a  interjeté  appel  du  tout  en  la 
sénéchaussée  de  Fontenay-le-Comte. 

Après  une  instruction  assez  étendue,  il  y  intervint  sur 
délibéré  et  sur  les  conclusions  des  gens  du  Roi,  le  11  mai  1786, 
la  sentence  contradictoire  dont  voici  le  dispositif  :  «  Avoir 
déclaré  l'émancipation  nulle,  et  de  nul  effet,  ainsi  que 
les  offres  en  retrait,  et  la  sentence  qui  les  a  suivies,  et 
condamné  la  partie  de  Guilles(la  fdle  Martin  et  son  curateur) 
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aux  dépens,  faisant  droit  sur  les  conclusions  des  gens 
du  roy,  avons  ordonné  que  l'arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
13  août  1703,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en 
conséquence  avons  fait  défense  aux  juges  des  Sables,  et  à 
tous  autres  exerçant  dans  l'étendue  de  notre  ressort  de  faire 
de  pareilles  émancipations,  sans  qu'il  soit  apparu  de  lettres 
du  prince  ». 

Un  jugement  aussi  sage,  aussi  clairement  motive,  sem- 
blait devoir  tout  terminer.  Cependant,  en  vertu  d'une 
commission  de  la  Chancellerie  du  Palais,  du  13  septem- 
bre 1786,  qui  fut  signifiée  au  suppliant  le  2  octobre  suivant, 
il  fut  intimé  (1),  sur  l'appel  de  la  sentence  de  la  sénéchaussée 
de  Fontenay-le-Comte,  interjeté  par  Marie-Anne- Aimée 
Martin,  fille  mineure,  toujours  procédante  sous  l'autorité 
de  René  Mercier,  son  curateur. 

Le  sieur  Amelineau  avait  bien  lieu  de  se  flatter  que  le 
Parlement  de  Paris  ne  perdrait  pas  de  vue  que  la  question 
soumise  à  sa  décision  était  jugée,  in  terminis,  par  l'arrêt 
du  Conseil  de  Sa  Majesté  du  13  août  1703;  mais  ce  fut  en 
vain  qu'il  démontra  que  l'émancipation  de  la  mineure 
Martin  était  vicieuse  dans  sa  forme  et  nulle  dans  ses  effets, 
que  la  faculté  accordée  au  père  par  l'article  311  de  la  cou- 
tume du  Poitou  de  mettre  ses  enfants  hors  de  sa  puissance 
en  déclarant  son  intention  par-devant  le  juge,  ne  devait 
produire  d'autre  effet  que  de  lui  permettre  de  renoncer  à 
l'usufruit  des  immeubles  et  à  la  propriété  des  meubles  qui 
pourraient  advenir  à  ses  enfants  pendant  leur  minorité, 
et  dont  il  était  saisi  par  la  coutume  du  Poitou,  conforme  en 
ce  point  aux  lois  romaines  sur  la  même  matière;  qu'en  un 
mot,  il  ne  fallait  pas  confondre  cette  sorte  d'émancipation 
avec  celle  qui  tendait  à  autoriser  un  mineur  à  ester  en 
justice  sous  l'autorisation  d'un  curateur,  et  à  administrer 
ses  biens. 

Le  Parlement  de  Paris  n'eut  aucun  égard  à  ces  moyens. 
Il  ne  voulut  pas  prendre  pour  base  de  sa  décision  l'arrêt  du 
Conseil  de  Sa  Majesté  du  13  août  1703,  par  lequel  en  inter- 


(i)  Intimer  signifie  assigner  devant  une  juridiction  supérieure  pour 
procéder  sur  l'appel  d'un  premier  jugement. 
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prêtant,  en  tant  que  de  besoin,  l'article  311  de  la  coutume 
du  Poitou,  «  les  juges  de  cette  province  ont  été  maintenus 
dans  le  droit  de  recevoir  la  déclaration  des  pères  pour  l'é- 
mancipation de  la  puissance  paternelle  et  de  leur  en  donner 
acte,  sans  que  sous  ce  prétexte,  ils  puissent  les  émanciper 
d'âge,  leur  en  accorder  le  bénéfice...,  pour  jouir  et  disposer 
de  leurs  biens  mobiliers  et  revenus  de  leurs  immeubles,  ni 
leur  créer  en  ce  cas  un  curateur  sans  qu'il  soit  apparu  de 
lettres  d'émancipation  ou  bénéfice  d'âge,  duement  scellées 
en  la  grande  chancellerie  )>.  Enfin  quoique  le  sieur  Amelineau 
fît  voir  surabondamment  que  les  offres  de  la  mineure  Mar- 
tin étaient  nulles,  en  ce  que  Fhuissier  qui  les  avait  faites 
avait  omis  dans  son  exploit  de  déclarer  le  domicile  de  sa 
partie,  le  sien,  et  celui  de  ses  records,  en  ce  qu'il  était  par 
conséquent  contrevenu  à  l'article  2  du  titre  II  de  l'ordon- 
nance de  1667,  qui  porte  que  les  huissiers  ou  sergents  décla- 
reront, par  leurs  exploits,  les  juridictions  où  ils  sont  imma- 
triculés, leur  domicile,  celui  de  leurs  records,  avec  leurs 
noms,  surnoms  et  vocations,  le  domicile  et  la  qualité  de  la 
partie,  le  tout  à  peine  de  nullité  et  20  livres  d'amende, 
quoique  le  suppliant  rapportât  encore  les  preuves  que  ces 
offres  étaient  également  nulles  par  cela  seul  qu'elles  annon- 
çaient comme  contenue  dans  deux  cents  écus  de  6  livres  et 
un  écu  de  3  livres  une  somme  de  1239  livres,  qu'il  s'agissait 
de  présenter  avec  une  exactitude  matérielle,  seule  conve- 
nable quand  il  s'agit  de  retrait  où  tout  est  de  rigueur,  le 
Parlement  rendit,  le  12  avril  1788,  l'arrêt  dont  il  est  à 
propos  de  metti-e  le  prononcé  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté. 
«  Notre  dite  cour  (porte- t-il),  faisant  droit  sur  l'appel 
interjeté  par  ladite  Marie- Anne- Aimée  Martin  mineure,  et 
René  Mercier  son  curateur  aux  causes,  de  la  sentence  de  la 
sénéchaussée  et  siège  royal  de  Fontenay-le-Comte,  du 
11  may  1786,  a  mis  l'appellation,  et  ce  dont  a  été  appelé 
au  néant,  émendant(l),  décharge  ladite  Martin  des  condamna- 
tions contre  elle  prononcées,  par  ladite  sentence;  ce  faisant 
sans  s'arrêter  aux  moyens  proposés  par  ledit  Amelineau,  ni 
à  ses  requêtes  et  demandes  dont  il  est  débouté,  ayant  au- 

(i)  Réformant. 
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cunement  égard  aux  requêtes  et  demandes  de  ladite  Martin, 
l'admet  au  retrait  lignager  de  la  borderie  delà  Rousselière, 
située  paroisse  de  Notre-Dame  d'Olonne,  avec  toutes  ses 
appartenances  et  dépendances,  consistantes  en  bâtiments, 
granges,  toits,  près,  terres  labourables,  et  non  labourables, 
et  généralement  tout  ce  qui  en  dépend,  telle  que  l'a  acquise 
le  sieur  Amelineau,  de  Vincent  ravies,  par  acte  reçu  devant 
les  notaires  des  Sables,  du  3  novembre  1779,  déclare  bonnes 
et  valables  les  offres  à  fm  de  retrait  lignager,  ainsi  que  le 
dépôt  qui  a  suivi  de  la  somme  de  1239  livres  pour  le  rem- 
boursement du  prix  principal  de  l'acquisition  des  lods  et 
ventes  en  frais  Loyaux  coûts,  le  tout  sauf  à  parfaire  en  cas 
d'insufisance,  ou  à  répéter  après  que  ledit  Amelineau  aura 
satisfait  à  l'article  323  de  la  coutume  du  Poitou,  laquelle 
somme,  ledit  Amelineau,  du  consentement  de  ladite  Martin, 
porte  par  sa  requête  du  31  janvier  1787,  pourra  toucher 
du  receveur  des  consignations  du  siège  des  Sables  d'Olonne, 
condamne  ledit  Amelineau  à  laisser  et  abandonner  à  laditte 
Martin  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  à  personne,  ou  à  domicile,  la  borderie  dont 
il  s'agit,  lui  en  remettre  les  titres  de  propriété,  et  tout  ce  qui 
peut  y  être  relatif,  à  se  purger  par  serment  qu'il  n'en  tient 
aucuns,  le  condamne  en  outre  à  rendre  à  ladite  Martin  les 
frais  et  revenus  par  lui  perçus  sur  ladite  borderie,  depuis 
le  9  juin  1784,  jusqu'au  jour  du  délaissement,  suivant  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  par  Experts  dontles  parties  convien- 
dront par-devant  le  juge  royal...  » 

Moyens.  —  Pour  convaincre  Sa  Majesté  que  la  cassation 
de  cet  arrêt  du  Parlement  de  Paris  importe  au  maintien 
des  lois  du  royaume,  le  suppliant  a  à  démontrer  :  1^  qu'il 
est  contraire  au  véritable  esprit  de  la  coutume  du  Poitou; 
—  2°  qu'il  tend  directement  à  anéantirl'arrêt  du  Conseil  du 
13  août  1703,  lequel  interprète  en  tant  que  de  besoin 
l'article  311  de  la  coutume  du  Poitou;  —  3°  enfin  et  surabon- 
damment, que  suivant  la  jurisprudence  adoptée  par  tous 
les  tribunaux  et  suivant  les  ordonnances  et  notamment 
celle  de  1667,  les  offres  de  la  mineure  Martin  étaient  en  elles- 
mêmes  insuffisantes  et  nulles. 

Premier  moyen.  —  L'article  311  de  la  coutume  du  Poitou, 
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loin  de  rien  contenir  d'où  l'on  puisse  induire  que  les  mineurs 
peuvent,  en  vertu  de  l'émancipation  paternelle  ester  en 
justice  sous  l'autorisation  d'un  curateur  sans  qu'il  appa- 
raisse de  lettres  de  bénéfice  d'âge,  s'est  simplement  servi  de 
ces  mots  :  «  peut  le  père  émanciper  ses  enfants,  et  doit  se 
faire  la  dite  émancipation  devant  le  juge  ordinaire  ayant 
moyenne  juridiction  pour  le  moins  ».  Or,  est-il  permis  d'in- 
duire de  ce  texte  rien  de  contraire  aux  principes  que  les 
tribunaux  de  la  province  du  Poitou  ont  eux-mêmes  invo- 
qués dans  un  mémoire  qui  se  trouve  dans  l'histoire  de  la 

Chancellerie? 

Comment  a-t-il  donc  été  possible  de  perdre  de  vue  que 
l'intérêt  public,  exigeant  que  l'administration  des  biens  des 
mineurs  ne  leur  fût  abandonnée  qu'en  grande  connaissance 
de  cause,  il  en  résultait  que  les  formes  consacrées  par  les 
lois  du  royaume,  relativement  ^  ces  mineurs,  ne  devaient 
être  violées  dans  aucun  cas,  et  que,  pour  y  avoir  pu  déroger 
et  pour  avoir  pu  juger  qu'un  mineur  a  valablement  esté  en 
justice  sans  que  l'avis  de  parents  pris  pour  cet  effet  ait  eu 
pour  base  des  lettres  émanées  de  Sa  Majesté  qui  seule  a 
le  droit  de  relever  les  mineurs  de  l'incapacité  inhérente  à 
leur  condition,  il  aurait  fallu  que  la  coutume  du  Poitou, 
contraire  en  ce  point  à  toutes  les  lois  du  royaume,  eût 
autorisé  le  père,  non  seulement  à  se  dépouiller  de  la  puis- 
sance personnelle  qu'il  a  sur  son  lils  mineur,  mais  qu'elle 
eût  même  voulu,  en  termes  précis  et  sacramentaux,  que  ce 
père  eût  caractère  pour  donner  à  son  fils  une  dispense 
d'âge  de  nature  à  produire  le  même  résultat  que  celle  que 
Sa  Majesté  n'accorde  qu'avec  les  précautions  les  plus 
sages...  Comme  la  coutume  du  Poitou  s'est  contentée  de 
permettre  au  père  de  se  dépouiller  de  la  puissance  qu'il  a  sur 
son  fils  sans  prescrire  la  cessation  de  l'incapacité  générale 
du  mineur  considéré  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  public, 
n'est-ce  pas  un  arrêt  cassable  que  celui  qui  tend  à  établir 
une  jurisprudence  réprouvée  par  toutes  les  ordonnances, 
contraire  aux  droits  les  plus  manifestes  du  législateur,  une 
jurisprudence  enfin  qui  ne  dériverait  nullement  de  l'article 
de  la  coutume  du  Poitou  sur  lequel  on  voudrait  la  fonder, 
s'il  est  vrai  qu'on  ne  doit  attacher  aux  expressions  d'une 
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coutume  d'autre  sens  que  celui  qu'elle  comporte  réelle- 
ment? 


[L'avocat  développe  encore  divers  moj'ens  juridiques  ;  il 
rappelle  que  «  le  procès-verbal  d'offres  doit  contenir  l'énu- 
mération  des  espèces  dans  lesquelles  la  somme  est  offerte, 
et  la  qualité  de  ces  espèces  »  (1).] 

La  jurispiudence  de  toutes  les  cours  est  invariable  en  ce 
point  sur  lequel  les  diverses  coutumes  ont  aussi  un  vœu 
unanime.  Sous  ce  dernier  rapport,  les  offres  de  la  mineure 
Martin  n'étaient  donc  point  encore  susceptibles  d'être  con- 
sacrées; la  nullité  évidente  de  ces  offres,  fondée  sur  le  texte 
des  ordonnances,  est  donc  un  troisième  moyen  qui  s'élève 
surabondamment  contre  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
12  avril  1788.  Mais  quand  ces  offres  auraient  été  en  elles- 
mêmes  aussi  régulières  qu'elles  sont  vicieuses;  quand  le 
suppliant  se  serait  borné  a  prouver  que  l'arrêt  qu'il  dénonce 
à  Sa  Majesté  tend  à  faire  renaître  dans  le  Poitou  l'abus 
proscrit  par  l'arrêt  du  Conseil  du  13  août  1703,  sans  doute 
cette  assertion,  devenue  une  vérité  incontestable,  serait 
seule  suffisante  pour  que  Sa  Majesté  fut  convaincue  qu'il  est 
de  sa  sagesse  d'anéantir  un  arrêt  dont  les  dispositions  sont 
autant  destructives  de  l'ordre  public  et  de  toutes  les  lois 
qui  fixent  le  sort  des  mineurs  que  préjudiciables  aux  inté- 
rêts d'un  père  de  famille  dont  elles  entraîneraient  injuste- 
ment la  ruine. 

[Danton  fait  l'énumération  des  «  pièces  »  présentées  à  l'ap- 
pui de  sa  requête  (2).  —  Le  Roi  en  son  Conseil,  cassa  l'arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  12  avi'il  1788,  et  renvoya  les 
parties  par-devant  le  tribunal  des  Requêtes  de  l'Hôtel  (3).] 

(i)   Citation  de  Pothier. 

(2)  La  requête  est  contresignée  par  deux  «  avocats  anciens  »  Jolas  et 
Thacussios. 

(3)  L'affaire  se  continua  en  effet  aux  Requêtes  de  l'Hôtel;  deux  arrêts 
furent  rendus  le  26  juin  1790  et  le  31  août  suivant.  L'avocat  d'Ameli- 
neau  fut  M^  Popelin.  (Arch.  nat.,  V',  1138.)  —  En  1791  les  parties  se 
représenteront  de  nouveau  devant  le  Conseil.  Cf.  pp.  90-92. 
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14 
AUX  CORDELIERS 

(Assemblée  du  district  des  Cordeliers,   lundi   13  juillet   1789.) 

[Lavaux,  avocat  aux  Conseils,  assista  aux  Cordeliers  à  la 
séance  du  13  juillet.  Il  en  fait  la  description  (1)  et  ajoute  :| 

Enfin  j'aperçois  Danton,  mon  confrère,  en  qui  j'avais  tou- 
jours remarqué  un  esprit  juste,  un  caractère  doux,  modeste 
et  silencieux.  Quelle  fut  ma  surprise  en  le  voyant,  debout 
sur  une  table,  déclamer  d'un  ton  frénétique,  appelant  les 
citoyens  aux  armes  pour  repousser  15.000  brigands  ras- 
semblés à  Montmartre,  et  une  armée  de  30.000  hommes 
prête  à  fondre  sur  Paris,  le  livrer  au  pillage  et  en  égorger  les 
habitants. 

Épuisé  de  fatigue,  Danton  se  calme  et  cède  la  place  à  un 
autre  énergumène.  Je  vais  à  lui  et  je  l'interroge  sur  la  cause 
de  ce  vacarme;  je  lui  parle  de  la  tranquillité, de  la  sécurité 
que  j'ai  vues  régner  à  Versailles.  11  me  répond  que  je  n'y 
entends  rien,  que  le  peuple  souverain  est  levé  contre  le 
despotisme  :  «  Soyez  des  nôtres,  me  dit-il,  le  trône  est  renversé 
et  votre  état  perdu;  pensez-y  bien!...  » 


(i)  Lavaux,  Les  Campagnes  d'un  avocat,  ou  Anecdotes  pour  servir  à 
l'histoire  de  la  Révolution.  Paris,  1815,  in-S".  Bibl.  nat.,  La  •'-/gô.  — 
Cf.  Aulard,  Etudes  et  Leçons..., Y^  série,  pp.  294-308.  Danton  et  l'avocat 
Lavaux. 
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DANTON,  PRÉSIDENT  DES  CORDELIERS 

^  .  D'après  Thibaudeau  (i). 

(Assemblée  du  district  des  Cordelicrs,  samedi  3  octobre  1789,  au  soir.) 

[Le  jeune  Thibaudeau  qui  avait  accompagné  à  Paris  son 
père,  député  aux  Etats  généraux,  et  qui  promenait  partout  sa 
curiosité  passionnée,  eut  l'idée  d'entrer  à  l'Assemblée  du 
district  des  Cordeliers,  le  3  octobre  1789,  au  soir,  comme 
Paris  frémissait  à  la  nouvelle  du  repas  donné  à  Versailles 
aux  gardes  du  corps  (2).] 

Danton  présidait;  j'en  avais  souvent  entendu  jDarler,  je 
le  voyais  pour  la  première  fois.  Le  portrait  qu'on  m'en 
avait  fait  ne  m'en  avait  donné  qu'une  idée  bien  imparfaite. 
Je  fus  frappé  de  sa  haute  stature,  de  ses  formes  athlétiques, 
de  l'irrégularité  de  ses  traits  labourés  de  petite  vérole,  de 
sa  parole  âpre,  brusque,  retentissante,  de  son  geste  drama- 
tique, de  la  mobilité  de  sa  physionomie,  de  son  regard  assuré 
et  pénétrant,  de  l'énergie  et  de  l'audace  dont  son  attitude  et 
tous  ses  mouvements  étaient  empreints.  Au  premier  abord, 
il  me  rappela  Mirabeau,  il  y  avait  certainement  de  l'ana- 
logie, mais  aussi  en  y  regardant  de  plus  près,  de  grandes 
différences.  Le  député  était,  dans  ses  manières  comme 
dans  sa  diction  habituellement  noble,  élégant,  compassé, 
digne,  toujours  gentilhomme;  il  calculait  ses  mouvements 
oratoires;  l'art  gouvernait  son  éloquence.  Chez  Danton, 
c'était  l'élan  subit  de  l'âme,  la  fougue,  tout  l'abandon  de  la 
nature;  l'effet  en  était  prodigieux.  Il  présidait  avec  la  déci- 
sion, la  prestesse  et  l'autorité  d'un  homme  qui  sent  sa  puis- 
sance; il  poussait  l'assemblée  du  district  vers  son  but.  On 
y  adopta  un  manifeste. 

(i)  Biographie  et  Mémoires,  p.  iio,  Niort,  1876,  in-S". 
(2)  Aulard,  Etudes  et  Leçons,  V^  série,  p.  299. 
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CONTRE  UN  ARRÊT  DU  PARLEMENT 
DE  RENNES 

REQUÊTE    POUR    BENJAMIN    DUBOIS,    NÉGOCIANT    A    SAINT-MALO 
(Conseil   du  lundi   19  octobre  1789,  à   Paris)   (1). 

[Benjamin  Dubois  (2),  négociant  à  Saint-Malo,  dénonce  à 
l'autorité  souveraine  de  Sa  Majesté  un  arrêt  du  Parlement 
de  Rennes  rendu  le  15  juillet  1789.] 

...  Telle  est  la  nature  des  moyens  sur  lesquels  le  suppliant 
se  fonde  pour  demander  la  cassation  de  cet  arrêt,  que,  non 
seulement  il  les  puise  dans  une  double  contravention  à 
l'article  XIX,  titre  l^^"  livre  II  de  l'ordonnance  de  la  Marine 
de  l'année  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  mais  qu'il  a  l'avan- 
tage de  pouvoir  démontrer  que  l'anéantissement  de  ce 
même  arrêt  importe  à  la  prospérité  des  entreprises  de  tous 
les  armateurs  de  France,  autant  qu'à  son  intérêt  particulier. 

Par  un  simple  exposé  des  faits  et  de  la  procédure.  Sa 
Majesté,  qui  dans  sa  sagesse  veille  continuellement  au 
maintien  des  ordonnances  du  royaume  ...  attentive  à 
proscrire  tout  ce  qui  peut  obstruer  les  canaux  du  com- 
merce intérieur  et  extérieur,  Sa  Majesté,  sans  doute,  sera 
convaincue  que  jamais  réclamation  ne  fut  plus  juste  et  plus 
appuyée  par  de  grandes  considérations  que  celle  du  sieur 
Dubois. 

Faits  et  procédures.  —  En  1782,  le  suppliant  arma  son 


(i)  Arch.  nat.,  V^   ii45. 

(2)  Dans  la  séance  du  5  janvier  1792,  au  soir,  un  négociant  du  nom 
de  Benjamin  Dubois,  ou  du  Bois,  sollicita  l'Assemblée  législative  de 
l'aider  dans  les  établissements  qu'il  avait  fait  aux  Indes  (Cf.  Courrier 
extraordinaire  du  7  janv.  1792).  Il  s'agissait  probablement  du  client 
de  Danton. 
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navire,  VAmalia,  destiné  pour  l'île  de  France;  il  en  confia 
le  commandement  au  sieur  Chenard,  Girondais,  qui  reçut 
ses  ordres  le  vingt-quatre  août  de  la  même  année. 

Après  avoir  voyagé  dans  l'Inde  et  s'être  rendu  à  l'île  de 
France  le  capitaine  deV  Amalia,  voulant  rester  dans  l'île  pour 
ses  propres  intérêts,  subrogea  à  sa  place  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  novembre  1783,  un  sieur  Fauvetqui,  dès 
cet  instant,  remplit  toutes  les  fonctions  qui  lui  étaient  con- 
fiées, et  fit  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  voile 
vers  l'Europe. 

Il  y  avait  déjà  plus  de  quinze  jours,  ainsi  qu'il  est  avoué 
par  toutes  les  parties,  que  le  sieur  Chenard  avait  délégué 
sa  qualité  au  sieur  Fauvet,  lorsque  ce  sieur  Chenard  (si  l'on 
en  croit  ses  assertions  qui  seront  bientôt  démontrées  fausses 
par  des  rapprochements  de  pièces  et  de  faits)  tira  de  l'île 
de  France,  le  26  novembre  1783,  une  lettre  de  change  de 
9.780  livres  au  profit  du  sieur  Fauvet,  sur  le  suppliant, 
pour,  y  est-il  dit,  «  employ  en  fournitures  et  vivres  ».  Deux 
jours  après,  le  28  novembre  1783,  le  sieur  Chenard,  non  en 
qualité  de  capitaine,  puisqu'il  l'avait  transférée,  vendit  le 
navire  VAmalia  pour  une  somme  de  cinquante  mille  livres... 

[Benjamin  Dubois  attaqua  son  capitaine  devant  le  Parle- 
ment de  Rennes  qui  le  débouta.] 

Les  moyens  de  cassation  qui  s'élèvent  contre  cet  arrêt, 
sont  aussi  décisifs  que  peu  compliqués.  Sans  parler  de  l'in- 
justice évidente  qui  a  toujours  paru  à  Sa  Majesté  [in]- 
capable  de  servir  d'appui  aux  raisonnements  qui  démontrent 
les  infractions  commises  contre  les  ordonnances  en  vigueur 
dans  le  royaume;  sans  se  permettre  d'entrer  dans  des 
détails  par  lesquels  on  pourrait  établir,  de  la  manière  la 
plus  convaincante,  la  collusion  qui  a  existé  entre  le  sieur 
Chenard  et  le  sieur  Fauvet;  sans  s'attacher  à  faire  considé- 
rer à  3a  Majesté  combien  il  serait  dangereux  pour  le  com- 
merce maritime  de  donner  une  extension  forcée  à  la  faculté 
donnée  aux  capitaines  de  pouvoir  emprunter  sur  le  corps 
du  navire  et  d'engager  les  armateurs  à  leur  insu,  le  suppliant 
se  bornera  à  développer  les  moyens  de  cassation  qui  résul- 
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tent  de  la  double  contravention  dans  laquelle  le  Parlement 
de  Rennes  est  tombé  en  prononçant  son  arrêt  du  15  juillet 
dernier. 

[Après  avoir  développé  ces  moyens  de  forme,  Danton 
conclut  ainsi  :  ] 

...  Le  suppliant  doit  donc  espérer  que  les  moyens  de  cassa- 
tion qu'il  vient  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  seront 
plus  que  suffisants  pour  que  sa  justice  souveraine  se  hâte 
de  proscrire  un  arrêt  dont  les  conséquences  seraient  funestes 
pour  tous  les  armateurs  du  royaume,  puisque,  suivant  l'es- 
prit et  la  lettre  de  cet  arrêt,  un  capitaine,  même  après  avoir 
abdiqué  ses  fonctions,  pourrait  encore  engager  la  fortune 
de  celui  dont  il  aurait  trompé  la  confiance. 

[Nous  trouvons,  en  date  du  17  mai  1790,  les  traces  d'une 
seconde  requête  présentée  au  Conseil  par  le  sieur  Benjamin 
Dubois  «  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  lui  adjuger 
purement  et  simplement  les  conclusions  prises  dans  la  pre- 
mière requête  »,  ce  second  mémoire  signé  «  Cochu  pro  ah- 
sentia  d[omin]i  Danton  )),et  l'arrêt  intervenu  sur  cette  requête 
le  10  mai  1790  (1).] 


17 

SUR  LES   BREVETS 
D'OFFICIERS  DE  LA  GARDE  NATIONALE 

D'après  le  Procès-Verbal  (2). 
(Assemblée  des  représentants  de  la  Commune,  samedi  26  décembre  1789.) 

Une  députation  du  district  des  Cordeliers  a  été  introduite. 

Vérification  faite  du  pouvoir  de  MM.  les  députés,  un 
d'eux  [Danton],  après  avoir  demandé  la  parole,  a  obsei'vé 

(i)  Arch.  nat.,  V^  1149- 

(2)  Cf.  Sig.  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  de  Paris...,  i'^  série,  t.  III, 
pp.  278,  289-291. 
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qu'il  était  chargé  de  dénoncer  les  brevets  (1)  délivrés  par 
M.  le  Maire  aux  officiers  de  la  garde  nationale,  comme  étant 
conçus  dans  l'ancienne  forme  qui  ne  pouvait  plus  convenir 
dans  les  circonstances  actuelles;  il  a  de  plus  ajouté  que  ces 
brevets  étaient  contresignés  par  Monseigneur  le  Maire. 

M.  le  Maire  ayant  demandé  la  communication  de  l'un 
de  ces  brevets,  et  vérification  faite  d'icelui,  il  s'est  trou- 
vé qu'il  était  contresigné  par  Monsieur  le  Maire.  —  Cette 
inexactitude  dans  le  rapport  du  député  a  excité  un  mouve- 
ment général  d'improbation... 

Le  député  a  demandé  de  nouveau  la  parole  pour  se  jus- 
tifier, et  il  a  observé  qu'il  s'était  trompé  dans  la  lecture  du 
contreseing,  et  que  cette  erreur  était  involontaire. 

La  dénonciation  est  renvoyée  au  Comité  des  Vingt- 
Quatre  (2). 

(i)  Cf.  un  de  ces  brevets.  Arch.  nat.  W  296,  n»  255. 

(2)  Mon.  :  «  La  discussion  ...fut  interrompue  par  une  députation 
du  district  des  Cordeliers,  lequel  ayant  observé  que  des  brevets,  don- 
nés aux  officiers  de  la  garde  nationale  par  M.  le  Maire  et  visés  du  com- 
mandant-général portaient  quelques  vices  dans  la  forme  et  dans  les 
expressions,  a  député  M.  Danton  pour  en  faire  la  remarque  à  l'assem- 
blée et  demander  qu'on  les  changeât. 

La  vivacité  avec  laquelle  le  député  proposa  ses  réflexions,  malgré 
les  réclamations  de  presque  toute  la  salle  qui  pensait  avec  raison  qu'on 
peut  se  faire  entendre  et  même  se  rendre  intéressant,  quand  on  a 
quelque  chose  d'utile  à  dire,  sans  recourir  à  toute  la  chaleur  des  mou- 
vements oratoires,  la  rapidité  de  son  discours,  dis-je,  donna  lieu  à  une 
méprise  désagréable.  Dans  la  lecture  que  fit  du  brevet  M.  Danton,  il 
lut  :  par  Monseigneur,  etc..  Ce  mot  de  Monseigneur  parut  étrange  à  toute 
l'assemblée  appliqué  à  la  personne  de  M.  le  Maire,  et  l'on  était  très 
disposé  à  en  faire  la  remarque  lorsque  M.  Bailly,  après  avoir  entendu 
avec  tranquillité  tout  ce  qui  venait  d'être  lu  avec  précipitation,  prit 
le  brevet  et  fit  lire  à  M.  Danton  :  par  Messieurs  (le  Maire  et  le 
Commandant-général),  etc.,  véritables  expressions  du  brevet. 

Cette  méprise  excita  de  la  rumeur  dans  la  salle;  quelques  membres 
proposaient  des  motions  rejetées  par  l'honnêteté  et  l'esprit  de  frater- 
nité qui  caractérisent  l'assemblée;  et  M.  Danton,  justifié  par  son  zèle, 
il  a  été  arrêté  qu'il  n'en  serait  plus  question.  » 

Chr.  de  Paris  :  «  Un  député  du  district  des  Cordeliers  est  venu  dénon- 
cer la  formule  des  brevets  militaires.  —  Le  Maire  a  reconnu  le  vice  de 
la  formule  et  désiré  qu'elle  fût  changée.   « 

Cf.  également,  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  r\.°  6. 
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18 
DISCOURS  INCENDIAIRE  POUR  MARAT  (1) 

D'après  VAmi  du  Peuple. 
(Assemblée  du  district   des  Cordeliers,  vendredi  22  janvier  1790.) 

[Des  poursuites  ont  été  décrétées  contre  Marat.  La  muni- 
cipalité fait  investir  le  district  des  Cordeliers  où  il  se  cache, 
afin  de  s'emparer  de  sa  personne  (2).]  La  terrible  fermen- 
tation dans  laquelle  étaient  tous  les  esprits  allait,  à  coup 
sûr,  occasionner  une  guerre  civile.  M.  Danton  prend  la 
parole. 

Danton.  —  Certainement,  Messieurs,  si  nous  ne  consul- 
tions que  notre  indignation,  en  nous  voyant  ainsi  assiégés 
sur  notre  propre  territoire  par  deux  mille  hommes  armés 
qui  en  bouchent  les  avenues  et  y  interceptent  le  passage, 
nous  nous  armerions  tous  à  l'instant,  et,  repoussant  la  force 
par  la  force,  n'invoquant  d'autres  lois  que  celles  de  la  guerre, 
nous  évacuerions  de  notre  district  des  soldats  qui  semblent 
n'y  être  venus  que  pour  s'en  emparer  et  nous  braver  (3). 

Mais  à  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je  vous  prêche 
de  pareilles  maximes  (4)  !  Ces  soldats  sont  nos  frères.  Une 
obéissance  trop  aveugle  aux  ordres  de  notre  chef,  voilà 
tout  leur  tort.  Armés  comme  nous  pour  la  cause  de  la  liberté, 

(i)  Cf.  Sig.  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  de  Paris...  ,\^^  série,  t.  III, 
•PP- 540-551- 

(2)  Cf.  Révolutions  de  Paris...,  n°  23,  p.  21,  n"  28,  pp.  26-31,  et  n»  29, 
pp.  1-16,  et  L'Ami  du  peuple,  nos  112  et  113.  Voir  pour  toute  cette 
affaire,  Tuetey,  Répertoire  général...  Affaires  de  Danton  et  Marat  (li- 
belles et  propos  incendiaires,  octobre  1789-août  1791),  t.  I,  pp.  141-149. 

(3)  Cf.  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution 
française,  t.  IV,  p.  295,  le  récit  de  cette  «  invasion  »  du  district. 

(4)  Anthoine  dans  son  Rapport,  publié  par  M.  Robinet  {Danton 
Homme  d'état,  pp.  264-271),  attribue  à  Danton  les  paroles  suivantes: 
«  Si  l'on  sonnait  le  tocsin  et  qu'on  battît  la  générale,  il  viendrait 
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ils  ne  se  doutent  pas  qu'ils  servent  le  despotisme;  mais 
demain  ils  en  gémiront  s'ils  sont  aussi  éclairés  que  vrais 
patriotes. 

Une  guerre  civile  serait,  à  coup  sûr,  la  suite  de  notre 
résistance,  et  c'est  ce  que  cherchent  nos  ennemis  pour  opé^ 
rer  une  contre-révolution. —  Renversons  leurs  détestables 
projets;  ne  nous  servons  point  d'autres  armes  que  de  celles 
de  la  raison;  que  les  gardes  ne  soient  pas  même  doublées  et 
qu'une  députation  à  l'Assemblée  nationale  lui  porte  cette 
preuve  de  notre  patriotisme  et  de  notre  zèle  à  faire  exécuter 
les  décrets  bienfaisants  par  lesquels,  en  réhabilitant  le 
citoyen  dans  ses  droits,  elle  a  mis  sa  liberté  individuelle 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  (1). 

[L'assemblée  suivit  l'avis  de  Danton.  Les  gardes  ne  furent 
pas  doublées,  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  fut  rédi- 
gée.] 


20.000  hommes  qui  feraient  blanchir  ces  troupes.  Mais  à  Dieu  ne  plaise 
que  l'on  prenne  ce  parti  !  La  cause  est  trop  bonne  pour  la  gâter;  il  ne 
faut  employer  que  les  armes  de  la  raison.  » 

M.  Aulard  attribue  à  Danton  un  pamphlet  intitulé:  Grande  motion, 
sur  le  grand  forfait  du  grand  M.  Danton,  perpétré  dans  le  grand  district 
des  grands  Cor  délier  s.  On  lit  dans  ce  pamphlet  :  «  Quoi  !  pour  prendre 
un  homme  on  fait  investir  le  district  par  3.000  hommes  !  Ne  craint- 
on  pas  que  justement  alarmés  nous  n'appelions  nos  frères  à  notre 
secours?  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  soyons  assez  bête  pour  cela  !... 
Nous  ne  mettrons  pas  un  homme  de  plus  sous  les  armes.  »  —  Cf.  Aulard. 
Etudes  et  Leçons...,  IV^  série,  p.  110-113. 

(i)  Le  journaliste  ajoute  :  «  Voilà,  mot  pour  mot,  le  discours  que 
M.  Danton  a  prononcé  à  l'assemblée  du  district  des  Cordeliers  le  22  jan- 
vier dernier.  Qu'on  se  reporte  à  cette  époque  et  qu'on  juge  si  son  des- 
sein était  de  soulever  les  esprits...  » 

Dans  l'après-midi,  le  district  des  Cordeliers  assemblé,  députa  à  son 
tour  à  l'Assemblée  nationale  les  sieurs  Paré,  pi^ésident,  Danton  et 
Testulat. 
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19 
POUR  MARAT  (1) 

D'après  le  Procès-Verbal. 
(Assemblée  des  représentants  de  la  Commune,  samedi  23  janvier  1790.) 

[Senties  fait,  au  nom  des  Gordeliers  un  rapport  sur  les 
poursuites  dont  Danton  est  l'objet.] 

Un  député  [Danton]  du  district  des  Gordeliers  a  demandé 
que  MM.  du  Comité  des  recherches  voulussent  bien  s'expli- 
quer relativement  aux  procès-verbaux  dressés  contre  le  sieur 
Marat  (2). 

MM.  du  Comité  des  recherches  ayant  déclare  que  ces  pro- 
cès-verbaux devaient  être  entre  les  mains  de  M.  le  Procu- 
reur-sjndie,  la  demande  a  été  ajournée  à  lundi. 


20 

DANTON  DExMANDE  COMMUNICATION 
DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS  CONTRE  LUI  (3) 

D'après  le  Procès-Verbal. 
(Assemblée  des  représentants  de  la  Commune,  lundi  25  janvier  1790.) 

On  a  repris  l'ordre  du  jour  sur  les  réclamations  de  M.  Dan- 
ton représentant  du  district  des  Cordeliers,  qui  a  demandé 


(i)  Cf.  Sig.  Lacroix,  op.  cit.,  i^e  série,  t.  III.,  p.  566. 

(2)  Cf.  Ibid.,  pp.  528,  529. 

(3)  Le  22  janvier  1790,  le  district  des  Cordeliers  prenait  l'arrêté  sui- 
vant :  «  L'Assemblée  instruite  que  de  vils  calomniateurs  avaient  l'au- 
dace d'imputer  au  sieur  d'Anton,  ex-président  du  district  et  mandataire 
provisoire  à  l'Hôtel  de  ville,  des  discours  et  des  motions  tendantes  à 
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qu'on  fît  lecture  des  procès-verbaux  du  22  janvier,  dressés 

jeter  le  trouble  et  la  discorde  parmi  les  citoyens  ;  dans  la  séance  de  ce 
matin,  déclare  qu'elle  ne  peut  voir  sans  indignation  et  sans  la  douleur 
la  plus  extrême  à  l'aspect  des  menées  que  peuvent  pratiquer  de  vils 
agents,  que  ce  soit  avec  des  calomnies  atroces  que  l'on  cherche  à  étouffer 
le  patriotisme  pur  et  ferme  de  l'assemblée  en  attaquant  les  membres 
du  district  des  Cordeliers;  déclare  encore  sur  l'honneur  et  sur  sa  foi, 
à  qui  la  plus  haute  confiance  et  le  respect  ne  peuvent  être  refusés  par 
tout  bon  citoyen,  qu'il  est  faux  que  le  sieur  d'Anton  ait  tenu  aucuns 
propos  autres  que  ceux  que  peuvent  et  doivent  avouer  la  liberté,  la 
justice  et  la  vertu.  A  arrêté  que  cette  déclaration •  lui  serait  délivrée, 
et  tous  citoyens  témoins  des  actes  et  des  discours  du  sieur  d'Anton 
invités,  par  leur  patriotisme,  foi,  et  confiance  à  signer  la  présente  décla- 
ration; et  qu'elle  sera  envoyée  à  l'Hôtel  de  Ville. 

))  Signé  :  Paré,  président;  Fabre  d'Eglantine,  vice-président;  Labiée, 
Pierre  Duplain,  secrétaires;...  et  autres  citoyens  du  district  au  nombre 
de  trois  cents  et  plus.  » 

Cinq  semaines  plus  tard  Danton  fut  décrété  de  prise  de  corps  par  le 
Châtelet  de  Paris.  «  Nous  apprenons  dans  le  moment,  disent  les 
Révolutions  de  Paris  du  20  mars  1790,  {nP  36,  p.  29),  que  M.  d'Anton, 
ancien  président  du  district  des  Cordeliers,  mandataire  provisoire  à 
la  Ville,  et  le  seul  d'entre  eux  qui  soit  député  à  l'Archevêché  pour  le 
plan  municipal,  est  décrété  de  prise  de  corps  par  le  Châtelet,  pour  les 
discours  qu'il  a  tenus  le  jour  où  M.  de  La  Fayette  envoya  une  armée 
pour  arrêter  le  sieur  Marat.  Le  district  des  Cordeliers  a  pris,  hier 
18  mars,  l'arrêté  suivant  : 

«  Sur  la  dénonciation  faite  à  l'assemblée  générale  que  le  Châtelet  de 
»  Paris  vient  de  rendre  des  décrets  contre  plusieurs  membres  du  dis- 
»  trict,  et  notamment  un  décret  de  prise  de  corps  contre  M.  d'Anton, 
.))  son  ancien  président  et  son  mandataire  à  l'Hôtel  de  Ville,  sur  l'impu- 
))  tation  à  eux  laite  par  deux  huissiers  d'avoir  tenu  des  discours  pré- 
))  tendus  incendiaires  dans  une  assemblée  générale,  imputation 
»  démentie  par  la  signature  de  plus  de  trois  cents  membres  qui  compo- 
»  saient  alors  cette  assemblée  lesquelles  signatures  sont  consignées 
)'  dans  un  acte  qui  a  été  signifié  aux  officiers  du  Châtelet  dans  la  per- 
»  sonne  de  leur  greffier, 

»  L'assemblée  considérant  que  la  liberté  la  plus  entière  doit  régner 
»  dans  les  assemblées  légales  et  que  chacun  doit  avoir  la  faculté  d'y 
»  manifester  son  vœu  et  d'y  exprimer  son  opinion  sans  avoir  à  redou- 
)>  ter  d'autre  autorité  que  celle  de  l'assemblée  dont  il  est  membre... 

»  Considérant  que  les  citoyens  ne  seraient  bientôt  plus  en  sûreté 
■  »  dans  le  sein  même  de  leurs  assemblées  s'il  se  trouvait  des  ennemis 
»  du  bien  public  assez  audacieux  pour  empoisonner  par  une  interpré- 
))  tation  maligne  leurs  discours  les  plus  innocents;  s'il  se  trouvait  des 
»  juges  assez  mal  intentionnés  pour  sévir  contre  eux  sous  ce  dangereux 
»  prétexte,  bientôt  le  despotisme  le  plus  tyrannique  prendrait  la  place 
»  de  la  liberté  et  l'on  verrait  sacrifier  les  citoyens  qui,  avec  les  inten- 
))  tions  les  plus  pures,  auraient  manifesté  leurs  opinions  avec  force 
»  et  énergie... 

»  L'assemblée  générale  a  arrêté  qu'il  serait  présenté  une  adresse  à 


ASSEMBLÉES    DES    23    ET   25    JANVIER    I79O  45 

savoir,  l'un  par  les  sieurs  Damien  et  Ozanne,  liuissi-ers  (1), 
et  l'autre  par  le  commissaire  Fontaine  (2),  en  présence  de 
deux  adjoints  notables, 

M.  Danton,  dénommé  dans  ces  procès-verbaux,  ayant 
requis  qu'il  lui  en  fût  donné  communication; 

l'assemblée  a  ordonné  que  copie  lui  en  serait  délivrée  (3). 

»  l'Assemblée  nationale  pour  la  supplier  de  se  faire  apporter  les  charges 
»  et  informations  sur  lesquelles  ces  décrets  ont  été  rendus,  pour,  après 
»  en  avoir  pris  connaissance,  anéantir  cette  procédure  et  ces  décrets 
»  comme  inconstitvitionnels,  contraires  à  la  liberté  publique  et  à  celle 
))  des  assemblées  légales  des  citoyens  ;  pour  la  supplier  de  faire  défense 
»  aux  Juges  du  Châtelet  de  Paris  d'en  faire  à  l'avenir  de  semblables, 
»  sous  peine  d'être  pris  à  partie  et  d'être  eux-mêmes  poursuivis  comme 
»  coupables  du  crime  de  lèse-nation...  » 

»  Cf.  également,  les  Rev.  de  Paris,  n°  37,  p.  16. 

»  Plusieurs  districts  ont  adhéré  à  cet  arrêté.  M.  d'Anton,  sollicité, 
dit-on  de  se  sauver,  par  ceux  mêmes  qui  ont  fait  rendre  ce  décret  veut 
faire  tête  à  l'orage.  Ses  ennemis  le  regardent  comme  le  défenseur  de  la 
liberté  municipale,  le  coryphée  du  Comité  de  l'Archevêché;  plus  d'un 
personnage  craint  d'être  en  concurrence  avec  lui  aux  prochaines 
élections...  » 

J'attire  l'attention  sur  la  forme  extraordinairement  juridique  de 
l'arrêté  du  district  des  Cordeliers.  Evidemment,  c'est  sous  l'influence 
immédiate  d'un  homme  à  qui  le  droit  était  chose  familière  qu'il  a  été 
composé;  il  est  à  remarquer  que  les  juges  du  Châtelet  de  Paris  y  sont 
menacés  de  la  prise  à  partie,  exactement  comme  le  seront  un  peu  plus 
tard,  dans  une  requête  de  Danton  les  juges  de  la  Table  de  Marbre. 
(Cf.  Sur  une  violation  de  propriété,  requête  pour  le  chevalier  de  l'Hôpital. 
Infra,  p.  60,  et  p.  62,  note  3.) 

(1)  Cf.  Arch.  nat.  D  XXIX  84.  Damien  et  Ozanne  étaient  huissiers  au 
Châtelet. 

(2)  Cf.  Arch.  nat.,  Y  13143;  D  XXIX  84.  Bûchez  et  Roux,  Histoire 
parlementaire  de  la  Révolution  française,  t.  IV,  pp.  296,  297.  Fontaine 
(Bernard-Louis-Philipps)  était  commissaire  au  Châtelet.' 

(3)  Cf.  Sig.  Lacroix,  op.  cit.,  i^e  série,  t.  III,  pp.  598-599,  613-615. 
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DANTON  DEMANDE  QUE  LE  PUBLIC 
SOIT  ADMIS  AU  SERMENT 

D'après  le  Procès-Verbal  (i). 
(Assemblée  des  représentants  de  la  Commune,  jeudi  4  février  1790.) 

[Le  maire  prête  serment.] 

M.  Danton...  (iemande  alors  que  le  public  présent  à 
l'assemblée  fût  aussi  admis  au  serment. 
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SUR  UNE  DEMANDE  EN  MAINTENUE 
DE  NOBLESSE 

REQUÊTE  POUR  LES  SIEURS  MANCEAU  DE  LA  MARTINIQUE  (2) 
(Conseil  du  vendredi  5  lévrier  1790,  â  Paris)  (3). 

[Louis  Manceau,  Pierre,  Paul-Dominique,  Augustin  et  Jean- 
Baptiste  Manceau,  Jean-Baptiste-Dominique  Manceau  de  la 
Thifordière,  demandent  au  Roi  de  les  maintenir  dans  leur 
noblesse  d'extraction  (4).] 

...La  noblesse  de  leur  naissance,  fondée  sur  l'identité  de 


(i)  Cf.  Sig.  Lacroix,  op.  cit.,  i^e  série,  t.  IH,  p.  693. 
(2)   «  A  Monseigneur  le  comte  de  Montmorin,  ministre  et  secrétaire 
d'Etat,  Me  D'Anton,  avocat.  » 

{3)  Arch.  nat.,  E  2654.  32. pp.,  in-fol.  —  Une  copie  de  cette  requête 
tîgure  au  dossier  de  la  famille  conservé  au  Cabinet  des  titres  de  la 
Bibliothèque  nationale. 

(4)  Cf.  Bibl.  nat.,  Cab.  des  Titres,  Nouveau  d'Hozier,  222. 
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leur  extraction  avec  les  sieurs  Manceau  du  Poitou,  est  établie 
par  des  titres  si  nombreux  et  si  authentiques,  qu'ils  osent 
croire  que  leur  demande  en  maintenue  de  noblesse  serait 
incontestablement  accueillie  par  Sa  Majesté,  quand  ils  n'au- 
raient pas  à  faire  valoir  des  considérations  qui  donnent  à 
leurs  droits  une  force  surabondante. 

[Le  généalogiste  du  Roi  «  contradicteur  né  de  toutes  les 
demandes  en  maintenue  de  noblesse  »,  déclare  «  qu'ils  de- 
vraient appuyer  rigoureusement  tous  les  degrés  de  leur 
généalogie  de  trois  actes  civils  »,  mais  le  Roi  s'est  toujours 
réservé  de  prononcer  en  pareil  cas,  d'après  l'ensemble  des 
pièces  produites  et  les  circonstances.  —  Danton,  après  une 
longue  discussion  généalogique,  établit  l'identité  d'extraction 
existant  entre  les  Manceau  du  Poitou,  reconnus  nobles,  et  les 
Manceau  de  la  Martinique.] 

Les  troubles  de  la  religion  qui  furent  excessifs  au  com- 
mencement de  ce  siècle  occasionnèrent  une  secousse  vio- 
lente parmi  les  protestants. 

Toute  la  famille  Manceau  était  protestante,  et,  jusqu'en 
1704,  les  deux  branches  de  Jacques  et  de  Jean  avaient  pro- 
fessé la  religion,  prétendue  réformée.  (Il  est  aisé  de  s'en 
convaincre  parles  actes  de  baptême  ainsi  que  parles  contrats 
de  mariage.  Les  actes  de  baptême  sont  tous  passés  dans  le 
temple  des  protestants  et  suivant  leurs  rites,  les  contrats  de 
mariage  annoncent  tous  qu'ils  doivent  être  et  ont  été  célé- 
brés avec  les  formalités  de  la  religion  protestante.) 

[En  1704,  toute  la  famille,  sauf  un  de  ses  membres,  aban- 
donna le  protestantisme  «  pour  rentrer  dans  le  sein  de 
l'Eglise  romaine  ».[ 

Pierre  Manceau  de  Fontenay  tourmenté  de  même  pour 
quitter  la  religion  de  ses  pères,  malheureusement  pour  lui, 
demeura  ferme  dans  son  opinion.  Il  aima  mieux  abandon- 
ner sa  patrie  et  ses  biens  que  de  renoncer  à  une  erreur  qui 
lui  était  chère  [parce  qu'elle  était  celle  de  ses  pères;  il 
lutta  quelques  temps  contre  l'orage,  mais  enfin,  en  1708, 
fatigué  des  persécutions  qu'il  éprouvait,  il  prit  le  parti,  non 
d'abandonner  son  souverain,  mais  d'aller  sous  un  autre  ciel 
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également  de  sa  domination,  essayer  de  recouvrer  la  tran- 
quillité. —  Il  accordait  par  là  et  son  amour  pour  son  souve- 
rain, et  son  attachement  à  sa  religion.  Il  résolut  de  passer 
à  la  Martinique. 

Il  s'embarqua  donc  à  La  Rochelle  en  1708  avec  ses  deux 
seuls  enfants...  Il  emporta  avec  lui  tous  ses  titres  et  papiers 
ainsi  que  ses  effets  les  plus  précieux  et  les  plus  transpor- 
tables. Mais  le  vaisseau  sur  lequel  ils  s'étaient  embarqués 
fut  attaqué  dans  la  traversée,  pris  par  des  corsaires  algériens 
et  conduit  à  Alger.  Le  père  et  les  deux  enfants  eurent  la 
douleur  de  se  voir  séparer.  Ils  furent  vendus  comme  esclaves 
et  dispersés  en  différentes  contrées  du  royaume  d'Alger. 

Leur  famille  fit  en  vain  des  recherches  sur  leur  compte  ; 
elles  avaient  été  infructueuses  jusqu'en  1785  [lors]qu'ils  ont 
revu  avec  joie  et  accueilli  avec  toute  la  sensibilité  de  bons 
parents  le  dernier  des  descendants  de  cette  branche  qu'ils 
croyaient  entièrement  perdue.  Ils  ont  appris  par  lui  qu'on 
n'avait  jamais  pu  avoir  de  nouvelles  du  père;  que  Pierre 
Manceau,  son  fils,  avait  trouvé  le  moyen  de  s'échapper  peu 
de  temps  après  sa  captivité  et  de  s'embarquer  pour  la 
Martinique  où  il  s'était  établi  et  marié  en  1715;  que  Phi- 
lippe Manceau  (son  frère),  était  resté  pendant  vingt-neuf  ans 
en  captivité,  qu'il  n'avait  été  racheté  qu'en  1737  par  les 
RR.  PP.  Mathurins  et  de  la  Mercy;  qu'il  était  alors  âgé 
d'environ  cinquante  ans  et  d'une  santé  altérée  par  le  travail 
et  les  souffrances;  qu'il  n'avait  pas  survécu  longtemps  au 
recouvrement  de  sa  liberté,  et  qu'il  était  décédé  peu  de  temps 
après,  sans  postérité. 

Les  suppliants  après  avoir  réclamé  la  justice  de  Sa  Majesté 
pourraient  encore  faire  voir  qu'ils  ne  sont  point  indignes  de 
ses  bontés;  ils  pourraient  s'honorer  de  compter  au  nombre 
des  individus  de  leur  branche  Jean  Manceau  de  la  Thifor- 
dière  qui  vendit  chèrement  sa  vie  aux  ennemis  de  l'Etat  au 
combat  du  17  janvier  1759  (1)  ainsi  que  son  extrait  mortuaire 
le  prouve;  ils  pourraient  ne  pas  passer  sous  silence  l'in- 


(i)  Vers  le  milieu  du  mois  de  janvier  1759  une  escadre  anglaise  de 
dix  vaisseaux  escortant  un  corps  de  débarquement  de  six  mille  hommes 
vint  attaquer  la  Martinique.  Cf.  Mercure  historique,  t.  CXLVII,  p.  43. 
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fluence  de  leurs  grands  établissements  sur  le  commerce  de  la 
Martinique,  et,  par  conséquent,  sur  celui  de  la  métropole, 
et  faire  valoir  toutes  les  considérations  qui  les  rendraient 
recommandables.  Mais  comme  ils  se  bornent  à  désirer  que 
Sa  Majesté  les  juge  d'après  l'ensemble  des  preuves  nom- 
breuses qu'ils  apportent,  c'est  de  la  Sagesse  et  de  l'Equité 
souveraines  qu'ils  attendent  la  confirmation  des  droits  de 
leur  naissance. 

[Danton  fournit  trente-six  pièces  à  l'appui  de  sa  requête. 
Il  gagna  sa  cause.] 
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A  PROPOS  DES  BILLETS 
DE  LA  CAISSE  D'ESCOMPTE  (1) 

D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts. 
(Assemblée  des  représentants  de  la  Commune,  mercredi  3  mars  17s.  0.) 

[Poitevin  de  Maissemy,  au  nom  des  deux  comités  qui  avaient 
été  chargés  d'examiner  les  questions  relatives  à  la  Caisse  d'Es- 
compte et  de  rédiger  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale  (2)  fait 
lecture  de  cet  écrit.  «  On  a  remarqué  dans  ce  projet,  dit  le 
Journal  de  la  municipalité  et  des  districts  du  5  mars,  la  demande 
de  faire  circuler  et  payer  dans  les  provinces  des  billets  de 
Caisse  d'Escompte,  payables  à  ordre,  dont  il  n'est  pas  fait 
mention  dans  l'arrêté  du  18  février  (3).  »] 

M.  Danton  a  dit,  entre  autres  choses,  qu'il  ne  fallait  pas 

(i)  «  La  question  du  numéraire  et  des  billets  à  émettre  par  la  Caisse 
d'escompte  avait  été  soulevée  par  une  délibération  du  district  de 
l'Oratoire,  le  31  décembre,  soir.  La  discussion  sur  le  fonds  avait  com- 
mencé le  5  janvier,  et,  depuis  le  31  janvier,  date  du  dépôt  du  premier 
rapport,  avait  occupé  l'ordre  du  jour  de  presque  toutes  les  séances  .  » 
Cf.  Sig.  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  de  Paris...,  t.  III,  pp.  324, 
368,  654.  —  Cf.  également  Ibid.,  t.  IV,  pp.  126-130,  pp.  144-149, 
272,  286-288. 

(2)  Cf.  Cette  adresse,  dans  Sig.  Lacroix,  op.  cit.,  t.  IV,  pp.  286-288. 

(3)  Cf.  Cet  arrêté,  dans  Sig.  Lacroix,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  i'45. 
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transmettre  cette  contagion  de  Paris  dans  les  provinces  du 
royaume. 
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POUR  L'ÉTABLISSEMENT  SUR  LE  RHONE 
D'UN  BAC  A  TRAILLE 

REQUÊTE  POUR  J.-B.  MORELLON  NÉGOCIANT  A  LYON  ET  CONSORTS 

(Conseil  du  dimanche  25  avril  1790)  (1). 

[Il  n'existait  pas  de  moyen  de  passage  entre  les  deux  rives 
du  Rhône,  en  amont  de  Lyon.  Un  négociant  de  cette  ville  et 
seize  marchands  de  vin  en  gros,  habitant  la  paroisse  de  Vil- 
leurbanne (2),  demandent  au  Conseil  l'autorisation  d'établir 
un  bac  entre  Villeurbanne  et  Caluire.] 

...Des  accidents  renouvelés  leur  avaient  fait  sentir  depuis 
plusieurs  années  combien  il  était  important  pour  la  sûreté 
de  leurs  marchandises  et  de  leurs  personnes  qu'il  y  eût  un 
bac  à  traille  établi  sur  la  partie  du  Rhône  qui  coule  entre - 
le  Dauphiné  et  la  généralité  de  Dijon  et  qui  sépare  la 
paroisse  de  Villeurbanne  de  celle  de  Caluire  en  Bresse, 
lorsqu'ils  virent  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  l'un 
d'entre  eux,  le  sieur  Morellon,  paraissait  disposé,  non  par 
une  spéculation  d'intérêt  particulier,  mais  par  des  vues 
d'utilité  générale  pour  le  commerce,  à  faire  les  dépenses 
nécessaires  à  l'exécution  d'un  projet  trop  longtemps 
négligé. 

[Les  suppliants,  pour  prouver  à  Morellon  qu'ils  veulent 
seconder  son   entreprise  souscrivent  un  acte  de  notoriété 

(i)  Arch.  nat.,  E  1679  ». 

(2)  Antoine  Brun,  Pierre  Eavre,  François  Corsaut,  Jean-Joseph  Bres- 
siaux,  Benoît  Myron,  Julien  Martel,  Jean-Joseph  Chartin,  Simon  Li- 
voux,  François  Guy,  Jean-Pierre  Fayard,  François  Jacquemont, 
François  Bonnevay,  Pierre  Morel,  Antoine  Poizat,  Joseph  Calençon  et 
Antoine  Marnas,  «  tous  marchands  de  vin  en  gros  et  habitants  de  la 
paroisse  de  Villeurbanne  en  Dauphiné  ». 
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dans  lequel  ils  consignent  toutes  les  raisons  sur  lesquelles 
peut  se  fonder  sa  requête.] 

C'est  en  conséquence  de  ces  motifs  tous  puisés  dans  les 
principes  d'administration  d'après  lesquels  Sa  Majesté  a 
toujours  encouragé  et  protégé  tout  ce  qui  tendait  à  faire 
fleurir  le  commerce  et  à  diminuer  les  dangers  auxquels  sont 
exposés  les  biens  et  les  personnes  de  ceux  qui  conduisent 
leurs  marchandises  par  eau,  c'est  d'après  ces  mêmes  motifs 
que  les  suppliants  ont  cru  devoir  s'adresser  à  Sa  Majesté 
pour  la  prier  de  considérer  que,  sous  tous  les  rapports,  la 
demande  du  sieur  Morellon  ne  doit  éprouver  aucune  sorte 
de  difficulté. 

Indépendamment  de  la  force  qu'elle  acquiert  par  l'adhé- 
sion de  tous  les  négociants  qui  fréquentent  la  partie  du 
Rhône  où  il  s'agit  de  placer  ledit  bac  à  traille,  sans  parler 
des  officiers  de  la  justice  de  Villeurbanne  et  de  tous  les 
procès-verbaux  et  ordonnances  des  maîtrises  de  Saint- 
Marcellin,  de  Bresse,  Bugey,  Valromey  et  Gex,  qui  cons- 
tatent les  avantages  qui  résulteraient  de  l'établissement  en 
question,  le  sieur  Morellon  peut,  sans  craindre  d'être 
démenti  par  les  commissaires  départis  par  Sa  Majesté  pour 
les  généralités  de  Dijon  et  du  Dauphiné,  attester  que,  non 
seulement  il  ne  violera  la  propriété  de  personne  en  obtenant 
la  permission  qu'il  réclame  d^  Sa  Majesté,  mais  que  son  opé- 
ration tournera  au  profit  du  domaine  royal  puisqu'il  offre  de 
payer  telle  redevance  qui  sera  jugée  convenable  pour  qu'il 
soit  autorisé  à  percevoir  un  modique  droit  de  passage  dont 
le  tableau  sera  annexé  à  la  présente  requête. 

Les  suppliants  osent  donc  se  flatter  qu'ils  n'auront  point 
en  vain  eu  recours  à  la  justice  de  SaMajesté  et  qu'ils  n'au- 
ront bientôt  plus  à  redouter  les  risques  auxquels  ils  ont  été 
exposés  jusqu'ici,  toutes  les  fois  que,  sur  de  frêles  petits 
bateaux  volants,  ils  ont,  avec  leurs  marchandises,  traversé 
le  Rhône  entre  les  paroisses  de  Caluire  et  de  Villeurbanne. 

|Le  Hoi  accorda  l'autorisation  moyennant  une  redevance 
annuelle  et  perpétuelle  de  100  livres  (1).] 

(i)  Cet  arrêt  présente  un  certain  intérêt  au  point  de  vue  économique. 
Il  occupe  à  lui  seul  deux  grandes  pages,  indique  les  obligations  aux- 
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CONTRE  UN  ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS 

REQUÊTE  POUR  ALEXANDRE-ÉLÉONORE-MARIE 
DE    SAINT-MAURICE,    PRINCE    DE    MONTBAREY   (l) 

(Conseil   du  lundi    10   mai   1790.)   (2). 


...Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  le  dix  mars  dernier, 
en  proscrivant  contre  l'authenticité  des  titres  de  la  famille 
et  contre  les  dispositions  précises  de  la  coutume  de  Béarn, 
une  demande  en  légitime  (3)  formée  par  le  suppliant,  com- 
met une  injustice  dont  l'effet  est  d'altérer  sa  fortune  et  de 
porter  atteinte  à  l'honneur  de  sa  maison. 

La  légitime  que  réclame  le  suppliant  est  celle  de  Jeanne 
d'Albret,  nom  chéri  de  tous  les  Français,  puisqu'il  rappelle 
à  leur  souvenir  Jeanne  d'Albret  de  la  même  famille  qui 
donna  le  jour  à  Henri  IV... 

[L'avocat  explique  l'origine  de  la  contestation  relative  à 
cette  légitime,  l'avantage  dont  Jeanne  d'Albret  fut  privée  bien 
qu'elle  y  fût  appelée  «  par  la  loi  du  sang,  la  Justice  et  la 
Raison...  »  Il  fait  «  tous  ses  efforts  pour  la  simplifier  et  en 
rendre  l'examen  le  moins  laborieux  possible  ».  Mais  malgré 
cette  tentative  méritoire,  il  ne  peut  passer  sous  silence  les 
résultats  d'un  siècle  entier  de  procédure.  Les  derniers  juges  (4) 


quelles  sera  soumis  le  propriétaire  du  bac,  et  le  tarif  applicable  à  tout 
ce  qui  transitera. 

(i)  En  marge  :  «  Présentée  à  Paris  le  23  octobre  178g.  » 

(2)  Arch.  nat.,  V"  1149. 

(5)  La  légitime  est  la  part  qiie  la  loi  reconnaît  à  certains  héritiers 
présomptifs,  dans  les  biens  qui  eussent  dû  leur  revenir  en  totalité  sans 
les  dispositions  prises  à  leur  préjudice  par  le  testateur. 

(4)  Ceux  qui  rendirent  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10  mars  1789 
dont  on  demande  la  cassation. 
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ont  reculé  devant  l'énormité  du  dossier  à  dépouiller,  et  il 
s'en  plaint  :1 

Lorsque  le  principe  d'une  demande  remonte  à  des  temps 
éloignés,  lorsque  déjà  elle  a  passé  par  différents  tribunaux 
qu'elle  est  surchargée  d'une  masse  énorme  de  titres,  de  pièces 
d'instruction,  l'œil  et  le  courage  des  magistrats  est  inti- 
midé. Pour  sortir  d'embarras,  ils  adoptent  pour  rendre 
leur  jugement  une  forme  qui  les  dispense  de  tout  examen  : 
il  était  bien  plus  facile  de  décider  que  le  suppliant  était  sans 
qualité  que  de  dire  qu'il  était  sans  droit. 

[Après  avoir  démontré  le  bien-fondé  de  cette  réclamation 
de  légitime  «  éternellement  due  à  Jeanne  d'Albret  »,  il  dit  au 
prince  de  Lambesc,  son  principal  adversaire  qui  a  refusé 
d'ouvrir  partage  dans  la  succession  à  ses  cohéritiers:] 

C'est  la  première  fois  qu'un  héritier  provoqué  à  partage 
par  ses  cohéritiers,  a  refusé  en  justice  de  leur  ouvrir  partage 
dans  la  succession  commune,  sous  prétexte  qu'il  a  des  pré- 
lèvements à  faire,  ou  que  le  défunt  a  laissé  des  dettes  pas- 
sives qui  égalent  ou  absorbent  même  la  valeur  de  la  suc- 
cession. Ces  prélèvements  et  ces  dettes  fussent-ils  réels, 
fussent-ils  avérés,  fussent-ils  immenses,  ils  n'autoriseraient 
jamais  le  détenteur  des  biens  à  refuser  partage,  ni  un  tri- 
bunal quelconque  à  dénier  au  demandeur  l'action  en  par- 
tage; cette  action  est  une  suite  nécessaire  et  inséparable  de 
la  qualité  de  cohéritier,  et  tout  homme  qui  se  présente  avec 
ce  titre  a,  par  cela  seul,  le  droit  de  demander  partage  quel 
qu'en  soit  le  résultat,  et  quand  même  par  l'événement  il 
pût  se  trouver  débiteur  de  son  cohéritier  loin  d'avoir  quel- 
que chose  à  rejeter  (1);  c'est  une  vérité  de  principe  écrite  dans 
toutes  les  pages  du  droit  romain  parce  qu'un  héritage  oné- 
reux n'en  est  pas  moins  un  héritage  :  e/fam  hœreditas  dam- 
nosa  esse  potest... 

\Le  Roi  ordonna  la  communication  de  la  requête  de  Danton 
aux  parties  adverses.] 


(i)  C'est-à-dire  loin  d'avoir  à  faire  supporter  à  son  adversaire   le 
payement  d'une  somme  qui  lui  serait  due. 
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CONTRE  LA  FAYETTE  ET  LE  DISTRICT  DE 
SAINT-GERMAIN-L'AUXERROIS  (1) 

(Assemblée    générale  du  district  des  Cordeliers,  samedi  29  mai    1790). 

[On  avait  lu  à  l'assemblée  générale  des  Cordeliers  un 
arrêté  du  district  de  Saint-Germain-FAuxerrois,  qui  semblait 
fort  inquiet  de  certains  bruits  relatifs  à  la  démission  pro- 
chaine du  commandant-général  de  la  garde  nationale.  «  Cette 
place  semble  avoir  été  faite  pour  le  seul  marquis  de  La  Fayette  : 
c'est  la  Providence  qui  nous  l'a  donné;  que  la  Providence 
nous  le  conserve  !  C'est  le  vœu  de  tous  les  citoyens  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois.  (2)  »  La  réponse  de  Danton  ne  se  fit 
pas  attendre.  I 

Le  district  des  Cordeliers,  peu  facile  à  s'alarmer,  peu 
susceptible  d'enthousiasme,  si  ce  n'est  de  celui  qu'inspire 
la  liberté,  déclare  qu'il  a  entendu  sans  inquiétude  lesbruits  (3) 


(i)  Pièce,  4  p.,  in-8o.  Bibl.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier.  10.065.  L'ar- 
rêté  fut  publié  par  la  Chronique  de  Paris  du  9  juin,  n°  160.  —  Cf.  Bou- 
geart.  Les  Cordeliers,  pp.  258-261,  et  Sig.  Lacroix,  Actes  de  la  Commune 
de  Paris...,  i^e  série,  t.  V,  p.  554. 

Nous  donnons  cet  arrêté  de  l'assemblée  générale  des  Cordeliers  à 
titre  d'exemple.  De  toute  évidence,  il  est  de  la  main  de  Danton,  et  c'est 
probablement  le  résumé  d'un  discours  prononcé  par  lui.  Cet  arrêté 
n'est  pas  le  seul  que  nous  possédions;  mais,  outre  qu'il  est  très  difficile 
de  réunir  tous  les  textes  existant  relatifs  aux  Cordeliers  (ce  serait  un 
travail  fort  utile  et  fort  intéressant  à  entreprendre) ,  il  est  parfois  ma- 
laisé de  discerner  dans  les  arrêtés  signés  ou  non  par  Danton,  ce  qui  lui 
appartient  en  propre,  et  enfin  tels  de  ces  arrêtés  se  présentant  sous  une 
forme  plus  juridique  qu'oratoire,  ne  devaient  pas  figurer  ici. 

(2)  Bibl.  nat.,  Lb''o/i572. 

(3)  «  Le  bruit  courait  à  ce  moment,  à  la  suite  du  désaccord  qui  s'était 
produit  à  l'Assemblée  nationale  dans  la  discussion  du  droit  de  paix  et 
de  guerre  entre  de  La  Fayette  et  de  Lameth  (Charles),  que  ce  dernier 
aspirait  au  commandement  de  la  garde  nationale;  il  démentit  cette 
rumeur  dans  une  lettre  à  La  Fayette,  déclarant  qu'il  n'avait  jamais 
eu  pareille  idée,  et  que,  si  cet  honneur  lui  était  offert,  il  ne  l'accepterait 
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dont  il  est  question;  que,  présumant  mieux  que  le  district 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois  des  bontés  de  la  Providence, 
il  est  fermement  persuadé  que  si,  par  une  fatalité  bien 
capable  sans  doute  d'affliger  tous  les  bons  citoyens,  la  capi- 
tale perdait  le  commandant  qu'elle  a  mis  à  la  tête  de  ses 
forces  militaires,  il  se  trouverait  encore  dans  son  sein  un 
citoyen  digne  d'occuper  cette  place  éminente. 

Les  biniits  dont  se  plaint  le  district  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  en  sont  la  preuve;  c'est  une  espèce  de  désigna- 
tion de  la  part  du  peuple,  désignation  prématurée,  sans 
doute,  puisqu'il  ne  peut  être  question  de  faire  un  choix, 
mais  qui  n'en  prouve  pas  moins  que  la  perte  du  général 
actuel  ne  serait  pas  irréparable.  Quand  tous  les  regards  des 
citoyens  se  fixent,  comme  de  concert,  sur  la  même  personne, 
ce  vœu  général  est  le  garant  de  l'excellence  du  choix  :  l'élec- 
tion de  M.  de  La  Fayette  en  est  la  preuve. 

Ce  ne  peut  être  que  par  un  oubli  de  tous  les  principes,  ou 
par  l'effet  d'un  enthousiasme  aveugle,  qu'il  est  échappé  au 
district  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  de  dire  que  la  place 
de  commandant  général  semble  avoir  été  faite  pour  le  seul 
marquis  de  La  Fayette.  Il  aurait  dû  savoir  que,  le  trône 
excepté,  nulle  place  dans  le  royaume  n'est  faite  pour  un 
seul  individu,  mais  bien  pour  tous  les  citoyens  dignes  de 
l'occuper,  et  surtout  librement  élus  par  un  peuple  libre. 

Le  district  des  Cordeliers  ne  pouvait,  sans  injustice, 
refuser  à  M.  de  La  Fayette  les  éloges  que  méritent  son  zèle, 
son  patriotisme  et  sa  franchise;  mais  il  croit  devoir  observer 
à  ses  frères  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  qu'il  est  temps 
enfin  de  prendre  le  langage  qui  convient  à  des  hommes 
libres,  de  bannir  toutes  expressions  qui  sentiraient  la 
flatterie. 

Quand  nous  avions  des  maîtres,  la  crainte  ou  l'espérance 
nous  forçaient  de  nous  prosterner  pour  ainsi  dire  à  leurs 
pieds;  mais  aujourd'hui  qu'il  n'existe  d'autorité  que  celle 
qui  est  confiée  par  le  peuple,  qu'il  n'y  a  de  grands  que  ceux 

pas...  Voir  Moniteur  n»»  des  2g  mai,  31  mai,  et  i  juin.  Révolutions  de 
Paris  {n°  du  2g  mai  au  5  juin),  et  Révolutions  de  France  et  de  Brabant 
(no»  27  et  28)  »  Cf.  Sig.  Lacroix,  ^c/^s  de  la  Commune  de  Paris...,  1^'^  série, 
t.  V,  p.  554,  note  2. 
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que  le  peuple  a  faits  ou  proclamés  tels,  que  nous  ne  devons 
rien  craindre  que  de  la  loi  et  rien  espérer  que  de  nos  vertus 
et  de  nos  talents,  nous  ne  sommes  tenus  qu'à  des  marques 
de  reconnaissances  manifestées  de  manière  à  honorer  celui 
qui  les  reçoit,  sans  avilir  ceux  qui  les  donnent. 

Les  statues  que  nous  érigerons  désormais  seront  éternel- 
lement respectées;  elles  seront  véritablement  honorables 
parce  qu'elles  seront  le  prix  des  services  rendus  à  la  patrie, 
et  non,  comme  autrefois,  le  tribut  d'une  basse  flatterie  qui 
prodiguait  la  récompense  avant  d'avoir  reçu  le  bienfait  (1). 
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SUR  LES  MENÉES   CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRES 
DANS  L'ARMÉE 

.    D'après  le  Courrier  extraordinaire. 

(Club  des  Jacobins,  dimanche  30  mai  1790.) 

[Deux  députés  des  régiments  de  Chartres  et  Dauphiné  vien- 
nent dénoncer  des  officiers  de  ces  régiments  qui,  pour  exciter 
leurs  soldats  contre  la  nouvelle  administration,  ont  fait  altérer 
la  qualité  et  diminuer  le  poids  du  pain,  et  fait  remettre  à  des 
hommes  dont  les  opinions  politiques  étaient  suspectes  des 
cartouches  jaunes  (2).  —  Polverel  et  Alexandre  de  Lameth 
accusent  les  ministres  de  chercher  à  désorganiser  l'armée.] 

M.  Danton  a  succédé  à  M.  de  Lameth.  Ce  président  croit 
que  les  ministres  ont  trempé  dans  la  falsification  du  pain 
donné  aux  soldats  à  Givet  et  dans  la  distribution  des  car- 
touches.   Il   a  fini  par  dire  que  s'il  avait  l'honneur   d'être 


(i)  L'arrêté  fut  envoyé  aux  59  sections  «  notamment  à  celle  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  et  à  M.  le  commandant-général». 

(2)  Sous  l'ancien  régime,  le  soldat  libéré  recevait  une  feuille  (ou 
cartouche),  blanche,  verte,  rouge  ou  jaune,  suivant  qu'il  était  libéré, 
réformé,  puni  ou  dégradé. 
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soldat  de  l'armée  et  qu'il  eût  été  renvoyé  avec  une  cartouche 
jaune,  il  serait  venu  laver  dans  le  sang  des  ministres  ce 
sceau  de  réprobation. 

Il  nous  semble  que  le  crime  des  ministres  n'est  point 
assez  prouvé  et  que  M.  le  Président  dévoue  leurs  têtes  un 
peu  légèrement.  M.  Danton,  au  reste,  a  été  vivement  rappelé 
à  l'ordre  par  les  uns  et  vigoureusement  applaudi  par  les 
autres... 
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TOAST  PORTÉ  AU  BOIS  DE  BOULOGNE  (1) 

(Société  du  Serment  du  Jeu  de  Paume,  dimanche  20  juin  1790.) 

[«  Le  feu  sacré  du  patriotisme  embrase  toutes  les  âmes... 
Chaque  citoyen  se  dispute  à  l'envi  la  gloire  de  créer  les 
sociétés  les  plus  patriotiques.  Il  vient  de  se  former,  il  y  a 
quelque  temps,  une  société  sous  le  nom  du  Serment  du  Jeu 
de  Paume,  dont  le  but  est  d'immortaliser  ce  serment  qui 
sauva  la  France...  En  conséquence,  la  Société  s'est  rendue 
hier,  20,  à  Versailles...  Une  table  de  300  couverts  préparée 
par  des  jeunes  nymphes  patriotes,  flattait  agréablement  les 
sens...»  On  mangea,  on  lut  le  procès-verbal...  «  Lecture  faite 
de  ce  procès-verbal,  ce  fut  à  qui  obtiendrait  de  M.  le  Prési- 
dent (2)  la  parole  pour  proposer  de  toster  aux  amis  de  la  liberté. 

M.  Danton  eut  le  bonheur  de  l'obtenir  le  premier  et  il  fit 
voir  qu'il  en  était  digne.] 

Il  dit  que  le  patriotisme  ne  devant  avoir  d'autres  bornes 
que  l'univers,  il  proposait  de  boire  à  la  santé,  à  la  liberté, 
au  bonheur  de  l'univers  entier, 

La  motion  fut'  accueillie  avec  l'enthousiasme  qu'elle  méri- 
tait. » 

(i)  Extrait  de  la  Description  du  serment  et  de  la  fête  civique  célébrés 
au  Bois  de  Boulogne  par  la  Société  du  Serment  du  jeu  de  Paume  de  Ver- 
sailles des  2o  juin  1789  et  1790,  chez  Garmery,  rue  Serpente.  —  Bibl. 
de  la  Ville  de  Paris,  12272.  Brochure  signalée  par  M.  Mathiez,  Ori- 
gines des  Cultes  révolutionnaires,  p.  47. 

(2)  C'était  Romme. 
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SUR    UN   PROJET    D'ADRESSE    A     L'ASSEMBLÉE 

NATIONALE 

D'après  le  Procès-Verbal. 
(Assemblée  des  représentants  de  la  Commune,  mercredi  23  juin  1790.) 

M.  Fauchet  a  fait  lecture  d'un  projet  d'adresse  à  présenter 
à  l'Assemblée  nationale,  sur  une  affiche  du  district  de  Saint- 
Eustache(l)... — La  discussion  a  été  ouverte  sur  cette  adresse 
qui  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  réclamations. 

M.  Danton  a  présenté  un  autre  projet  d'adresse  qui  a 
paru  mieux  remplir  les  vues  de  l'assemblée  (2). 

Il  a  été  proposé  par  forme  d'amendement  de  resserrer  un 
peu  cette  adresse  et  d'en  retrancher  tout  ce  qui  concerne 
M.  le  Maire  et  MM.  de  l'Administration  (3).  L'amendement 
et  l'adresse  ayant  été  mis  aux  voix  ont  été  adoptés,  et 
MM.  Mulot  et  Godard  ont  été  nommés  commissaires  pour 
opérer  avec  M.  Danton  les  retranchements  qui  font  l'objet 
de  l'amendement  (4). 

(i)  Cf.  Sigismond  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  de  Paris...,  x^^  série, 
t.  VI,  p.  224. 

(2)  /.  de  la  Mun.  et  des  sections  :  «  M.  Danton  en  lut  une  plus  simple 
et  qui  contenait  à  peu  près  les  mêmes  principes.  » 

(3)  Ibid.  :  «  Celle  de  M.  Danton  fut  adoptée,  sauf  quelques  petites 
retouches.  » 

(4)  Ce  projet  d'adresse  n'aboutit  pas.   Cf.   Sig.   Lacroix,   op.  cit., 
i^e  série,  t.  VI,  pp.  237,  264. 
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CONTRE  UNE  PROPOSITION  DE  FAUCHET(l) 

D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections. 
(Assemblée  des  représentants  de  la  Commune,  vendredi  25  juin  1790.) 

Fauchet  propose  des  remerciements  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille,  pour  avoir  renoncé  aux  distinctions  reçues  de  l'As- 
semblée nationale  (2).  «  Cette  proposition  excita  beaucoup  de 
débats.  On  distingua,  parmi  ceux  qui  ont  parlé,  M.  Danton... 

M.  Danton,  combattit  avec  la  plus  grande  éloquence  la 
double  idée  des  remerciements  et  de  la  couronne  civique 
[à  Bailly]  ;  il  conclut  à  ce  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour. 


(i)  Cf.  Sig.  Lacroix,  op.  cit.,  i''^  série,  t.  VI,  pp.  233-234. 

(2)  On  lit  dans  le  procès-verbal  réimprimé  par  Sig.  Lacroix,  op.  cit., 
i^e  série,  t.  VL  p.  233.  :  «  ...M.  Fauchet,  après  avoir  fait  le  plus  grand 
éloge  de  ceux  qui  ont  concourru  à  la  prise  de  la  Bastille,  et  singulière- 
ment de  la  générosité  qu'ils  ont  eue  de  sacrifier  au  bien  de  la  paix  les 
marques  d'honneur  et  de  distinction  qui  leur  avaient  été  accordées 
par  l'Assemblée  nationale,  a  conclu  à  ce  qu'il  leur  fût  fait,  au  nom  de 
l'assemblée,  des  remerciements  pour  une  si  belle  action,  et  à  ce  qu'il  fût 
fait  à  M.  le  Maire,  qui,  par  son  éloquence,  les  avait  amenés  à  ce  grand 
sacrifice,  une  députation  nombreuse  pour  l'engager  à  oublier  les  dis- 
cussions qu'il  pouvait  avoir  eues  avec  l'assemblée,  à  venir  se  réunir 
à  elle  et  à  la  présider,  et  qu'à  l'instant  où  il  reprendrait  le  fauteuil,  le 
président,  au  nom  de  l'assemblée,  lui  mît  sur  la  tête  une  couronne 
civique,  pour  avoir  sauvé  la  patrie.  »  Cf.  le  Discours  de  M.  Fauchet  aux 
Vainqueurs  de  la  Bastille...,  suivi  de  la  Motion  faite  par  le  même,  le  soir 
du  même  jour  [25  juin  1790]  à  l'Assemblée  générale  des  représentants  de 
la  Commune...  Bibl.  nat.,  Lb*o/ii2. 
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SUR  UNE  VIOLATION  DE  PROPRIÉTÉ 

REQUÊTE  POUR  LE  CHEVALIER  DE  L'HOPITAL 

LES  SIEURS  BROYER  ET  RAMONNET  CONTRE  LES  HABITANTS 

DE  BOUIX  (1) 

(Conseil  du  dimanche  18  juillet  1790)  (2). 

[Cette  requête  est  «  présentée  au  Roy  en  son  Conseil  par  le 
Chevalier  de  L'Hôpital  et  les  sieurs  Broyer  et  Ramonnet,  con- 
tenant qu'ils  réclament  la  justice  de  Sa  Majesté  contre  une 
atteinte  portée  aux  droits  sacrés  de  la  propriété  et  contre 
une  violation  de  tous  les  principes  de  justice  et  d'équité  )).| 

'  Les  anciens  tribunaux,  asservis  à  des  formes  impérieuses 
auxquelles,  par  l'empire  de  l'habitude,  ils  sacrifiaient  tout, 
même  la  justice,  ont  souvent  méconnu  la  vérité;  le  Conseil 
de  Sa  Majesté,  maîtrisé  lui-même  par  ces  formes,  était  forcé 
de  respecter  des  er]:eurs  qui  tenaient  à  l'ordre  des  choses. 
Mais  le  temps  de  la  raison  est  enfin  arrivé,  et  les  suppliants 
s'empressent  de  réclamer  auprès  de  Votre  Majestél'heureuse 
influence  de  son  autorité  pour  rentrer  dans  une  propriété, 
dont  elle-même  leur  a  garanti  la  conservation, 

[L'avocat  fait  un  rapide  «  tableau  de  la  contestation  »  ;  il 
reprendra  ensuite  chacun  des  faits  avancés  et  les  développera 
longuement.] 

Les  habitants  de  Bouix  avaient  vendu  à  la  dame  Victon, 
660  arpents  de  bois,  faisant  partie  de  leurs  communaux. 
Trois  arrêts  du  Parlement  de  Paris,  rendus  consécutive- 
ment sur  la  poursuite  des  vendeurs  et  un  jugement  d'une 

(i)  Bouix,  commune  de  la  Côte-d'Or,  canton  de  Laignes,  arrondisse- 
ment de  Châtillon,  compte  actuellement  environ  400  habitants. 
(2)  Arch.  nat.,  E  i68o'\,  22  p.,  in-fol. 
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commission  du  Conseil  avaient  confirmé  cette  vente,  en 
avaient  ordonné  l'exécution;  deux  déclarations  du  Roi,  dont 
l'une  enregistrée  au  Parlement,  avaient  confirmé  la  dame 
Victon  dans  sa  propriété;  enfin  la  dame  Victon  et  ses  repré- 
sentants avaient  joui  paisiblement  de  ces  bois  pendant 
cent  ans,  lorsqu'un  jugement  souverain  de  la  Table  de  mar- 
bre du  Palais  à  Paris,  rendu  sur  une  contestation  mal  à 
propos  portée  dans  ce  tribunal,  a  dépossédé  ces  acquéreurs 
et  possesseurs  de  bonne  foi,  a  renvoyé  les  habitants  en  pos- 
session de  ces  mêmes  bois,  et  a  ordonné  la  restitution  du 
prix  des  coupes  suivant  la  liquidation  qui  serait  faite. 

Trente  ans  se  sont  passés  sans  que  les  suppliants  ni  leurs 
auteurs  aient  réclamé  contre  ce  jugement  inique.  Ensuite 
ils  se  sont  adressés  au  Conseil  des  Finances  pour  le  faire 
casser  et  annuler.  Mais,  comme  si  le  temps  pouvait  rendre 
juste  et  régulier  ce  qui,  dans  son  principe,  est  inique  et 
vicieux,  ils  ont  été  déclarés  non-recevables  et  mal  fondés. 

Si  le  Comité  des  Finances  avait  voulu  examiner  que  la 
Table  de  marbre  était  incompétente  pour  connaître  de  la 
question,  que  cette  question  sortait  totalement  de  son  attri- 
bution, il  aurait  réintégré  les  suppliants  dans  une  propriété 
qu'ils  ont  et  dont  ils  n'auraient  jamais  dû  être  dépouillés. 

Tel  est  le  tableau  de  la  contestation  dont  il  s'agit.  Elle 
est  de  la  plus  grande  importance  :  elle  se  réduit  en  dernière 
analyse  à  la  question  de  savoir  si  des  arrêts  du  Parlement 
et  du  Conseil  qui  n'ont  jamais  été  attaqués  peuvent  être 
anéantis  par  des  juges  incompétents  ratione  materiœ  : 

[Ici  commence  l'exposé  des  faits  :  l'avocat  rend  compte  des 
divers  jugements,  explique  l'incompétence  de  la  Table  de 
marbre,  et  comment  «  ce  tribunal,  jaloux  comme  tous  ceux 
d'attribution  d'étendre  sa  juridiction»,  reçut  la  communauté. 
«  On  conçoit  difiicilement,  ajoute-t-il,  comment  on  a  pu  fas- 
ciner les  yeux  des  juges  au  point  de  leur  faire  rendre  un 
jugement  aussi  injuste  au  fond,  et  aussi  irrégulier  dans  sa 
forme.  Les  titres  les  plus  respectables  et  les  dispositions  des 
ordonnances  les  plus  précises,  ont  été  violés.  »] 

[Enfin,  le  Comité  des  Finances  ayant  déclaré  parune  déci- 
sion du  23  août  1788  les  suppliants  non-recevables],  on  ne 
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craint  pas  de  dire  ici  que  plusieurs  magistrats  du  Conseil  ont  vu 
cette  décision  avec  cette  répugnance  qu'inspire  l'injustice  à 
ceux  qui  cherchent  en  tout  la  vérité.  Cette  décision  ne  fut  pas 
même  signée  du  contrôleur-général  (1)  dont  le  nom  réveille 
toujours  des  idées  de  justice  et  d'équité.  Les  suppliants 
demandent  donc  que  cette  affaire  soit  de  nouveau  jugée 
en  Grande  direction  (2).  Dans  un  temps  où  l'arbitraire  est 
anéanti,  ils  espèrent  que  l'injustice  sera  réparée... 

Toutes  les  réflexions  qu'on  pourrait  faire,  seraient  inu- 
tiles; elles  n'ajouteraient  rien  aux  idées  que  fait  naître  un 
pareil  jugement;  l'injustice  est  énorme,  c'est  le  comble  de 
l'erreur;  on  ne  pourrait  jamais  ajouter  foi  à  un  mal  jugé 
aussi  révoltant  si  l'on  n'en  avait  la  preuve  sous  les  yeux. 
Mais  tous  les  titres  et  toutes  les  pièces  dont  nous  venons  de 
parler,  sont  produits  au  Conseil  et  les  habitants  de  Bouix 
dans  leurs  défenses,  n'ont  pas  dit  un  mot  capable  de  les 
affaiblir... 

Que  devait  faire  la  Table  de  marbre  lorsqlie  la  commu- 
nauté de  Bouix  a  élevé  devant  elle  la  question  de  propriété? 
—  Elle  devait  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  ordi- 
naires. Ayant,  au  contraire,  retenu  la  contestation,  le  juge- 
ment qu'elle  a  rendu  est  nul  et  les  juges  sont  dans  le  cas 
de  la  prise  à  partie  (3). 

Une  nullité  de  cette  espèce  ne  se  couvre  point  par  l'ac- 
quiescement des  parties,  parce  qu'il  n'est  pas  en  leur  pou- 
voir de  rendre  valable  ce  que  la  loi  a  proscrit.  Autrement 
il  faudrait  dire  que  les  parties  peuvent  se  choisir,  ou  plutôt 

(i)  M.  Lambert,  conseiller  d'Etat  et  ordinaire  au  Conseil  royal  des 
Finances  et  du  Commerce,  contrôleur  général  des  finances. 

(2)  «  On  nomme  Grande  direction  des  finances,  dit  Guyot,  une 
séance  du  Conseil  privé  qui  se  tient  pour  le  rapport  et  le  jugement  des 
afiaires  contentieuses  auxquelles  le  domaine  et  les  finances  du  Roi  sont 
intéressées  et  qui  ne  sont  pas  réservées  au  Conseil  royal  des  finances.  » 

Guillard  (p.  93)  dit  qu'on  y  connaît  aussi  «  des  affaires  des  commu- 
))  nautés,  des  offices  et  des  règlements  qui  ont  rapport  aux  finances...» 

La  Grande  direction  se  tenait  dans  la  même  salle  que  le  Conseil 
privé  et  ses  arrêts  s'y  expédiaient  dans  la  même  forme.  —  Cf.  Guyot, 
Répertoire...,  t.  II,  chap.    lxxix. 

(3)  C'est-à-dire  qu'une  des  parties  est  en  droit  de  poursuivre  civile- 
ment les  juges  de  la  Table  de  marbre,  en  réparation  du  préjudice  que 
leur  erreur  a  pu  lui  causer. 
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se  créer  des  juges,  qu'elles  peuvent  donner  des  pouvoirs 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas  reçus  du  souverain.  —  Le  temps 
est,  à  cet  égard,  aussi  impuissant  que  les  parties;  c'est  une 
maxime  qui  n'a  jamais  reçu  d'exception:  quod  nullum  est 
in  principio,  millo  tractii  temporis  convalescere  neqiiit. 

On  peut  encore  aller  plus  loin;  on  peut  soutenir  que,  mal- 
gré l'acquiescement  des  parties  et  malgré  le  laps  de  temps, 
le  Conseil  ne  pouvait  confirmer  ce  jugement  sans  contreve- 
nir lui-même  à  l'ordonnance  de  1667;  car  dès  que  cette 
ordonnance  déclare  nul  un  jugement,  c'est  une  véritable 
contravention  que  d'en  ordonner  ou  d'en  autoriser  l'exé- 
cution. Il  est  contraire  à  l'ordre  judiciaire  que  plusieurs 
tribunaux  prononcent  différemment  sur  la  même  contesta- 
tion et  entre  les  mêmes  parties...  Si  les  lois  ne  sont  point 
des  chimères,  si  le  législateur  ne  se  fait  pas  un  jeu  de  l'obéis- 
sance des  sujets,  le  jugement  qui  a  dépouillé  la  dame  Vie- 
ton  doit  être  anéanti,  ne  fut-ce  que  pour  venger  la  Loi  qui 
ne  doit  point  être  ainsi  subordonnée  à  la  volonté  des  tri- 
bunaux. 

Ni  l'acquiescement  des  parties,  ni  le  laps  de  temps,  ne 
peuvent  rendre  valable  le  jugement  de  1752.  De  tous  les 
vices  qui  peuvent  infecter  un  jugement,  il  n'en  est  point  de 
plus  grand  que  celui  qui  procède  d'un  défaut  de  pouvoir 
dans  la  personne  des  juges  qui  l'ont  rendu.  A  proprement 
parler,  le  jugement  qu'ils  rendent  dans  une  matière  qui 
leur  est  interdite,  n'est  pas  un  jugement;  n'ayant  ni  carac- 
tère, ni  juridiction  ils  ne  peuvent  engager  ni  contraindre 
les  parties. 

Il  faut  distinguer  deux  sortes  d'incompétences  :  celle  qui 
résulte  des  personnes  et  celle  qui  résulte  de  la  matière.  La 
première  peut  cesser  par  la  volonté  des  parties  qui,  s'étant 
choisi  un  juge  et  soumises  à  sa  juridiction  ne  peuvent  plus 
la  décliner  et  sont  obligées  d'exécuter  le  jugement  qu'elles 
ont  provoqué.  —  La  seconde,  au  contraire,  ne  peut  être  cou- 
verte ni  par  le  temps  ni  par  la  volonté  des  parties  parce 
qu'elle  dérive  du  droit  public.  C'est  de  cette  seconde  espèce 
qu'il  est  ici  question. 

Le  droit  de  rendre  justice  étant  un  de  ceux  qui  constituent 
la  souveraineté,  résidait  dans  la  personne  du  monarque. 
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Mais  comme  il  lui  était  impossible  de  suffire  en  ce  point  à 
tous  les  besoins  de  ses  sujets,  on  avait  établi  des  tribunaux 
auxquels  on  avait  donné  le  droit  de  connaître  indistinc- 
tement de  toutes  les  contestations.  Mais  ensuite,  ces  tri- 
bunaux n'ayant  pu  suffire,  Sa  Majesté,  pour  diminuer  leur 
fardeau  a  établi  des  juges  d'attribution  auxquels  elle  a 
donné  le  pouvoir  de  connaître  des  différends  qui  s'élèvent 
dans  certaines  matières;  tels  sont  les  juges  consuls,  les 
élections,  les  juges  des  eaux  et  forêts,  etc..  Ces  juridictions 
n'étant  qu'une  distraction  des  tribunaux  ordinaires,  les 
pouvoirs  [en]  sont  bien  moins  étendus;  ils  sont  strictement 
fixés  et  limités  à  la  matière  qui  leur  est  attribuée,  hors  de 
laquelle  ils  n'ont  plus  de  juridiction.  Leurs  jugements  sont 
nuls,  et  les  parties  ne  sont  pas  tenues  de  les  exécuter,  parce 
qu'un  juge  qui  n'a  été  créé  et  établi  que  pour  connaître  d'une 
certaine  matière,  cesse  d'être  juge  pour  toutes  les  autres. 
—  C'est  sur  ces  principes  qu'est  fondée  la  disposition  de 
l'ordonnance  de  1667  qui  ordonne  à  tous  les  juges  de  ren- 
voyer les  contestations  qui  ne  sont  point  de  leur  compétence 
à  ceux  qui  en  doivent  connaître,  à  peine  de  nullité  de  leur 
jugement  et   d'être  pris  à  partie. 

Ainsi,  le  pouvoir  des  juges  d'attribution  étant  restreint 
à  la  connaissance  d'une  certaine  matière,  il  ne  dépend  point 
des  parties  d'ajouter  à  ce  pouvoir  en  leur  soumettant  volon- 
tairement une  contestation  étrangère  à  leur  compétence. 
L'ordre  des  tribunaux  est  de  droit  public,  et  la  volonté  des 
parties  ne  peut  lui  porter  atteinte.  Le  souverain  ayant 
déclaré  que  les  jugements  qu'ils  rendraient  par  extension 
de  leur  juridiction  seraient  nuls,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
parties  de  les  rendre  valables  par  une  exécution  volontaire; 
dès  qu'ils  parviennent  à  sa  connaissance,  ils  sont  anéantis, 
parce  que  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  ne  peut  soutenir 
l'aspect  de  celui  en  qui   résident  la   justice  et  l'autorité. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'il  faut  examiner  ce  qui  peut 
résulter  de  l'acquiescement  des  héritiers  Victon  au  juge- 
ment de  1752  et  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  qu'il  a 
été  rendu. 

La   Table  de  marbre,   comme   nous   l'avons   démontré, 
était     incompétente  pour   connaître    de   la    question   de 
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propriété  ;  F  ordonnance  de  1669  qui  a  fixé  les  limites  de 
son  attribution,  lui  en  défend  expressément  la  connais- 
sance. On  demande  s'il  est  au  pouvoir  des  parties  de  donner 
à  des  juges  un  droit  et  un  caractère  que  la  lai  leur  a  refusés, 
s'ils  peuvent  par  leur  acquiescement  rendre  valable  un 
jugement  que  la  loi  proscrit;  enfin  si  le  temps  peut  couvrir 
une  nullité  qui  dérive  de  la  nature  même  du  jugement  et 
du  défaut  de  pouvoir  du  juge  qui  l'a  rendu?  —  Non,  l'affir- 
mative serait  absurde  parce  que  ce  serait  supposer  dans  la 
volonté  des  sujets  une  puissance  supérieure  à  celle  de  la  loi. 

S'il  est  vrai,  comme  on  n'en  peut  douter,  que  ce  jugement 
qu'on  nous  oppose  n'est  point  un  véritable  jugement,  il 
ne  peut  y  avoir  eu  d'acquiescement,  et  celui  que  les  habi- 
tants de  Bouix  invoquent  est  aussi  chimérique  que  le  juge- 
ment dont  il  est  la  suite. 

Les  suppliants  ont  donc  eu  raison  d'annoncer  que,  ni 
le  consentement  des  parties,  ni  le  laps  de  temps  n'apporte- 
raient aucun  obstacle  à  la  réclamation  des  àieurs  de  l'Hôpi- 
tal et  consorts,  et  que  les  magistrats  pourraient,  malgré  ces 
circonstances,  réparer  l'injustice  qui  leur  est  dénoncée. 

L'objet  unique  que  les  juges  doivent  se  proposer  c'est  de 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  c'est  à  quoi  doivent 
tendre  tous  leurs  efforts;  tout  jugement  qui  ne  remplit  pas 
ce  devoir  sacré  est  un  jugement  inique  et  proscrit  par  l'inté- 
rêt général  de  la  société.  Un  juge  convaincu  de  cette  vérité 
sacrée  se  dégage  de  toutes  les  formes,  de  tous  les  obstacles 
qui  semblent  l'écarter  de  ce  but,  parce  que  ces  formes  sont 
des  abus  dangereux  que  la  raison  proscrit... 

■  Nous  ne  connaissons  pas  l'arrêt  qui  termina  cette  affaire.] 
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32 
SUR  LE  RENVOI  DES  MINISTRES 

D'après  le  Moniteur  (i). 
(Asserpblée  nationale,  mercredi  10  novembre  1790.) 

[Une  dépntation  de  la  Commune  de  Paris  (2),  présidée  par 
le  maire  (3)  est  admise  a  la  barre.  —  Le  maire  présente  la 
députation  «  des  quarante-huit  sections  composant  la  Com- 
mune de  Paris.  Elle  a  rédigé  une  adresse,  dit-il,  où  son  vœu 


(i)  Il  semble  que  le  M,omteur  ait  eu  com.munication  du  texte  de  la 
pétition  lue  à  l'Assemblée. 

(2)  Dans  la  séance  de  l'Assemblée  législative  du  mardi  19  octobre, 
M.  de  Menou,  au  nom  des  Comités  diplomatique,  militaire,  de  la  marine, 
et  des  colonies,  après  avoir  fait  le  rapport  sur  l'insurrection  du  port 
de  Brest,  exposa  «  dans  les  termes  les  plus  doux,  les  plus  ménagés, 
les  torts  des  ministres  »  {Rév.  de  Paris,  n°  67,  p.  58).  Il  conclut  par 
un  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée  nationale,... 
reconnaissant  que  la  défiance  des  peuples  contre  les  ministres  occa- 
sionne le  défaut  de  force  du  gouvernement,  décrète  que  son  Président 
se  retirera  par  devers  le  Roi  pour  représenter  à  Sa  Majesté  que  la 
méfiance  que  les  peuples  ont  conçue  contre  les  ministres  actuels, 
apporte  les  plus  grands  obstacles  au  rétablissement  de  l'ordre  public  à 
l'exécution  des  lois  et  à  l'achèvement  de  la  Constitution.  »  On  discuta 
ce  projet  dans  la  séance  du  mardi  19,  dans  celle  du  mercredi  20  octobre, 
et,  après  une  longue  discussion,  l'appel  nominal  ayant  été  fait,  il  fut 
rejeté  par  403  voix  contre  340. 

■Quelques  jours  plus  tard  la  section  de  Mauconseil  prit  un  arrêté 
dénonçant  d'une  manière  précise  et  circonstanciée  les  ministres.  Les 
sections  s'assemblèrent,  délibérèrent  sur  l'arrêté  de  la  section  de  Mau-. 
conseil  et  nommèrent  des  députés  pour  porter  le  résultat  de  leur  vœu 
à  l'Hôtel  de  Ville.  Le  5  novembre,  les  députés  se  réunirent,  votèrent 
le  renvoi  des  ministres  et  décidèrent  d'adresser  une  pétition  en  ce  sens 
à  l'Assemblée  nationale. 

Cf.  Tourneux,  Bibliographie  de  l'Histoire  de  Paris....  1. 1,  pp.  162-167. 
Tuetey,  Répertoire  général...  Affaire  de  MM.  de  Maillebois,  de  Bonne- 
Savardin,  de  Saint-Priest...,  t.  I,  pp.  157-166. 

(3)  Le  maire  Bailly  avait  tout  d'abord,  par  deux  fois,  refusé  de  se 
mettre  à  la  tête  de  la  députation  chargée  de  présenter  la  pétition  de  la 
Commune  à  l'Assemblée  nationale.  Cf.  Rév.  de  Paris,  n»  70,  pp.  235-238. 
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est  déposé  ;  ce  vœu  est  le  résultat  des  inquiétudes  du  peuple.  » 
Il  supplie  l'Assemblée  «d'entendre  cette  adresse  avec  bonté  ».] 

M.  Danton^  orateur  de  la  députation.  —  L'Assemblée 
nationale  a  cru  devoir  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  de  déclarer 
au  Roi  que  les  ministres  avaient  perdu  la  confiance  publique. 

L'Assemblée  nationale,  les  amis  de  la  liberté,  la  France 
entière,  n'en  avaient  pas  moins  lieu  de  penser  que  ces  minis- 
tres ne  porteraientpasl'impudeur  jusqu'à  se  faire  un  triom- 
phe d'un  décret  négatif.  La  France  entière  avait  lieu  de 
penser  qu'ils  donneraient  une  démission  que  l'Assemblée 
nationale  aura  toujours  le  droit  d'exiger  lorsqu'elle  le 
jugera  convenable. 

M.  l'abbé  Maury.  —  Qui  est-ce  qui  a  dit  celèi'?  (Il  s'élève 
beaucoup  de  murmures  ;  on  demande  que  M.  l'abbé  Maury  soit 
rappelé  à  l'ordre  et  que  l'orateur  continue.) 

M.  Cazalès.  —  On  doit  tout  écouter,  même  les  absurdités 
politiques... 

Danton. —  Cette  Commune,  composée  de  citoyens  qui 
appartiennent  en  quelque  sorte  aux  quatre-vingt-trois 
départements,..  (Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  : 
«  Cela  n'est  pas  vrai!  )>)...  jalouse  de  remplir  au  gré  de  tous 
les  bons  Français...  (Plusieurs  membres  de  la  droite  :  «  Il 
n'y  en  a  pas  d'autres  !  »)  ...  les  devoirs  de  première  senti- 
nelle de  la  Constitution,  s'empresse  d'apporter  un  vœu 
cher  à  tous  les  ennemis  du  despotisme,  un  vœu  qui  se  serait 
fait  entendre  de  toutes  les  parties  de  la  grande  famille  de 
l'Etat,  si  les  sections  de  l'empire  avaient  pu  se  réunir  aussi 
promptement  que  celles  de  Paris.  Ce  vœu  est  le  renvoi 
prompt,  le  renvoi  immédiat  des  ministres. 

M.  l'abbé  Maury.  —  ,Te  demande  la  parole. 

Danton.  —  L'un  d'eux,  M.  Champion  (1),  est  accusé 


(i)  Champion  de  Cicé,  garde  des  sceaux,  député  du  clergé  de  la  séné- 
■chaussée  de  Bordeaux.  Cf.  Lettre  de  Sergent,  président  de  l'Assem- 


68  SUR   LE    RENVOI    DES    MINISTRES 

et  déjà  convaincu  d'avoir  altéré  le  texte  de  plusieurs  dé- 
crets(l),...  (Plusieurs membres  de  la  partie  droite  :«Celà  n'est 
pas  vrai  !»)...  d'avoir  retardé  l'exécution  et  l'envoi  de  décrets 
qui  importaient  à  la  tranquillité  publique,,  et  notamment  de 
celui  qui  ordonnait  l'information  contre  les  contre-révolu- 
tionnaires de  Montauban  (2)...  (Plusieurs  voix  de  la  droite  : 

blée  des  députés  des  quarante-huit  sections  de  Paris Arch.  nat., 

D  XXIX^»  17,  n"  186.  —  Une  seconde  lettre  de  Sergent Arch.  nat., 

D  XXIX  62. 

Dénonciation  portée  par  la  Commune  de  Paris,  suivant  l'engage- 
ment qu'elle  a  pris  par  l'adresse  qu'elle  a  présentée  à  l'Assemblée 
nationale,  le  10  novembre  1790,  contre  trois  ministres  dont  elle  a 
demandé  le  renvoi  comme  n'étant  pas  jugés  dignes  de  la  confiance  du 
Roi  et  de  la  Nation  :  La  Tour  du  Pin,  Champion  de  Cicé  et  Guignard  de 
Saint-Priest,  avec  pièces  justificatives.  Arch.  nat.,  D  XXIX  62. 

Dénonciation  du  sieur  Champion  par  la  Commune  de  Paris  imprimée 
dans  les  Archives  parlementaires,  i'"*'  série,  t.  XX,  p,  367, -sq.  —  Les 
ressemblances  sont  nombreuses  et  frappantes  entre  le  texte  des  trois 
dénonciations  contre  les  trois  ministres  et  celui  du  discours.  Mais  il  est 
impossible  de  dire  si  Danton  a  rédigé  à  la  fois  le  discours  et  les  dénon- 
ciations, ou  s'il  a  rédigé  son  discours  d'après  les  dénonciations,  compo- 
sées par  un  autre  membre  de  la  Commune,  ou  enfin  si  le  rédacteur 
supposé  n'a  pas  rédigé  ses  dénonciations  d'après  le  discours  de  Danton. 
La  première  hypothèse  me  paraît  la  plus  vraisemblable;  la  forme  des 
dénonciations  n'est  pas  sans  analogie,  en  effet,  avec  les  requêtes  de 
l'avocat  aux  conseils. 

L'auteur,  en  tout  cas,  paraît  bien  s'être  inspiré  de  l'article  intitulé 
Sur  le  renvoi  des  Ministres,  paru  dans  le  n"  67  des  Révolutions  de  Paris, 
pp.  57-65.,  à  la  date  du  23  octobre  1790. 

(i)  Dénonciation  du  sieur  Champion...  :  «  Le  garde  des  sceaux,  dans 
la  promulgation  des  lois,  a  tronqué  un  grand  nombre  de  décrets,  en  a 
altéré  le  texte.  Au  lieu  de  donner  la  liste  qui  serait  beaucoup  trop 
longue  de  toutes  les  lois  tronquées  ou  altérées,  la  Commune  de  Paris  ne 
citera  qu'un  exemple  :  les  seize  articles  du  décret  portant  abolition  des 
lettres  de  cachet  et  des  ordres  arbitraires  sont  précédés  d'un  préam- 
bule qui  développe  les  motifs  de  la  loi.  Le  garde  des  sceaux  a  supprimé 
ce  préambule  tout  entier,  dans  les  lettres  patentes  portant  promulga- 
tion du  décret.  La  falsification  des  lois  est  sans  doute  le  crime  le  plus 
grave  que  puisse  commettre  un  garde  des  sceaux.  «  Cf.  Rev.  de  Paris, 
■nP  67,  p.  64. 

(2)  Ibid.  «  Neuf  articles  ont  été  décrétés  par  l'Assemblée  nationale, 
les  7,  8  et  10  octobre,  et  5  octobre  1789...  Nous  sommes  au  mois  de 
novembre  1790  et  ces  neuf  articles  ne  sont  pas  encore  promulgués.  Le 
garde  des  sceaux  s'arroge  donc,  par  son  propre  fait  le  veto  suspensif  sur 
les  lois  constitutionnelles  décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  et  accep- 
tées par  le  Roi...  »  Cf.  l'article  intitulé  Montauban,  dans  les  Rev.  de 
Paris,  n»  45,  pp.  383-388,  et  Arch.  nat.,  D  XXIX^  6  no  89.  Les  troubles 
éclatèrent  le  10  mai.  Voir  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  mai. 
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«  Il  n'y  en  a  pas!  »)  ...  (1);  d'avoir  choisi  pour  commissaires 
du  Roi  un  grand  nombre  d'individus,  ennemis  déclarés  du 
nouvel  ordre  de  choses,  et  notamment  pour  le  tribunal  du 
district  de  Moissac,  le  procureur-syndic  de  la  commune  de 
Montauban,  accusé  d'être  un  des  plus  ardents  fauteurs  des 
troubles  de  cette  dernière  ville  (2)  ;...(!)  (Plusieurs  membres 
de  la  droite  demandent  que  Vorateur  de  la  députation  soit 
rappelé  à  V ordre.) 

M.  LE  Président  (3).  —  Plusieurs  membres  ont  demandé 
la  parole  sur  plusieurs  phrases  de  la  pétition  dont  on  nous 
fait  lecture.  Il  faut  attendre  que  cette  lecture  soit  achevée.., 

Danton.  —  ...  (1)  enfin,  d'avoir  fait  imprimer  pour  ces 
mêmes  commissaires  du  Roi,  une  longue  instruction  dans 
laquelle  les  décrets  sont  commentés,  et  les  pouvoirs  de  ces 
commissaires  étendus  au  delà  des  bornes  prescrites  par  la 
Constitution  (4). 

(i)  Tous  les  points  de  suspension  du  passage  figurent  dans  le  texte. 

(2)  Ibid.  :  «  On  l'accuse  [le  ministre]  publiquement  d'avoir  affecté  de 
choisir  pour  commissaires  du  Roi  dans  les  tribunaux,  les  hommes  qui 
se  sont  le  plus  constamment  opposés  aux  progrès  de  la  Révolution 
à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par 
le  Roi,  ceux  qui  lui  étaient  dénoncés  comme  les  plus  suspects  et  les  plus 
odieux  au  peuple.  »  —  Rapport  d'Anthoine,  lu  à  l'Assemblée  nationale 
dans  la  séance  du  28  octobre  1790.  «  Un  fait  sur  lequel  votre  comité 
[le  Comité  des  rapports]  ne  s'est  rien  permis  de  préjuger,...  c'est  que 
M.  Champion  de  Cicé,  garde  des  sceaux  de  France,  prêtre-archevêque, 
bénéficier-ministre,  vient  d'élever  à  la  place  de  commissaire  du  Roi  à 
Moissac,  le  procureur  de  la  commune  de  Montauban,  mandé  à  la  barre 
de  cette  Assemblée,  accusé  et  fortement  soupçonné  d'être  un  des  fau- 
teurs de  la  guerre  civile,  suspendu  comme  tel  de  ses  fonctions,  et  exposé 
à  subir  la  rigueur  d'une  procédure  criminelle  ordonnée  par  le  même 
décret.  » 

(3)  Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Beaujolais. 

(4)  Dénonciation  du  sieur  Champion...  :  «  Il  a  fait  imprimer  secrète- 
ment à  l'Imprimerie  royale  une  instruction  pour  les  commissaires  du 
Roi  qu'il  n'a  distribuée  qu'à  eux,  et  dont  il  n'a  pas  laissé  un  seul  exem- 
plaire à  l'Imprimerie  royale.  Cette  instruction  vient  néanmoins  d'être 
publiée  dans  le  supplément  du  Moniteur  du  lundi  15  de  ce  mois.  La 
Commune  de  Paris  croit  devoir  attendre,  pour  dénoncer  cet  ouvrage 
anticonstitutionnel  que  le  garde  des  sceaux  ait  avoué  l'identité  de 
l'instruction  publiée  dans  le  Moniteur,  avec  celle  qu'il  a  distribuée  aux 
commissaires  du  Roi.  » 
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Un  autre,  M.  Guignard  (1),  qui  ne  connaît  d'autre  patrio- 
tisme que  celui  qu'il  a  puisé  dans  la  politique  du  divan  (2), 
est  accusé  juridiquement  d'avoir  osé  menacerde  son  fameux 
damas  les  têtes  patriotiques  (3).  Ceux  qui  ont  lu  le  journal, 
les  interrogatoires  de  M.  Bonne-Savardin  et  ses  réponses, 
ne  doutent  pas  que  M.  Guignard  ne  soit  un  complice  du 
plan  de  contre-révolution  de  M.  Maillebois  (4).  Il  est  encore 
convaincu,  par  ses  propres  écrits,  d'avoir  tenté  de  former 
en  Bretagne  un  noyau  d'armée,  autour  duquel  devaient  se 


(i)  Guignard,  ci-devant  de  Saint-Priest,  ministre  de  l'intérieur.  — 
Cf.  Rev.  de  Paris,  n»  67,  pp.  62-63,  ^t  Dénonciation  du  sieur  Guignard 
par  la  Commune  de  Paris,  réimprimée  dans  les  Archives  parlementaires , 
r"  série,  t.  XX,  pp.  364-sq.  iDanton  l'avait  déjà  dénoncé  ainsi  que  le 
ministre  de  la  Tour  du  Pin,  dans  un  arrêté  du  district  des  Cordeliers, 
du  27  avril  1790.  Cf.  Bibl.  nat.  Lb'^<^/259,  et  Sig.  Lacroix,  op.  cit.,  i''*'  par- 
tie, t.  VI,  pp.  599-600. 

{2)  Le  comte  de  Saint-Priest  avait  été  ambassadeur  à  Constantinople 
de  1767  à  1787,  date  à  laquelle  on  l'avait  nommé  ambassadeur  en 
Hollande.  Dans  un  violent  article  des  Révolutions  de  Paris  {rv°  40, 
p.  120)  on  l'appelle  :  «  ...Saint-Priest,  l'élève  du  Divan,  Saint-Priest  le 
turc,  Saint-Priest  le  visir...  » 

(3)  Cf.  Révolutions  de  Paris...,  n»  54,  pp.  70-sqq. 

Dénonciation  du  sieur  Guignard...  :  «  Dans  le  même  temps  à  peu 
près,  le  sieur  Guignard  tenait  les  propos  les  plus  séditieux  contre  la 
nation  française  et  contre  ses  représentants.  Il  disait  en  pleine  table 
qu'il  avait  apporté  de  Constantinople  un  damas  avec  lequel  il  espérait 
de  pouvoir  s'amuser  à  couper  quelques  têtes  dans  Paris.  »  Dans  l'article 
des  Révolutions  de  Paris  (n»  67,  p.  62)  on  lit  :  «  Nous  n'apprendrons 
pas  sans  doute  à  la  France  que  le  sieur  Guignard  est  l'ennemi  décidé 
de  la  Révolution  ;  qu'il  est  dénoncé  par  la  ville  de  Marseille  comme  le 
moteur  des  troubles  qui  l'ont  agitée;  qu'il  est  impliqué  dans  l'affaire 
de  Bonne-Savardin,  et  qu'il  a  dit  à  un  dîner  chez  l'ambassadeur  de 
Naples  qu'il  avait  apporté  de  Constantinople  un  damas  avec  lequel  il 
s  pérait  couper  des  têtes  de  patriotes.  » 

(4)  Ibid.  :  «  Tout  le  royaume  Connaît  la  fameuse  conversation  du 
5  décembre  1789  entre  le  sieur  Guignard  et  le  sieur  Bonne-Savardin. 
La  Commune  de  Paris  ne  s'appesantira  ni  sur  les  détails,  ni  sur  les 
preuves  de  cette  conversation.  Elle  s'attachera  au  fait  principal  qui 
y  est  révélé. 

Le  sieur  Guignard  avait  formé  un  projet  de  contre-révolution.  Le 
printemps  de  l'année  1790  était  l'époque  fixée  pour  faire  éclater  le 
complot.  Le  Roi  et  ses  ministres  devaient  aller  à  cette  époque  visiter 
les  provinces  et  quand  nous  aurons  le  cul  sur  la  selle,  disait  le  sieur 
Guignard,  nous  verrons. 

L'interlocuteur  lui  demande  quels  sont  ses  moyens  pour  avoir  des 
troupes  qui  puissent  résister  à  la  garde  nationale.  Le  sieur  Guignard 


ASSEMBLÉE    NATIONALE    I>U    10    NOVEMBRE    I790  7I 

rassembler  les  mécontents;  il  est  accusé  de  la  conti-e^ 
révolution  projetée  à  Versailles  au  mois  de  septembre  1789^; 
il  est  accusé  du  projet  récent,  aussitôt  détruit  que  formé, 
de  créer  une  maison  militaire  du  Roi  de  six  millehomm:es(l)^ 
avant  que  l'Assemblée  nationale  ait  statué  à  cet  égard; 
enfin  il  est  accusé  d'avoir  fait  outrage  aux  gardesr-frani- 
çaises,  ces  illustres  coopérateurs  de  la  Révolution,  en  cheF- 
chant  à  les  séduire  par  des  promesses  (2),  comme  s'il  avait 
voulu  préparer  sur  leurs  têtes  le  châtiment  des  vertus  patrio- 
tiques qu'ils  ont  montrées,  et  qui  seront  toujours  pour  les 
fauteurs  du  despotisme  des  crimes  irrémissibles^ 

Le  troisième,  M.  La  Tour  du  Pin  (3),  incapable  d'aucune 
action  qui  lui  soit  propre,  mais  ennemi  de  la  Révolution, 
parce  qu'il  prenait  ses  parchemins  et  sa  vanité  pour  une 


garde  son  secret  sur  ce  point.  Mais  il  va  nous  apprendre  lui-même  quels 
étaient  ses  moyens  et  ses  espérances. 

D'une  part, il  attendait  du  dehors  des  troupes  et  de  l'argent:  c'était 
l'objet  des  négociations  du  sieur  de  Maillebois  avec  la  cour  de  Turin 
et  les  princes  d'Allemagne. 

D'une  autre  part,  il  espérait  de  grands  secours  des  mécontents  et 
des  aventuriers  dispersés  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Mais  il  fallait  pour  ceux-ci  des  points  de  ralliement.  Or  voici  ce  que 
le  sieur  Guignard  a  tenté  pour  former  des  noyaux  d'armée  qui  fussent 
autant  de  foyers  de  contre-révolution. 

Le  sieur  Guignard  écrit„Ie  6  mars  1790,  aux  principales  municipali- 
tés de  la  Bretagne  pour  leur  annoncer  un  camp  volant  qu'il  a  résolu  de 
former  dans  cette  ci-devant  province,  sous  le  prétexte  de  repousser 
les  brigands  qui  la  dévastaient...  » 

Sur  la  «  fameuse  conversation  »  du  5  décembre,  Cf.  Révolutions  de 
Paris...,  no  54,  pp.  70-71. 

(i)  Cf..  R&v.  de  Paris,  n»  70,  pp..  217-22,3,  l'article  intitule  Sur  le  projet 
de  créer  pour  le  Roi  une  maison  militaire.  Tuetey,  Répertoire  général...., 
t.  II.  no»  1855,  2601,  2757,  2776.  Tourneux,  Bibliographie  de  l'Histoire 
de  Paris...,  t.  I,  n^  8557. 

(z)  La  Fayette  avait  «  outragé  )>les  ci-devant  gardes-français  en  leur 
proposant  de  faire  partie  de  la  nouvelle  maison  militaire  royale  qu''il 
projetait  de  créer. 

(3)  La  Tour  du  Pin  Paulin,  ministre  de  l'a  giieirre.  On  trouvera,  sur 
son  attitude,  en  1790  quelques  textes  réunis  par  L.  de  Chilly,  dans  son, 
livre  sur  La  Tour  du  Pin,  les  origines  de  l'armée  nouvelle  sous  la  Consti- 
tuante, Paris  1909. 

Cf.  Rev.  de  Paris,  n»  67,  pp.  63-64,  et  Dénoncvaiion  du  sieur  La  Tour 
du  Pin  par  la  Commune  de  Paris...,  imprimée  dans  les  Archives  parle- 
mentaires, i^e  série,  t.  XX,  pp.  361, -sq. 
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véritable  noblesse...  (1) (Ils' élève  beaucoup  de  murmures  dans 
les  deux  parties  de  la  salle)...  (1)  moins  coupable  qu'un  autre, 
parce  que  sa  maladresse  ne  lui  permettait  pas  d'être  dan- 
gereux, a  dégarni  les  frontières,  opprimé,  flétri  un  grand 
nombre  de  soldats  et  de  sous-officiers,  fait  revivre  les  lettres 
de  cachet  (2),  et  détenu  dans  les  prisons  un  sous-offîcier 
contre  lequel  il  n'y  avait  ni  jugement,  ni  instruction,  ni 
accusation  (3);  enfin,  il  a  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  même,  fait  arrêter  les  députés  d'un  corps  militaire, 
des  soldats  munis  de  congés  (4). 

Ces  trois  ministres,  il  en  est  temps,  sous  l'empire  de  la 
liberté,  ne  doivent  plus  s'armer  contre  le  peuple  même  de 
l'indulgence  des  représentants  du  peuple. 

Vous  avez  séparé  M.  Montmorin(5).On  l'avait  accusé  de 

(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Dénonciation  du  sieur  La  Tour  du  Pin.  :  «  Le  sieur  Davoust  [le 
futur  duc  d'Auerstaedt]  sous-lieutenant  au  régiment  Royal-Cham- 
pagne, a  été  arrêté  à  Hesdin,  le  19  août  1790,  mis  en  prison,  transféré, 
le  21  pendant  la  nuit,  dans  la  citadelle  d'Arras  et  mis  au  secret...,  [en 
violation  de  la  loi  suivante]  :  Les  ordres  arbitraires  emportant  exil  et 
tous  autres  de  même  nature  ainsi  que  toutes  lettres  de  cachet  sont 
abolis,  et  il  n'en  sera  plus  donné,  à  l'avenir.  (Article  10  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  16  mars  1790,  promulgué  par  lettres  patentes 
du  même  mois.)  » 

(3)  Ibid.  :  «  Le  sieur  Muscar,  fourrier  des  grenadiers  du  régiment  de 
Vivarais,  a  été  arrêté  à  Douai,  le  27  janvier  1790,  et  conduit  au  fort 
de  Scarpe,  enfermé  dans  un  cachot  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun  ordre  de 
lui  donner  à  manger... 

»  Quel  est  donc  leur  droit  [le  droit  de  M.  de  Bouille  et  du  ministre] 
sur  la  personne  de  Muscar?  Ils  n'ont  plus  même  le  prétexte  de  la  subor- 
dination et  de  la  discipline  militaire.  Le  congé  de  Muscar  est  expiré  au 
mois  de  juin  1790  et  cependant  il  est  encore  aujourd'hui  leur  prisonnier  ! 

»  Quel  droit  avaient-ils  sur  lui  avant  l'expiration  de  son  congé?  Celui 
de  l'accuser,  s'il  était  coupable,  de  l'accuser  et  de  lui  faire  instruire 
son  procès  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Jamais  ils  n'ont  pu 
avoir  le  droit  de  le  constituer  prisonnier,  de  le  retenir  pendant  onze 
mois  dans  les  prisons  lorsqu'il  n'y  avait  contre  lui  ni  jugement,  ni 
information,  ni  accusation  légale.   » 

(4)  Il  s'agit  de  l'arrestation  et  de  l'emprisonnement  de  huit  grena- 
diers députés  du  régiment  du  Roi,  qui  s'étaient  présentés  à  l'Assemblée 
nationale  pour  justifier  leurs  camarades  dans  l'affaire  de  Nancy.  Cf. 
Tourneux,  Bibliographie  de  l'Histoire  de  Paris...,  t.  I,  n°^  1863-1869, 
Tuetey,  Répertoire  général...,  t.  II,  n°  1657. 

(5)  Armand-Marc  de  Montmorin-Saint-Hérem,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Cf.  Rev.  de  Paris,  n»  67,  p.  62. 

Cette  phrase  signifie  :  «  Vous  n'avez  pas  enveloppé  M.  Montmorin, 
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VOUS  avoir,  pendant  plusieurs  jours,  caché  les  armements 
de  l'Angleterre,  sous  prétexte  de  ne  pas  troubler  les  fêtes 
de  la  Fédération.  Mais  vous  avez  jugé  ses  intentions,  et  il 
a  obtenu  de  vous  une  distinction  honorable. 

La  Commune  de  Paris  ne  cherche  pas  des  coupables; 
mais  elle  doit  assurer  sa  surveillance  de  manière  que  le 
temple  de  la  liberté  ne  devienne  pas  l'asile  le  plus  sûr  des 
fauteurs  du  despotisme,  et  qu'ils  regardent  son  culte  exté- 
rieur comme  le  seul  moyen  qui  leur  reste  pour  adoucir  la 
vengeance  des  lois. 

Vainement  obj cetera- t-on  que  la  Commune  n'apporte  pas 
de  preuves.  La  Nation  a  le  droit  de  dire  aux  mandataires 
qu'elle  soupçonne  :  Vous  êtes  indignes  de  la  confiance 
publique  par  cela  seul  que  vous  vous  obstinez  à  rester  dépo- 
sitaires de  mes  intérêts  pendant  l'instruction  du  procès  que 
je  vous  intente. 

Quand  l'Assemblée  nationale,  par  le  décret  que  nous 
attendons  de  sa  sagesse,  aura  détruit  complètement  les 
ressources  et  l'espoir  des  ennemis  de  la  liberté,  elle  consti- 
tuera la  Haute-cour  nationale,  et  lorsque  quelque  grand 
exemple  apprendra  aux  ministres  que  la  responsabilité 
n'est  point  une  chimère,  nous  les  verrons  peut-être  enfin  se 
soumettre  à  la  volonté  de  la  Nation  (1). 

La  Commune  de  Paris,  en  conséquence  de  la  dénoncia- 
tion qu'elle  fait  de  MM.  Guignard,  Champion  et  La  Tour 
du  Pin,  supplie  l'Assemblée  nationale  :  1°  de  déclarer  au 
Roi  que  ses  ministres  sont  indignes  de  la  confiance  publique 


dans  la  même  accusation».  Voir  l'arrêté  pris  par  la  section  du  Théâtre- 
Français  «  conforme  à  celui  de  la  section  de  Mau conseil,  invitant  les 
sections  à  rédiger  une  adresse  au  Roi  pour  lui  demander  le  renvoi  des 
ministres,  à  l'exception  de  celui  des  affaires  étrangères  ».  Bibl.  nat., 
Mss.,  nouv.  acq.  fr.  2666,  fol.  215,  l'arrêté  de  la  section  de  l'Oratoire, 
Arch.  nat.  C.  45,  n»  424,  etc.. 

(i)  Dénonciation  du  sieur  Champion...  :  «  Le  droit  d'accuser  ou  de 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  pour  les  crimes  de  lèse-nation,  n'ap- 
partient qu'au  Corps  législatif.  L'Assemblée  nationale  est  donc  suppliée 
de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  du  crime  de  lèse-nation...  et 
d'ordonner  que  l'accusation  sera  instruite  et  jugée  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  constitutionnelles,  par  le  tribunal  qui  sera  inces- 
samment organisé  pour  connaître  des  crimes  de  lèse-nation,  et  des  cas 
de  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  exécutif.  » 
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et  de  le  prier  de  les  renvoyer  (1);  2^  d'organiser  prompte- 
ment  une  Haute-cour  nationale,  ou  tel  autre  tribunal  des- 
tiné à  connaître  des  crimes  de  lèse-nation  et  de  ceux  de  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir 
exécutif;  3°  d'ordonner  que  sur  la  dénonciation  déjà  faite 
le  procès  sera  instruit  et  jugé  contre  MM.  Champion,  La 
Tour  du  Pin  et  Guignard  ;  4°  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  afin  qu'aucun  ministre  ne  puisse  sortir  du 
royaume  ni  de  la  capitale  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
légalement  quitte  et  déchargé  du  compte  de  son  adminis- 
tration (2). 

[Le  Président  accorde  aux  pétitionnaires  les  honneurs  de 
la  séance  et  leur  assure  que  l'Assemblée  examinera  leurs 
plaintes.] 

(i)  Le  i6  novembre  1790  le  Roi  écrivait  au  Président  de  l'Assemblée 
nationale:  «  Je  vous  prie  de  faire  part  à  l'Assemblée,  du  choix  que  j'ai 
fait  de  M.  du  Portail  pour  remplacer  au  département  de  la  guerre, 
M.  de  La  Tour  du  Pin  qui  m'a  donné  sa  démission.  » 

(2)  Dénonciation  du  sieur  Champion...  :  «  Cette  accusation  légale 
contre  un  ministre  ou  contre  tout  autre  agent  du  pouvoir  exécutif  doit 
avoir  deux  effets  : 

1°  Le  ministre  ou  l'agent  inculpé  doit,  dès  l'instant  de  l'accusation, 
être  contraint  de  s'abstenir  provisoirement  de  toute  espèce  de  fonction 
publique;  car  il  est  impossible  de  confier  provisoirement  l'emploi  et  la 
direction  de  la  force  publique  à  des  hommes  que  la  Nation  accuse  d'en 
abuser  contre  elle; 

2°  Dès  l'instant  de  l'accusation,  il  faut  s'assurer  de  la  personne  du 
ministre  ou  de  l'agent  inculpé;  car  la  loi  de  la  responsabilité  sera  illu- 
soire si  l'on  laisse  aux  coupables  les  moyens  de  s'évader. 

La  Commune  de  Paris  supplie  donc  l'Assemblée  nationale  : 

1°  D'ordonner  par  un  décret  constitutionnel  que  tout  ministre  et 
tout  agent  du  pouvoir  exécutif  contre  lequel  il  sera  intervenu  un  décret 
du  Corps  législatif,  portant  qu'il  y  a  lieu  à  l'accuser  du  crime  de  lèse- 
nation,  sera  par  ce  seul  fait,  suspendu  provisoirement  dans  l'exercice  de 
toutes  fonctions  publiques; 

2°  De  prendre  les  mesures  que  sa  sagesse  lui  suggérera  pour  qu'au- 
cun ministre  ou  agent  du  pouvoir  exécutif  accusé  du  crime  de  lèse- 
nation,  ne  puisse  s'évader. 

Il  serait  même  bon  d'étendre  cette  mesure  à  tous  les  ministres  et 
agents  du  pouvoir  exécutif  qui  se  retirent  ou  qui  sont  renvoyés,  quoi- 
qu'il n'y  ait  contre  eux  aucune  accusation,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu 
compte  de  leur  administration  et  qu'ils  en  aient  été  légalement  déchar- 
gés. 

L'Assemblée  nationale  est  surtout  priée  de  considérer  que  jamais  vio- 
lations   plus   manifestes   des    lois   constitutionnelles   ne  lui    ont  été 
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POUR  LA  COMMUNAUTÉ,  LES  SYNDICS 

ET     LES     HABITANTS     DE     LA     PAROISSE 

DE  METZ-ROBERT  (1) 

(Conseil  du  lundi   29  novembre  1790)  (2). 

[Nous  ne  possédons  pas  cette  requête.  L'existence  nous  en 
est  révélée  par  l'arrêt  du  29  novembre  1790  qui  la  désigne 
ainsi  :] 

«  ...  Requête  présentée  au  Conseil  par  la  communauté, 
les  syndics  et  habitants  de  la  paroisse  de  Metz-Robert, 
employée  avec  les  pièces  y  énoncées  et  jointes  pour  moyens 
et  défenses  contre  la  demande  formée  contre  eux  par  le 
sieur  Bailly,  et  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  leur 
donner  acte  de  ce  qu'ils  n'entendaient  prendre  aucune  part 
à  la  contestation  d'entre  les  sieurs  Bailly,  Castillon  et  consorts, 
et  le  sieur  Barbuat  de  Maison-Rouge,  ni  se  joindre  à  aucune 
des  parties,  attendu  que  ladite  contestation  leur  était  étran- 
gère, et  condamner  celle  des  parties  qui  succomberait  en 
tous  les  dépens  même  en  ceux  faits  au  Parlement  de  Paris, 
vis-à-vis  eux,  ladite  requête  signée  Danton,  avocat  desdits 
habitants  »  (3). 


dénoncées  plus  solennellement,  que  celles  que  lui  présente  aujourd'hui 
la  Commune  de  Paris,  contre  le  garde  des  sceaux.  Si  celles-là  restent 
impunies,  c'en  est  fait  de  la  Constitution.  » 

(i)  Metz-Robert,  commune  du  département  de  l'Aube,  canton  de 
Chaource,  compte  actuellement  une  centaine  d'habitants.  C'est  là  que 
naquit  en  1727  le  chroniqueur  Pidansat  de  Mairobert,  le  continuateur 
des  Mémoires  secrets  dits  de  Bachaumont. 

(2)  Arch.  nat.,  V*"  1151. 

(3)  On  trouve  des  traces  de  cette  affaire,  à  la  date  du  9  juin  1788. 
Arch.  nat.,  E  2650  : 

«Pièces  jointes  à  la  Requête...  La  première  du  26  octobre  1788  expé- 
dition d'une  délibération  desdits  habitants,  contenant  pouvoir  à  leur 
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.     SUR  UNE  CONCESSION  DE  TERRAINS 
A  SAINT-DOMINGUE 

REQUÊTE  POUR  LE  SIEUR  DESVOISINS, 

HABITANT  DU  CANTON  D'ENNERY  (1), 

QUARTIER  DE  LA  NOUVELLE-FLANDRE,  ILE  DE  SAINT-DOMINGUE, 

CONTRE  LA  DAME  VEUVE  LAMBERT, 

SE  DISANT  TUTRICE  DE  SES  ENFANTS  MINEURS  (2) 

Le  sieur  Desvoisins,  après  avoir  joui  paisiblement  pen- 
dant six  années  d'un  terrain  à  lui  concédé  par  l'adminis- 
tration de  Saint-Domingue,  après  avoir  fait  sur  ce  terrain 
des  établissements  considérables  et  très  dispendieux,  est 
troublé  dans  sa  possession  par  la  dame  Lambert,  stipulant 
lès  intérêts  de  ses  enfants  mineurs.  Il  est  facile  à  celui  qui 
défend  les  intérêts  des  mineurs,  de  les  rendre  intéressants, 
de  toucher  la  sensibilité  des  juges;  mais  la  loi  est  impassible 
et  ne  connaît  pas  de  considération.  D'ailleurs,  il  est  faux 
que  les  mineurs  Lambert  aient  été  dépouillés  de  leur  pro- 
priété. La  concession  que  leur  père  avait  obtenue  était 
conditionnelle;   les  conditions   n'ayant  pas  été  remplies. 


avocat  aux  Conseils  de  déclarer  qu'ils  n'entendaient  point  entrer  dans 
le  procès  d'entre  le  sieur  Bailly,  et  les  sieurs  Castillon,  que  cette  affaire 
leur  était  tout  à  fait  étrangère,  qu'enfin  les  bestiaux  de  toute  la  com- 
munauté sont  allés  indistinctement  dans  toutes  les  contrées  de  prairies 
et  qu'il  n'y  a  point  eu  de  réserves.  » 

(i)  Ennery,  actuellement  ville  de  la  République  de  Haïti,  départe- 
ment d'Artibonite,  arrondissement  '  des  Gonaïves,  compte  environ 
6000  habitants.  On  y  exploite  le  mercure  et  les  bois  précieux. 

(2)  Bibl.  nat.,  4°  fm  9788.  De  l'imprimerie  de  Momoro,  rue  de  Tou- 
raine,  faubourg  Saint-Germain,  n»  5,  s.  d.,  20  p.  in-40.  Le  recueil  de 
Corda  {Catalogue  des  factums  et  autres  documents  judiciaires  antérieurs 
à  1790)  mentionne  cette  pièce,  mais  il  la  date  de  1778.  Ce  factum  nous 
a  tout  d'abord  été  signalé  par  M.  Tourneux. 
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jamais  cette  propriété  n'a  résidé  dans  sa  main  ni  dans 
celle  de  ses  enfants. 

La  dame  Lambert  se  fait  illusion,  si  elle  s'imagine  que 
cette  affaire  doit  se  décider  par  les  principes  des  conventions 
civiles;  il  s'agit  ici  d'un  fait  purement  d'administration;  il 
existe  des  lois  précises  dont  on  ne  peut  s'écarter,  et  ces  lois 
ont  pour  objet  principal,  l'intérêt  du  commerce  de  la 
colonie  en  général  et  non  l'intérêt  des  particuliers. 

Le  sieur  Lambert,  père  des  mineurs  dont  l'adversaire 
stipule  ici  les  intérêts,  avait,  le  4  octobre  1776,  obtenu 
la  concession  d'un  terrain  de  cent  pas  en  carré,  sous  la 
condition  impérieuse  de  défricher  ce  terrain  et  d'y  former 
un  établissement  dans  le  délai  d'une  année,  sous  peine 
de  réunion  au  domaine.  Le  26  novembre  1777,  plus  de 
treize  mois  après  la  date  de  la  concession,  le  sieur  Lambert 
ni  ses  représentants  ne  s'étaient  mis  en  devoir  de  remplir 
les  conditions  qui  leur  étaient  imposées. 

Le  sieur  Desvoisins  s'est  fait  autoriser,  le  26  novem- 
bre 1777,  à  poursuivre  en  justice  réglée  (1)  la  réunion  au 
domaine  du  terrain  concédé  au  feu  sieur  Lambert.  Le 
ministère  public  a  fait  les  enquêtes  prescrites  par  les 
règlements;  le  fondé  de  pouvoir  du  sieur  Lambert  et  de 
ses  ayants  cause  a  été  assigné  et  a  comparu.  Il  a  résulté 
tant  de  la  déposition  des  témoins  que  de  l'aveu  du  sieur  [de] 
La  Marthe,  stipulant  pour  les  héritiers  du  sieur  Lambert, 
que  les  conditions  n'avaient  pas  été  remplies,  que  la  loi 
n'avait  pas  été  exécutée.  En  conséquence,  par  sentence  du 
tribunal  terrier,  du  5  juin  1778,  le  terrain  dont  il  s'agit  fut 
réuni  au  domaine  et  il  fut  permis  d'en  obtenir  la  concession. 

Le  lendemain,  le  sieur  Desvoisins  demanda  et  obtint  cette 
concession,  et  le  dix-huit  du  même  mois,  son  titre  lui  fut 
délivré. 

Le  sieur  Desvoisins  jouissait  de  ce  terrain  depuis  six 
années,  il  l'avait  défriché  et  cultivé,  il  y  avait  formé  des 
établissements  qui  lui  avaient  occasionné  des  dépenses 
considérables,  lorsque  la  dame  Lambert  arriva  dans  les 


(i)  C'est-à-dire  poursuivre  devant  un  tribunal  ordinaire  ayant  droit 
de  contraindre. 
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colonies  et  forma  sa  tierce  opposition  (1)  à  la  sentence  du 
tribunal  terrier  du  5  juin  1778.  Elle  se  fondait  sur  ce  que 
ses  enfants,  héritiers  de  son  mari,  n'avaient  point  été 
parties  au  procès  sur  lequel  la  sentence  avait  été  rendue. 
Mais  il  était  de  fait  que  le  sieur  de  La  Marthe  avait  défendu 
les  intérêts  des  héritiers  Lambert;  il  était  de  fait  que  le 
ministère  public,  spécialement  chargé  de  défendre  les 
mineurs,  avait  été  partie  dans  l'affaire;  elle  fut  en  consé- 
quence déclarée  non-recevable  dans  sa  demande. 

Elle  s'est  pourvue  au  Conseil  des  dépêches  contre  cette 
décision,  et  elle  attaque  en  même  temps  la  sentence  de 
réunion,  du  5  juin  1778. 

La  dame  Lambert  demande  au  nom  de  ses  enfants  que 
le  sieur  Desvoisins  soit  dépossédé,  qu'elle  et  ses  enfants 
soient  mis  en  possession  et  jouissance  de  ce  terrain.  Cette 
demande  est  contraire  et  à  la  justice,  et  à  la  raison.  Rappe- 
lons d'abord  les  lois  rendues  sur  cette  matière,  nous  les 
appliquerons  à  la  question  dont  il  s'agit  et  nous  en  tirerons 
les  conséquences,  nous  discuterons  ensuite  les  moyens,  ou 
plutôt  les  considérations  invoquées  par  la  dame  Lambert. 

Les  concessions  de  terrain  que  le  gouvernement  fait  aux 
particuliers  dans  les  colonies  sont  purement  gratuites;  il 
n'est  payé  par  les  concessionnaires  aucune  somme  représen- 
tative de  la  valeur,  parce  que,  dans  ces  sortes  d'opérations, 
on  considère  moins  l'intérêt  individuel  que  l'intérêt  public 
et  tous  les  rapports  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Par  la 
franchise  de  ces  concessions,  le  gouvernement  conserve  la 
liberté  d'imposer  à  ceux  qui  sollicitent  ces  sortes  de  faveurs 
telle  condition  qu'il  juge  convenable. 

La  principale  et  la  plus  importante  condition  de  ces 
sortes  de  concessions,  c'est  l'obligation  de  défricher  et  de 
mettre  en  culture  dans  l'intervalle  d'une  année  le  terrain 
concédé,  sous  peine  de  réunion  au  domaine;  cette  clause 


(i)  Lorsqu'un  jugement  rendu  entre  deux  plaideurs,  lésait  les  droits 
d'une  personne  qui  n'avait  été  ni  partie  ni  représentée  dans  l'instance 
dont  le  jugement  était  la  conclusion,  cette  personne  pouvait,  grâce  à  la 
tierce  opposition,  faire  tomber  les  dispositions  de  l'arrêt  rendu  qui  lui 
étaient  préjudiciables. 
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insérée  dans  tous  les  titres  est  de  rigueur  et  n'a  jamais  été 
considérée  comme  simplement  comminatoire. 

Par  un  arrêt  du  Conseil  du  26  septembre  1696,  il  avait 
été  ordonné  à  tout  concessionnaire  de  former  l'établisse- 
ment et  de  commencer  la  culture  du  terrain  dans  les 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  concession;  mais  ce  délai 
ne  parut  pas  suffisant  pour  que  l'exécution  fût  possible. 
Des  lois  rendues  à  différentes  époques  dérogèrent  à  cet 
an'êt,  notamment  les  déclarations  du  Roi  du  6  octobre  1713, 
3  août  1751,  qui  accordent  au  concessionnaire  le  délai 
d'une  année  pour  remplir  la  condition.  Il  serait  difficile 
à  la  dame  Lambert  de  rapporter  un  acte  de  concession 
dans  lequel  ne  se  trouve  point  cette  clause:  «...  qui  en  jouiront 
et  disposeront  en  toute  propriété,  après  toutefois,  et  sous  la 
condition  expresse,  qu'ils  formeront  un  établissement  sur  ledit 
terrain,  et  commenceront  à  le  mettre  en  valeur  dans  une  année, 
à  compter  de  la  date  des  présentes,  le  tout  à  peine  d'être  déchu 
de  la  présente  concession  et  de  la  réunion  du  terrain  au  do^ 
maine.    » 

C'est  sous  cette  condition  impérieuse  que  le  sieur  Lam- 
bert avait  obtenu  la  concession  du  terrain  dont  il  s'agit  ; 
toute  cette  question  se  réduit  donc  à  savoir  s'il  avait  rempli 
cette  condition  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

Cette  question  purement  de  fait  est  facile  à  décider.  Le 
tribunal  terrier,  avant  de  rendre  son  jugement  qui  prononce 
la  réunion,  a  fait  entendre  des  témoins,  et  il  est  résulté 
de  leurs  dépositions  que,  treize  mois  après  la  date  de  la  con- 
cession, le  terrain  était  encore  dans  un  état  inculte,  qu'il 
n'y  avait  été  formé  aucun  établissement  ;  le  sieur  de  La 
Marthe,  fondé  de  procuration  des  héritiers  Lambert  et 
qui  a  stipulé  leurs  intérêts  devant  le  tribunal  terrier,  a  fait 
l'aveu  formel  que  le  terrain  était  dans  le  même  état  qu'à 
l'époque  de  la  concession  ;  la  dame  Lambert,  qui  figure 
aujourd'hui  elle-même  dans  la  contestation  au  Conseil,  n'a 
point  cherché  à  combattre  cette  vérité  de  fait.  —  Consé- 
quemment  la  sentence  qui  a  prononcé  la  réunion  dont  il 
s'agît,  a  jugé  conformément  à  la  loi  ;  celle  qui  a  déclaré  la 
dame  Lambert  non-recevable  dans  sa  tierce  opposition  a 
également  jugé  conformément  à  la  loi,  et  il  est  impossible 
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que  des  décisions  fondées  uniquement  sur  le  vœu  bien  pro- 
noncé de  la  loi  ne  soient  pas  confirmées  par  le  Conseil 
de  Sa  Majesté. 

Voyons  maintenant  quels  moyens  la  dame  Lambert 
employé  pour  écarter  l'application  de  la  loi  au  cas  où  elle 
se  trouve. 

Elle  invoque  à  la  fois,  des  moyens  de  forme  et  des 
moyens  de  fonds.  Par  rappoit  à  la  forme,  elle  prétend  que 
la  demande  du  sieur  Desvoisins,  tendant  à  la  réunion  au 
domaine  du  terrain  dont  il  s'agit,  n'a  pas  été  formée 
régulièrement,  qu'elle  n'a  été  dirigée  que  contre  un  fondé 
de  procuration  tandis  qu'aux  termes  de  l'ordonnance,  elle 
devait  l'être  à  personne  et  à  domicile. 

Elle  prétend,   en  second  lieu,    que  les  enfants  mineurs 
héritiers  de  leur  père  n'ayant  pas  été  entendus,  n'ayant  pas . 
été  partie  dans  la  contestation  sur  la  demande  en  réunion, 
on  ne  pouvait  rejeter  la  requête  par  laquelle,  en  leur  nom, 
elle  formait  une  tierce  opposition   à  ce  jugement. 

Nous  ne  nous  astreindrons  pas  à  réfuter  ces  moyens  de 
forme,  qui,  quand  ils  auraient  quelque  mérite,  ne  pourraient 
influer  sur  la  décision  de  la  contestation  actuelle.  L'unique 
question,  comme  nous  l'avons  déjà  répété,  est  de  savoir  si 
le  sisur  Lambert  avait  rempli,  dans  le  délai  fixé  par  la  lo.i, 
les  conditions  qui  lui  étaient  imposées  par  l'acte  de  la  con- 
cession qui  lui  avaitété  faite.  — Supposonspourun  moment 
qu'en  effet  la  demande  en  réunion  n'a  pas  été  régulièrement 
formée,  supposons  que  les  héritiers  du  sieur  Lambert 
auraient  dû  être  mis  en  cause,  supposons  enfin  que  la  tierce 
opposition  formée  par  la  veuve  Lambert  au  nom  de  ses 
enfants  au  jugement  du  5  juin  1778  eût  dû  être  admise; 
le  résultat  de  toutes  ces  formalités  n'eût  jamais  pu  être  la 
preuve  que  le  terrain  était  en  culture  et  qu'on  y  avait 
formé  les  établissements  ordonnés  par  la  loi;  rien  de  tout 
cela  n'aurait  donné  l'existence  à  un  fait  qui  n'existait  pas 
et  dont  la  preuve  était  indispensable  pour  empêcher  la 
réunion.  Le  mérite  de  la  forme  n'est  donc  ici  qu'une  pure 
chicane  et  ne  peut  influer  sur  le  mérite  du  fond. 

Il  faut  observer  d'ailleurs,  que,  vis-à-vis  le  domaine,  il 
n'y  a  point  de  fins  de  non-recevoir  à  opposer;  c'est  pour 
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plus  grande  sûreté,  c'est  par  surabondance  de  précaution 
que  le  tribunal  terrier  fait  appeler  les  parties  contre  les- 
quelles la  réunion  est  demandée,  car  s' agissant  purement 
d'administration,  dès  que  les  administrateurs,  les  officiers 
du  domaine,  sont  instruits  que  le  concessionnaire  n'a  pas 
rempli  les  conditions  de  sa  concession,  dès  qu'ils  en  ont 
sous  les  yeux  une  preuve  légale  et  authentique,  ils  peuvent 
prononcer  la  réunion  du  terrain  concédé  et  se  contenter 
de  notifier  la  sentence  de  réunion  au  concessionnaire  qui, 
à  compter  de  ce  moment,  perd  tous  les  droits  qu'il  avait  à 
la  propriété  de  ce  terrain.  Il  n'y  aurait  qu'un  seul  cas  où 
le  concessionnaire  serait  fondé  à  former  opposition  au 
jugement  de  réunion,  ce  serait  celui  où  il  serait  en  état  de 
prouver  qu'il  s'est  conformé  à  la  loi,  et  que  c'est  au  préjudice 
de  l'accomplissement  de  la  condition  à  lui  imposée  que  son 
terrain  a  été  réuni  au  domaine.  Hors  ce  cas,  le  jugement  est 
juste,  aucune  réclamation  ne  doit  être  écoutée. 

La  dame  veuve  Lambert,  discutant  les  moyens  du  fond, 
examine  d'abord  si,  lorsque  la  demande  en  réunion  a  été 
formée,  le  délai  prescrit  pour  le  défrichement  du  terrain 
concédé  était  écoulé,  et,  en  second  lieu,  si  ce  délai  était  fatal. 

Elle  convient  que  les  lois  administratives  ont  voulu  que 
les  terrains  concédés  par  le  gouvernement  fussent  mis  en 
culture  dans  l'année  de  la  concession,  et,  qu'en  conséquence, 
toutes  les  concessions  ne  sont  faites  qu'à  cette  condition; 
mais  elle  prétend  que  ces  lois  générales  ne  peuvent  pas  être 
appliquées  à  son  espèce  particulière.  La  raison  qu'elle  en 
donne,  c'est  que  la  concession  faite  par  le  gouvernement  à 
son  mari,  le  4  octobre  1776,  ne  lui  a  pas  donné,  comme  les 
concessions  ordinaires,  le  droit  de  se  mettre  à  l'instant  en 
possession  du  terrain  qui  lui  était  concédé,  que  cette  conces- 
sion l'a  astreint  à  la  nécessité  d'attendre  que  le  terrain 
qui  lui  avait  été  concédé  fût  arpenté  par  l'arpenteur  du 
gouvernement  et  que  cet  arpenteur  l'eût  mis  en  possession 
par  la  délivrance  du  certificat  d'arpentage;  que,  par  consé- 
quent, la  condition  particulière  à  cette  concession  étant 
entièrement  contraire  à  ce  qui  s'observe  dans  [toutes]  les 
concessions,  déroge  nécessairement  à  la  loi  générale  des 
concessions. 
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Nous  avons  une  réponse  victorieuse  à  faire  à  ce  raison- 
nement, c'est  qu'il  est  faux  que  l'obligation  qui  avait  été 
apposée  au  sieur  Lambert  de  faire  arpenter  le  teiTain  qui 
lui  était  concédé,  fût  une  condition  particulière  à  sa  conces- 
sion; cette  obligation  est  de  rigueur  pour  toutes  les  conces- 
sions c'est  par  l'arpenteur  et  sur  son  procès-verbal;  que 
tous  les  concessionnaires  doivent  être  mis  en  possession  des 
terrains  qu'ils  ont  obtenus.  Ainsi  cette  condition  étant 
générale  et  se  trouvant  dans  tous  les  cas  liée  avec  l'obli- 
gation de  mettre  le  terrain  en  culture  dans  l'année  de  la 
concession,  ne  peut  être  regardée  comme  une  dérogation 
à  cette  même  obligation.  Nous  avons  la  preuve  de  cette 
vérité  dans  l'article  5  du  titre  III  du  règlement  sur  les 
arpenteurs  du  l^^"  avril  1773,  fait  par  les  gouverneur  et 
intendant  de  la  Colonie.  Cet  article  porte  :  si  dans  Vannée 
prescrite  par  la  concession,  le  terrain  n'était  arpenté  ni 
commencé  à  être  établi,  la  réunion  pourra  être  poursuivie  et 
elle  sera  ordonnée  sans  que  le  concessionnaire  puisse  pré- 
tendre aucun  dédommagement  des  travaux  qu'il  pourrait  avoir 
faits  postérieurement  sur  ledit  terrain. 

Il  est  donc  constant,  d'après  ce  règlement,  que  la  condi- 
tion de  faire  arpenter  le  terrain  dans  l'année,  à  compter  du 
jour  de  la  concession,  est  une  obligation  aussi  stricte  que 
celle  de  le  mettre  en  culture  et  d'y  former  des  établisse- 
ments. Il  y  a  plus  même,  c'est  que  comme  les  concession- 
naires ne  peuvent  se  mettre  en  possession  du  terrain  que 
préalablement  il  ait  été  arpenté,  il  s'ensuit  nécessairement 
que  l'obligation  de  défricher  dans  l'année  entraîne  celle  de 
faire  arpenter;  c'est  donc  par  conséquent  un  véritable 
sophisme  que  de  prétendre  que  la  nécessité  où  se  trouvait  le 
sieur  Lambert  de  faire  arpenter  avant  de  défricher,  formait 
en  sa  faveur  une  dérogation  à  l'obligation  de  mettre  dans 
l'année  le  terrain  concédé  en  état  de  culture. 

La  dame  Lambert,  qui  n'ose  pas  le  dire  expressément, 
annonce  cependant  implicitement  que  le  défaut  d'arpentage 
n'étant  pas  du  fait  du  concessionnaire,  mais  bien  de  l'ar- 
penteur, on  ne  peut  pas  lui  en  faire  un  reproche  ni  un 
moyen  de  réunion. 

Nous  lui  répondrons  encore  par  le  même  article  5  du 
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titre  III  du  règlement  de  1773  qui,  en  disant  expressément 
que  si  dans  l'année  le  terrain  n'est  ni  arpenté,  ni  commencé 
à  être  établi,  la  réunion  pourra  en  être  poursuivie,  met  tout 
à  la  charge  du  concessionnaire,  toutes  les  démarches  néces- 
saires pour  obtenir  de  l'arpenteur,  dans  le  délai  prescrit, 
l'opération  exigée  par  la  loi. 

Le  même  article  du  règlement  de  1773  détruit  sans 
retour  tous  les  raisonnements  que  fait  la  dame  Lambert 
pour  prouver  que  l'année  prescrite  par  la  loi  pour  mettre  le 
terrain  en  culture  ne  doit  commencer  à  courir  que  du  jour 
de  la  délivrance  du  certificat  d'arpentage.  Cette  proposition 
est  diamétralement  opposée  à  la  lettre  de  la  loi. 

La  dame  veuve  Lambert  prétend  que  la  loi  générale  des 
concessions  qui  impose  aux  concessionnaires  la  nécessité 
de  commencer  le  défrichement  dans  l'année  de  la  conces- 
sion n'étant  faite  que  pour  les  concessions  gratuites,  ne 
peut  s'appliquer  aux  concessions  de  justice  rigoureuse;  que 
la  concession  faite  à  son  mari  n'étant  pas  une  grâce  ni  un 
bienfait,  mais  le  payement  d'une  dette,  puisque  la  démar- 
cation des  possessions  françaises  et  espagnoles  lui  ayant 
fait  perdre  un  terrain  de  huit  cents  pas,  il  était  juste  que  le 
gouvernement  français  lui  rendit  ce  qu'il  avait  perdu,  on  ne 
peut  appliquer  à  cette  restitution  légitime  une  condition 
qui  ne  concerne  que  les  concessions  purement  gratuites. 

Nous  ferons  à  la  dame  Lambert  la  réponse  qu'elle  a 
prévue  et  qu'elle  s'est  faite  d'avance,  c'est  que  cette  condi- 
tion ayant  été  insérée  dans  la  concession  faite  à  son  mari,  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  composer  avec  la  loi;  que  la  loi  ne 
faisant  point  de  distinction,  elle  ne  peut  en  attendre  ni  en 
exiger  des  magistrats  chargés  de  la  faire  exécuter. 

Enfin  se  demande  la  veuve  Lambert,  le  délai  d'une  année, 
du  jour  de  la  concession,  donné  aux  concessionnaires  pour 
défricher,  est-il  fatal  ou  n'est-il  que  comminatoire?  — •  Elle 
répond  que  nous  ne  connaissons  en  droit  de  délai  fatal  que 
celui  qui  est  précisément  déclaré  tel  par  la  loi;  que  tous  les 
autres  délais  sont  purement  comminatoires;  que  le  délai 
ne  devient  fatal,  que  lorsque  le  juge  l'a  déclaré  tel;  que 
dans  l'espèce  actuelle,  il  n'est  pas  possible  de  déclarer  fatal 
le  délai  dans  lequel  le  sieur  Lambert  devait  commencer  le 
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défrichement  du  terrain  qui  lui  avait  été  concédé,  quand 
on  se  rappelle  toutes  les  circonstances  qui  ont  empêché  le 
sieur  Lambert  et  les  héritiers  de  le  mettre  à  profit  :  que 
d'abord,  le  sieur  Lambert  est  décédé  avant  d'avoir  été  mis 
en  possession  du  terrain;  que  les  héritiers  domiciliés  en 
France,  n'ont  été  instruits  de  la  concession  que  lorsqu'ils 
en  avaient  été  dépouillés  par  le  jugement  du  5  juin  1778; 
que  la  guerre  (1)  ne  leur  a  pas  permis  de  se  pourvoir  contre 
ce  jugement  aussitôt  qu'ils  l'auraient  voulu. 

Premièrement,  relativement  à  la  fatalité  du  délai  accordé 
aux  concessionnaires,  nous  répondons  encore  à  la  dame 
Lambert  en  lui  opposant  l'article  5  du  titre  III  du  règle- 
ment de  1773  qui,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  porte  textuel- 
lement que  si,  dans  l'année  prescrite  par  la  concession,  le 
terrain  n'était  pas  arpenté,  ni  commencé  à  établir,  la 
réunion  en  pourra  être  poursuivie  :  voilà  la  loi,  elle  est  claire 
et  précise.  La  dernière  disposition  de  ce  dernier  article 
surtout,  prouve  combien  la  loi  est  impérieuse,  puisqu'elle 
rejette  toute  réclamation  de  dédommagement  qui  pourrait 
être  faite  par  le  premier  concessionnaire  pour  raison  des 
travaux  qu'il  pourrait  avoir  fait  postérieurement  sur  le 
terrain;  d'où  il  faut  conclure  que  le  délai  est  tellement  fatal 
que  les  travaux  faits,  depuis  l'expiration  du  délai,  par  le 
concessionnaire  négligent,  non  seulement  ne  le  sauvent  pas 
de  la  réunion,  mais  même  sont  en  pure  perte  pour  lui 
lorsque  la  réunion  est  demandée. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'ailleurs  dans  la  loi  de  dispo- 
sitions purement  comminatoires  et  des  dispositions  de 
rigueur;  rien  ne  serait  plus  impolitique  que  de  pareilles 
définitions;  ce  serait  introduire  l'arbitraire  dans  l'adminis- 
tration et  tenir  les  citoyens  dans  un  doute  continuel  sur 
la  confiance  et  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  la  loi.  —  Il 
faut,  dit-on,  un  jugement  qui  déclare  que  le  délai  est 
fatal  ou  simplement  comminatoire.  —  Depuis  quand  les 
juges  ont-ils  le  droit  d'interpréter  la  loi  et  de  décider  de 


(i)  Il  s'agit  de  la  guerre  contre  l'Angleterre  pour  l'indépendance  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  que  termina  le  traité  de  Versailles  du  3  sep- 
tembre 1783. 
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son  mérite  ?  Ils  n'en  sont  que  les  organes,  et  leur  mission  se 
borne  à  en  faire  l'application.  Nous  connaissons  des 
clauses  comminatoires  dans  les  conventions  civiles  et 
particulières,  mais  jamais  on  n'a  dit  que  la  loi  n'était  que 
comminatoire. 

Au  surplus,  ce  que  la  dame  Lambert  demande  a  été  fait. 
Le  tribunal  terrier,  en  prononçant  la  réunion  du  terrain  dont 
il  s'agit  au  domaine  par  la  seule  raison  que  le  sieur  Lambert 
n'avait  pas,  dans  le  délai  fixé,  mis  le  terrain  en  valeur,  le 
tribunal,  disons-nous,  a  jugé  par  là  que  le  délai  était  fatal 
■et  n'était  pas  seulement  comminatoire. 

Secondement  :  le  sieur  Lambert,  dit-on,  est  décédé  avant 
d'avoir  été  mis  en  possession  du  terrain  qui  lui  avait  été 
concédé. 

C'est  là  un  des  événements  qui  tiennent  à  l'instabilité  des 
choses  humaines;  mais  il  faut  considérer  qu'ici  il  s'agit  de 
l'intérêt  public  et  non  de  l'intérêt  particulier.  Il  est  de 
l'intérêt  public  que  les  terrains  des  colonies  soient  cultivés, 
l'avantage  du  commerce  l'exige;  si  un  premier  concession- 
naire est  empêché  par  un  événement  quelconque,  même 
par  une  force  majeure,  de  remplir  les  vues  du  gouvernement 
et  de  l'administration,  un  autre  prend  la  place.  Telle  est  la  loi. 

Troisièmement  :  les  héritiers  du  sieur  Lambert,  domiciliés 
en  France,  n'ont  été  instruits  de  la  concession  qu'ils  avaient 
obtenue  qu'après  qu'ils  en  furent  dépouillés. 

Le  sieur  Lambert  ou  ses  héritiers,  avaient  dans  les 
colonies  un  fondé  de  procuration,  le  sieur  [delà]  Marthe.  En 
supposant  qu'on  pût  avoir  égard  aux  obstacles  qui  s'oppo- 
saient à  ce  que  la  condition  de  la  concession  fût  exécutée, 
les  mineurs  Lambert  n'auraient  aucun  droit  à  cette  considé- 
ration parce  qu'ils  étaient  représentés  et  que  le  ministère 
public  eût  défendu  leurs  droits  s'ils  en  eussent  eu  de  véri- 
tables; et  on  sait  que  l'usage  des  colonies  est  de  traiter  avec 
les  mandataires  en  toutes  sortes  de  manières,  comme  avec 
les  mandants  eux-mêmes,  autrement  l'absence  de  la  colonie, 
des  personnes  intéressées,  leur  séjour  à  une  distance  consi- 
dérable et  au  delà  des  mers,  mettrait  des  entraves  conti- 
nuelles dans  les  opérations  soit  de  commerce,  soit  d'admi- 
nistration. 
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Quatrièmement  :  enfin,  la  guerre,  dit-on,  n'a  pas  permis 
aux  héritiers  du  sieur  Lambert  de  se  poui'voir  contre  le 
jugement  de  réunion  aussitôt  qu'ils  l'auraient  voulu. 

Mais,  ce  n'était  pas  de  se  pourvoir  contre  un  jugement 
qu'il  s'agissait,  mais  bien  de  remplir  les  conditions  imposées 
par  la  concession;  or  la  guerre  ne  pouvait  apporter  obstacle 
à  l'exécution  de  cette  obligation,  puisque  c'était  dans  la 
colonie  que  devait  se  faire  ce  qui  devait  être  fait  pour  rem- 
plir le  vœu  de  la  loi.  Au  surplus,  les  hostilités  n'ont  com- 
mencé que  longtemps  après  l'expiration  du  délai  dans 
lequel  l'établissement  devait  être  formé  sur  le  terrain 
concédé  (1). 

Nous  conviendrons  cependant  qu'il  est  des  circonstances 
qui  font  fléchir  la  rigueur  de  la  loi:  c'est  par  exemple  lors- 
qu'il a  été  impossible  an  concessionnaire  d'obtenir  de  l'ar- 
penteur la  mise  en  possession.  Dans  ce  cas,  le  concession- 
naire se  pourvoit  auprès  des  gouverneur  et  intendant  pour 
obtenir  un  nouveau  délai  qui  lui  est  accordé,  si  son  exposé 
est  conforme  à  la  vérité,  mais  sans  tirer  à  conséquence  et  sans 
préjudice  de  toutes  poursuites  qui  pourraient  avoir  été  faites 
en  réunion.  Nous  avons  produit  dans  l'instance  la  preuve 
d'une  grâce  de  ce  genre,  accordée  au  sieur  Piot,  avocat, 
résidant    au    Port-au-Prince. 

Cette  faculté  dont  le  sieur  Lambert,  ou  ses  héritiers,  ou 
leur  fondé  de  procuration  auraient  pu  faire  usage,  prouve 
d'autant  plus  leur  négligence  et  leur  insouciance,  et  justifie 
d'autant  plus  et  les  poursuites  du  sieur  Desvoisins  et  le 
jugement  de  réunion. 

La  forme  dans  laquelle  cette  grâce  est  accordée,  prouve 
encore  la  faveur  de  celui  qui  sollicite  la  réunion  d'un  ter- 
rain et  en  obtient  la  concession  sans  préjudice,  y  est-il  dit 
dans  cette  décision,  de  toutes  poursuites  qui  pourraient  avoir 
été  faites  en  réunion;  de  manière  que,  si  après  l'expiration 
de  l'année  il  y  a  une  demande  en  réunion  de  formée,  si  la 
demande  est  bien  fondée,  c'est-à-dire,  que  si  en  effet  le 
premier  concessionnaire  n'a  pas  rempli  les  conditions  de  sa 
concession,  il  est  déchu  de  ses  droits,  et  le  terrain  est  réuni 

(i)  La  France  n'intervint  en  faveur  des  Etats-Unis  qu'en  1778. 
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Or  comment,  après  cela,  le  Conseil  pourrait-il  ac,cueillir 
les  réclamations  de  la  dame  veuve  Lambert,  lorsqu'elle  se 
présente  après  six  ans  de  possession  de  la  part  du  nouveau 
concessionnaire,  après  qu'il  a  mis  le  terrain  en  pleine  culture 
et  qu'il  a  formé  des  établissements  auxquels  il  a  employé 
toute  sa  fortune?  Le  sieur  Desvoisins  serait  bien  plus  en 
droit  que  la  veuve  Lambert  de  crier  à  l'injustice  s'il  était 
possible  que  le  Conseil  le  dépossédât. 

Nous  écarterons  toutes  les  autres  considérations  mises  en 
usage  par  la  dame  Lambert;  nous  n'examinerons  pas  si  le 
sieur  Desvoisins  a  obtenu  ou  non  une  première  concession, 
s'il  l'a  vendue;  — -  toutes  les  particularités  disparaissent  en 
présence  de  la  loi;  sa  voix  seule  doit  être  écoutée  et  elle 
parle  hautement  en  faveur  du  sieur  Desvoisins. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  plus  à  la  lettre  écrite 
par  le  sieur  Bellecombe  à  la  dame  Lambert,  par  laquelle 
il  reconnaît  s'être  trompé  dans  sa  décision.  On  voit  que 
c'est  de  sa  part  un  acte  de  complaisance  dont  l'objet  était 
de  favoriser  le  pourvoi  au  Conseil,  et  cela  parce  qu'il  aurait 
désiré  se  rendre  agréable  au  ministre  qui  s'intéressait  à  la 
dame  Lambert. 

Il  résulte  de  cette  discussion  que  le  jugement  du 
5  juin  1778  qui  réunit  au  domaine  le  terrain  qui  avait  été 
concédé  au  sieur  Lambert  est  très  légal  et  très  légitime, 
puisqu'il  est  avoué  par  les  parties  intéressées  elles-mêmes 
qu'elles  n'avaient  pas  rempli  les  conditions  de  la  concession. 
D'après  cela  deux  motifs  doivent  faire  rejeter  la  tierce  oppo- 
sition formée  à  ce  jugement  par  la  dame  Lambert:  le  pre- 
mier, c'est  qu'on  avait  entendu,  dans  l'instruction  faite  pour 
par\^enir  à  la  réunion,  le  sieur  de  La  Marthe,  fondé  de 
pouvoir,  qui  avait  défendu  les  intérêts  de  la  dame  Lambert 
qui  étaient  les  mêmes  que  ceux  de  ses  enfants;  le  second, 
c'est  qu'en  supposant  que  la  défense  fournie  par  le  fondé 
de  pouvoir  ne  fût  pas  intitulée  du  nom  des  mineurs  Lam- 
bert, ce  ne  pouvait  être  une  raison  pour  faire  réformer  ce 
jugement,  parce  que  le  ministère  public,  partie  dans  la 
cause,  était  réputé  avoir  veillé  à  leurs  intérêts,  et  parce  qu'ils 
n'auraient  eu  dans  tous  les  cas  d'autres  moyens  à  proposer 
que  ceux  qu'on  avait  fait  valoir  au  nom  de  leur  mère,  d'où 
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il  suit  que  l'ordotinance  qui  a  mis  au  néant  la  requête  en 
tierce  opposition,  est  aussi  régulière  que  le  jugement  qui 
l'avait  précédée. 

D'après  cela  le  sieur  Desvoisins  doit  attendre  avec  con- 
fiance la  décision  du  Conseil,  et  ne  pas  craindre  que  sa  pro- 
priété, fondée  sur  le  texte  même  de  la  loi,  lui  soit  enlevée 
pour  en  investir  les  mineurs  Lambert  qui  ne  doivent  accu- 
ser que  la  négligence  de  leur  père  ou  la  force  des  circons- 
tances (1). 
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D'après  le  Courrier  extraordinaire  (2) 

(Club  des  Jacobins,  séance  du  lundi  3  janvier  1791.) 

Dans  la  dernière;  séance  des  Jacobins,  présidée  par 
M.  de  Mirabeau,  ce  dernier,  de  sa  certaine  science  et  puis- 
sance voulait  ôter  la  parole  à  M.  d'Églantîne  qui  faisait  le 
rapport  de  l'affaire  scandaleuse  de  Haguenau,  dans  laquelle 
un  député  nommé  Régnier  était  compromis  (3). 

L'orateur  s'est  défendu  et  a  été  soutenu  par  l'ancien 
président  des  Cordeliers, 


(i)  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives  nationales  de  pièce  rela- 
tive à  cette  affaire  qui  ressortissait  au  Conseil  des  Dépêches.  Nous  ne 
connaissons  pas  davantage  la  décision  qui  intervint. 

(2)  Numéro  du  6  janvier.  —  Le  Courrier  extraordinaire  ne  donne  pas 
la  date  de  cette  séance;  il  rendait  compte  à  trois  jours  d'intervalle, 
environ,  des  séances  du  Club;  c'est  la  seule  raison  qui  m'autorise  à 
placer  l'intervention  de  Danton  au  3  janvier. 

(3)  Cf.  sur  les  troubles  de  Haguenau  le  rapport  de  Régnier,  au  nom 
du  Comité  des  rapports,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
samedi  soir,  30  octobre  1790.  —  Voir  aussi,  Révolutions  de  Paris,  rfi  68, 
pp.  136-141. 
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SUR  UNE  INSTANCE  EN  RÈGLEMENT  DE  JUGES 

ENTRE  LES  PARLEMENTS  DE  PARIS 

ET  DE  DIJON 

REQUÊTE  POUR  ANTOINE  DE  BUSSEUIL 
CONTRE  MADAME  DE  VAUBAN  (1) 

•  (Conseil  du  lundi  7  février  1791.) 

[Nous  ne  possédons  pas  cette  requête.  L'existence  nous  en 
est  révélée  par  l'arrêt  du  7  février  1791  qui  la  désigne  ainsi  :] 

«  Requête  du  sieur  Antoine  de  Busseuil  (2)  employée  pour 
satisfaire  au  règlement  du  Conseil  et  pour  réponse  à  la 
requête  signifiée  de  la  part  des  sieur  et  dame  de  Vauban, 
le  31  décembre  dernier,  avec  ce  qu'il  a  ci-devant  écrit,  dit 
et  produit,  et  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  et  à 
son  Conseil,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  requêtes  et 
demandes  des  sieur  et  dame  de  Vauban  dans  lesquelles  ils 
seront  déclarés  purement  et  simplement  non-recevables, 
ou  dont,  en  tout  cas,  ils  seront  déboutés,  adjuger  audit 
sieur  de  Busseuil  les  conclusions  qu'il  a  prises  par  sa  requête 
de  défense  à  la  demande  en  règlement  de  juges,  et  condam- 

(i)  Arch.  nat.,  V^  1153.  En  marge  :  «  De  l'Extr.  le  17  juin  1807,  de 
l'Exped""  le  24  dud.  mois  .» 

(2)  Antpine  de  Busseuil,  de  Charolles  (Saône-et-Loire) .  —  Anne- 
Henriette  de  Busseuil  avait  épousé  en  1699  Antoine  Le  Prestre  de 
Vauban,  brigadier  des  armées  du  Roi  (lieutenant-général  en  1704), 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  directeur  des  fortifications  de 
la  province  d'Artois,  parent  et  collaborateur  actif  du  grand  Vauban. 
La  dame  de  Vauban  (la  cliente  de  Coffinhal),  Marie-Anne  de  Beau- 
repaire,  avait  épousé  le  fils  d'Antoine  Le  Prestre.  Le  sieur  de  Vauban 
contre  qui  plaide  Danton,  est  le  fils  de  cette  dame.  Il  avait  suivi 
Rochambeau  en  Amérique,  avait  été  nommé  en  1784  colonel  du  régi- 
ment Orléans-Infanterie  et  chambellan  du  duc.  Emigré,  conspirateur 
royaliste,  il  fut  arrêté  en  1806  puis  relâché. 
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ner  lesdits  sieur  et  dame  de  Vauban  aux  dépens  avec  la 
réserve  expresse  que  fait  ledit  sieur  de  Busseuil  d'augmen- 
ter, corriger,  rectilier  les  présentes  conclusions,  et  d'en 
prendre  par  la  suite  telles  autres  et  plus  amples  qu'il 
avisera  îfon  être.  Ladite  requête  signée  Danton,  avocat 
du  sieur  de  Busseuil,  au  lieu  et  place  de  M^  Guillaume...  » 
«  Signification  faite  à  M^  Coffmhal,  en  son  domicile,  le 
29  du  même  mois,  par  Le  Prêtre,  huissier.  » 

[L'affaire  fut  renvoyée  devant  le  Parlement  de  Paris,  et  le 
comte  de  Busseuil  condamné  aux  dépens  (1).] 
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SUR  UNE  DEMANDE  D'ANNULATION 
D'UN  ARRÊT   DU   PARLEMENT   DE   PARIS 

REQUÊTE  POUR  AMELINEAU,  LABOUREUR  AUX  SABLES-D'OLONNE 
(Conseil  du  mercredi  16  mars  1791,  à  Paris)  (2). 

[Les  obstacles  que  ses  adversaires  ne  cessent  de  mettre  à 
l'exécution  de  l'arrêt  du  8  juin  1789,  par  lequel  le  Roi  a  cassé 
celui  du  Parlement  de  Paris  du  12  avril  1788  et  renvoyé  les 
parties  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  forcent  Jacques  Amelineau 
de  recourir  de  nouveau  à  sa  justice.] 

...Le  tribunal  des  Requêtes  de  l'Hôtel  était  sur  le  point  de 
prononcer  sur  la  contestation,  lorsque  la  fille  Martin  a  formé 
opposition  à  votre  arrêt  du  8  juin  1789.  Cette  opposition 
est  nulle  :  1°  parce  que,  suivant  l'ordonnance  sur  la  matière 
des  cassations,  elle  devait  être  faite  dans  l'année  de  la 


(i)  Nous  possédons  la  «  déclaration  de  dépens,  de  frais,  honoraires, 
taccations  et  déboursés  »  signifiée  le  24  mars  suivant,  par  Coffinhal  à 
Danton.  Il  demandait  1338  1.  4  s.  6  d.;  on  liquida  le  11  avril,  rue  Sainte- 
Anne,  à  1304  1.  7  s.  (Arch.  nat.,  V®  1154.) 

(2)  Arch.  nat.,  V^  1153-  Cf.  supr.  p.  28-sq. 
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signification  de  l'arrêt  du  Conseil;  or  l'arrêt  du  Conseil  du 
8  juin  1789  a  été  signifié  le  25  août  suivant,  et  l'opposition 
n'a  été  formée  que  le  30  août  1790,  c'est-à-dire  cinq  jours 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'ordonnance; —  2°  parce 
que  cette  opposition  devait  être  reçue  par  arrêt;  il  n'en 
existe  pas.  La  fille  Martin  allègue  un  arrêt  du  25  octobre  1790 
mais  cet  arrêt  qui  n'a  point  été  signifié,  n'a  point  d'exis- 
tence légale,  et  la  signification  qui  en  serait  faite  aujour- 
d'hui serait  tardive  parce  que  les  délais  indiqués  par  la  loi 
sont  tous  expirés. 

Si  leur  opposition  était  régulière  et  s'il  était  possible  de 
l'examiner  à  fond,  il  serait  facile  de  prouver  qu'elle  ne  peut 
se  soutenir. 

En  effet,  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  cassé  par  celui 
du  Conseil  du  8  juin  1789,  a  infirmé  une  sentence  de  l'an- 
cienne sénéchaussée  de  Fontenay-le-Comte  qui  déclare 
nulle  une  émancipation  faite  sans  qu'il  soit  apparu  des 
lettres  du  prince.  La  nécessité  de  cette  cassation  est  facile  à 
prouver,  puisque  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  est  contraire 
aux  ordonnances  du  royaume,  aux  principes  essentiels  du 
droit  public,  aux  arrêts  rendus  par  Votre  Majesté  et  notam- 
ment à  l'arrêt  du  13  août  1703. 

On  oppose  en  vain  les  dispositions  des  articles  311  et  312 
de  la  coutume  de  Poitou.  Cette  coutume  qui  admet  la  puis- 
sance paternelle  établie  par  le  droit  romain,  attribue  au 
père,  pendant  sa  durée,  l'usufruit  des  immeubles  et  même 
la  propriété  des  meubles  que  ses  enfants  peuvent  acquérir 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Le  père  peut  abdiquer  ce  droit 
quiluiestattribuépar  la  coutume,  et  il  le  fait  valablement  en 
se  conformant  aux  termes  qu'elle  prescrit.  Tel  est  l'objet  de 
l'article  311  et  312  suivant  lesquels  le  père  peut  émanciper 
ses  enfants  devant  le  juge  ordinaire,  ayant  moyenne  juri- 
diction au  moyen. 

On  ne  peut  nier  que  la  coutume  de  Poitou  qui,  par  une 
disposition  singulière,  établit  la  puissance  paternelle,  peut 
la  faire  cesser,  dans  les  cas  et  de  la  manière  qu'elle  le  juge  à 
propos;  mais  appliquer  à  l'incapacité  du  mineur,  une  dis- 
position purement  relative  à  la  puissance  paternelle  et  à 
ses  effets,  et  prétendre  qu'un  mineur  en  Poitou  peut  admi- 
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nistrer  ses  biens  et  ester  en  justice  à  la  faveur  d'une  éman- 
cipation faite  par  le  père  devant  le  juge  ordinaire  ayant 
moyenne  juridiction,  c'est  méconnaître  tous  les  principes. 

Il  n'appartient  ni  au  père,  ni  même  aux  tribunaux  de 
relever  les  mineurs  de  l'incapacité  dont  ils  sont  frappés 
par  la  Loi,  pour  administrer  leurs  biens,  ou  pour  ester  en 
jugement.  Il  n'y  a  que  le  législateur  suprême  qui  puisse 
faire  fléchir  la  Loi  et  accorder  des  dispenses,  et  nul  corps 
ou  particulier  ne  le  peut,  sans  usurper  son  autorité  souve- 
raine. 

De  la  vient  que  parmi  nous,  c'est  le  prince  seul  qui  a 
toujours  accordé  des  lettres  de  bénéfice  d'âge,  parce 
qu'avant  la  Révolution,  lui  seul  était  l'organe  de  la  Loi. 
Aucune  coutume  particulière  ne  pourrait  déroger  à  cette 
Loi  générale  qui  régit  toute  la  France. 

Aussi  les  plus  illustres  commentateurs  de  la  coutume  de 
Poitou,  tels  que  Litet,  Filleau,  sur  l'article  312,  Boucheuil 
sur  le  même  article,  n^  2,  ont  constamment  observé  qu'il 
fallait  distinguer  l'émancipation  de  la  puissance  paternelle, 
établie  par  les  articles  312,  de  l'émancipation  d'âge  qui  ne 
peut  s'obtenir  que  par  lettres  du  prince,  à  peine  de  nullité... 

Comment  le  Conseil  pourrait-il  laisser  subsister  un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris  qui  porterait  une  atteinte  si  évi- 
dente à  une  loi  du  royaume  consacrée  par  les  décisions  les 
plus  solennelles?  Comment  permettre  à  ce  tribunal  d'établir 
par  le  fait  ce  principe  si  dangereux  que  les  tribunaux  ont  le 
pouvoir  de  dispenser  de  la  Loi,  pouvoir  éminent  qui 
n'appartient  qu'à  la  souveraineté,  et  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  s'arroger  que  par  une  usurpation  du  pouvoir 
législatif  très  alarmante. 

La  cassation  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  est  donc 
aussi  nécessaire  qu'elle  est  conforme  aux  principes. 

[Danton  expose  ensuite  la  question  du  retrait  lignager.  — 
Mais  depuis  l'arrêt  du  8  juillet  1789  et  «  pendant  les  chicanes 
imaginées  pour  en  éluder  l'exécution,  il  est  arrivé  des  évé- 
nements qui  changent  la  position  des  parties  »,  ce  sont  : 
1°  la  suppression  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ;  2"  le  décret  abolis- 
sant le  retrait  lignager. 

Le  Roi  renvoya  Amelineau  à  se  pourvoir  au  Conseil  privé.] 
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CONTRE  BONNECARRÈRE 

D'après  le   Patriote   français. 

(Club  des  Jacobins,  mercredi  30  mars  1791.) 

M.  Bonnecarrère,  en  lisant  le  procès-verbal  de  la  précé- 
dente séance,  a  passé  sous  silence  le  rapport  fait  aux  Jaco- 
bins de  sa  nomination  comme  ministre  plénipotentiaire  à 
Liège.  —  A  l'instant,  M.  Collot  d'Herbois  s'est  trouvé  prêt 
pour  suppléer  à  cette  fausse  modestie  et  a  lu  l'addition  qu'il 
proposait  de  faire  au  procès-verbal.  C'était  un  pompeux 
éloge  de  Bonnecarrère  rêvé  je  ne  sais  où. 

Le  fier  Danton  est  monté  à  la  tribune,  et  a  relancé  avec 
sa  voix  stentorale  le  louangeur.  D'après  sa  verte  semonce, 
M.  Bonnecarrère  ne  doit  plus  être  regardé  comme  un  ami 
de  la  liberté  parce  qu'il  est  entré  dans  le  corps  ennemi,  le 
pouvoir  exécutif,  et  son  éloge  ne  convient  plus  qu'à  des 
esclaves  (1). 

Grands  murmures,  grande  colère  de  M.  d'Herbois,  et  le 
tout  s'est  terminé  par  une  mention  pure  et  simple  dans  le 
procès-verbal,...  de  l'enrôlement  de  M.  Bonnecarrère  dans  la 
diplomatie. 


(i)  Lendemain  :  «  N'oublions  pas  surtout  une  sortie  très  patriotique 
de  M.  Danton,  contre  M.  Collot  d'Herbois,  l'un  des  secrétaires,  pour 
avoir  inséré  dans  le  procès-verbal  de  la  veille  quelques  éloges  donnés 
à  Bonnecarrère...  M.  Danton  prétend  qu'on  ne  peut  pas  être  des  Amis 
de  la  Constitution  et  en  même  temps  ministre  du  pouvoir  exécutif. 
Ah  !  combien  M.  Danton  a  d'esprit  !  »  —  Les  Sabbats  Jacobites  paro- 
dient ainsi  cette  partie  de  la  séance  :  «  M.  Collot  d'Herbois  et  M.Danton 
ont  cru  devoir  égayer  MM.  les  Jacobins  assemblés  par  une  scène  vrai- 
ment démocratique.  Ils  se  disputèrent  sur  la  pointe  d'une  aiguille.  La 
querelle  fut  aussi  vive  que  son  objet  était  léger.  L'orage  croissait  a  vue 
d'œil...  quand  le  patron  par  excellence,  M.  d'Orléans,  leva  la  voix  et  dit 
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A  PROPOS  DE  LA  MORT  DE  MIRABEAU  (1) 

D'après  le  Lendemain. 

(Club  des  Jacobins,  dimanche  3  avril  1791.) 

[Mirabeau  est  mort.  MM.  Voidel,  Danton,  Barnave  et  plu- 
sieurs autres  se  sont  successivement  évertués  sur  l'éloge  du 
défunt.] 

M.  Danton  a  profité  très  adroitement  de  cette  occasion 
pour  rappeler  l'engagement  de  ce  grand  homme  de  pour- 
suivre tous  les  factieux. 

M.  Danton  s'est  élevé  avec  force  contre  eux  en  désignant 
assez  clairement  quelques  sujets  qui  se  trouvaient  parmi 
ses  auditeurs;  il  a  fait  sentir  que  cette  perte  rendait  encore 
plus  pressant  le  besoin  d'une  autre  législature,  et,  par  une 
éloquence  à  laquelle  le  sentiment  communiquait  la  plus 
grande  chaleur,  il  a  entraîné  toute  la  Société  à  arrêter  una- 
nimement que  l'Assemblée  nationale  serait  suppliée  de 
faire  convoquer  la  seconde  législature  avant  le  15  mai 
prochain. 

d'un   ton  très  populaire   au   redoutable  antagoniste  de  l'auteur  du 
Procès  de  Socrate. 

Air  :  Quel  désespoir. 

Monsieur  Danton. 
Quittez  enfin  cet  air  farouche; 

Monsieur    Danton, 
On  vous  prendrait  pour  un  démon; 

CoUot  d'Herbois  me  touche 

Baissez  un  peu  le  ton; 
Dans  un  cas  bien  plus  louche 

Il  me  donna  raison. 

Monsieur  Danton, 
Quittez  un  peu  cet  air  farouche; 

Ou  tort  ou  non  . 

Collot  d'Herbois  aura  raison, 
(i)  Mirabeau  mourut  le  2  avril. 
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SUR  LE  PROJET  DE  FUITE  DU  ROI 
A  SAINT-CLOUD  (1) 

D'après  le  Journal  de  la  Révolution. 

(Club  des  Jacobins,  lundi  18  avril  1791.) 

MM.  Danton  et  Kersaint  ont  rendu  compte  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  l'après-midi  à  l'assemblée  des  administrateurs  du 
département,  à  l'occasion  des  événements  de  la  journée  (2). 

Danton.  —  L'Assemblée  a  trouvé  la  conduite  du  peuple 
excusable,  et  je  vois  avec  plaisir  que  les  gardes  nationales 
répondent  aux  vœux  des  bons  citoyens. 

Telle  est  la  destinée  de  cet  empire  que  les  tentatives  de 
nos  ennemis  tournent  toujours  au  profit  de  la  liberté. 

Le  département,  comprenant  les  inquiétudes  du  peuple 
sur  la  conduite  du  Roi  vis-à-vis  certains  prêtres  réfractaires, 
a  arrêté:  1°  de  convoquer  les  sections  pour  avoir  leur  vœu; 
2o  d'écrire  une  lettre  au  Roi  en  style  d'hommes  libres;  3°  de 
faire  une  instruction  aux  citoyens  relativement  aux  motifs 
qui  peuvent  avoir  donné  lieu  à  ce  qui  s'est  passé  vis-à-vis 
du  Roi. 


(i)  Cf.  Toumeux,  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris...,  t.  I,  no»  2131- 
2185.  Tuetey.  Pépertoire  général...,  t.  I,  n»»  2108-2127,  t.  II,  no»  1351, 
1507-1508. 

(2)  Lendemain  :  «  M.  Danton  paraît  à  la  tribune  pour  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  le  matin  aux  Tuileries.  Il  n'approuve  pas  la  vio- 
lence exercée  contre  le  Roi.  » 
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CONTRE  LES   «  ARISTOCRATES  » 
DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTHE 

D'après  le  Journal  de  la  Révolution. 

(Club  des  Jacobins,  mercredi  25  mai  1791.) 

[Un  ecclésiastique  du  département  de  la  Meurthe  tait  un 
tableau  alarmant  de  l'aristocratie  qui  y  régne.  —  Biauzat 
s'oppose  aux  mesures  patriotiques  réclamées  par  le  préopi- 
nant. Selon  lui  elles  doivent  être  renvoyées  au  Comité  ecclé- 
siastique de  l'Assemblée  nationale,  et  la  Société  ne  doit  pas 
s'en  occuper.] 

M.  Danton  s'est  élevé  avec  son  énergie  ordinaire  contre 
une  semblable  proposition  :  «  Rien  de  ce  qui  regarde  l'in- 
térêt public  n'est  étranger  à  cette  Société.  Quel  inconvénient 
y  a-t-il  à  presser  les  électeurs  de  la  Meurthe  à  faire  leur 
devoir  ou  à  les  charger  de  l'indignation  publique  s'ils  ne 
le  font  pas?  » 

[On  nomme  des  commissaires  pour  savoir  les  intentions 
précises  des  députés  extraordinaires  envoyés  par  la  ville  de 
Nancy,  dont  s'était  plaint  le  dénonciateur  (1).] 

(i)  Lendemain  :  «  On  a  nommé  les  commissaires,  et  pour  donner  une 
leçon  à  M.  Biauzat  lui-même,  on  l'a  accolé  à  Danton.  » 
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SUR  LES  DÉPUTÉS  DE  SAINT-DOMINGUE 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,   vendredi    10   juin   1791.) 

La  séance  allait  être  levée  lorsque  M.  Danton  a  demandé 
la  parole  (1). 

Danton.  —  C'est  sur  une  motion  d'ordre  au  sujet  de 
M.  Gouy  d'Arsy.  (2) 

Je  m'étonne  de  voir  dans  cette  assemblée  un  représen- 
tant de  la  Nation  déserteur  de  l'Assemblée  nationale.  Nul 
sentiment  personnel  ne  dicte  ma  dénonciation.  Je  somme  ce 
membre  d'essayer,  s'il  l'ose,  de  se  laver  sur-le-champ  de  la 
grande  forfaiture  nationale  dont  je  l'accuse  ici. 

S'il  a  déserté  l'Assemblée,  il  devait  s'abstenir  de  venir  au 
milieu  de  nous  qui  faisons  profession  d'être  Amis  de  la 
Constitution  qu'elle  a  décrétée. 

Je  tiens  pour  lâche,  sinon  pour  stupide,  quiconque  pré- 
tend opposer  sa  résistance  particulière  à  un  décret. 

Il  faut  que  le  membre  s'explique,  soit  en  se  justifiant, 
soit  en  sortant  de  la  Société. 

[Gouy  d'Arsy  monte  à  la  tribune.]  (3) 

(i)  Babillard  :  «  Danton,  le  fier  Danton,  monte  à  la  tribune  ordinaire 
avec  une  fougueuse  véhémence.  » 

(2)  Dans  la  séance  de  l'Assemblée  constituante  du  16  mai  1 791,  lec- 
ture avait  été  donnée  d'une  lettre  de  Gouy  d'Arsy  et  des  autres  députés 
de  Saint-Domingue,  par  laquelle  ils  déclaraient  qu'ils  s'abstiendraient 
désormais  de  siéger  à  l'Assemblée  pour  marquer  leur  désapprobation 
du  décret  du  15  mai  1791  qui  accordait  les  droits  civiques  aux  gens  de 
couleurs  nés  de  pères  et  mères  libres.  (Cf.  Société  des  Jacobins...,  t.  II, 
p.  494.)Sur  Gouy  d'Arsy  et  son  rôle  au  Club  de  l'Hôtel  de  Massiac. 
Cf.  A.  Challamel,  Les  Clubs  contre-révolutionnaires ,  pp.  76,  sqq. 

(3)  Sabbats  Jacobites  :  «  Les  vénérables  membres  allaient  se  retirer. 


gS        CONTRE    SIEYÈS    ET   LE    SYSTÈME    DES    DEUX    CHAMBRES 


43 

CONTRE  SIEYÈS 
ET  LE  SYSTÈME  DES  DEUX  CHAMBRES 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  lundi  20  juin  1791.) 

[On   discute,   depuis  la  séance  précédente,  un  «  écrit  de 
M.  Sieyès,  intitulé  :  «  Déclaration  proposée  par  l'abbé  Sieyès 

...quandM.  Danton  escalade  la  tribune  et  s'écrie  d'une  voix  de  stentor: 
Air  :  Chantez,  dansez,   amusez-vous. 
Messieurs,  ne  vous  en  allez  pas, 
Votre  présence  est  nécessaire. 
Je  vais  vous  exposer  un  cas 
Qui  sans  doute  pourra  vous  plaire. 
Vous  allez  tous  vous  trémousser 
Car  j'ai  quelqu'un  à  dénoncer... 

A  ces  mots  si  doux,  succède  un  respectueux  silence;  les  Jacobins  se 
remettent  en  place,  et  le  dénonçant,  encouragé  par  ce  premier  succès, 
poursuit  ainsi  : 

Air  :  On  compterait  les  diamants. 

Celui  que  je  dénonce  ici 

Est  un  colon  antimulâtre. 

Enfin    c'est    Monsieur    de    Gouy 

Qui  nous  parle  en  roi  de  théâtre  : 

Nul  mieux  que  lui  n'a  mérité 

Nos  mépris  et  notre  colère  : 

Il  est  coupable  en  vérité 

D' aristocratie  insulaire. 

(C'est  l'expression  dont  le  sieur  Danton  s'est  servi  dans  cette  séance 
mémorable.  J'attends  avec  impatience  que  ce  grave  personnage  me 
fasse  connaître  la  différence  qui  existe  entre  une  aristocratie  insulaire 
et  une  aristocratie  de  terre  ferme.) 

Je  demande,  continue  M.  Danton,  que  M.  de  Gouy,  grand  apologiste 
de  l'esclavage  des  nègres,  soit  chassé  d'une  Société  de  vrais  patriotes, 
de  philanthropes,  de  négrophiles.  »  —  Nous  avons  voulu  donner,  à  titre 
d'exemple,  le  compte  rendu  d'un  discours  de  Danton  par  les  Sabbats 
Jacobites. 

Le  no  14  du  Babillard  (18  juin  1791),  p.  7  donne  l'indication  suivante  : 
«  On  a  affiché  des  placards  ayant  pour  titre  A  vis  aux  âmes  sensibles  et 
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aiix  patriotes  des  83  départements  »{1),  qui  «  insiste  particu- 
lièrement sur  l'acceptation  de  deux  chambres  dans  la  légis- 
lature ».  —  Le  lundi,  Sieyès n'assistant  pasàla  séance,  Anthoine 
demande  que  la  discussion  soit  reportée  au  mercredi  sui- 
vant, et  que  l'auteur  de  la  Déclaration  soit  invité  à  y 
prendre  part.  —  Danton  s'y  oppose.] 


Danton.  —  Je  ne  parle  pas  sur  le  fond  de  la  discussion. 
Mais  je  vous  observe  que  chez  un  peuple  qui  devient  vrai- 
ment grand,  il  ne  doit  plus  être  question  de  ces  égards  pour 
de  prétendus  grands  hommes. 

On  a  dénoncé  un  écrit  que  M.  Sieyès  mettait  en  avant, 
et  qu'il  mettait  en  avant  d'une  manière  si  insidieuse  qu'il 
semblait  lui-même  avoir  la  conscience  du  peu  d'assenti- 
ment qu'aurait  cette  démarche. 

M.  l'abbé  Sieyès  ne  devait  pas  douter  que  cet  objet, 
venant  à  notre  connaissance,  serait  discuté  dans  cette 
Société.  Il  eût  peut-être  été  de  son  devoir  de  consulter  l'opi- 
nion de  l'assemblée  sur  sa  démarche,  avant  de  la  risquer. 
Mais  nous  sommes  accoutumés  à  ne  pas  voir  M.  Sieyès. 

Je  demande  donc  qu'on  suive  la  discussion  qui  est  à 
l'ordre  du  jour,  et  je  vous  prierai,  M.  le  Président,  de  vou- 
loir bien  m'inscrire  pour  la  parole,  à  mon  rang. 

[Une   longue   discussion  s'engage.  —  Botidoux  explique  à 
l'assemblée  pourquoi  il  a  signé  la  déclaration  de  Sieyès.] 

Danton.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  vous  donner 
connaissance  de  faits  importants  relatifs  à  cette  déclara- 
tion. 


GoRGUEREAU.  — J'ai  demandé,  pour  la  même  chose,  la  parole 
avant  vous;  je  la  réclame. 


vertueuses,  signés  Danton.  On  sollicite  des  secours  d'argent  en  faveur 
des  Avignonnais  dont  les  campagnes  ont  été  dévastées  par  l'armée  des 
brigands  et  celle  des  aristocrates.  Le  sieur  Danton  recevra  l'argent  et 
le  sieur  Girardin  les  souscriptions.  »  Je  n'ai  pas  retrouvé  l'Avis  dont 
parle  le  journal  avec  une  intention  satirique  évidente. 

(i)  Le  texte  en  est  donné  et  apprécié  par  les  Révolutions  de  Paris, 
no  102,  p.  554. 
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Danton.  —  Soit;  mais  je  l'aurai  aussi,  et  je  dirai  tout, 
malgré  vous. 

[La  séance  continue,  Gorguereau  parle.] 

Danton.  —  Depuis  longtemps,  ma  vie  appartient  aux 
poignards  des  ennemis  de  la  liberté.  Sous  quelques  masques 
qu'ils  se  présentent,  je  ne  les  redoute  pas  davantage  que 
je  n'ai  craint  les  armes  du  Châtelet  (1). 

Le  prêtre  Sieyès  qui  a  défendu  la  dîme,  le  prêtre  Sieyès 
qui  ne  voulait  pas  que  les  biens  du  clergé  fussent  déclarés 
nationaux,  le  prêtre  Sieyès  qui  a  fait  un  projet  de  loi  pour 
modérer  la  liberté  de  la  presse,  n'est  pas  le  seul  auteur  de 
la  déclaration  qu'on  vous  a  fait  connaître. 

Il  y  a  un  an  qu'un  homme,  sur  lequel  je  m'expliquerai 
aussi  hardiment,  M.  de  La  Fayette,  établit  des  conférences 
avec  ceux  qu'il  regardait  comme  les  plus  exaltés  du  parti 
populaire.  Je  fus  admis  à  ces  conseils,  et  là,  M.  de  La 
Fayette  déploya  la  même  opinion  qui  est  répandue  dans 
cet  écrit.  Il  me  faisait  observer  alors  que  moi,  qui  avais 
déployé  toute  mon  ardeur  pour  la  cause  de  la  liberté, 
j'étais  banni  des  places  par  une  espèce  d'ostracisme  des 
sections,  tandis  que  M.  Bailly  avait  été  réélu  (2).  Il  pensait 
encore  qu'il  lasserait  bientôt  les  Amis  de  la  Constitution. 
Je  lui  répondis  que  le  peuple,  d'un  seul  mouvement,  balaye- 
rait ses  ennemis  quand  il  le  voudrait. 

Dans  une  de  ces  conférences  où  l'on  croyait  attiédir  les 
patriotes,  on  me  disait  :  «  Ne  serait-il  pas  possible  que,  vers 
la  fin  de  la  Constitution,  sans  rappeler  le  système  de  M.  Mou- 
nier,  on  représentât  quelque  chose  d'équivalent  (3)  ?»  —  On  a 
bien  cherché  cet  équivalent,  on  l'a  bien  fait  mûrir,  on  a 
décrié  les  sociétés  amies  de  la  Constitution  et  on  a  reproduit 


(i)  Allusion  à  ses  démêlés  avec  le  Châtelet  à  propos  de  l'affaire  Marat. 
Cf.  Aulard,  Etudes  et  leçons,  IV^  série,  et  supra,  pp.  41-46. 

(2)  Bailly  fut  réélu  maire  de  Paris  le  2  août  1790  par  12550  suffrages 
sur  14010  votants.  Danton,  qui,  d'ailleurs,  n'était  pas  candidat, 
n'obtint  que  49  voix.  Cf.  Rev.  de  Fr.  et  de  Brabant,  r\P  44,  Journ.  de  la 
Mun.  et  des  sections,  t.  II,  n»  125,  p.  1057. 

(3)  Cf.  infra.  le  discours  n»  45,  p.  105. 
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enfin  cette  équivalence  sous  les  auspices  d'une  réputation 
factice  et  à  l'aide  de  quelques  hommes  qui  ont  eu  l'infamie 
expresse  de  se  servir  de  fausses  signatures. 

Et  c'est  ce  même  homme  tant  prôné  qui,  déserteur  de 
cette  Société,  est  l'auteur  de  ce  projet,  dans  un  temps  de 
régénération,  où  tout  homme  qui  cherche  à  morceler  un 
établissement  utile  à  la  liberté  est  un  traître  ! 

Ils  espèrent  rester  nobles  en  dépit  de  l'horreur  que  la 
noblesse  inspire  à  toute  la  France.  —  Ils  veulent  les  deux 
chambres. 

Mais  non.  Il  y  aura  toujours  unité  de  lieu,  de  temps  et 
d'action,  et  la  pièce  restera.  Mais  quoique  votre  ennemi 
soit  plus  qu'à  demi  battu,  puisque  sa  trame  est  découverte, 
ne  vous  endormez  pas  dans  une  fausse  sécurité.  —  Songez 
que  vous  avez  affaire  au  prêtre  Sieyès. 


44 
AU  PEUPLE  (1) 

(Jardin  des  Tuileries,  mardi,  21  juin  1791) 

[Pendant  que  le  Département  se  rendait  auprès  de  l'As- 
semblée nationale,  le  21  juin  1791,  Danton  parla  au  peuple  ; 
quelques-uns  de  ses  collègues  l'accusèrent  d'avoir  prononcé 
des  paroles  «  incendiaires  »,  portèrent  plainte,  et  témoi- 
gnèrent contre  lui.  L'un  d'eux  fit  la  déposition  suivante  :] 

«  Je  déclare  que  le  21  juin  dernier,  au  moment  où  le 
département,  pour  obéir  au  décret  de  l'Assemblée  nationale 
qui  le  mandait  auprès  d'elle,  traversait  à  pied  le  jardin  des 
Tuileries,  au  milieu  d'un  peuple  immense,  j'ai  entendu  un 
particulier  se  répandre  en  injures  contre  M.  de  Lafayette,  et 


(i)  D'après  A.  Schmidt,  Tableaux  de  la  Révolution  française ,  publiés 
sur  les  papiers  inédits  du  département  et  de  la  police  secrète  de  Paris, 
Leipzig,  1867. 
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dire  entr' autres  choses,  qu'il  était  un  traître,  que  sa  tête 
qu'on  allait  avoir,  répondrait  de  celle  du  roi.  J'affirme 
qu'alors  M.  Danton  mon  collègue,  qui  marchait  avec  nous, 
escorté  de  quatre  fusiliers,  lorsque  nous  n'avions  aucune 
garde,  se  retourna  et  dit  au  peuple  d'une  voix  très  forte  et 
d'un  air  menaçant  :  «  Vous  avez  raison,  tous  vos  chefs  sont 
des  traîtres  et  vous  trompent  (1).  »  Aussitôt  des  cris  de 
Vive  Danton  !  Danton  en  triomphe  !  se  firent  entendre  de 
toutes  parts  et  accompagnèrent  M.  Danton  jusqu'au 
moment  de  notre  entrée  à  l'Assemblée  nationale.  A  Paris, 
le  21  juillet  1791.  Signé  Davous,  administrateur  du  dép.  de 
Paris  (2).  » 


45 
CONTRE  LA  FAYETTE  (3) 

D'après  le  Procès-Verbal. 

(Club  des  Jacobins,  mardi  21  juin  1791.) 

[Le  Roi  et  la  famille  royale  sont  en  fuite.  —  On  annonce 
que  les  ministres  et  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 


(i)  «  Je  déclare  avoir  vu  dans  la  circonstance  ci-dessus  rapportée 
M.  Danton  entouré  de  quatre  gardes  qui  protégeaient  sa  marche  et  qu'à 
son  passage  on  criait  !  Vive  Danton  !  vive  notre  père  Danton  !  comme 
aussi  que  j'ai  entendu  ces  mots;  nos  chefs  sont  des  traîtres!  nos  chefs 
nous  trompent!  et  cependant,  je  ne  peux  affirmer  que  ces  paroles  aient 
été  proférées  par  M.  Danton,  dont  la  vue  dans  ce  moment  m'était 
dérobée  par  la  foule.  Bry.  adm.  du  départ,  de  Paris.  » 

(2)  Cf.  Lettre  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  président  du  département 
à  M.  Bernard,  accusateur  public  près  le  tribunal  du  6^  arrondissement, 
lui  adressant  les  réclamations  faites  la  veille  par  différents  adminis- 
trateurs du  département,  au  sujet  des  discours  que  M.  Danton  aurait 
tenus  au  peuple  le  mardi  21  juin  pendant  que  le  département  se  rendait 
auprès  de  l'Assemblée  nationale,  avec  délibération  du  département  à 
ce  sujet.  »  Arch.  nat.,  T.  214^. 

(3)  Ce  discours  fut  lu  et  répété  à  haute  voix  dans  les  groupes. 
Cf.  Babillard,  n»  24,  pp.  5-6, 
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vont  venir  se  réunir  à  la  Société.  —  Danton  prend  la  parole.] 

Danton.  —  Messieurs,  (1)  si  les  traîtres  se  présentent 
ici  (2),  je  prends  l'engagement  formel  avec  vous  de  porter 
ma  tête  sur  un  échafaud,  ou  de  prouver  que  la  leur  doit 
tomber  aux  pieds  de  la  Nation,  qu'ils  ont  trahie.  (3) 

A  peine  M.  Danton  avait-il  prononcé  ces  parole:;,  qu'un 
grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée  nationale  est  entré 
dans  le  sein  de  la  Société.  M.  Danton  ayant  aperçu  M.  de  La 
Fayette  parmi  eux,  est  monté  à  la  tribune,  et  prenant  la 
parole,  a  dit  : 

Danton.  —  (4)  Messieurs,  j'ai  les  plus  grands  intérêts  à 
traiter  dans  cette  assemblée;  (5)  et,  en  effet,  quel  que  soit 
le  résultat  de  cette  séance,  elle  doit,  j'ose  le  dire,  décider  du 
sort  de  l'empire.  (6) 

Au  moment  où  le  premier  fonctionnaire  public  vient  de 
disparaître,  ici  se  réunissent  ces  hommes  chargés  de  régé- 
nérer la  France,  dont  les  uns  sont  puissants  par  leur  génie 
et  les  autres  par  leur  grand  pouvoir.  (7)  S'il  était  possible 
que  toutes  les  divisions  fussent  scellées,  (8)  la  France  serait 
sauvée.  (9)  —  Quoi  qu'il  en  soit,  je  dois  parler,  et  je  parlerai 


(i)  Rev.  de  France.  :  «  Monsieur  le  Président,...  » 

(2)  Add.  Ibid.  :  «  ...je  demande  à  parler,...  » 

(3)  /bzrf.  :  «...je  consens  qu'on  dresse  deux  échafauds;  je  consens  de 
périr  sur  l'un  si  je  ne  leur  prouve  en  face  que  leur  tête  doit  rouler  aux 
pieds  de  la  Nation  contre  laquelle  elle  n'a  cessé  de  conspirer.  » 

(4)  Âdd.  /&zi..«...Je  vais  parler  comme  si  j'étais  devant  le  tribunal  de 
Dieu  même  et  je  me  félicite  de  trouver  ici  M.  La  Fayette,  pour  lui  dire, 
devant  vous,  ce  que  je  lui  dirais  en  présence  de  celui  qui  lit  dans  nos 
cœurs.   » 

(5)  Or.  du  peuple  :  «  Messieurs,  nous  avons  aujourd'hui  les  plus  grands 
intérêts  à  traiter.   » 

(6)  Ibid.  :«  ...et  en  effet,  ne  nous  le  dissimulons  pas;  du  résultat  de 
cette  séance,  de  l'esprit  public  que  vous  aurez  montré,  dépendra  peut- 
être  le  salut  de  l'empire.  » 

(7)  Add.  Or.  du  peuple  :  «  Ah  !  s'il  était  possible  que  l'intérêt  person- 
nel eût  perdu  son  influence.  » 

(8)  Rev.  de  France  ;«  ...celées...  »  Or.  du  peuple  :  «  ...cessées...» 

(9)  Add.  Or.  du  peuple  :  «  Mais  une  funeste  expérience  vient  de  nous 
montrer  l'étendue  de  nos  maux.   » 
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comme  si  je  burinais  l'histoire  pour  les   siècles   à  venir. 

D'abord,  j'interpelle  M.  La  Fayette  de  me  dire  pourquoi 
lui,  signataire  du  système  des  deux  Chambres  (1),  de  ce 
système  destructeur  de  la  Constitution  (2),  vient-il  se  réunir 
aux  Amis  de  la  Constitution  dans  les  malheureuses  circons- 
tances (3)  où  le  Roi  fuit  pour  changer,  dit-il,  la  face  de 
l'empire? 

M.  Danton  a  dit  ensuite  à  M.  La  Fayette  que,  dans  les 
conférences  qu'il  avait  eues  avec  lui,  lorsque  les  Amis  de  la 
Constitution  se  flattaient  d'éteindre  toutes  semences  de 
discordes  et  de  divisions,  M.  La  Fayette  lui  avait  paru 
désirer  un  changement  à  peu  près  semblable  à  celui  pro- 
posé maintenant  par  M.  Sieyès,  et,  qu'à  cet  égard,  il  lui  avait 
formellement  dit  que  le  projet  de  M.  Mounier  étant  trop 
exécré  pour  penser  à  le  faire  revivre,  il  serait  possible  cepen- 
dant de  faire  adopter  à  l'Assemblée  quelque  chose  d'équi- 
valent. M.  Danton  a  défié  M.  La  Fayette  de  lui  nier  ce 
fait.  (4) 

J'interpelle,  a-t-il  ajouté,  les  membres  qui  sont  ici  pré- 
sents, et  qui  ont  joué  un  grand  rôle  dans  la  Révolution, 
qui  connaissent  les  liaisons   que  nous   avons   eues   avec 


(i)  Add.  Or.  du  peuple  :  «  ...du  prêtre  Sieyès,...» 

(2)  Add.  Ibid.  :  «  ...et  delà  liberté,  répandu  dans  les  départements,...  » 

(3)  Or.  du  peuple  :«  ...précisément  dans  les  mêmes  circonstances...» 

(4)  Rev.  de  France  :  «  J 'ai  eu  des  conférences  secrètes  avec  M.  La  Fayette, 
et  l'écrit  signé  Sieyès  et  La  Fayette  qui  vient  de  paraître  ces  jours  der- 
niers, cette  torche  de  discorde  qui  semble  ne  pas  avoir  été  jetée  par 
hasard,  dans  ces  circonstances,  au  milieu  des  83  départements,  m'o- 
blige de  rappeler  ces  conférences.  Que  M.  La  Fayette  nie  que,  dans  une 
de  ces  conférences,  après  avoir  cherché  à  attiédir  mon  patriotisme,  en. 
m'observant  que  moi,  qui  avais  montré  tant  d'ardeur,  pour  la  liberté, 
je  n'avais  eu  que  45  voix  et  que  j'avais  été  banni  ensuite  de  la  Com- 
mune par  43  sections,  tandis  que  M.  Bailly  réunissait  12.000  suffrages, 
que  M.  La  Fayette  nie  qu'après  m'avoir  préparé  par  cette  réflexion, 
à  entrer  dans  ses  vues,  il  ne  me  les  ait  laissé  entrevoir  clairement  en 
ajoutant  :  «  Sans  reproduire  le  àystème  de  Mounier,  dont  le  nom  est 
trop  décrié  pour  employer  les  mêmes  termes  de  deux  chambres,  ne 
serait-il  pas  possible  d'amener  quelque  chose  d'équivalent? 

Add.  Vous  voyez.  Messieurs,  que  cela  s'accorde  merveilleusement 
avec  le  système  que  vient  de  produire  le  prêtre  Sieyès  et  avec  la  trans- 
action en  projet,  et  les  mezzo  termine  que  vient  de  vous  dénoncer 
M.  Robespierre.  » 
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M.  La  Fayette,  de  dire  si  ce  qu'ils  savent  n'est  pas  conforme 
à  ce  que  je  dis.  (Plusieurs  membres  confirment  ce  que  Vopi- 
nant  avance.) 

Par  quelle  étrange  singularité  se  fait-il,  que  le  Roi  dopne 
pour  raison  de  sa  fuite  les  mêmes  motifs  qui  vous  avaient 
déterminé,  vous,  Monsieur  La  Fayette,  à  favoriser  l'éta- 
blissement de  sociétés  d'hommes  qui,  étant,  disiez-vous, 
intéressés  comme  propriétaires  au  rétablissement  de  l'ordre 
public,  balanceraient  bientôt  et  feraient  ensuite  disparaître 
ces  Sociétés  de  prétendus  Amis  de  la  Constitution,  compo- 
sées presque  entièrement  d'hommes  sans  aveu  et  soudoyés 
pour  perpétuer  l'anarchie?  (1) 

Que  M.  La  Fayette  m'explique  comment  il  a  pu  inviter 
par  un  ordre  exprès  (2),  sans  être  l'ennemi  de  la  liberté 
de  la  presse,  les  gardes-nationales  en  uniforme,  même  sans 
être  de  garde  (3),  à  arrêter  la  circulation  des  écrits  publiés 
par  les  défenseurs  de  la  liberté  du  peuple,  tandis  que  pro- 
tection était  accordée  aux  lâches  écrivains  destructeurs  de 
la  Constitution. 

Ce  n'est  pas  des  crimes  que  je  cherche,  mais  la  vérité  dans 
son  plus  grand  éclat. 

Comment  se  fait-il  que  M.  La  Fayette  ait  laissé  subsis- 
ter les  apparences  du  crime  qu'il  a  commis  envers  la  sou- 
veraineté de  la  Nation,  en  ne  désavouant  pas  avec  la 
plus  grande  publicité  le  (4)  serment  individuel  dont  lui  a 
fait  hommage  une  portion  égarée  de  la  garde  nationale  de 
Paris? 

Qu'on  m'explique  comment  M.  La  Fayette  qui,  depuis 
le  18  avril,  a  fait  connaître  qu'il  était  instruit  du  projet  de 
la  fMÎte  du  Roi,  a  pu  vouloir,  dans  ce  jour  fameux  du  18  avril, 
employer  la  force  publique  pour  protéger  cette  fuite  vers 
Saint-Cloud,   qui  était  évidemment  le  point   central   du 


(i)  C'est  ainsi  que  La  Fayette  fut  un  des  fondateurs  de  la  Société 
de  1789,  Cf.  A.  Cballamel,  Les  Clubs  contre-révolutionnaires,  pp.  391- 
sqq. 

(2)  Or.  du  peuple  :  «...  par  un  ordre  militaire...  » 
^  (3)  Ibid.  «  ...,  de  service  ou  non,...  » 

(4)  Add.  Or.  du  peuple  :  «  ...trop  fameux...  »  ■ 
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ralliement  de  la  famille  royale  et  de  ceux  qui  dirigeaient  ce 
projet  funeste.  (1) 

.  Comment  se  fait-il,  M.  La  Fayette,  qu'après  avoir  en- 
chaîné à  votre  char  de  triomphe  soixante-quatre  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine  entraînés  par  le  besoin  de  dé- 
truire le  dernier  repaire  de  la  tyrannie,  le  donjon  de  Vin- 
cennes  (2),  vous  ayez,  le  même  soir,  mis  sous  votre  protec- 
tion les  assassins  armés  de  poignards  qui  voulaient  protéger 
la  fuite  du  Roi?  (3) 

Je  vous  demanderai  encore  comment  il  peut  se  faire  que 
la  compagnie   des  grenadiers  de  l'Oratoire,   de  garde  le 


(i)  Or.  du  peuple  :  «  Comment  se  fait-il  que  M.  La  Fayette  qui,  le 
i8  avril,  a  fait  connaître  qu'il  était  en  garde  contre  les  tentatives  de 
départ  du  Roi,  ait  voulu  dans  ce  mémorable  jour  du  i8  avril  employer 
le  fer  et  le  feu  pour  protéger  le  départ  du  Roi  pour  Saint-Cloud,  lieu  qui 
n'était  évidemment,  comme  l'événement  l'a  prouvé  depuis,  que  le 
rendez- vous  des  fugitifs  et  de  leurs  perfides  agents?  » 

(2)  Cf.,  sur  l'affaire  deVincennes,  du  28  février  1791,  l'arrêté  pris  le 
9  mars  par  l'assemblée  générale  de  la  section  fdu  Théâtre-Français  en 
réponse  à  un  arrêté  pris  par  la  section  des  Quinze-Vingts.  Orateur  du 
peuple,  t.  V.,  no  13;  les  Révolutions  de  Paris,  n°  86,  p.  373;  la  corres- 
pondance de  Bailly,  Bibl.  nat.,  Mss.,  fonds  français  11697;  et  dans  les 
Mémoires,  correspondance  et  manuscrits  du  général  Lafayette,  t.  III, 
p.  162.,  la  lettre  où  La  Fayette  indique  les  mesures  qu'il  prit  à  l'égard 
des  émeutiers,  des  soixante-quatre  individus  arrêtés  à  Vincennes,  et  des 
«  chevaliers  du  poignard  «  qui  se  trouvaient  aux  Tuileries  dans  les 
appartements  du  Roi. 

VoirTourneux,  J5z6/zo|'ra/?te  del'histoire  de  Paris...,  t.  I,p.  228.  Affaire 
dite  des  Chevaliers  du  poignard.  —  Émeute  du  Faubourg  Saint- 
Antoine  et  Tentative  de  destruction  du  donjon  de  Vincennes,  rfi^  2072- 
2098.  —  Tuetey,  Répertoire  général...,  t.  I,  p.  228.  Émeute  au  Faubourg 
Saint- Antoine  et  Tentative  de  destruction  du  château  de  Vincennes. 
Conspiration  des  Chevaliers  du  poignard  (28  février  1791)  n°s  2018- 
2051. 

(3)  Rev.  de  France  :  «  Que  M.  La  Fayette  m'explique  pourquoi,  le 
28  février,  il  faisait  traîner,  enchaîner  soixante  citoyens,  uniquement 
coupables  d'avoir  regardé  Vincennes  comme  une  seconde  Bastille, 
d'avoir  détaché  quelques  moellons  de  cette  prison  royale  et  antina- 
tionale, et,  lorsqu'il  chargeait  de  fers  ces  60  patriotes,  pourquoi  le 
même  jour,  dans  le  même  moment,  il  court  aux  Tuileries  protéger  des 
conjurés  armés  de  poignards,  et  venus  pour  enlever  le  Roi?  —  Add. 
D'où  vient  cette  conduite  si  différente?  Il  jette  en  prison  les  patriotes, 
et  il  délivre  dans  le  même  moment  les  criminels  de  lèse-nation  ? .  — 
Vous  êtes  ici  présent,  M.  La  Fayette,  répondez  un  seul  mot  à  cette 
accusation.  » 
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18  avril,  jour  que  le  Roi  avaitchoisi  pour  allerà  Saint-Cloud, 
et  d'où  vous  avez  chassé  (1)  si  arbitrairement  (2)  quatorze 
grenadiers,  (3)  fut  la  même  compagnie  de  garde  le  2 1  j  uin  ?  (4) 

Ne  nous  faisons  pas  d'illusions,  Messieurs  :  la  fuite  du 
Roi  n'est  que  le  résultat  d'un  vaste  complot.  Des  intelli- 
gences avec  les  premiers  fonctionnaires  publics  en  ont  pu, 
seules,  assurer  l'exécution.  (5) 

Et  vous,  Monsieur  La  Fayette,  vous  qui  nous  (6)  répon- 
diez encore  dernièrement  de  la  personne  du  Roi  sur  votre 
tête,  paraître  dans  cette  assemblée,  est-ce  avoir  payé  votre 
dette  ?  (7) 

(8)  Vous  avez  juré  que  le  Roi  ne  partirait  pas  (9)  ! —  Ou 


(i)  Cf.  l'Ami  du  peuple  du  28  avril  1791,  où  Marat  dénonce  «  l'affreux 
attentat  contre  la  liberté  commis  par  les  alguazils  à  cheval  qui  viennent 
de  désarmer  les  grenadiers  de  l'Oratoire  sur  l'ordre  exprès  de  Mottier 
le  conspirateur.  »  et  Tuetey,  Répertoire  général...,  t.  I,  n^^  2762,  4034. 

(2)  Add.  Rev.  de  France  :  «  ...  si  indignement,  si  tyranniquement,...  » 

(3)  Add.  Or.  du  peuple  :  «  ...  pour  s'être  opposés,  le  18  avril,  au  départ 
Roi,...  ))  —  Var.  Rev.  de  Paris  :  «  ,...  qui  s'étaient  opposés...  » 

(4)  Rev.  de  France  :  «Je  vous  demanderai  encore  :  Comment  se  fait-il 
que  la  compagnie  ci-devant  des  grenadiers  de  l'Oratoire,  qui  était  de 
garde  cette  nuit  du  21  juin  où  le  Roi  s'est  enfui,  soit  la  même  qui  était 
de  garde  le  18  avril  où, le  Roi  devait  aller  à  Saint-Cloud  mais  d'où, 
depuis,  vous  avez  chassé  si  arbitrairement,...  quatorze  grenadiers  qui 
s'étaient  opposés  au  départ  du  Roi?  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «  Je  ne  parlerai  point  de  ces  six  mille  hommes  dont  vous 
vouliez  composer  la  maison  militaire  du  Roi.  Les  moments  sont  pré- 
cieux. Si  vous  répondez  à  ces  trois  chefs  d'accusation,  toute  cette  assem- 
blée, tous  les  citoyens  vous  accorderont  un  délai  pour  vous  recueillir 
et  répondre  à  la  longue  série  de  griefs  accumulés  contre  vous.  Je  ne. 
vous  ferai  plus  qu'une  interpellation...  » 

(6)  Or.  du  peuple  :«  ...me...  » 

(7)  Rev.  de  France  :  «  Vous  aviez  répondu  de  la  personne  du  Roi 
sur  votre  tête.  Croyez-vous  que  vous  présenter...  ici,  ce  soit  avoir  payé 
votre  dette?  Quel  moment  attendez- vous  pour  vous  reconcilier?  Celui 
où  le  peuple  a  acquis  le  droit...  de  vous  exterminer...  » 

(8)  Add.  Ibid.  :  «Et  vous  venez  vous  réfugier  ici,  dans  cet  asile  que  tous 
vos  amis,  tous  les  journalistes,  les  écrivains  vos  confidents,  vos  flagor- 
neurs n'ont  cessé  de  représenter  comme  le  repaire  de  factieux,  de 
calomniateurs,  de  brigands  et  de  régicides  !  Ces  factieux,  ces  assassins 
seront  plus  généreux.  Ils  vous  donnent  un  asile.  Mais  répondez  ?  » 

(9)  Add.  Ibid.  :  «...  ;  vous  vous  êtes  fait  sa  caution.  —  De  deux  choses 
l'une...  » 
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VOUS  (1)  avez  livré  votre  patrie,  ou  vous  êtes  stupide  d'avoir 
répondu  d'une  personne  dont  vous  ne  pouviez  pas  répondre. 
Dans  le  cas  le  plus  favorable,  vous  vous  êtes  déclaré  inca- 
pable de  nous  commander. 

Mais  je  veux  croire  qu'on  ne  peut  vous  reprocher  que 
des  erreurs.  S'il  était  vrai  que  la  liberté  de  la  nation  fran- 
çaise dépendît  d'un  seul  homme,  elle  mériterait  l'esclavage 
et  l'abjection.  —  La  France  peut  être  libre  sans  vous.  Votre 
pouvoir  pèse  sur  les  quatre-vingt-trois  départements. 
Votre  réputation  a  volé  d'un  pôle  à  l'autre.  Voulez-vous 
être  véritablement  grand?  Redevenez  simple  citoyen,  et 
n'alimentez  pas  plus  longtemps  la  juste  défiance  d'une 
grande  portion  du  peuple. 

M.  Danton  a  fini  par  dire  qu'il  fallait  de  grandes  mesures 
pour  sauver  l'Etat;  qu'il  fallait  au  peuple  une  grande  satis- 
faction; qu'il  était  las  d'être  continuellement  bravé  par 
ses  ennemis  connus  et  déclarés.  (2)  Il  est  temps,  a-t-il 
ajouté,  que  ceux  qui  ont  signé  des  protestations  contre  la 
Constitution,  cessent  d'être  les  représentants  du  peuple. 

L'Assemblée  nationale  avait  entrevu  ce  principe  à  l'épo- 
que où  elle  a  décrété  que  ceux  qui  seraient  coupables  de  ce 
délit  ne  pourraient  être  chargés  d'aucune  mission.  (3)  L'opi- 
nant a  fait  voir  qu'une  protestation  contre  ces  décrets  était 
une  abdication  de  la  qualité  de  représentant,  un  crime  de 
lèse-nation;  que  ce  n'était  point  enfreindre  (4)  le  principe 
de  l'irrévocabilité,  que  de  chasser  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  livrer  à  la  justice  ceux  qui  appelaient  la  guerre  civile 
en  France  par  des  actes  ayant  le  caractère  de  la  rébellion.  (5) 

Mais,  a-t-il  dit,  si  la  voix  des  défenseurs  du  peuple  est 
étouffée;  si,  toujours  faible,  vos  ménagements  pour  les 
ennemis  de  la  patrie  la  mettent  perpétuellement  en  danger, 

(i)  Add.  Ibid.  :  «  ...êtes  un  traître  qui...  » 

(2)  Or.  du  peuple  :  «  Il  faut,  Messieurs,  pour  sauver  la  France,  il  faut 
au  peuple  de  grandes  satisfactions.  Il  est  las  d'être  continuellement 
bravé  par  ses  ennemis  connus  et  déclarés.  » 

(3)  Ibid.  :  «  L' Asssemblée  nationale  a  décrété  ce  principe  en  excluant 
de  toute  fonction  les  coupables  de  ce  délit.  » 

(4)  Or.  du  peuple  :  «...  altérer  ...  » 

(5)  Ibid  :  «  ...par  les  actes  audacieux  de  la  plus  infâme  rébellion,  » 
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je  VOUS  livre  (1)  au  jugement  de  la  postérité  :  c'est  à  elle 
à  prononcer   entre  vous  et  moi.  (2) 

[Alexandre  de  Lameth  déclare  qu'il  a  toujours  considéré 
La  Fayette  comme  un  des  plus  fermes  soutiens  de  la  Consti- 
tution, et  qu'il  l'a  déclaré  à  Danton.] 

M.  Danton  s'est  levé  et  a  déclaré  qu'il  était  vrai  que 
M.  Lameth  s'était  plusieurs  fois  expliqué  sur  le  compte  de 
M.  La  Fayette,  de  cette  manière. 
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D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  mercredi  22  juin  1791.) 

[Le  club  des  Cordeliers  demande  dans  une  adresse  la  des- 
truction de  la  monarchie.  —  Gorguereau  déclare  qu'il  regarde 
cette  adresse  comme  une  scélératesse.  —  Chépy,  président,  le 
rappelle  à  l'ordre... 

Gorguereau  monte  à  la  tribune.] 

M.  Danton.  —  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  ce  que  M.  Gorguereau  peut  nous  dire  sur  l'objet  qui 
l'amène  à  la  tribune. 

[Dubois-Crancé  donne  quelques  détails  sur  la  fuite  du  Roi, 
et  le  rôle  joué  par  Bouille  dans  cette  affaire.] 

M.  Danton.  —  Je  crois  devoir  rappeler  à  l'assemblée 
que  le  même  citoyen  à  qui  j'ai  reproché  hier  sa  conduite 

([)  Ibid.  :  (c  ...  j'en  appelle...  » 

(2)  Add.  Rev.  de  France:  a  Je  descends  de  la  tribune,  j'en  ai  dit  assez 
pour  montrer  que  si  je  méprise  les  traîtres,  je  ne  crains  pas  les 
assassins  !  » 
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dans  cette  assemblée  et  qui  ne  m'a  pas  répondu,  ce  même 
citoyen,  dis-je,  a  toujours  annoncé  M.  de  Bouille  comme  un 
excellent  patriote. 

[Un  membre  demande  que  Danton  soit  tenu  de  mettre  par 
écrit  les  questions  qu'il  veut  poser  à  La  Fayette.] 

M.  Danton.  —  Je  répondrai  à  la  personne  qui  semble 
interpréter  les  sentiments  de  M.  La  Fayette,  que  je  suis 
tout  prêt  à  répéter  verbalement,  dans  cette  Société,  toutes 
mes  interpellations,  et  même  à  les  mettre  par  écrit,  afin 
qu'elles  restent  et  servent  de  monument  à  la  postérité. 

M.  Dubois-Crancé.  —  Il  serait,  je  crois,  à  propos  que 
M.  Danton  se  retirât  avec  six  commissaires  pour  rédiger  la 
lettre  à  écrire  à  M.  La  Fayette. 

M.  Danton.  —  Je  suis  loin  de  retirer  la  proposition  que 
j'ai  faite  à  l'instant,  mais  je  ne  puis  pas  souscrire  à  ce  que 
propose  M.  le  Président. 

J'ai  fait  toutes  les  avances  vis-à-vis  de  M.  La  Fayette  : 
je  l'ai  sommé  avec  franchise  et  loyauté  de  s'expliquer  ici. 
—  Il  n'a  semblé  répondre  à  tout  ce  que  je  lui  ai  dit  que  par 
ces  mots  :  «  J'ai  sauvé  la  patrie  ;  montons  au  Capitole  !  » 

Je  répète  donc  que  si  M.  La  Fayette  veut  s'expliquer  ici, 
je  suis  prêt  à  recommencer  ici  mon  interpellation  verbale, 
et  que,  s'il  le  demande  lui-même,  je  suis  prêt  à  la  mettre 
par  écrit. 
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SUR  LA  FUITE  DU  ROI  ET  SA  DÉCHÉANCE  (1) 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  jeudi  23  juin  1791.) 


[La  Société  discute  cette  question  :  «  Quelle  sera  la  con- 
duite de  l'Assemblée  nationale  au  retour  du  Roi  ?  »  —  Un 


(i)  Cf.  Aulard,  Histoire  politique  de  la  Révolution  française,  p.  129. 
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membre  déclare  que  ce  dernier  est  toujours  le  Roi  et  par 
conséquent  toujours  inviolable.} 

M.  Danton.  —  L'individu  déclaré  Roi  des  Français, 
après  avoir  juré  de  maintenir  la  Constitution,  s'est  enfui 
et  j'entends  dire  qu'il  n'est  pas  déchu  de  sa  couronne. 

Mais  cet  individu  déclaré  Roi  des  Français  a  signé  un 
écrit  par  lequel  il  déclare  qu'il  va  chercher  les  moyens  de 
détruire  la  Constitution.  L'Assemblée  nationale  doit 
déployer  toute  la  force  publique  pour  pourvoir  à  sa  sûreté. 

Il  faut  ensuite  qu'elle  présente  son  écrit.  —  S'il  l'avoue, 
certes,  il  est  criminel,  à  moins  qu'on  ne  le  répute  imbécile. 
Ce  serait  un  spectacle  horrible  à  présenter  à  l'univers  si, 
ayant  la  faculté  de  trouver  ou  un  Roi  criminel,  ou  un  Roi 
imbécile,  nous  ne  choisissions  pas  ce  dernier  parti. 

L'individu  royal  ne  peut  plus  être  Roi  dès  qu'il  est 
imbécile,  et  ce  n'est  pas  un  régent  qu'il  faut,  c'est  un  Conseil 
à  l'interdiction. 

Ce  Conseil  ne  peut  être  pris  dans  le  Corps  législatif.  Il 
faut  que  les  départements  s'assemblent,  que  chacun  d'eux 
nomme  un  électeur  qui  nomme  ensuite  les  dix  ou  douze 
membres  qui  devront  composer  ce  Conseil  et  qui  seront 
changés,  comme  les  membres  de  la  législature,  tous  les 
deux  ans. 
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SUR  L'IMPRESSION  D'UN  DISCOURS  D'ANTHOINE 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  dimanche  3  juillet  1791.) 

[M.  Real  prononce  un  discours  (1)  dont  la  Société  demande 
l'impression.  —  M.  Anthoine  relève  dans  ce  discours  deux 
erreurs  «  inconstitutionnelles  ».  Il  affirme  que  le  «  Roi  étant 

(i)  Bibl-,  nat.  Lb  *f*  611.  Cf.  l'analyse  de  ce  discours.  Aulard,  Société 
des  Jacobins...,  t.  II,  pp.  577-578. 
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mort  à  la  Constitution  »,  il  ne  peut  être  question  de  nommer 
un  «  garde  à  la  royauté  au  nom  de  la  Nation  »  ;  c'est  son  fils 
qui  doit  régner.] 

M.  Danton.  —  Je  réfuterai  d'une  manière  succincte  le 
discours  de  M.  Anthoine. 

Il  a  dit  que  le  préopinant  s'était  trompé  en  avançant 
que  la  Constitution  n'avait  pas  pourvu  à  la  garde  de  la 
royauté  et  qu'elle  avait  décrété  la  régence. 

MaisM.  Anthoine  n'a  pas  songé  que  le  Roi  n'était  pas  jugé. 
Or,  dans  la  circonstance,  ce  n'est  pas  un  régent,  c'est  un 
séquestre  de  la  royauté  vacante  qu'il  nous  faut. 

Il  a  dit  encore  que  l'on  semblait  trop  se  méfier  de  l'As- 
semblée nationale.  —  Mais  ne  doit-on  pas  avoir  quelques 
craintes?  —  Il  est  scandaleux,  selon  moi,  que  le  Roi  n'ait 
pas  été  interrogé  en  public.  Il  l'est  encore  que  l'on  nomme 
des  commissaires  qui  vont  attendre  dans  l'antichambre 
de  la  royauté,  qui  ne  sont  pas  reçus  parce  qu'on  est  au  bain. 

Le  discours  du  préopinant  est  d'un  homme  véritablement 
libre.  Il  est  à  désirer  qu'il  communique  son  énergie  aux 
quatre-vingt-trois  départements.  Il  peut  y  avoir  quelques 
erreurs  de  détail;  mais  la  masse  en  est  tellement  bonne 
que  vous  ne  pouvez  que  vous  honorer  en  en  ordonnant 
l'impressioa. 

L'impression  mise  aux  voix  est  arrêtée. 
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D'après  le  Journal  de  la  Révolution. 
■  (Club  des  Jacobins,  mercredi  13  juillet  1791.) 

[On  discute  dans  la  Société  la  «  question  du  Roi  »  on  combat 
le  système  de  l'inviolabilité  absolue. 

M.  Danton  a  tonné  dans  le  même  sens,  il  a  démontré 
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que  jamais  les  rois  n'ont  traité  de  bonne  foi  avec  les  peuples 
qui  ont  voulu  recouvrer  leur  liberté;  que  les  députés  qui 
prétendaient,  comme  M.  Du  Port,  par  exemple,  que  c'est 
à  l'Assemblée  nationale  a  faire  vouloir  le  peuple  et 
qu'elle  peut  lui  substituer  sa  propre  volonté,  sont  indignes 
de  ce  caractère  :  «  Quiconque,  a-t-il  ajouté,  propose  de 
rétablir  Louis,  est  ou  un  stupide,  ou  un  traître  ! 

»  On  craint  (1)  les  puissances  étrangères.  Mais  ne 
seront-elles  pas  plus  à  craindre  si  nous  confions  notre 
gouvernement  à  notre  ennemi  le  plus  déclaré?  Ne  devien- 
dra-t-il  pas  le  complice  (2)  et  l'instrument  de  tous  les 
foudres  dirigés  contre  nous?  (3)...  (4). 

»  On  a  interdit  l'entrée  aux  Tuileries  parce  qu'on  a 
craint  que  cette  opinion  publique,  si  fortement  prononcée, 
ne  se  manifestât  sur  la  terrasse  des  Feuillants.  On  a  fait 
paraître  à  dessein  Montlosier  sur  la  scène,  pour  se  plaindre 
de  la  prohibition  absolue  du  passage,  parce  qu'on  savait 
bien  quel  serait  le  résultat  de  sa  réclamation  »  (5). 

M.  Danton  finit  ainsi  :  «  Que  l'Assemblée  nationale 
tremble...  (4)  La  Nation,  renaissante  à  la  liberté  est  cet  Hercule 
qui  écrasa  les  serpents  qui  cherchaient  à  le  dévorer.  Elle 
achèvera  ses  douze  travaux,  en  exterminant  tous  ses 
ennemis.  (6)  » 

[On  introduit  dans  l'assemblée  une  députation  de  la  société 
fraternelle  des  Halles",  qui  vient  demander  la  correspondance 
de  la  Société...  L'orateur  lit  une  adresse  qu'il  destine  à  l'As- 
semblée nationale  sur  la  «  question  du  Roi.  »  —  M.  Rœderer 
fait  sur  cette  adresse  quelques  remarques  qui  donnent  lieu 
à  une  réponse  de  M.  Danton  (7).) 


(i)  Add.  Courr.  extr.:   «   ...,  dit-on,  ...  » 

(2)  Add.  Courr.  extr.  :  «  ...  de  nos  ennemis,...  » 

(3)  Courr.  extr.  :  «  ...le  moteur  des  foudres  dirigés  contre  nous.  » 

(4)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(5)  Cf.  Aulard.,  Société  des  Jacobins...,  t.  III,  p.  11. 

(6)  /.  des  Jacobins  :  «  M.  Danton  a  insisté  sur  l'impossibilité  où  était 
l'Assemblée  nationale  de  prendre  un  parti  qui  pourrait  s'écarter  en 
quelque  chose  du  sentiment  général  prononcé  par  la  Nation  entière.  Il 
a  fait  sentir  l'extravagance  du  système  de  l'inviolabilité  absolue.  » 

(7)  D'après  le  Journal  des  Jacobins. 
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SUR  LE  DROIT  DE  PÉTITION 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  vendredi  15  juillet  1791.) 

[Au  début  de  la  séance,  on  avait  entamé  une  assez  longue 
discussion  sur  la  police  des  cartes  d'entrée  de  la  Société.] 

M.  Danton.  —  Je  demande  que  nous  offrions  des  cartes 
d'entrée  à  MM.  Maury  et  Cazalès  ! 

[Choderlos  de  Laclos  déclare  que  si  l'Assemblée  n'a  rien  dé- 
cidé sur  Louis  XVI,  c'est  qu'elle  ne  s'est  pas  crue  assez  instruite 
du  vœu  national.  Il  veut  que  l'on  fasse  une  pétition  monstre.  — 
L'«  insignifiant  »  M.  Biauzat  dit  que  le  Roi  est  inviolable  et  ne 
peut  par  conséquent  être  mis  en  cause.] 

M.  Danton.  —  Et  moi  aussi,  j'aime  la  paix,  mais  non  la 
paix  de  l'esclavage.  Je  suis  bien  éloigné  d'inculper  les 
intentions  du  préopinant,  mais  il  doit  penser,  ce  me  semble, 
qu'il  est  possible  d'allier  l'amour  de  la  paix  avec  la  faculté 
d'émettre  son  opinion. 

Qu'est-ce  que  le  droit  de  pétition,  sinon  le  droit  d'expri- 
mer sa  pensé? 

Que  devons-nous  aux  décrets?  —  L'obéissance  et  le  res- 
pect. Mais  rien  ne  peut  ôter  le  droit  de  montrer,  dans  des 
pétitions,  les  sentiments  qu'on  a  pour  tels  ou  tels  décrets. 

Je  passe  au  fait  que  nous  assure  M.  Biauzat:  que  l'Assem- 
blée nationale  a  déclaré  le  Roi  inviolable.  Mais  elle  l'a  fait 
en  ces  termes  obscurs  et  entortillés,  qui  décèlent  toujours 
la  turpitude  de  ceux  qui  s'en  servent. 

Or  si  l'intention  est  manifeste  et  la  lettre  obscure,  n'est-ce 
pas  le  cas  de  faire  une  pétition?  Car  je  déclare  que,  si 
l'intention  est  manifeste  pour  nous  qui  avons  vu  les  ma- 
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nœuvres,  elle  ne  l'est  pas  également  pour  les  citoyens  des 
départements  qui  n'ont  pas  vu  le  jeu  des  ressorts. 

Si  nous  avons  de  l'énergie,  montrons  la. 

Les  aristocrates  de  l'Assemblée  nationale  ont  déclaré 
positivement  qu'ils  ne  voulaient  pas  de  la  Constitution, 
puisqu'ils  ont  protesté  contre  elle.  L'Assemblée  nationale, 
il  est  vrai,  a  conspué  cet  acte  ridicule,  mais  elle  n'a  pas  sévi 
contre  ses  auteurs,  elle  ne  les  a  pas  trouvés  coupables  pour 
avoir  exprimé  leur  pensée,  elle  ne  les  a  pas  chassés  de  son  sein. 

Pourquoi  serait-on  tenté  de  nous  trouver  coupables  pour 
oser  exprimer  notre  sentiment  d'une  manière  franche  et 
énergique? 

Que  ceux  qui  ne  se  sentent  pas  le  courage  de  lever  le  front 
de  l'homme  libre,  se  dispensent  de  signer  notre  pétition.  — 
N'avons-nous  pas  besoin  d'un  scrutin  épuratoire?  —  Eh 
bien,  le  voilà  tout  trouvé.  {On  applaudit.) 
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LA  PÉTITION  DU  CHAMP-DE-MARS  (1) 

D'après  le  Babillard. 

(Champ-de-mars,  samedi  16  juillet  1791.) 

A  dix  heures  du  matin,  environ  500  personnes,  la  plupart 
sans  aveu,  s'étaient  réunies  au  Champ-de-Mars. , .  On  a 
reconnu...  Legendre,  vice-président  du  club  des  Halles,  et 
Danton,  le  trop  fameux  Danton,  le  héros  de  l'invisible  Marat, 
tribun  du  peuple  désigné  par  Marat,  Danton,  orateur,  élec- 
teur, administrateur. 

Le  sieur  Danton,  monté  sur  l'un  des  angles  de  l'autel,  a 

(i)  Cf.  Tourneux,  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris...,  t.  I,  pp.  24g- 
250,  Pétition  dite  du  Champ-de-Mars.  —  Proclamation  de  la  loi  mar- 
tiale (17  juillet)  ;  Tuetey,  Répertoire  général...,  1. 1,  p.  274.  —  Journée  du 
17  juillet  1791.  — Affaire  du  Champ-de-Mars.  —  Proclamation  de  la  loi 
martiale.  —  Voir  aux  Archives  nationales  W  294,  n»  235. 
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fait  une  lecture  très  animée;  la  foule  qui  s'est  pressée  autour 
de  son  vertueux  tribun,  ne  nous  a  pas  permis  de  l'entendre; 
nous  sommes  cependant  bien  certain  que  l'écrit  était  digne 
de  l'auditoire  et  du  lecteur. 

Le  sieur  Verrières(l),  faisait  remarquer  M.  Danton  (vêtu  de 
gris),  à  ceux  qui  n'avaient  pas  l'honneur  de  le  connaître  et 
propageait  sa  sainte  doctrine  avec  un  zèle  tout  à  fait  édi- 
fiant (2). 


(i)  Claude-Rémy  Buirette  de  Verrières,  de  Châlons-sur-Marne,  com- 
nlissaire  de  la  section  du  Théâtre-Français. 

(2)  Babillard,  n»  40,  p.  6  :  «  Café  Givet,  porte  Saint- Antoine.  Plusieurs 
amis  de  Danton  se  plaignaient  de  la  sévérité  du  décret  lancé  contre  lui  : 
«  Messieurs,  s'est  écrié  un  citoyen  d'un  âge  mûr  et  d'une  figure  respecta- 
ble, cessez  de  défendre  un  des  plus  dangereux  scélérats  qui  jamais  aient 
infecté  la  capitale.  Je  l'ai  entendu  prêcher  la  dissolution  de  l'empire; 
je  l'ai  vu  traîner  au  Champ-de-Mars  une  foule  de  séditieux,  les  exciter 
contre  l'Assemblée  nationale,  contre  toutes  les  autorités  légitimes  et 
mériter  le  dernier  supplice  par  la  perfidie  de  ses  manœuvres  et  l'atro- 
cité de  ses  discours.  » 

Cf.  également  le  Courrier  français,  nP  203,  p.  177. 

D'après  la  Relation  de  Sergent-Marceau  sur  la  Journée  du  ij  juillet 
(Voir  Revue  rétrospective,  t.  V,  p.  284)  Alexandre  de  Lameth  aurait  à 
la  suite  du  massacre  du  lendemain  17  fait  prévenir  Danton  et  les  prin- 
cipaux Cordeliers  que  des  mandats  d'arrêt  avaient  été  décernés  contre 
eux.  (Pour  Danton,  Cf.  Tuetey,  Répertoire  général...,  t.  I,  n»  3567.  Ce 
décret  lancé  contre  lui  était  daté  du  4  août.)  Camille  Desmoulins, 
Santerre,  Marat,  Robert,  Fréron  quittèrent  Paris.  Danton  décrété  de 
prise  de  corps,  partit  pour  Troyes  où  il  se  cacha  chez  le  procureur  géné- 
ral Milliard.  Mais  il  fut  poursuivi;  on  alla  perquisitionner  chez  son 
beau-père  à  Rosny-sous-Bois,  on  maltraita  son  beau-frère  qu'on  prit 
pour  lui;  il  passa  alors  à  Arcis-sur-Aube  où  il  arriva  le  26  juillet  et  où 
il  logea  chez  Courtois,  trésorier  du  district.  (Cf.  Arch.  nat.,  D  XXIX^  34 
nP  351.  Lettre  de  Boniceaut,  ancien  huissier  au  Châtelet,  faisant  con- 
naître l'arrivée  de  Danton  et  déclarant  que  «  son  arrestation,  puisqu'il 
est  décrété,  serait  malaisée,  les  factieux  ayant  gagné  la  populace  »),  puis 
il  partit  pour  l'Angleterre.  (Cf.  Robinet,  Danton  homme  d'État,  p.  83.) 
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52 
DANTON  DEMANDE  DES  JUGES 

D'après  le  Procès-Verbal  (i). 
(Assemblée  électorale  du  Département,  samedi  10  septembre  1791.) 

[Danton,  choisi  comme  électeur  par  la  section  du  Théâtre- 
Français,  est  sous  le  coup  d'un  décret  de  prise  de  corps. 
A-t-il  le  droit  d'exercer  ses  fonctions  ?  (2)] 

M.  Danton,  électeur  de  la  section  du  Théâtre- Français,  a 
observé  qu'il  désirerait  bien  avoir  l'assemblée  électorale 
pour  juge,  mais  que  la  loi  lui  indiquait  les  tribunaux,  que 
plusieurs  personnes  prétendaient  qu'il  était  retenu  dans 
les  liens  d'un  décret  de  prise  de  corps,  qu'il  demandait  à 
l'assemblée  de  vouloir  bien  nommer  des  commissaires,  pour 
examiner  s'il  devait,  ou  non,  continuer  ses  fonctions  (3). 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

53 
LE  RETOUR  DE  DANTON 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  lundi  12  septembre  1791.) 

M.  Danton  est  entré  dans  la  salle  et  a  été  fort  applau- 
di  (4). 

(i)  Cf.  Charavay,  L'Assemblée  électorale  de  Paris,  1791-1792,  p.  194. 

(2)  D'après  le  Babillard,  t.  III,  p.  465,  Danton  aurait  alors  fait  distri- 
buer une  Note  à  l'entrée  de  l'Assemblée  électorale. 

(3)  La  section  de  l'Observatoire  présenta  au  Comité  de  constitution  une 
requête  «  à  l'effet  de  savoir  si  le  décret  de  prise  de  corps  lancé  contre 
Danton,  ancien  président  du  district  des  Cordeliers,  est  un  obstacle 
à  son  admission  aux  fonctions  municipales  ».  Arch.  nat.D  IV  3,no  24. 

(4)  C'était  la  première  apparition  de  Danton  au  club,  depuis  son 
départ  de  Paris. 


IIO  SUR   LE    DECRET    DE    PRISE    DE    CORPS 

Une  députation  de  la  Société  fraternelle  est  venue  récla- 
mer intérêt  et  secours  contre  les  malheureux  prisonniers 
injustement  détenus.  —  M.  Brune  a  dit  ([ue  si  la  Société 
n'avait  pas  craint  d'être  calomniée  en  arrêtant  une  contri- 
bution pour  l'Ami  des  citoyens,  elle  devait  bien  moins  le 
craindre  dans  cette  circonstance. 

M.  Danton  allait  appuyer  cette  observation,  lorsque 
M,  le  Président  a  ajourné  la  délibération  à  la  prochaine 
séance. 


54 
SUR  LE  DÉCRET  DE  PRISE  DE  CORPS 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  mercredi  14  septembre  1791.) 

Un  membre  rend  compte  de  la  manière  dont  l'arrestation 
de  M.  Danton  avait  été  tentée  dans  le  corps  électoral  (1). 

M.  Danton  monte  à  la  tribune  au  milieu  des  applaudis- 
sements. —  Sans  parler  des  persécutions  dont  il  est  l'objet, 
il  traite  la  question  de  savoir  si  un  homme,  sous  un  décret 
de  prise  de  corps,  peut  être  exclu  d'une  assemblée  élec- 
torale :  «  Un  électeur,  a-t-il  dit,  décrété  pour  assassinat, 
doit  être  arrêté,  sans  doute;  mais  c'est  à  l'assemblée  élec- 
torale à  déterminer  la  manière  dont  il  peut  être  arrêté. 
Le  Corps  législatif  est  inviolable,  les  corps  électoraux  qui 
sont  les  arcs-boutants  de  la  Constitution,  doivent  l'être 
aussi. 


(i)  Cf.,  Aulard,  Etudes  et  Leçons...,  IV«  série,  pp.  i66  et  suiv.  ;  les 
Révolutions  de  Paris  n»  114,  p.  493;  VOrateur  du  peuple,  t.  VII,  n"  4, 
p.  407;  le  Courrier  des  83  départements,  t.  XXVIII,  n»  14,  p.  217,  n»  15, 
p.  233,  n^*  i8,  p,  286;  et  l'Adresse  de  l'Assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  dénonçant  l'atteinte  portée  à  ses 
droits  par  un  huissier  qui  s'est  introduit  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée 
électorale  pour  exécuter  un  décret  de  prise  de  corps  contre  Danton  l'un 
des  électeurs  (14  septembre  1791).  Arch.  nat.,  C  82  n"  807. 
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«  Ainsi,  l'Assemblée  nationale  doit  décréter  que  nul  indi- 
vidu ne  pourra  être  saisi  dans  un  corps  électoral,  qu'après 
une  délibération  de  ce  corps  qui  autorise  les  agents  du 
pouvoir  judiciaire  à  mettre  à  exécution  l'ordonnance  de 
prise  de  corps.  » 


55 
SUR  LA  MISE  EN  LIBERTÉ  DE  DAMIEN 

D'après  le  Procès-Verbal  (i). 

(Assemblée  électorale,  samedi  17  septembre  1791.) 

M.  Danton  a  demandé  la  parole  sur  le  procès-verbal 
relatif  à  l'affaire  du  sieur  Damien,  huissier. 

[L'assemblée  consultée  sur  la  question  de  savoir  s'il  serait 
entendu  a  décidé  de  l'entendre.] 

M.  Danton  a  aussitôt  fait  la  motion  d'émettre  par  l'as- 
semblée un  vœu  pour  que  la  liberté  fût  rendue  au  sieur  Da- 
mien, huissier. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 


56 
SUR  UNE  MOTION  DE  BIAUZAT 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  mercredi  14  décembre  1791.) 

[On  rapporte  à  la  Société  «  certaines  indiscrétions  de  quel- 
ques aristocrates  »  relatives  à  l'Assemblée.  —  M.  Biauzat 
engage  la  Société  à  ne  pas  montrer  trop  de  méfiance.  — 

(i)  Cf.  Charavay,  'L'Assemblée  électorale  de  Paris,  1791-1792,  p.  248. 
-  Damien  était  l'huissier  qui  avait  osé  pénétrer  dans  le  corps  électoral 
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M.  Robespierre  prétend,  au  contraire,  qu'on  ne  saurait  prêter 
'        trop  d'attention  à  tout  ce  qui  peut  menacer  la  liberté.] 

M.  Danton.  —  Je  dirai  comme  M.  Robespierre  que  l'on 
ne  doit  accorder  aucune  considération  à  ce  que  vient  de  dire 
l'insignifiant  M.  Biauzat. 

Oui,  Messieurs,  nous  avons  cette  grande  question  à 
discuter,  et  nous  devons  la  discuter,  et  c'est  pour  demander 
que  la  discussion  soit  continuée  à  la  première  séance  que 
j'ai  demandé  la  parole. 

Je  vous  prouverai  les  dangers  de  cette  guerre.  Je  vous 
donnerai  les  développements  de  la  coalition.  Je  vous  ferai 
voir  ce  La  Fayette  que  j'ai  démasqué  en  votre  présence. 
Je  prévois  qu'il  a  calculé  les  moyens  d'arriver  au  rôle  de 
ce  Theurvel  (1)  qui  perdit  la  liberté  brabançonne.  Je  vous 
démontrerai  que  cette  envie  de  se  faire  nommer  maire  de 
Paris  était  une  feinte;  que  son  véritable  rôle,  il  le  joue 
maintenant  et  qu'il  celait  le  point  de  réunion  de  toute  cette 
faction  qui  veut  nous  donner  la  constitution  anglaise, 
avec  l'espérance  ultérieure  de  nous  donner  bientôt  celle  de 
Constantinople  (2). 

Que  ceux  qui  se  complaisent  dans  une  confiance  stupide 
se  préparent  à  entrer  en  lice  avec  moi  à  la  prochaine  séance. 
Je  prie  M.  le  Président  de  consulter  l'Assemblée  pour  savoir 
si  son  intention  est  de  donner  à  cette  question  toute  la 
solennité  qu'elle  mérite. 

La  Société  consultée  adopte  à  l'unanimité  la  motion  de 
M.  Danton. 

pour  y  arrêter  Danton  décrété  de  prise  de  corps.  —  Cf.  Procès-verbal  de 
l'interrogatoire  de  Damien,  huissier,  chargé  de  mettre  à  exécution  un 
décret  de  prise  de  corps  du  tribunal  du  sixième  arrondissement  contre 
Danton,  l'un  des  électeurs,  et  délibération  de  l'Assemblée  électorale  à 
ce  sujet.  (13  septembre  1791).  Arch.  nat.,  C  82,  n»  807;  B^  9.  —  Aulard, 
Etudes  et  Leçons.. . ,  I V^  série,  p.  1 72  et  supra,  discours  nos  50-53,  p.  1 4-1 17. 

(i)  Le  texte  donne  Chauvel, 

(2)  Cf.  infra,  discours  n»  57,  p.  122. 
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57 
SUR  LA  GUERRE 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  vendredi  16  décembre  1791.) 

[  Brissot  présente  quelques  observations  sur  la  question 
«  de  savoir  si  on  doit  attaquer  les  princes  allemands  qui 
soutiennent  les  émigrants  ou  s'il  faut  attendre  leur  inva- 
sion ».  —  On  demande  l'impression  du  discours  de  Brissot. 
—  Elle  est  ordonnée  (1).] 

Danton.  —  Vous  avez  ordonné  l'impression  de  l'excel- 
lent discours  de  M.  Brissot,  de  cet  athlète  vigoureux  de  la 
liberté,  de  cet  homme  de  qui  nous  attendons  de  si  grands 
services  et  qui  ne  trompera  pas  nos  espérances. 

Si  la  question  était  de  savoir  si,  en  définitif,  nous  aurons 
la  guerre,  je  dirais  :  Oui,  les  clairons  de  la  guerre  sonneront; 
oui,  l'ange  exterminateur  de  la  liberté  fera  tomber  ces 
satellites  du  despotisme.  Ce  n'est  point  contre  l'énergie 
que  je  viens  parler.  Mais,  Messieurs,  quand  devons-nous 
avoir  la  guerre  ?  —  N'est-ce  pas  après  avoir  bien  jugé 
notre  situation,  après  avoir  tout  pesé;  n'est-ce  pas  surtout 
après  avoir  bien  scruté  les  intentions  du  pouvoir  exécutif 
qui  vient  nous  proposer  la  guerre? 

Mais  qu'il  me  soit  permis,  avant  d'entrer  en  discussion, 
de  dire  que  je  soutiendrai  mes  principes.  Le  peuple  m'a 
nommé  (2)  pour  défendre  la  Constitution  et  quelles  qu'aient 
pu  être  mes  opinions,  contre  ceux  qui  en  ont  empêché 
l'étendue,  je  déclare  maintenant  que  je  ne  défendrai  le 


(i)  Discours  sur  la  nécessité  de  déclarer  la  guerre  aux  princes  allemands 
qui  protègent  les  émigrés...  par  J.-P.  Brissot,  député.  —  Bibl.  nat., 
LB'"652. 

(2)  Second  substitut  adjoint  au  procureur  de  la  Commune,  à  la  place 
de  Cahier  de  Gerville.  L'élection  avait  eu  lieu  le  6  décembre. 
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peuple,  que  je  ne  terrasserai  ses  ennemis  qu'avec  la  massue 
de  la  raison  et  le  glaive  de  la  loi  (1). 

Qu'il  me  soit  permis  d'examiner  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  l'empire. 

M.  Brissot  paraît  penser  que  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  veulent  se  conduire  d'après  la  combinaison  sage 
qu'il  leur  prête  ;  il  croit  que  les  rois  et  leurs  agents  peuvent 
être  philosophes. 

Si  on  eût  dit  avant  la  Révolution  que  le  ministère  fran- 
çais, en  allant  toujours  d'absurdités  en  absurdités  forcerait 
la  liberté,  vous  auriez  pu  croire  d'autres  combinaisons  à 
des  hommes  qui  paraissaient  exercés  dans  l'art  du  gouver- 
nement. Par  cela  seul  que  la  combinaison  défend  la  guerre 
aux  rois,  leur  orgueil  l'ordonne.  —  Oui,  nous  l'aurons  cette 
guerre,  mais  nous  avons  le  droit  de  scruter  la  conduite  des 
agents  qui  seront  employés. 

Il  existe  deux  factions  :  l'une  qui  tient  à  tous  les  préjugés 
de  l'ancienne  barbarie.  Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui, 
en  voulant  figurer  au  commencement  de  la  Révolution  ont 
fait  confédération  entre  les  Saint-Priest,  les  Breteuil,  les 
aristocrates  de  l'Europe.  Ceux-là  veulent  la  contre-révo- 
lution absolue.  Examinons  maintenant  quel  est  l'autre 
parti  à  redouter.  Cette  faction  est  la  plus  dangereuse;  c'est 
celle  de  ces  hommes  qui  n'ont  pas  déguisé  leur  opinion,  que 
j'ai  accusés  dans  cette  assemblée,  face  à  face,  qui  ont  dit 
que  l'on  pouvait  faire  rétrograder  la  Révolution,  que  l'on 
pouvait  reproduire  un  système  équivalent  à  celui  de 
M.  Mounier  (2). 

Nous  avons  à  nous  prémunir  contre  cette  faction  d'hom- 
mes qui  veulent  mettre  à  profit  une  guerre  générale,  qui 
voudraient  comme  je  l'ai  déjà  dit,  nous  donner  la  cons- 
titution anglaise,  dans  l'espérance  de  nous  donner  bientôt 
le  gouvernement  de  Constantinople  (3). 

Je  veux  que  nous  ayons  la  guerre;  elle  est  indispensable. 


(i)  Cf.  infra,  discours  n»  63,  p.  131-132. 

(2)  Le  système  «  des  deux  Chambres  ».  Cf.  supra,  discours  nos  ^^^  ^^ 
p.  98-101,  102-109. 

(3)  Cf.  supra,  discours  n»  56,  p.  120. 
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Nous  devons  avoir  la  guerre.  Mais  il  fallait,  avant  tout, 
épuiser  les  moyens  qui  peuvent  nous  l'épargner. 

Comment  se  fait-il  que  ces  mêmes  ministres  n'aient  pas 
senti  qu'ils  sont  plus  que  suspects  quand  ils  viennent  nous 
dire  que  le  moyen  de  rendre  à  la  France  sa  prépondérance 
dans  l'Europe,  c'est  une  déclaration  de  guerre? 

Et  que  pourrait  dire  ce  pouvoir  exécutif  qui  reproche  à 
l'Assemblée  nationale  de  ne  pas  seconder  ses  intentions, 
quand  il  aurait  dû  faire  lui-même  disperser  les  forces  des 
émigrants? 

Quand  j'ai  dit  que  je  m'opposais  à  la  guerre,  j'ai  voulu 
dire  que  l'Assemblée  nationale,  avant  de  s'engager  par  cette 
démarche,  doit  faire  connaître  au  Roi  qu'il  doit  déployer 
tout  le  pouvoir  que  la  Nation  lui  a  confié,  contre  ces  mêmes 
individus  dont  il  a  disculpé  les  projets,  et  qu'il  dit  n'avoir 
été  entraînés  hors  du  royaume  que  par  les  divisions  d'opi- 
nion (1)... 
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CONTRE  UN  DISCOURS  DE  BRISSOT 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  vendredi  30  décembre  1791.) 

M.  Brissot  lit  un  très  long  discours  sur  la  nécessité  de  la 
guerre  d'attaque  (2).  Il  le  termine  par  une  exhortation  aux 
vrais  patriotes  à  se  soumettre  à  la  loi  et  à  ne  jamais  se 
permettre  d'attaquer  en  rien  la  Constitution. 

Cette  exhortation  paraît  à  MM.  Robespierre  et  Danton 


(i)  Le  Journal  des  Jacobins  n'a  pas  donné  la  suite  du  discours.  —  On 
sent  à  la  lecture  combien  ce  compte  rendu  est  incomplet,  fragmentaire. 
Le  journalister'ne  donne  évidemment  que  quelques  phrases  notées  par 
lui  au  cours  de  l'improvisation  de  l'orateur.  On  ne  doit  les  considérer 
que  comme  les  «  jalons  »  d'un  discours  perdu. 

(2)  Second  discours  de  J. -P.  Brissot,  député,  sur  la  nécessité  de  faire 
la  guerre  aux  princes  allemands,  prononcé  à  la  Société  dans  sa  séance  du 
vendredi  30  décembre  1791,...  Bibl.  nat.,  LB"^  666. 
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une  critique  et  une  inculpation  faite  aux  orateurs  et  écri- 
vains delà  Société  à  cause  de  l'espèce  d'affectation  qui  leur 
paraît  y  être.  Ils  s'élèvent  pour  demander  le  changement 
de  ce  passage  dans  l'impression  que  l'on  arrête  du  discours. 

La  plus  vive  chaleur  se  répand  dans  toute  la  Société  pen- 
dant cette  discussion. 
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POUR  LES  COMMIS  DES  BARRIÈRES 

D'après  le  Babillard. 

(Tribunal  des   Petits-Pères) 

[Il  est  impossible  de  savoir  à  quelle  date  Danton  a  plaidé 
pour  les  commis  des  barrières;  le  tribunal  des  Petits-Pères 
ouvrit  son  audience  le  27  janvier  1791,  Danton  quitta  Paris 
le  17  juillet,  et  l'extrait  suivant  est  emprunté  au  Babillard 
du  14  août.] 

M.  Danton  s'est  retiré,  dit-on,  à  Arcis-sui-Aube,  sa  patrie. 
On  l'accuse  de  n'avoir  défendu  la  cause  des  commis  des  bar- 
rières au  tribunal  des  Petits-Pères  (1),  que  poux  les  entraîner 
dans  son  parti.  Si  le  fait  est  vrai,  la  sommation  qu'on  lui  a 
faite  de  rendre  les  pièces  du  procès  a  dû  lui  prouver  l'inuti- 
lité de  ses  efforts,  et  la  fausseté  de  ses  espérances  (2). 


(i)  Ainsi  nommé  parce  qu'on  l'avait  installé  dans  le  couvent  des 
Petits-Pères,  de  la  place  des  Victoires. 

(2)  Je  n'ai  trouvé  aucune  indication  qui  permette  de  préciser  l'affaire 
dont  fut  chargé  Danton.  L'ouvrage  de  M.  Douarche,  sur  les  Tribunaux 
civils  de  Paris  pendant  la  Révolution,  n'en  dit  rien.  Cf.  supra,  Introduc- 
tion, Danton  et  les  nouveaux  tribunaux.  ^ 
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CONTRE  L'ÉLÉVATION  DU  DUC  D'YORK  AU  TRONE 
DE  FRANCE 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  mercredi  4  janvier  1792.) 

[Carra  monte  à  la  tribune  où  il  prononce  un  discours 
sur  l'objet  de  la  guerre.  Il  propose  d'appeler  un  prince 
anglais  au  trône  de  France  (1).] 

Quelques  propositions  qui  ne  paraissent  pas  d'accord 
avec  les  principes  de  la  Constitution  éveillent  l'attention 
de  M.  Danton,  et  sur  sa  motion,  l'orateur  est  rappelé  à 
l'ordre  au  nom  de  la  Constitution  et  de  la  Société  (2). 
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CONTRE  LE  CLUB  DES  FEUILLANTS.  —  LE  ROI  ET 
LA  HAUTE-COUR 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  vendredi  6  janvier  1792.) 

[On  demande  qu'aucun  des  membres  qui  se  sont  présentés 
au  club  des  Feuillants  ne  soit  jamais  admis  dans  la  Société. 

(i)  Cf.  Annales  patriotiques  du  9  janvier  1792. 

(2)  Spectateur  et  Modérateur  du  9  janvier  1792,  Courr.  extr.  du  11  jan- 
vier 1792.  «  M.  Carra,  dans  la  dernière  séance  des  Jacobins,  a  proposé 
d'ôter  au  Roi  sa  couronne  pour  la  transporter  sur  la  tête  du  duc  d'York, 
second  fils  du  roi  d'Angleterre.  Voici  comment  cet  énergumène  forcené 
s'est  exprimé  :  «...  »  A  ces  mots  toute  la  Société  a  manifesté  son  indi- 
gnation et  son  mépris...  Sur  la  motion  de  M.  Danton,  M.  Carra  fut 
rappelé  à  l'ordre  au  nom  de  la  Constitution  et  de  la  Société...  » 
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—  Lasource  réclame  un  amendement  en  faveur  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  ;  il  voudrait  qu'ils  fussent  admis  à 
se  présenter  pendant  l'espace  d'un  mois.] 

Danton  tient  pour  l'exclusion  totale. 

[La  question  se  pose  de  savoir  si  le  Roi  doit  influencer  la 
formation  de  la  Haute-Cour  nationale.] 

Danton  prend  la  parole  pour  prouver  l'inconséquence 
de  la  mesure  qui  accorderait  au  Roi  quelque  influence  sur 
la  formation  de  ce  tribunal. 
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SUR  L'ENVOI  AUX  TROUPES  D'UN  DISCOURS  DE 
ROBESPIERRE 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,   mercredi   11  janvier  1792.) 

[Un  membre  propose  d'envoyer  un  discours  de  Robespierre 
aux  troupes  de  ligne.] 

M.  Danton  représente  qu'il  existe  un  décret  qui  défend 
toute  communication  avec  les  troupes  de  ligne,  et  que  les 
sociétés  des  départements  peuvent  seules  remplir  ce  devoir. 

D'après  cette  observation,  on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  motion  du  préopinant. 
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DISCOURS  D'INSTALLATION  COMME   SECOND 
SUBSTITUT  DU   PROCUREUR   DE   LA   COMMUNE 

(Conseil  général  de  la  Commune,  vendredi  20  janvier  1792)  (l). 

Monsieur  le  Maire,  et  Messieurs 

Dans  une  circonstance,  qui  ne  fut  pas  un  des  moments  de 
sa  gloire,  un  homme  (2),  dont  le  nom  doit  être  à  jamais 
célèbre  dans  l'histoire  de  la  Révolution,  disait  qu'il  savait 
bien  qu'il  n'y  avait  pas  loin  du  Capitole  à  la  Roche  Tar- 
péienne;  et  moi,  vers  la  même  époque  à  peu  près,  lorsqu'une 
sorte  de  plébiscite  m'écarta  de  l'enceinte  de  cette  assemblée 
où  m'appelait  une  section  de  la  capitale,  je  répondais  à 
ceux  qui  attribuaient  à  l'affaiblissement  de  l'énergie  des 
citoyens  ce  qui  n'était  que  l'effet  d'une  terreur  éphémère, 
qu'il  n'y  avait  pas  loin  pour  un  homme  pur  de  l'ostracisme 
suggéré  aux  premières  fonctions  de  la  chose  publique  (3). 

L'événement  justifie  aujourd'hui  ma  pensée.  L'opinion, 


(i)  Cahier  de  Gerville,  second  substitut  du  procureur  de  la  Commune 
avait  été  nommé  ministre  de  l'intérieur.  Danton  fut  élu  à  sa  place,  le 
6  décembre  1791.  (Il  avait  obtenu,  le  18  novembre,  735  voix,  pour  le 
poste  de  procureur,  contre  2.012  à  Manuel  et  1.657  à  Cahier  de  Ger- 
ville sur  5252  votants.) 

Les  substituts  étaient  chargés  de  suppléer  en  cas  d'absence  ou  d'em 
pêchement  le  yjrocureur  de  la  Commune  dont  les  fonctions  consistaient 
à  «  défendre  les  intérêts  et  poursuivre  les  affaires  de  la  Commune  ». 
Les  substituts  recevaient  un  traitement  de  6.000  livres. 

Le  discours  de  Danton,  et  la  réponse  du  maire  Pétion,  furent  im- 
primés par  ordre  de  l'assemblée  de  la  Commune.  Bibl.  nat.,  Lb.  *o/i259, 
Bibl.  de  la  Ville  de  Paris,  31246.  —  Les  Révolutions  de  Paris  (pP  138) 
p.  412-416,  l'Orateur  du  peuple  n»  27,  etc.,  les  reproduisent. 

(2)  Mirabeau. 

(3)  Cf.  sur  Danton  au  département  de  Paris  et  sur  1'  «  ostracisme  » 
dont  il  fut  l'objet  de  la  part  des  sections,  Aulard,  Etudes  et  Leçons.., 
IVe  série  p.  128. 
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non  ce  vain  bruit  qu'une  faction  de  quelques  mois  ne  fait 
régner  qu'autant  qu'elle-même,  l'opinion  indestructible, 
celle  qui  se  fonde  sur  des  faits  qu'on  ne  peut  longtemps 
obscurcir,  cette  opinion  qui  n'accorde  point  d'amnistie 
aux  traîtres,  et  dont  le  tribunal  suprême  casse  les  jugements, 
des  sots  et  les  décrets  des  juges  vendus  à  la  tyrannie,  cette 
opinion  me  rappelle  du  fond  de  ma  retraite  où  j'allais  cul- 
tiver cette  métairie  (1),  qui,  quoique  obscuie  et  acquise 
avec  le  remboursement  notoire  d'une  charge  qui  n'existe 
plus  (2),  n'en  a  pas  moins  été  érigée  par  mes  détracteurs  en 
domaines  immenses,  payés  par  je  ne  sais  quels  agents  de 
l'Angleterre  et  de  la  Prusse  (3). 

Je  dois  prendre  place  au  milieu  de  vous.  Messieurs, 
puisque  tel  est  le  vœu  des  amis  de  la  liberté  et  de  la  Cons- 
titution; je  le  dois  d'autant  plus,  que  ce  n'est  pas  dans  le 
moment  où  la  patrie  est  menacée  de  toutes  parts,  qu'il  est 
permis  de  refuser  un  poste  qui  peut  avoir  ses  dangers, 
comme  celui  d'une  sentinelle  avancée.  Je  serais  entré  silen- 
cieusement ici  dans  la  carrière  qui  m'est  ouverte,  après 
avoir  dédaigné  pendant  tout  le  cours  de  la  Révolution  de 
repousser  aucune  des  calomnies  sans  nombre  dont  j'ai  été 
assiégé,  je  ne  me  permettrais  pas  de  parler  un  seul  instant 
de  moi,  j'attendrais  ma  juste  réputation  de  mes  actions  et 
du  temps,  si  les  fonctions  déléguées  auxquelles  je  vais  me 
livrer  ne  changeaient  pas  entièrement  ma  position.  Comme 
individu,  je  méprise  les  traits  qu'on  me  lance,  ils  ne  me 
paraissent   qu'un  vain   sifflement.    Devenu    l'homme   du 

(i)  La  ferme  de  Nuisement  située,  à  sept  lieues  d' Arcis,  sur  le  finage 
de  Chassericourt,  canton  de  Chavanges,  arrondissement  d'Arcis,  bien 
national  provenant  du  clergé  qu'il  avait  acheté  le  24  mars  1791,  pour 
48.200  livres.  (Cf.  le  Mémoire  justificatif  des  fils  de  Danton,  et  Robinet, 
Danton,  mémoire  sur  sa  vie  privée,  3^  éd.,  p.  297, sqq.). 

(2)  Danton  fut  liquidé  de  sa  charge  d'avocat  aux  Conseils,  à  69,031 
livres  4  sous,  le  8  octobre  1791. 

(3)  «  L'acquisition  de  quelques  biens  nationaux  et  autres  montant  à 
la  somme  de  soixante  à  quatre-vingt  mille  livres,  faite  avec  le  secours 
de  M.  Charpentier,  son  beau-père,  et  payée  par  moitié  entre  eux,  donna 
occasion  à  une  fourmillière  de  propos  auxquels  les  circonstances  sont 
donné  des  ailes.  »  Courtois,  Lettre  à  l'auteur  du  «  Patriote  français  », 
(Arcis-sur-Aube,  20  août  1791).  Bibl.  nat.,  Lb  ^^  10160.  —  Cf.  éga- 
ement  l'Orateur  du  peuple,  t.  VII,  n»  44,  p.  348. 
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peuple,  je  dois,  sinon  répondre  à  tout,  parce  qu'il  est  des 
choses  dont  il  serait  absurde  de  s'occuper,  mais  au  moins 
lutter  corps  à  corps  avec  quiconque  semblera  m' attaquer 
avec  une  sorte  de  bonne  foi. 

Paris,  ainsi  que  la  France  entière,  se  compose  de  trois 
classes.  L'une,  ennemie  de  toute  liberté,  de  toute  égalité, 
de  toute  constitution,  est  digne  de  tous  les  maux  dont  elle 
a  accablé  et  dont  elle  voudrait  encore  accabler  la  Nation: 
celle-là,  je  ne  veux  point  lui  parler,  je  ne  veux  que  la  com- 
battre à  outrance,  jusqu'à  la  mort.  La  seconde  est  l'élite 
des  amis  ardents,  des  coopérateurs,  des  plus  fermes  soutiens 
de  notre  sainte  Révolution,  c'est  elle  qui  a  constamment 
voulu  que  je  sois  ici  :  je  ne  dois  non  plus  lui  rien  dire,  elle 
m'a  jugé,  jamais  je  ne  la  tromperai  dans  son  attente.  La 
troisième,  aussi  nombreuse  que  bien  intentionnée,  veut 
également  la  liberté,  mais  elle  en  craint  les  orages  ;  elle  ne 
hait  pas  ses  défenseurs  qu'elle  secondera  toujours  dans  les 
jours  de  péril,  mais  elle  condamne  souvent  leur  énergie, 
qu'elle  croit  habituellement  ou  déplacée,  ou  dangereuse  : 
c'est  à  cette  classe  de  citoyens  que  je  respecte,  lors  même 
qu'elle  prête  une  oreille  trop  facile  aux  insinuations  per- 
fides de  ceux  qui  cachent  sous  le  masque  de  la  modération 
l'atrocité  de  leurs  desseins,  c'est,  dis-je,  à  ces  citoyens,  que 
je  dois,  comme  magistrat  du  peuple,  me  faire  bien  connaître 
par  une  profession  de  foi  solennelle  sur  mes  principes  poli- 
tiques. 

La  nature  m'a  donné  en  partage  les  formes  athlétiques, 
et  la  physionomie  âpre  de  la  liberté.  Exempt  du  malheur 
d'être  né  d'une  de  ces  races  privilégiées,  suivant  nos  vieilles 
institutions,  et  par  cela  même  presque  toujours  abâtardies, 
j'ai  conservé,  en  créant  seul  mon  existence  civile  toute  ma 
vigueur  native,  sans  cependant  cesser  un  seul  instant,  soit 
dans  ma  vie  privée,  soit  dans  la  profession  que  j'avais 
embrassée,  de  prouver  que  je  savais  allier  le  sang-froid  de 
la  raison  à  la  chaleur  de  l'âme  et  à  la  fermeté  du  caractère. 

Si,  dès  les  premiers  jours  de  notre  régénération,  j'ai  éprouvé 
tous  les  bouillonnements  du  patriotisme,  si  j'ai  consenti 
à  paraître  exagéré,  pour  n'être  jamais  faible;  si  je  me  suis 
attiré  une  première  proscription,  pour  avoii  dit  hautement 
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ce  qu'étaient  ces  hommes  qui  voulaient  faire  le  procès  à  la 
Révolution  pour  avoir  défendu  ceux  qu'on  appelait  les 
énergumènes  de  la  liberté  (1),  c'est  que  je  vis  ce  qu'on 
devait  attendre  des  traîtres  qui  protégeaient  ouvertement 
les  serpents  de  l'aristocratie. 

Si  j'ai  été  toujours  irrévocablement  attaché  à  la  cause  du 
peuple,  si  je  n'ai  pas  partagé  l'opinion  d'une  foul«  de 
citoyens,  bien  intentionnés  sans  doute,  sur  des  hommes 
dont  la  vie  politique  me  semblait  d'une  versatilité  bien 
dangereuse;  si  j'ai  interpellé  face  à  face,  et  aussi  publique- 
ment que  loyalement  quelques-uns  de  ces  hommes  qui  se 
croyaient  les  pivots  sur  lesquels  tournait  notre  Révolution; 
si  j'ai  voulu  qu'ils  s'expliquassent  sur  ce  que  mes  relations 
avec  eux  m'avaient  fait  découvrir  de  fallacieux  dans  leurs 
projets  (2),  c'est  que  j'ai  toujours  été  convaincu  qu'il  impor- 
tait au  peuple  de  lui  faire  connaître  ce  qu'il  devait  craindre 
de  personnages  assez  habiles  pour  se  tenir  perpétuellement 
en  situation  de  passer,  suivant  le  cours  des  événements, 
dans  le  parti  qui  offrirait  à  leur  ambition  les  plus  hautes 
destinées;  c'est  que  j'ai  cru  encore  qu'il  était  digne  de  moi 
de  m'expliquer  en  présence  de  ces  mêmes  hommes  (3),  de 
leur  dire  ma  pensée  tout  entière,  lors  même  que  je  pré- 
voyais bien  qu'ils  se  dédommageraient  de  leur  silence  en  me 
faisant  peindre  par  leurs  créatures  avec  les  plus  noires  cou- 
leurs, en  me  préparant  de  nouvelles  persécutions. 

Si,  fort  de  ma  cause  qui  était  celle  de  la  Nation,  j'ai  préféré 
les  dangers  d'une  seconde  proscription  judiciaire,  fondée 
non  pas  même  sur  ma  participation  chimérique  à  un«  péti- 
tion trop  tragiquement  célèbre  (4),  mais  sur  je  ne  sais  quel 
conte  misérable  de  pistolets  emportés  en  ma  présence  de 
la  chambre  d'un  militaire  dans  une  journée  à  jamais  mémo- 
rable (.5),  c'est  que  j^agis  constamment  d'après  les  lois  éter- 

(i)  L'affaire  Marat. 

(2)  Cf.  supra.  Discours  n"  45,  p.  104. 

(3)  «Mirabeau,  ILa  Fayette,  Barnave  et  les  Lameth.  «  (Note  de  l'Oya- 
teur  du  peuple.) 

(4)  L'afïaire  du  Champ-de-Mars.  Danton  était  au  Champ-de-Mars 
le  16  juillet,  mais  non  le  17,  jour  de  la  fusillade. 

(5)  Nous  ne  savons  rien  du  fait  auquel  Danton  fait  allusion.  Comme 
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nelles  de  la  justice,  c'est  que  je  sais  incapable  de  conserver 
des  relations  qui  deviennent  impures,  et  d'associer  mon  nom 
à  ceux  qui  ne  craignent  pas  d'apostasier  la  religion  du  peuple 
qu'ils  avaient  d'abord  défendue. 

Voilà  qu'elle  fut  ma  vie. 

Voici,  Messieurs,  ce  qu'elle  sera  désormais. 

J'ai  été  nommé  pour  concourir  au  maintien  de  la  Consti- 
tution, pour  faire  exécuter  les  lois  jurées  par  la  Nation. 
Eh  bien,  je  tiendrai  mes  serments,  je  remplirai  mes  devoirs, 
je  maintiendrai  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  rien 
que  la  Constitution,  puisque  ce  sera  défendre  tout  à  la  fois 
l'égalité,  la  liberté  et  le  peuple  ! 

Celui  qui  m'a  précédé  dans  les  fonctions  que  je  vais  rem- 
plir (2)  a  dit  qu'en  l'appelant  au  ministère  le  Roi  donnait 
une  nouvelle  preuve  de  son  attachement  à  la  Constitution;  — 
le  peuple  en  me  choisissant  la  veut  aussi  fortement  au 
moins,  la  Constitution;  il  a  donc  bien  secondé  les  intentions 
du  Roi. 

Puissions-nous  avoir  dit,  mon  prédécesseur  et  moi,  deux 
éternelles  vérités  I  Les  archives  du  monde  attestent  que 
jamais  un  peuple  lié  par  ses  propres  lois  à  une  royauté  cons- 
titutionnelle, n'a  rompu  le  premier  ses  serments;  les  nations 
ne  changent  ou  ne  modifient  jamais  leurs  gouvernements  que 
quand  l'excès  de  l'oppression  les  y  contraint,  la  royauté 
constitutionnelle  peut  durer  plus  de  siècles  en  France  que 
n'ea  a  duré  la  royauté  despotique. 

Ce  ne  sont  pas  les  philosophes,  eux  qui  ne  font  que  des 
systèmes,  qui  ébranlent  les  empires;  les  vils  flatteurs  des 
rois,  ceux  qui  tyrannisent  en  leur  nom  le  peuple  et  qui 
r  affament,  travaillent  plus  sûrement  à  faire  désirer  un  autre 
gouvernement  que  tous  les  philanthropes  qui  publient 
leurs  idées  sur  la  liberté  absolue. 

La  nation  française  est  devenue  plus  fière  sans  cesser 
d'être  aussi  généreuse;  après  avoir  brisé  ses  fers,  elle  a  con- 


pour  l'affaire  du  Champ-de-Mars,  ou  ses  démêlés  avec  le  Châtelet,  il  le 
jugeait  probablement  trop  connu  de  tous  ses  auditeurs  pour  le  préciser 
davantage. 

(i)  Cahier  de  Gerville. 
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serve  la  royauté  sans  la  craindre,  et  l'a  épurée  sans  la  haïr. 
Que  la  royauté  respecte  un  peuple,  dans  lequel  de  longues 
oppressions  n'ont  point  détruit  le  penchant  à  être  confiant, 
et  souvent  trop  confiant;  qu'elle  livre  elle-même  à  la  ven- 
geance des  lois  tous  les  conspirateurs  sans  exception,  et  tous 
ces  valets  de  conspirations  qui  se  font  donner  par  les  rois 
des  acomptes  sur  des  contre-révolutions  chimériques,  aux- 
quelles ils  veulent  ensuite  reciuter,  si  je  puis  ainsi  parler, 
des  partisans  à  crédit.  Que  la  royauté  se  montre  sincère- 
ment enfin  l'amie  de  la  liberté,  sa  souveraine;  alors  elle 
s'assurera  une  durée  pareille  à  celle  de  la  Nation  elle-même; 
alors  on  verra  que  les  citoyens  qui  ne  sont  accusés  d'être 
au  delà  de  la  Constitution,  que  par  ceux  même  qui  sont  évi- 
demment en  deçà,  que  ces  citoyens,  quelle  que  soit  leur  théo- 
rie abstraite  sur  la  liberté,  ne  cherchent  point  à  rompre  le 
pacte  social,  qu'ils  ne  veulent  pas,  pour  un  mieux  idéal, 
renverser  un  ordre  de  choses  fondé  sur  l'égalité,  la  justice 
et  la  liberté.  —  Oui,  Messieurs,  je  dois  le  répéter  :  quelles 
qu'aient  été  mes  opinions  individuelles  lors  de  la  révision 
de  la  Constitution,  sur  les  choses  et  sur  les  hommes,  mainte- 
nant qu'elle  est  jurée,  j'appellerais  à  grands  cris  la  mort  sur 
le  premier  qui  lèverait  un  bras  sacrilège  pour  l'attaquer, 
fût-ce  mon  frère,  mon  ami,  fût-ce  mon  propre  fils;  tels  sont 
mes  sentiments.  i 

La  volonté  générale  du  peuple  français  manifestée  aussi 
solennellement  que  son  adhésion  à  la  Constitution  sera  tou- 
jours ma  loi  suprême.  J'ai  consacré  ma  vie  tout  entière 
à  ce  peuple,  qu'on  n'attaquera  plus,  qu'on  ne  trahira  plus 
impunément,  et  qui  purgera  bientôt  la  terre  de  tous  ses 
tyrans,  s'ils  ne  renoncent  pas  à  la  ligue  qu'ils  ont  formée 
contre  lui.  Je  périrai,  s'il  le  faut,  pour  défendre  sa  cause; 
lui  seul  aura  mes  derniers  vœux;  lui  seul  les  mérite;  ses 
lumières  et  son  courage  l'ont  tiré  de  l'abjection  du  néant; 
ses  lumières  et  son  courage  le  rendront  éternel  !  (1) 


(i)  Le  Thermomètre  du  Jour  dit  dans  son  numéro  du  24  janvier: 
«  Vendredi  dernier,  M.  Danton,  comme  nous  l'avons  annoncé,  a  été 
installé  dans  la  place  de  substitut  du  procureur  delà  Commune.  Il  a 
prononcé  un  discours  qui  a  été  interrompu  à  chaque  phrase  par  les  plus 
vifs  applaudissements.  Lorsqu'avec  le  ton  mâle  et  l'organe  foudroyant 


CLUB    DES    JACOBINS,    25    JANVIER    I792  I33 


64 
SUR  LES  GARDES-FRANÇAISES 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  mardi  25  janvier  1792.) 

[Une  députation  des  ci-devant  gardes-françaises  vient  sou- 
mettre à  la  Société  une  pétition  relative  aux  persécutions 
qu'ils  éprouvent.] 

Danton  —  La  Société  des  amis  de  la  Constitution  vient 
d'arrêter  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  relativement  aux 


que  l'on  connaît  à  ce  patriote,  il  a  dit  :  «  Je  périrai  s'il  le  faut  pour 
«défendre  les  droits  du  peuple  !  »,  on  a  entendu  partir  des  tribunes  du 
peuple  ces  mots  :  «  Nous  périrons  avec  vous  !  »  Le  maire  lui  a  répondu, 
après  lui  avoir  passé  l'écharpe,  par  un  discours  qui  a  été  fort  applaudi. 
On  a  arrêté  que  ces  deux  discours  seraient  imprimés.  »  —  Les  Révolu- 
tions de  Paris  (n»  134,  p.  229),  disent  assez  méchamment.  «...Il  a  pro- 
noncé... un  discours  un  peu  long,  peut-être,  mais  on  n'est  jamais  bref 
quand  on  parle  de  soi.  M.  Danton  pouvait  peut-être  s'exempter  de 
cette  tâche...  et  des  phrases  telles  que  la  suivante  purent  paraître 
superflues,  pour  ne  pas  dire  déplacées  :  «  La  nature  m'a  donné  en 
partage  les  formes  athlétiques  et  la  physionomie  âpre  de  la  liberté.   » 

Il  peut  être  intéressant  de  rapprocher  du  discours  qu'on  vient  de  lire 
cette  lettre  que  Danton  écrivit  au  président  de  l'Assemblée  électorale 
le  i^r  février  1791  lorsqu'il  eut  été  nommé  administrateur  du  départe- 
ment de  Paris.  (Cf.  Et.  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  1790- 
1791,  p.  437. 

«  Monsieur  le  Président, 

»  Je  vous  prie  d'annoncer  à  l'Assemblée  électorale  que  j'accepte  les 
ionctions  auxquelles  elle  a  cru  devoir  m'appeler.  Les  suffrages  dont 
m'honorent  les  véritables  amis  de  la  liberté  ne  peuvent  rien  ajouter 
aux  sentiments  de  mes  devoirs  envers  la  patrie  :  la  servir  est  une  dette 
qui  se  renouvelle  chaque  jour  et  qui  s'augmente  à  mesure  que  l'on 
trouve  l'occasion  de  la  mieux  acquitter.  J'ignore  si  je  me  fais  illusion, 
mais  j'ai  l'honneur  d'avancer  que  je  ne  tromperai  pas  les  espérances  de 
ceux  qui  ne  m'ont  point  regarde  comme  incapable  d'allier  aux  élans 
d'un  patriotisme  bouillant,  sans  lequel  on  ne  peut  concourir  ni  à  la 
conquête  ni  à  l'affermissement  de  la  liberté,  l'esprit  de  la  modération 
nécessaire  pour  goûter  les  fruits  de  notre  heureuse  Révolution.  Jaloux 
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gardes-françaises;  mais  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  je  dois  lui  proposer  des  mesures  plus  grandes 
encore.  Ici  j'aperçois  tous  les  symptômes  des  vexations  qui 
eurent  lieu  quelque  temps  après  les  premiers  jours  de  la 
Révolution. 

Je  propose  donc  que,  dans  toutes  les  sections  de  la  capi- 
tale, on  fasse  une  pétition  qui  provoque  le  zèle  des  bons 
députés  en  faveur  des  gardes-françaises;  que  dans  l'orage 
qui  est  prêt  à  éclater,  nous  voyions  ces  braves  soldats  guider 
nos  bataillons. 

La  Nation  entière  marchera  sous  eux,  surtout  restaat  (1) 
bien  unis  et  que  tous  les  ennemis  de  la  nation  française, 
périssent  danf  ce  grand  jour  ! 


d'avoir  toujours  pour  ennemis  les  derniers  partisans  du  despotisme 
abattu,  je  n'aspire  point  à  réduire  au  silence  la  calomnie  :  je  n'ai 
d'autre  ambition  que  de  pouvoir  ajouter  à  l'estime  des  citoyens  qui 
m'ont  rendu  justice,  celle  des  hommes  bien  intentionnés  que  de  fausses 
préventions  ne  peuvent  pas  induire  pour  toujours  en  erreur.  Quels 
que  doivent  être  le  flux  et  le  reflux  d'opinion  sur  ma  vie  publique, 
comme  je  suis  convaincu  qu'il  importe  à  l'intérêt  général  que  la  sur- 
veillance sur  les  fonctionnaires  du  peuple  soit  sans  borne  et  son  exercice 
sans  danger,  même  pour  ceux  qui  se  permettraient  des  inculpations 
aussi  fausses  que  graves,  ferme  dans  mes  principes  et  dans  ma  conduite, 
je  prends  l'engagement  de  n'opposer  à  mes  détracteurs  que  mes  actions 
elles-mêmes  et  de  ne  me  venger  qu'en  signalant  de  plus  en  plus  mon 
attachement  à  la  Nation,  à  la  Loi,  et  au  Roi  et  mon  dévouement  éternel 
au  maintien  de  la  Constitution. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

»  Paris,  i^r  février  1 791.  »  Danton.    » 

On  remarquera  que  les  idées  et  les  expressions  de  l'auteur  sont  à  peu 
près  les  mêmes  à  un  an  de  distance;  il  est  intéressant  cependant  de 
noter  certaines  nuances,  certaines  différences,  certaines  omissions. 

(i)  Lire  probablement  «  restons  ». 
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CONTRE  LE  PROJET  DE  DONNER  UNE  GARDE  A 
L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  mercredi  26  janvier  1792.) 

[Hion  (1)  propose  d'inviter  l'Assemblée  nationale  à  envoyer 
les  bataillons  de  Paris  aux  frontières  ou  dans  les  départe- 
ments et  à  les  remplacer  par  les  gardes-françaises  et  les  sol- 
dats de  la  Révolution.  —  Doppet  (2)  demande  que  puisque  le 
Roi  travaille  à  se  former  une  maison  militaire,  les  représen- 
tants aient  la  leur,  composée  de  ces  dernières  troupes.] 

Danton.  —  Messieurs,  le  régiment  des  gardes-françaises 
s*est  couvert  d'une  gloire  immortelle.  Si  nous  n'eussions  pas 
mis  à  la  tête  des  gardes-nationales  un  courtisan  dès  les 
premiers  jours  de  la  Révolution  (3)... 

J'ai  combattu  de  toutes  mes  forces  le  projet  perfide  de  la 
dissolution  des  gardes-françaises  et  je  crois  à  cet  égard,  pou- 
voir invoquer  le  suffrage  de  beaucoup  de  citoyens  qui  m'en- 
tendent. 

Malgré  le  désir  que  nous  avons  de  les  voir  récompenser, 
nous  ne  devons  cependant  pas,  dans  l'enthousiasme,  oublier 
les  principes. 

Quel  est  le  résultat  de  ce  qu'on  vous  propose?  —  C'est 
de  donner  une  garde  particulière  à  l'Assemblée  nationale. 
Quels  furent  les  gardes-françaises?  Ils  gardèrent  la  Nation 
entière,  et  la  gardèrent  bien;  et,  parce  que  le  pouvoir  exé- 
cutif a  su  gagner  un  décret  qui  lui  assure  des  gardes,  tandis 

(i)  Probablement  Louis-Nicolas  Hion,  président  de  l'assemblée 
primaire  de  la  section  du  Palais-Royal. 

(2)  Doppet,  médecin,  lieutenant-colonel  de  la  légion  des  Allobroges. 

(3)  Phrase  inachevée  dans  le  texte  du  compte-rendu. 
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qu'il  ne  devait  avoir  que  des  valets,  parce  que  le  pouvoir 
exécutif  a  su  acheter  ce  décret  dans  la  décrépitude  du  corps 
constituant,  devons-nous,  nous  Français,  hommes  libres, 
qui  devons  plutôt  penser  au  salut  public  qu'à  aucun  avan- 
tage particulier,  devons-nous  adopter  de  pareilles  mesures? 

Je  suis  surpris  que  cette  Société  s'égare  au  point  de  désirer 
une  garde  particulière  pour  l'Assemblée  nationale;  il  viendra 
un  temps  où  les  baïonnettes  n'éblouiront  pas  les  yeux  des 
citoyens  :  car.  Messieurs,  en  parcourant  l'Angleterre,  on  ne 
voit  des  baïonnettes  que  dans  le  lieu  qu'habite  le  pouvoir 
exécutif  de  ce  pays. 

Voilà  ce  que  peut  la  liberté  :  c'est  que  tout  citoyen  puisse 
commander  sans  armes  au  nom  de  la  loi;  voilà  le  terme  de 
la  liberté. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  avoir  une  garde  parti- 
culière; il  ne  doit  entrer  dans  l'Assemblée  nationale  aucun 
corps  aimé  excepté  dans  des  circonstances  de  nécessité. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  nous  renfermer  dans  la  proposi- 
tion de  M.  Hion;  il  faut  que  les  citoyens  fassent  une  insurrec- 
tion d'opinion  en  faveur  des  gardes-françaises,  il  faut  qu'ils 
soient  rappelés  au  centre  des  bataillons. 

Leur  vœu  et  le  vôtre  seront  remplis,  ils  appartiendront 
à  la  Nation  entière,  ce  qui  vaut  mieux  que  d'appartenir  à  ses 
représentants. 
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SUR  L'UNION  DE   LA  FORCE   ARMÉE 
ET  DE  LA  FORCE  POPULAIRE 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  dimanche  19  février  1792.)   / 

[Une  députation  entre  dans  la  salle  des  séances,  armée 
de  piques.  —  Le  président  ordonne  qu'elles  soient  déposées 
dans  le  secrétariat.  —  Manuel  demande  qu'on  les  place  à 
côté  du  président.] 

Danton.  —  Messieurs,  pour  répondre  à  ce  qu'a  dit  le 
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préopinant,  sans  doute,  nous  savons  qu'il  y  a  beaucoup  de 
Cahier  de  Gerville  qui  calomnient  la  Société;  sans  doute 
nous  voulons  observer  la  loi,  qui  veut  que  les  citoyens,  en 
discutant  soit  les  opinions,  soit  les  intérêts  publics  ne 
soient  point  armés.  Mais  regardez  ces  drapeaux,  ils  sont 
surmontés  de  lances.  Personne  n'a  contesté  qu'ils  ne  pus- 
sent être  ici. 

Je  demande  qu'en  signe  d'une  alliance  indissoluble 
entre  la  force  armée  constituée  et  la  force  populaire,  c'est- 
à-dire  entre  les  citoyens  qui  portent  les  baïonnettes,  et  les 
citoyens  qui  portent  les  piques,  il  y  ait  une  pique  ajoutée 
à  chacun  de  ces  drapeaux. 

[On  applaudit,  les  piques  sont  placées  de  chaque  côté  du 
président.] 
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SUR  L'UNION  DES  PIQUES  ET  DES  BAÏONNETTES 

D'après  le  Journal  Logotachy graphique. 

(Club  des  Jacobins,  lundi  20  février  1792.) 

Legendre  (1)  demande  qu'on  insère  au  procès-verballa  mo- 
tion faite  par  Danton  dans  la  séance  de  la  veille.  — La  Société 
décide  que  les  piques  qui  sont  suspendues  au-dessus  du 
président,  y  resteront  en  signe  de  l'union  de  tous  les  citoyens 
armés  et  des  citoyens  non  armés. 

M.  Danton  a  dit  positivement  que  tous  les  citoyens 
français  soient  armés  de  piques,  de  sabres  ou  de  fusils  :  «  Je 
ne  mets  point  de  différence  entre  les  uns  et  les  autres,  que 
les  piques  restent  donc  unies  aux  étendards  en  signe  de 
l'union  qui  doit  exister  entre  les  citoyens.  » 


(i)  Probablement  Louis  Legendre,  citoyen  de  la  section  du  Luxem- 
bourg et  plus  tard  député  à  la  Convention  nationale. 
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SUR  UN  DON  DE  LA  COUR  AUX  SOLDATS 
DE  CHATEAUVIEUX  (1) 

D'après    le    Journal    des    Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  dimanche  4  mars  1792,) 

[Une  députation  du  bataillon  des  Feuillants  vient  déposer 
sur  le  bureau  1.445  livres,  produit  de  la  quête  faite  dans  la 
section  des  Tuileries  au  profit  des  soldats  de  Châteauvieux  (2). 
La  famille  royale  a  contribué  à  cette  quête  pour  110  livres. 
Le  président  (Thuriot)  déclare  que  «  la  Société  conservera 
dans  ses  fastes  les  sacrifices  de  la  liste  civile  ».] 

M.  Danton.  —  J'ai  volontiers  confondu  mes  applaudis- 
sements avec  ceux  que  vous  avez  donnés  à  l'action  patrio- 
tique de  nos  concitoyens,  mais  il  importe  à  la  justice  et  à 
l'honneur  de  l'assemblée  de  faire  quelques  observations 
sur  l'opinion  de  M.  le  Président. 

A  la  somme  apportée,  il  est  joint  une  somme  quelconque 
que  l'on  dit  être  la  mise  d'honneur  de  la  famille  royale. 
Certes,  j'aime  à  voir  la  famille  royale  devenir  sensible  aux 
maux  qu'ont  causés  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  mais 
est-ce  par  une  mince  aumône  que  le  pouvoir  exécutif  doit 
expier  ses  fautes? 

Les  dons  des  citoyens  sont  les  dons  de  la  fraternité.  Je 
dis  :  est-ce  par  une  aumône  que  le  pouvoir  exécutif  croit 


(i)  Siir  l'affaire  de  Nancy  et  ses  suites,  Cf.  Tourneux,  Bibliographie  de 
l'histoire  de  Paris...,  t.  I,  pp.  219-221  ;  Tuetey,  Répertoire  général...,  t.  I, 
nos  1331,  1873,  1942-1951,  3510.;  t.  II,  nos  1799,  2815;  Noël,  Catalogue 
raisonne  des  collections  Lorraines,  t.  1,  n»*  1248-1416;  Catalogue  de 
l'Histoire  de  France  de  la  Bibliothèque  nationale,  t.  II,  Lb 39/3988-4021, 
t.  X,  Lb  93/9294-9316. 

(2)  Sur  les  souscriptions  en  faveur  des  soldats  de  ChâteauvieuX;  Cf. 
Tuetey.  Répertoire  général...,  t.  V,  n^s  931-932,  938;  Et.  Charavay, 
Assemblée  électorale  de  Paris,  26  août  1791-12  août  1792,  pp.  449,  470. 
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pouvoir  récompenser  des  hommes  exposés  par  lui  aux 
baïonnettes  du  traître  Bouille? 

De  quel  front  la  famille  royale  ose-t-elle  faire  une  telle 
aumône  ?  Comment  oseriez-vous  ratifier  cette  insolence  ? 
{Murmures  généraux,  quelques  applaudissements.) 

Quoi,  messieurs  !  la  Nation  entière  avait  proclamé 
l'innocence  des  soldats  de  Châteauvieux;  la  Nation  entière 
réclamait  justice;  il  a  fallu  conquérir  ce  décret  dans  l'Assem- 
blée et  sur  le  pouvoir  exécutif  et  il  a  fallu  le  réclamer 
longtemps  (1);  et  nous  applaudirions  à  une  aumône  de 
cent  dix  livres  ! 

Pour  juger  raisonnablement  cette  circonstance,  que 
chacun  se  dise  à  lui-même  :  que  penserais-je  si  j'eusse  été 
à  la  place  des  soldats  de  Châteauvieux  ?  Accepterais- je 
les  dons  d'une  main  qui  devait  voler  à  leur  secours  quand 
ils  étaient  accablés  par  le  traître  Bouille?  En  acceptant 
cette  somme,  nous  prenons  l'engagement  de  la  faire  accepter 
par  les  soldats  de  Châteauvieux.  (Brouhahas.)  —  Il  se  peut 
que  mon  opinion  particulière  paraisse  exagérée  à  plusieurs 
membres  de  cette  Société,  mais  je  suis  accoutumé  à  dire 
ma  façon  de  penser  sans  aucun  ménagement.  (Applaudi.) 

Et  personne  ne  me  démentira  :  un  soldat  de  Château- 
vieux qui  sentirait  sa  dignité,  puisque  ces  braves  gens  ont 
mérité  les  honneurs  du  triomphe  que  l'Assemblée  nationale 
leur  a  en  quelque  sorte  décerné  (2),  un  tel  soldat,  dis-je,  peut-il 
accepter  cette  gratification  du  pouvoir  exécutif? 


(i)  Lors  de  la  sédition  militaire  de  Nancy,  quarante  soldats  suisses 
du  régiment  de  Châteauvieux  avaient  été  condamnés  à  trente  ans  de 
galère.  On  protesta  contre  ce  jugement  et  l'Assemblée  législative  vota  la 
mise  en  liberté  des  forçats.  On  organisa  en  leur  honneur  de  grandes 
iêtcs  à  Brest  et  à  Paris.  La  première  fête,  à  Paris  eut  lieu  le  20  sep- 
tembre 1790,  la  seconde  le  15  avril  1792.  Cf.  infra.,  discours  n°  69,  72. 

Le  décret  portant  que  les  quarante  soldats  détenus  aux  galères  de 
Brest  étaient  compris  dans  l'amnistie  prononcée  par  décret  le  14  sep- 
tembre 1791 ,  et  devaient  en  conséquence  être  remis  en  liberté  fut  rendu 
le  31  décembre  1791.  Sur  ce  décret  et  le  rapport  de  Mailhe  qui  le  pré- 
cède. Cf.,  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  t.  III,  p.  271,  et 
Archives  parlementaires,  t.  XXXVI,  p.  357. 

(2)  Les  soldats  de  Châteauvieux  furent  solennellement  reçus  à  l'As- 
semblée nationale,  accompagnés  de  la  garde  nationale  parisienne  et  de 
CoUot  d'Herbois,  leur  défenseur,  qui  prononça  un  discours,  et  admis 
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Je  demande  donc,  Messieurs,  comnie  il  est  peu  facile  de 
répondre  à  mes  arguments  et  comme  chacun  de  vous  sent 
que  les  soldats  de  Châteauvieux  se  ravaleraient  en  rece- 
vant cette  aumône,  je  demande,  dis-je,  la  distraction  de 
cette  somme. 

Il  n'entre  point  de  fiel  dans  ma  pensée  ni  dans  mes  expres- 
sions. C'est  rendre  services  à  ceux  qui  ont  cru  donner  un 
bon  conseil  au  Roi.  J'aime  à  croire  que  ses  vues  étaient 
bonnes,  mais  elles  ont  été  avilies  par  les  courtisans;  il 
paraît  qu'il  a  voulu  donner  aux  soldats  de  Châteauvieux, 
un  témoignage  de  bienfaisance. 

Par  la  réjection,  vous  devez  manifester  que  c'était 
autrement  qu'il  devait  les  satisfaire. 

Ainsi,  c'est  sans  animosité  et  par  des  principes  de  justice 
que  je  demande  la  réjection  de  la  somme  et  nous  ferons  que 
ceux  qui  conseillent  le  Roi  lui  suggèrent  des  mesures  plus 
dignes  d'une  grande  nation. 

Sur  les  observations  de  M.   Robespierre    (1),  la  Société 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  Danton. 
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D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  dimanche  11  mars  1792.) 

[Collot  d'Herbois  annonce  les  fêtes  (2)  qui  signaleront  le 
retour  des  soldats  de  Châteauvieux,  et  déclare  qu'il  croit 

aux  honneurs  de  la  séance,  le  g  avril  1792.  Cf.  Procès-verbal  de  l'Assem- 
blée nationale,  t.  VII,  pp.  138-139;  Archives  parlementaires,  t.  XLI, 
P-  391- 

(i)  Cf.  Hamel,  Robespierre,  t.  II,  p.  141. 

(2)  Sur  la  seconde  fête  en  l'honneur  des  soldats  de  Châteauvieux, 
Cf.  Tourneux,  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris...,  t.  I,  pp.  259-263, 
Tuetey,  Répertoire  général...,  t.  IV,  pp.  25-35;  t.  V,  n^»  18,  20X,  2926. 
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inutile,  pour  maintenir  l'ordre  «  la  surveillance  d'une  force 
considérable  »  comme  celle  que  Pétion  a  préparée.] 

M.  Danton  assure  qu'il  y  a  erreur  et  que  M.  Collot- 
d'Herbois  a  été  trompé  :  «  Il  est  absolument  inconnu  des 
magistrats  du  peuple  (1),  dit  l'orateur,  que  M.  le  Maire  ait 
donné  aucun  ordre  de  cette  nature.  Les  sentiments  de  M.  le 
Maire  sont,  sur  cela,  parfaitement  d'accord  avec  ceux  de  la 
Société,  et  lui  et  la  municipalité  verraient  avec  plaisir  le 
char  des  soldats  de  Châteauvieux  passer  sur  les  cadavres 
des  despotes  leurs  ennemis.  » 
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SUR  DES  DÉNONCIATIONS 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  mercredi  28  mars  1792.) 

[M...  demande  à  dénoncer  un  membre  de  la  Société  comme 
rédacteur  de  la  Gazette  universelle  (2).  Des  murmures  étouffent 
sa  proposition.] 

M.  Danton  observant  que  cette  suite  de  dénonciations 
vagues,  en  donnant  lieu  à  des  justifications,  absorbait  tous 
les  moments  de  l'assemblée  et  paraissait  être  le  fruit  d'une 
tactique  mise  en  jeu  pour  éloigner  l'ordre  du  jour,  demande 
que  toute  personne  qui  voudra  dénoncer  quelqu'un  soit 
tenue  de  nommer  les  personnes  de  qui  elle  tiendra  les 
motifs  de  la  dénonciation. 

[Cette  proposition  est  adoptée.] 

(i)  Danton  parle  en  qualité  de  substitut  du  procureur  de  la  Commune. 

(2)  Cf.  Tourneux,  Bibliographie  de  l'Histoire  de  Paris...,  t.  II,  n»  10385 
La  Gazette  universelle  était  dévouée  à  Louis  XVI.  Après  le  10  août,  ce 
fut  l'une  des  feuilles  contre-révolutionnaires  que  les  postes  des  barrières 
eurent  l'ordre  de  saisir  sur  les  colporteurs.  Cf.  Tuetey,  op.  cit.,  t.  IV, 
n°  3851- 
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SUR  LES  STATUES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  vendredi  6  avril  1792.) 

Danton  prend  le  fauteuil. 

Un  membre  demande  que  l'on  fasse  disparaître  des  murs 
de  la  Maison-commune  les  images  des  tyrans  de  la  France. 

Danton.  —  M.  Manuel  a  fait  de  cet  objet  le  sujet  d'une 
demande  au  conseil  de  la  Commune. 


72 
SUR  LES  SOLDATS  DE  CHATEAUVIEUX 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  mercredi  11  avril  1792.) 

M.  Danton  annonce  que  le  département,  après  avoir 
tenu  une  séance  de  huit  heures  et  avoir  pris  plusieurs 
arrêtés  contradictoires  relativement  à  la  fête  des  soldats 
de  Châteauvieux,  avait  décidé  de  se  concerter  avec  la 
municipalité. 

Il  engage  les  citoyens,  dans  le  cas  où  le  département 
s'oublierait  au  point  de  porter  une  telle  atteinte  à  la  liberté, 
de  n'opposer  à  cette  résolution  que  l'immobilité  du  mépris  et 
la  tranquillité  qui  caractérise  des  hommes  libres. 


CLUB    DES    JACOBINS,    27    AVRIL    I792  I43 


73 

SUR  L'ENLÈVEMENT  DES  BUSTES  DE  BAILLY 
ET  LA  FAYETTE  (1) 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 
(Assemblée  des  représentants  de  la  Commune,  jeudi  19  avril  1792.) 

[A  propos  du  débat  qui  a  eu  lieu  la  veille  à  la  Commune, 
sur  l'enlèvement  des  bustes  de  La  Fayette  et  de  Bailly,  pla- 
cés à  l'Hôtel  de  Ville,  Dutrouillet  (2)  rend  compte  ainsi  aux 
Jacobins,  le  20  avril  au  soir,  du  rôle  joué  par  Danton.] 

Après  avoir  fait  de  vains  efforts  avec  un  organe  dominant, 
pour  se  faire  entendre,  M.  Danton  a  quitté  sa  place  qu'il 
occupait  en  qualité  de  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune (3).,. 
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A  PROPOS  DU  MEURTRE  DE  SIMONNEAU, 
MAIRE  D'ÉTAMPES  (4) 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  vendredi  27  avril  1792.) 

[Danton,  choisi  par  acclamations,  a  remplacé  Lasource  au 
fauteuil.  —  Un  député  de  la  ville  d'Etampes  présente  une 

r^  (i)  Les  bustes  de  Bailly  et  de  La  Fayette  ornaient  la  salle  des  séances 
de  l'Assemblée  du  Conseil  général  de  la  commune,  et  la  discussion  qui 
s'ouvrit  lorsqu'on  demanda  leur  enlèvement  provoqua  des  scènes  d'une 
violence  inouïe.  Cf.  Tuetey,  op.  cit.,  t.  V,  n°  2934. 

(2)  Dutrouillet,  membre  de  la  commune. 

(3)  Courr.  extr.  :  «  Les  ennemis  de  M.  La  Fayette  ont  eu  le  dessous 
à  la  Maison  de  Ville,  l'enragé  Danton  y  a  été  conspué,  et  le  buste  du 
héros,.,  subsistera  à  l'Hôtel  de  ville.  » 

(4)  Simonneau,  maire  d'Etampes,  avait  été  tué  par  des  paysans 
furieux  qui  voulaient  faire  taxer  les  grains.  Sur  le  meurtre  de  Simon- 
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adresse  d'où  il  résulte  que  les  meurtriers  de  Simonneau  ont 
été  plus  égarés  que  coupables,  —  Danton,  président,  lui 
répond.] 

Danton.  —  Vous  n'êtes  pas  du  nombre  des  accusés, 
cependant  vous  venez  solliciter  pour  eux  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale.  Tous  les  amis  de  l'humanité  ont  déjà  pres- 
senti que  vos  clients  sont  plus  malheureux  que  coupables. 

M.    Danton    nomme    deux    commissaires    pour    appuyer 
l'adresse  du  député  d'Etampes. 


75   .  , 
POUR  ROBESPIERRE 

D'après    le    Journal    des    Jacobins. 

(Club   des   Jacobins,   jeudi   10   mai   1792.) 

[Tallien  propose  qu'on  ne  laisse  entrer  dans  la  salle  des 
séances  de  la  Société  que  les  citoyens  qui  auront  payé  leurs 
contributions, —  Robespierre  monte  à  la  tribune  et  demande 
la  parole.  Après  un  violent  tumulte,  il  peut  se  faire  entendre 
et  réclame  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Tallien.  — 
Une  foule  d'orateurs  demandent  la  parole.] 

M.  Danton.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  simple 
motion  d'ordre.  Plus  j'approuve  la  motion  de  M.  Robes- 
pierre, plus  j'en  crois  la  discussion  utile.  M,  Robespierre  n'a 
jamais  exercé  ici  que  le  despotisme  de  la  raison;  ce  n'est 
donc  pas  l'amour  de  la  patrie,  mais  une  basse  jalousie, 
mais  toutes  les  passions  les  plus  nuisibles  qui  excitent  contre 
lui  ses  adversaires  avec  tant  de  violence. 

Eh  bien.  Messieurs,  il  nous  importe  à  tous  de  confondre 


neau  et  les  circonstances  qui  suivirent,  Cf.  Tourneux,  Bibliographie  de 
l'Histoire  de  Paris...,  t.  I,  p.  264;  Tuetey,  Répertoire  général...,  t.  IV, 
pp.  66-71,  pp.  491-492;  t.  V,  no"  2637,  3860,  3861. 
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complètement  ceux  qui  vous  proposent  des  arrêtés  aussi 
attentatoires  à  la  majesté  du  peuple.  (Applaudissements.) 

Je  ne  suis  pas  un  agitateur  et  j'observe  depuis  longtemps 
un  bien  pénible  silence.  Je  démasquerai  ceux  qui  se  vantent 
tant  d'avoir  sévir  la  chose  publique;  je  contribuerai  autant 
que  je  pourrai  au  triomphe  de  la  liberté.  Mais  il  sera  peut- 
être  un  temps,  et  ce  temps  n'est  pas  éloigné,  où  il  faudra 
toaner  contre  ceux  qui  attaquent,  depuis  trois  mois,  une 
vertu  consacrée  par  toute  la  Révolution,  une  vertu  que  ses 
ennemis  d'autrefois  avaient  bien  traitée  d'entêtement  et 
d'âpreté,  mais  que  jamais  ils  n'avaient  calomniée  comme 
ceux  d'aujourd'hui. 


76 
POUR  MANUEL 

D'après  le  Thermomètre  du  Jour. 
(Assemblée  des  représentants  de  la  Commune,  lundi  14  mai   1792.) 

[Manuel  raconte  comment  il  a  délivré  un  certain  Escour- 
biac,  détenu  illégalement  dans  une  pension  bourgeoise.] 

M.  Danton  a  dit  ensuite  que  d'un  côté,  M.  le  procureur- 
syndic  de  la  Commune  s'occupait  à  déterrer  des  victimes 
du  despotisme,  on  s'occupe  de  l'autre  à  lui  susciter  des 
querelles  antipatriotiques.  On  vient  de  le  décréter  d'ajour- 
nement personnel,  à  l'occasion  d'un  prétendu  vol  des 
Lettres  de  Mirabeau  (1).  On  l'accuse  d'avoir  violé  les  greffes 


(i)  Cf.  Tuetey,  Répertoire  général...,  t.  V,  n»  2800  :  Requête  présentée 
au  commissaire  de  police  de  la  section  de  Henri  IV  par  M.  Jean-Fran- 
çois Chignard,  homme  de  loi,  fondé  de  pouvoir  de  MM.  La  Marck  et 
Frochot,  exécuteurs  testamentaires  de  M.  Gabriel-Honoré-Riquetti 
Mirabeau  l'aîné,  et  par  M.  Jean-Baptiste  Petit  de  Montseigle,  avoué, 
mandataire  de  la  veuve  de  Mirabeau,  à  fin  de  réintégration  dans  les 
archives  de  la  police  des  lettres,  ouvrages  et  manuscrits  dudit  Mirabeau, 
qui  y  avaient  été  déposés  pendant  sa  détention  au  donjon  de  Vincennes, 

10 
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de  la  police,  pour  découvrir  les  lettres  dans  lesquelles  cet 
homme  célèbre  disait  la  vérité.  «  Les  ennemis  de  la  chose 
publique,  a  dit  Danton,  n'osent  pas  attaquer  la  liberté; 
ils  s'acharnent  contre  ceux  qui  la  défendent.  A  peine  eût-on 
appris  la  nomination  de  M.  Manuel  à  la  place  de  procureur 
de  la  Commune,  que  ces  mêmes  ennemis  qui  l'attaquent 
aujourd'hui,  firent  leur  possible  pour  l'empêcher  d'y 
monter.  On  lui  contesta  son  éligibilité,  on  fit  une  descente 
nocturne  chez  le  libraire  Garnery  (1),  etc.,  et  l'on  enleva 
l'édition  des  Lettres  de  Mirabeau. 

Depuis  ce  temps,  cette  affaire  était  demeurée  ensevelie; 
mais  aujourd'hui,  au  moment  qu'un  grand  coup  se  prépare 
dans  la  capitale,  on  veut  enlever  au  peuple  ses  meilleurs 
amis.  C'est  moi  qui  va  [sic]  être  le  défenseur  de  M.  Manuel 
auprès  du  tribunal  provisoire,  où  cette  affaire  est  portée. 


et  que  MM.  Didot  jeune,  imprimeur,  et  Garnery,  libraire,  rue  Serpente, 
se  proposaient  de  livrer  à  l'impression,  et  vu  la  nature  de  ces  papiers 
secrets,  demande  à  l'effet  de  faire  briser  les  formes  d'impression,  avec 
procès-verbal  de  transport  et  de  perquisition  par  le  commissaire,  en 
vertu  d'un  ordre  de  M.  Maugis,  administrateur  de  Police,  chez  M.  Didot, 
imprimeur,  et  M.  Garnery,  libraire,  celui'Ci  ayant  déclaré  que  M.  Ma- 
nuel, procureur  de  la  Commune,  l'avait  chargé  de  faire  imprimer  en 
4  volumes  les  lettres  originales  de  Mirabeau,  par  4  imprimeries  diffé- 
rentes, à  5,000  exemplaires,  et  représentation  par  le  libraire  de  ces 
exemplaires,  qui,  étant  en  feuilles,  ne  pouvaient  être  saisis,  et  sont 
laissés  jusqu'à  nouvel  ordre  entre  les  mains  dudit  libraire  (19  dé- 
cembre 1791).  (A.  P.,  Sections  de  Paris,  procès-verbaux  des  commis- 
saires de  Police  (Pont-Neuf) . 

Ibid.,  n°  2254  :  Renvoi  au  Comité  de  législation  d'une  pétition  de  la 
municipalité  à  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  savoir  si  le  décret 
d'ajournement  personnel  lancé  par  l'un  des  tribunaux  criminels  de 
Paris  contre  M.  Manuel,  procureur  de  la  Commune,  pour  la  publication 
des  lettres  de  Mirabeau,  emporte  interdiction,  et  peut  entraîner  la 
nullité  des  actes  pour  lesquels  le  concours  du  procureur  de  la  Commune 
est  nécessaire  (27  mai  1792).  Arch.  nat.,  C.  147  r\P  232.  Cf.  Archives  par- 
lementaires, t.  XLIV,  p.  161. 

(i)  Cf.  Ihid.,  t.  VI,  n»  881  :  Plainte  de  M.  Jean-Baptiste  Garnery, 
libraire,  adressée  au  6e  tribunal  criminel,  contre  Louis-Gabriel  Maugis, 
administrateur  du  Département  de  Police,  et  Pierre-François  Cuvil- 
lier,  commissaire  de  police  de  la  section  de  Henri  IV,  en  raison  de  la 
perquisition  faite  chez  lui  et  chez  le  sieur  Didot,  son  imprimeur,  dans 
la  nuit  du  19  au  20  décembre,  pour  y  rechercher  les  manuscrits  et 
lettres  du  sieur  Mirabeau,  écrits  lors  de  sa  détention  au  donjon  de 
Vincennes  (28  décembre  1791).  Arch.  nat.,  Z^  107. 
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Nous  nous  transporterons  ensemble  pour  cet  effet  au  greffe, 
afin  d'en  prendre  connaissance,  etc. 

M.  le  procureur  de  la  Commune  aurait  pu  équivoquer 
sur  un  décret  non  constitutionnel;  mais  il  aime  mieux  se 
suspendre  lui-même  de  sa  place  jusqu'au  moment  où  cette 
affaire  aura  pris  la  tournure  qu'elle  doit  prendre. 

Quant  à  moi,  je  prie  le  Corps  municipal  de  vouloir 
bien  m' accorder  un  congé  pour  quelques  semaines,  afin 
d'avoir  le  temps  de  préparer  la  défense  de  M.  Manuel.  » 

[La  demande  de  Danton  est  renvoyée  au  Conseil  général.] 


77 
CONTRE  LA  COUR 

D'après    le    Journal    des    Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  mercredi  13  juin  1792.) 

[Le  Roi  a  renvoyé  Clavière,  Servan  et  Roland.  Le  soir  du 
Jour  où  cette  nouvelle  fut  officiellement  connue  à  l'Assem- 
blée législative,  un  long  débat  eut  lieu  aux  Jacobins.] 

Danton.  —  Je  propose  que  la  discussion  soit  continuée 
demain  à  neuf  heures.  Je  prends  l'engagement  de  porter 
la  terreur  dans  une  cour  perverse.  Le  pouvoir  exécutif  n'a 
déployé  son  audace  que  parce  qu'où  a  été  trop  faible  1 
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CONTRE  LA  COUR 

D'après    le    Journal    des    Jacobins. 

(Club   des   Jacobins,  jeudi   14  juin   1792.) 

Robespierre  demande  la  parole  pour  répondre  à  un  dis- 
cours de  Sillery  (1),  mais  l'ordre  inscrit  appelait  Danton  à  la 
tribune.  M.  Manuel,  président,  lui  oppose  la  force  de  la  loi 
et,  consultant  l'Assemblée  sur  ce  point,  la  parole  reste  à 
Danton. 

Cet  orateur  avait  promis  la  veille  de  porter  la  terreur 
jusqu'au  fond  du  château  des  Tuileries.  Les  moyens  qu'il 
propose,  dans  le  moment  du  péril  où  se  trouve  la  chose 
publique,  sont  en  effet  de  la  plus  grande  énergie. 

Après  avoir  rapporté  la  loi  rendue  à  Rome,  après  l'expul- 
sion des  Tarquins,  parValerius  Publicola,  loi  qui  permettait 
à  tout  citoyen  de  tuer,  sans  aucune  forme  judiciaire,  tout 
homme  convaincu  d'avoir  manifesté  une  opinion  contraire 
à  la  loi  de  l'État,  avec  l'obligation  seulement  de  prouver 
ensuite  le  délit  de  la  personne  qu'il  avait  tuée  ainsi,  M.  Dan- 
ton propose  deux  mesures  pour  remédier  aux  dangers 
auxquels  la  chose  publique  est  exposée. 

La  première  est  d'asseoir  l'impôt  d'une  manière  plus 
équitable  qu'il  ne  l'est,  c'est-à-dire  en  rejetant  sur  la  classe 
riche  la  plus  grande  partie  des  contributions  supportées 
par  la  classe  des  citoyens  moins  aisés  et  de  sorte  que  celle-ci 
n'en  payât  qu'une  excessivement  petite  portion, 

La  seconde  est  que  l'Assemblée  nationale  porte  une  loi 
fondée  sur  le  bien  de  l'État,  continuellement  opposé  à 
l'intérêt  de  la   Maison  d'Autriche   qui  toujours  a  fait  le 


(i)  Charles- Alexis-Pierre  Brulart-Genlis,  marquis  de  Sillery,  ancien 
député  du  bailliage  de  Reims  à  l' Assemblée  constituante. 
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malheur  de  la  France,  loi  qui  forçât  le  Roi  à  répudier  sa 
femme  et  à  la  renvoyer  à  Vienne  avec  tous  les  égards,  les 
ménagements  et  la  sûreté  qui  lui  sont  dûs. 
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CONTRE  LA  FAYETTE 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  lundi  18  juin  1792.) 

[A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  dénonce  la  lettre  (1) 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  La  Fayette,  qui  donne 
aux  députés  des  conseils  qui  ressemblent  à  des  lois  et  «  inju- 
rie l'Assemblée  nationale  en  parlant  de  la  manière  la  plus 
indécente  des  trois  ministres  qu'elle  a  cru  devoir  honorer  à 
leur  sortie  du  ministère,  en  déclarant  qu'ils  emportent  les 
regrets  de  la  Nation  ».  —  Desmoulins,  Robespierre,  Collot 
d'Herbois  s'élèvent  contre  La  Fayette. J 

Danton.  —  C'est  sans  doute  un  beau  jour  que  celui  où 
La  Fayette  est  venu  se  dévoiler  à  la  France  entière.  La 
Fayette,  réduit  à  un  seul  visage,  ne  peut  plus  être  aussi 
dangereux.   (Applaudissements.) 

Nous  avons  à  examiner  quelle  doit  être  la  conduite  de 
l'Assemblée  nationale  à  l'égard  de  La  Fayette;  c'est  la 
seule  question. 

La  Fayette  veut  donner  des  lois. 

R3marquez  qu'il  faut  attaquer  cet  homme  avec  ména- 
gement. Il  a  compté  sur  un  décret  (2)  et,  par  ce  moyen, 
gagner  un  parti  dans  l'armée. 

J'ai  un  grand  moyen  pour  rendre  vaines  ses  opérations  : 
c'est  de  décréter  que  M.  La  Fayette  sera  tenu  tout  simple* 
ment  de  se  rendre  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale. 

(i)  Gf.  Moniteur,  Réimp.,  t.  XII,  p,  692.  .  ' 

(2)  Sur  un  décret  d'accusation  voté  contre  lui,  ...     . 
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Remarquez  bien  ici  quel  sera  l'avantage  qu'on  pourra 
tirer  du  rôle  que  sera  forcé  de  prendre  La  Fayette.  Où  il 
obéira,  ou  il  n'obéira  pas.  S'il  n'obéit  pas,  ses  partisans 
n'oseront  pas  prendre  sa  défense.  Pas  de  doute  alors  qu'il 
ne  passe  chez  nos  ennemis.  —  Dans  le  cas  contraire,  et, 
si  La  Fayette,  ayant  l'insolence  de  compter  sur  ses  parti- 
sans, se  rend  à  Paris,  alors  il  tombe  à  la  discrétion  du  Corps 
législatif  et  de  tous  les  patriotes. 

Ne  nous  faisons  pas  d'illusion.  C'est  dans  les  grandes 
choses  que  la  liberté  prend  le  plus  d'énergie. 

Si  M.  La  Fayette,  paraissant  à  l'Assemblée  nationale, 
celle-ci  oubliait  le  grand  caractère  qu'elle  doit  déployer 
en  cette  circonstance,  et  si,  la  faiblesse  présidant  à  ses 
délibérations,  il  lui  fallait  avoir  recours  à  des  moyens 
secondaires,  alors  il  lui  resterait  pour  ressource  de  décré- 
ter que  La  Fayette,  ayant  été  membre  du  Corps  consti- 
tuant, il  ne  peut  avoir  le  commandement  de  nos  armées. 

Ainsi  vous  voyez  que  ce  moyen  répond  à  toutes  les 
chances. 

Voyez  que  le  Corps  législatif  se  met  en  mesure  de  pouvoir 
procéder  avec  sang-froid.  Par  là,  tous  les  complots  demeu- 
reront avortés.  Car  il  n'est  pas  douteux  que  La  Fayette 
ne  soit  lé  chef  de  cette  noblesse  coalisée  avec  tous  les 
tyrans  de  T Europe,  et,  s'il  est  vrai  que  la  liberté  soit  descen- 
due du  ciel,  elle  viendra  nous  aider  à  exterminer  tous  ses 
ennemis,   (Applaudissements.) 

[Une  discussion  s'engage  à  propos  des  gardes-françaises. 
Fabre  d'Eglantine  demande  que  le  président  mette  aux  voix 
une  invitation  aux  sections  de  s'assembler  pour  délibérer  et 
porter  leur  vœu  à  l'Assemblée  nationale.  —  Quelques  mem- 
bres s'élèvent  contre  cette  proposition.  —  Danton  observe 
qu'elle  n'est  point  inconstitutionnelle.] 

Danton.  —  Si  nous  n'allons  pas  dans  nos  sections,  nous 
n'aurons  rien  fait,  car  on  ne  manquera  pas  de  dire  que  nous 
ne  sommes  ici  qu'une  poignée  de  factieux.  —  C'est  donc  en 
grande  masse,  comme  l'a  dit  un  préopinant,  qu'il  faut  se 
présenter  à  l'Assemblée  nationale.  —  Nous  sommes  bien 
sociétés  politiques  par  le  fait,  mais  non  par  le  droit. 
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Je  demande  qu'on  invite  les  sections  à  s'assembler  par 
un  arrêté  affiché. 

[Chabot  ne  veut  pas  qu'on  viole  la  loi  rendue  par  l'Assem- 
blée constituante;  il  ne  faut  pas  faire  afficher  d'arrêté,  mais 
seulement  une  invitation.  «  Je  demande,  dit-il,  que  M.  Dan- 
ton se  réduise  à  ce  point.  »] 

Danton.  —  C'est  ce  que  j'ai  voulu  dire. 

[L'invitation  aux  citoyens  pour  demander  l'assemblée  des 
sections  est  arrêtée.! 
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D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  vendredi  13' juillet  1792.) 

[Anthoine  (1)  propose  à  la  discussion  les  questions  suivantes  : 
Où  les  fédérés  se  rassembleront-ils?  Doivent-ils  se  rendre  au 
Champ  de  la  Fédération  ?  Quel  serment  prêteront-ils  ?  —  Il 
dira  aux  fédérés  qu'il  faut  empêcher  aucun  La  Fayette  de  se 
rencontrer  jamais.  —  Lasource  s'étonne  que  l'on  pose  des 
questions  déjà  résolues  par  décret.] 

M.  Danton.  —  M.  Lasource  n'a  pas  saisi  la  discussion, 
car  il  est  question  de  décider,  dans  ce  moment,  ce  que 
peuvent  faire  les  fédérés  pour  la  salut  de  la  patrie,  et  s'ils  ne 
peuvent  pas  faire  un  serment  supplémentaire. 

Le  danger  de  la  patrie  a  appelé  ici  nos  frères  d'armes  des 
départements;  ils  peuvent  donc  examiner  ce  qu'ils  croient 
le  plus  propre  à  sauver  la  chose  publique. 


(i)  François-Paul-Nicolas  Anthoine,  ancien  député  de  Sarreguemines 
à  l'Assemblée  Constituante,  élu  quatrième  juge  suppléant  du  tribunal 
du  3^  arrondissement.  Cf.  Et.  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris, 
26  août  1791-12  août  1792,  p.  453. 
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Et,  je  le  demande  au  constitutionnel  le  plus  serré,  ne 
puis-je  pas  dire  ce  que  j'ai  dit  vingt  fois  :  peuple,  on  vous 
abuse,  jamais  on  ne  compose  avec  les  tyrans  !  —  En  expri- 
mant cette  pensée,  j'use  du  droit  de  tout  homme  libre 
d'énoncer  son  opinion.  —  Eh  bien,  si  les  fédérés  l'avaient 
aussi,  cette  opinion  ;  s'ils  disaient  ce  que  pense  toute  la 
France,  que  le  danger  de  la  patrie  ne  vient  que  du  pouvoir 
exécutif,  qui  leur  ôterait  donc  le  droit  d'examinei  cette 
question  ? 

M.  Servan  a  déclaré  lui-même  à  l'Assemblée  nationale 
que,  si  le  peuple  entier  ne  se  levait  pas,  c'en  était  fait  de  la 
liberté.  —  Comment  voulez-vous  qu'avec  cette  grande  idée 
devant  les  yeux,  des  patriotes  qui  pensent  un  peu  chaude- 
ment ne  se  disent  pas  :  «  Nous  ne  sommes  pas  venus  ici 
pour  marcher  en  ordre  de  bataille,  offrir  le  coup  d'œil  d'une 
pompe  gueriière,  et,  si  nous  avons  apporté  notre  vie  pour 
la  sacrifier  à  notre  patrie,  nous  avons  encore  plus  apporté 
notre  pensée,  et  nous  jurons  de  ne  quitter  Paris  que  lorsque 
la  liberté  sera  fermement  établie.  » 

S'il  existait  une  loi  qui  pût  réprimer  un  tel  élan,  il  fau- 
drait l'abroger.  Mais  heureusement  elle  n'existe  pas.  Il  faut 
donc  que  la  présence  de  nos  frères  des  départements  éternise 
le  règne  de  la  liberté,  ou  que  la  liberté  soit  perdue.  La  Nation 
compte  sur  eux;  il  faut  qu'ils  jurent  de  ne  se  séparer  que 
lorsque  les  traîtres  seront  punis  par  la  loi,  ou  auront  passé 
à  l'étranger. 

Il  existe  dans  la  Constitution  un  moyen  d'exprimer,  d'ob- 
tenir le  vœu  national,  et  le  droit  de  pétition  n'a  pas  été 
enseveli  dans  le  Champ-de-Mars  avec  les  cadavres  de  ceux 
qu'on  y  a  immolés  (1). 

Qu'on  présente  donc,  sur  le  sort  du  pouvoir  exécutif,  une 
pétition,  et,  quand  la  volonté  souveraine  sera  ainsi  mathé- 
matiquement démontrée,  quel  sera  le  constitutionnel  qui 
voudra  y  opposer  ses  froids  raisonnements  ? 

Je  demande  donc  que,  jusqu'à  cette  époque,  on  se  con- 
forme en  tout  à  la  loi;  que  les  fédérés  ajoutent  au  serment 


(i)  Lors  de  l'application  de  la  loi  martiale  par  La  Fayette  et  Bailly, 
le  17  juillet  1791. 
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qu'elle  ordonne  celui  de  ne  pas  se  séparer  jusqu'à  ce  que  le 
vœu  ait  été  manifesté  au  peuple  des  quatre-vingt-trois 
départements  par  une  pétition  qui  le  contienne,  et  qu'ils 
n'aient  reçu,  par  la  même  voie,  la  réponse  du  souverain. 
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DANTON  PRÊTE  SERMENT 

D'après  le  Moniteur. 
(Assemblée  législative,  vendredi  11  août  1792.) 

[Élu  ministre  de  la  justice,  Danton  prête   à  l'Assemblée 
législative  le  serment  d'usage.] 

Danton.  —  Citoyens,  la  nation  française  lasse  du  despo- 
tisme, avait  fait  une  révolution.  Mais  trop  généreuse,  elle 
a  transigé  avec  les  tyrans.  L'expérience  lui  a  prouvé  qu'il 
n'est  aucun  retour  à  espérer  des  anciens  oppresseurs  du 
peuple.  Elle  va  rentrer  dans  ses  droits. 

Mais  dans  tous  les  temps,  et  surtout  dans  les  débats  parti- 
culiers, là  où  commence  l'action  de  la  justice,  là  doivent  ces- 
ser les  veageances  populaires. 

Je  prends,  devant  l'Assemblée  nationale,  l'engagement 
de  protéger  les  hommes  qui  sont  dans  son  enceinte;  je  mar- 
cherai à  leur  tête,  et  je  réponds  d'eux.  (On  applaudit.)  (1). 

(i)  /.  des  Débats  :  «  {Vifs  applaudissements).  » 
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D'après  le  Recueil  des  circulaires  du  Ministère  de  la  justice  (2). 

Paris,  le  dimanche  19  août  1792  (3). 

[Ministre  de  la  justice  depuis  une  semaine,  Danton  annonce 
olïiciellement  aux  tribunaux  et  à  la  France  la  révolution  du 
10  août.] 

La  cour  avait  renoué  ses  trames;  un  vaste  complot  vient 
d'éclater  dans  le  château  des  Tuileries,  et  d'avorter  au 
moment  même  de  son  éruption,  étouffé  par  le  courage  des 
fédérés  des  83  départements  et  des  48  sections  de  la  capitale. 
Après  un  combat  sanglant,  le  despotisme  et  l'aristocratie 
ont  été  forcés  dans  leurs  derniers  retranchements;  le  palais 
de  Louis  XVI  a  été  emporté  d'assaut.  Les  bandes  des  che- 
valiers du  poignard  et  le  régiment  des  gardes-suisses  sont 
détruits.  Dans  les  secrétaires,  les  portefeuilles,  les  archives 
du  château,  il  s'est  trouvé  une  foule  de  preuves  de  la  plus 
infâme  perfidie  et  des  plus  noirs  complots.  Enfin  tous  les 
crimes  sont  découverts,  prouvés  matériellement  et  juridi- 
quement. L'insurrection  à  jamais  mémorable  du  10  août, 
cette  insurrection  sainte  et  mille  fois  heureuse,  a  levé  tous  les 
masques,  a  dessillé  tous  les  yeux  (4).  Aujourd'hui,  il  n'y  a 
plus  de  partage  d'opinion  dans  la  capitale;  demain  il  n'y 
en  aura  plus  dans  l'empire. 

(i)  La  circulaire  était  adressée  à  «  MM.  les  Juges  et  Commissaire 
national  du  Tribunal  du  district  de...  »  Elle  fut  imprimée  chez  Gorsas, 
imprimeur  du  département  de  la  justice;  rue  Tiquetonne,  n»  7. 

(2)  Archives  du  ministère.  On  trouve  ailleurs  des  exemplaires  de  cette 
circulaire.  Bibl.  nat.,  Lb  ^s/ioSiy;  Bibl.  de  la  Ville  de  Paris,  31246. 

(3)  «  L'an  4^  de  la  liberté  et  de  l'égalité  le  i^^".  » 

(4)  Cf.  sur  la  journée  du  10  août,  Ph.  Sagnac,  La  Révolution  du 
10  août  1792,  La  Chute  de  la  Royauté,  Paris,  in-i6,  1909. 
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Déjà  le  commandant-général  (1),  et  nombre  de  traîtres 
également  convaincus,  fugitifs  avouant  tout,  saisis  les  mains 
pleines  de  preuves  accablantes  de  leur  scélératesse,  ont  payé 
la  trahison,  de  leurs  têtes.  Les  presses  contre-révolution- 
naires qui,  du  sein  de  Paris,  ont  vomi  dans  l'empire  tant  de 
calomnies  et  de  libelles,  sont  consumées,  et  leurs  caractères 
dispersés  et  jetés  au  vent.  Une  commission  provisoire  des 
48  sections  a  remplacé  le  Conseil  général  de  la  commune. 
L'insurrection  a  eu  sa  municipalité,  et  l'Assemblée  nationale 
a  sanctionné  au  milieu  des  applaudissements  ce  supplément 
devenu  si  nécessaire  de  la  révolution  du  14  juillet.  Les  juges 
de  paix,  le  département,  les  ministres  sont  destitués.  Le 
Roi  est  suspendu  (2);  Louis  XVI  est  en  otage  à  la  Tour  du 
Temple. 

Le  peuple  français  a  nommé  de  nouveaux  ministres  par 
l'organe  de  ses  représentants.  Dans  le  danger  de  la  patrie, 
je  n'ai  pu  refuser  de  leurs  mains  les  sceaux  de  la  Nation  et 
un  ministère  qui,  auparavant  offert  par  un  roi  parjure  et 
profondément  dissimulé,  et  confié  par  lui,  une  fois  seule- 
ment, à  des  patriotes  à  qui  il  l'avait  bientôt  retiré  (3),  com- 
mençait à  n'être  plus,  pour  ceux  qui  l'acceptaient,  qu'une 
note  d'infamie,  et  le  signe  le  plus  certain  auquel  la  Nation  pût 
reconnaître  un  ennemi  et  un  contre-révolutionnaire. 

Dans  une  place  où  j'arrive  par  le  suffrage  glorieux  de  la 
Nation,  où  j'entre  par  la  brèche  du  château  des  Tuileries, 
et  lorsque  le  canon  est  devenu  aussi  la  dernière  raison  du 
peuple,  vous  me  trouverez  constamment  et  invariablement 
le  même  président  de  cette  section  du  Théâtre-Français 


(i)  Mandat,  commandant  de  la  garde-nationale  parisienne,  tué  sur 
les  marches  de  l'Hôtel  de  Ville  dans  la  nuit  du  g  au  lo  août  au  moment 
où  on  le  conduisait  à  l'Abbaye. 

(2)  Décret  rendu  sur  la  proposition  de  Thuriot  dans  la  séance  du  10  août. 
La  suspension  provisoire  avait  été  prononcée  dès  le  10  août  sur  la 

proposition  de  Vergniaud.  Cf.  Décret...,  prononçant  la  suspension  de 
Louis  XVI,  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution 
française,  t.  XVII,  p.  18,  et  Musée  des  Archives  nationales,  n»  1289. 
Loi  relative  à  la  suspension  du  pouvoir  exécutif,  donnée  à  Paris,  le 
10  août  1792.  Arch.-nat.,  Coll.  Rondonneau,  AD.  I,  102. 

(3)  Allusion  au  renvoi  des  ministres  :  Roland,  Servan,  Clavière,  le 
13  juin  1792. 
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qui  a  tant  contribué  à  la  révolution  du  14  juillet  1789,  sous 
le  nom  de  district  des  Cordeliers,  et  à  la  révolution  du 
10  août  1792,  sous  le  nom  de  section  de  Marseille.  Les  tri- 
bunaux me  trouveront  le  même  homme,  dont  toutes  les 
pensées  n'ont  eu  pour  objet  que  la  liberté  politique  et  indi- 
viduelle, le  maintien  des  lois,  la  tranquillité  publique, 
l'unité  des  quatre-vingt-trois  départements,  la  splendeur 
de  l'Etat,  la  prospérité  du  peuple  français,  et  non  l'égalité 
impossible  des  biens,  mais  une  égalité  de  droits  et  de 
bonheur. 

Le  ministre  de  la  justice  ne  saurait  vous  dissimuler  qu'un 
trop  grand  nombre  d'entre  vous  mérite  les  mêmes  reproches 
que  le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  à  la  plupart 
des  corps  administratifs  (1). 

La  liberté  conquise  le  14  juillet  eut  pu  s'affermir  en  six 
mois  et  sans  effusion  de  sang  sur  des  fondements  inébran- 
lables. Le  peuple  français  n'avait  pas  besoin  d'envoyer  des 
Décemvirs  recueillir  au  loin  les  lois  des  peuples  renommés 
par  leur  sagesse;  nous  avions  au  milieu  de  nous  Mably  et 
Rousseau,  ces  flambeaux  immortels  de  la  législation,  et, 
s'ils  avaient  laissé  à  l'esprit  humain  quelque  chose  à  méditer 
de  plus  pour  la  liberté  et  le  bonheur  du  monde,  une  Conven- 
tion nationale  qui  pouvait  encore,  après  ces  deux  grands 
législateurs,  consulter  des  suppléants  tels  que  Locke,  Mon- 
tesquieu et  Franklin,  avait  moins  besoin  de  génie  que  de 
bonne  volonté. 

Mais,  est-ce  la  plupart  des  fonctionnaires  constituants 
ou  constitués  qui  pouvaient  vouloir  un  tel  ordre  de  choses? 
—  Non.  Il  n'y  a  que  tout  ce  qui  était  peuple  qui  pût  aimer 
la  Révolution;  et  le  peuple  cherchant  les  nouveaux  magis- 
trats, et  au  lieu  de  jeter  les  yeux  autour  de  lui,  les  portant 
naturellement  dans  la  foule  sur  les  hommes  en  place  et  qu'il 
remarquait  mieux  sur  un  lieu  déjà  élevé,  a  cru  à  quelques 
signes  de  patriotisme  par  lesquels  ces  hommes  captaient  ses 
suffrages,  et  il  en  a  composé  ses  tribunaux.  Il  a  donc  remis 


(i)  Aux  Corps  administratifs.  Paris,  Impr.  du  Louvre,  1792,  in-40, 
8  pp.  Bibl.  nat.,  Lb  39/6iii.  Circulaire  envoyée  par  Roland  le 
II  août  1792. 


PARIS,    LE    19   AOUT    I792  I57 

la  garde  des  lois  entre  des  mains  qui,  ayant  déjà  pesé  les 
faveurs  de  l'ancien  régime,  ont  trouvé  légères  les  faveurs 
du  peuple.  Accoutumés  d'ailleurs  à  une  magistrature  qui 
était  pour  ainsi  dire  personnelle,  et  qui  suivait  dans  la 
société  celui  qui  en  était  revêtu,  ils  devaient  se  faire  diffici- 
lement à  une  magistrature  qui  tenait,  non  plus  à  la  personne, 
mais  à  des  fonctions  d'un  moment,  qui,  dès  qu'on  en  a  déposé 
les  marques  en  descendant  du  tribunal,  vous  laisse  simple 
citoyen,  vous  rend  à  l'égalité  et  vous  perd  dans  la  foule. 

La  cour  a  su  tourner  ces  dispositions  du  cœur  humain 
au  profit  du  despotisme.  D'abord,  un  ministre  de  la  justice. 
Champion  de  Cicé,  avait  cru  que,  pour  faire  la  contre-révo- 
lution, il  fallait  paralyser  les  tribunaux  afin  que  le  peuple 
dit  à  ce  paralytique  de  se  lever  et  de  marcher.  Mais  comme 
la  Nation  ne  se  pressait  pas  beaucoup  de  demander  à  ses 
représentants  qu'ils  redonnassent  le  mouvement  au  pouvoir 
judiciaire,  ce  plan  a  été  bientôt  abandonné  par  les  succes- 
seurs du  ministre  qui  ont  cru  aller  plus  vite  à  son  but,  si, 
en  rendant  eux-mêmes  la  vie  aux  tribunaux,  ils  leur  impri- 
maient des  mouvements  dans  le  sens  de  la  contre-révolu- 
tion. 

Ainsi,  il  demeure  prouvé  aujourd'hui  que  le  plus  puissant 
levier  de  la  contre-révolution,  celui  sur  lequel  la  cour  espé- 
rait le  plus,  était  dans  les  prêtres  non-assermentés,  par  les- 
quels elle  agissait  sur  les  consciences,  —  et  le  ministre  de  la 
justice  vous  adressait  des  circulaires  pour  vous  recomman- 
der la  défense  de  ces  prêtres  contre  ce  qu'il  appelait  les 
vexations  et  la  tyrannie  des  factieux,  et  pour  justifier  indi- 
rectement la  protection  que  leur  accordait  contre  la  vio- 
lence des  factions  un  veto  séditieux  (1). 

Ainsi,  il  demeure  prouvé  que  le  plus  puissant  levier  de  la 
Révolution,  le  plus  ferme  rempart  de  la  liberté,  étaient  les 
sociétés  populaires  et  les  écrivains  courageux  dont  la  corres- 
pondance et  le  fanal  avertissaient,  en  un  moment,  la  Nation 
entière  des  marches  et  des  contre-marches  nocturnes  de 


(i)  Il  s'agit  du  veto  opposé  par  le  Roi  au  décret  du  27  mai  sur  la 
déportation  des  ecclésiastiques  insermentés.  (Cf.  ces  décrets  dans 
Duvergier,  Lois  et  décrets...,  t.  IV,  p.  209.) 
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ses  ennemis;  —  et  le  ministre  delà  justice  ne  vous  adressait 
des  circulaires  que  contre  les  sociétés  populaires,  et  pour 
vous  inviter  à  réprimer  ces  éternels  agitateurs  du  peuple, 
qui  ne  cherchaient  qu'à  perpétuer  Vanarchie,  ces  écrivains 
vendus,  ces  scélérats  qui,  criant  sans  cesse  à  la  trahison,  bri- 
sent le  ressort  du  gouvernement  et  décrient  les  administrateurs 
et  les  chefs  les  plus  patriotes. 

C'est  ainsi  qu'en  sollicitant  à  la  fois  des  tribunaux,  et  l'in- 
tolérance des  opinions  politiques  qui  ne  parlent  qu'à  la 
raison,  aux  âmes  fortes  et  aux  passions  nobles,  et  la  tolé- 
rance du  fanatisme  religieux  qui  n'agit  que  sur  l'imagination 
et  la  faiblesse,  qui,  comme  l'eau,  ne  gagne  que  les  parties 
basses  et  ne  tombe  que  dans  les  âmes  serviles  et  supersti- 
tieuses, des  ministres,  ou  conspirateurs,  ou  insensés,  se  ser- 
vaient de  vous  pour  incliner  la  pente  de  la  superstition  et 
de  la  servitude. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  de  semblables  circulaires,  où 
Je  vous  enjoigne  de  déployer  le  courage  et  la  fermeté  contre 
les  meilleurs  citoyens,  où  je  tâche  de  vous  aguerrir  contre 
les  mouvements  populaires  et  de  trop  justes  murmures,  et 
de  verser  dans  l'oreille  du  peuple,  par  le  canal  de  ses  juges, 
ces  fausses  opinions  que  Louis  XVI  aime  la  liberté  et  la 
Constitution. 

Quel  sera  l'organe  de  la  vérité,  chez  une  nation,  si  ce 
n'est  le  miaistre  de  la  justice  dont  les  fonctions  ont  princi- 
palement pour  objet  l'éclaircissement  de  la  vérité?  Devenu 
cet  organe,  je  la  transmettrai  aux  départements,  pure,  toute 
entière,  et  sans  ces  ménagements  pusillanimes  que  repousse 
mon  caractère,  et  qui  ne  conviennent  point  à  la  dignité  du 
ministère  qui  m'est  confié  par  une  nation  de  25  millions 
d^hommes,  la  plus  libre  et  la  plus  puissante  de  l'univers. 

Dites  aux  citoyens  que  ce  général  que  mes  prédécesseurs 
appelaient  le  chef  le  plus  patriote,  l'Assemblée  nationale 
vient  non  seulement  de  le  décréter  d'accusation  mais  d'or- 
donner à  tout  citoyen  et  soldat  de  s'assurer  de  sa  personne 
par  tous  les  moyens  possibles  (1). 


(i)  Décret  de  l'Assemblée  législative  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  Mottier-Lafayette,  ci-devant  général  de  l'armée  du  Nord, 
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Dites-leur  que  les  comptes  de  la  liste  civile,  trouvés  chez 
M.  Laporte  (1),  et  que  l'Assemblée  nationale  a  ordonné  qu'ils 
seraient  imprimés,  publiés  et  lus  au  prône,  montreront  à 
toute  la  France  quels  étaient  les  écrivains  vendus  et  scélé- 
rats (2). 

Dites-leur,  que  deux  années  d'avance  de  la  liste  civile 
ont  été  consumées  à  fournir  aux  frais  d'impression  des 
libelles  aristocratiques,  pour  maintenir  le  désordre,  avilir 
les  représentants  de  la  Nation,  souffler  la  guerre  civile  et 
décrier  les  assignats  (3). 


prévenu  de  crime  de  rébellion  contre  la  Loi,  de  conspiration  contre  la 
Liberté  et  de  trahison  envers  la  Nation  (19  août  1792).  Arch.  nat., 
C.  156,  n»  313.  Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII,  p.  588.  La 
Fayette  émigra  dans  la  nuit  du  19  au  20. 

Le  27  août  Danton  envoyait  au  Président  de  l'Assemblée  la  lettre 
suivante  : 

»  Monsieur  le  Président, 

»  L'Assemblée  nationale  par  son  décret  du  22  de  ce  mois  qui  m'est 
parvenu  le  24  a  ordonné  que  sous  trois  jours  le  pouvoir  exécutif  lui 
ferait  connaître  les  mesures  qu'il  a  dû  prendre  pour  poursuivre  et  punir 
La  Fayette  et  les  officiers  complices  de  la  défection. 

»  En  exécution  de  ce  décret,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que 
l'acte  d'accusation,  porté  le  19,  contre  la  cy-devant  général,  a  été 
envoyé  le  même  jour  aux  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre;  que 
le  20  je  l'ai  fait  passer  au  commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  près  la 
haute  cour;  et  qu'il  va  être  adressé  à  tous  les  Tribunaux  de  l'Empire 
français. 

»  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  bien  vouloir  faire  part 
au  Corps  Législatif  de  ces  détails,  les  seuls  qu'il  soit  en  mon  pouvoir  de 
lui  donner  jusqu'à  présent. 

»  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  Votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur.  »  Le  Ministre  de  la  Justice  : 

»  Danton  (griffe).   « 
Paris,  ce  27  août  1792,  l'an  4e  de  la  Liberté  et  le  i^r  de  l'Egalité. 

Arch.  nat.  C.   157,  n»  326. 

(i)  Laporte  (Arnaud  de),  intendant  de  la  liste  civile. 

(2)  Cf.  Tuetey,  Répertoire  des  sources  manuscrites  de  l'Histoire  de 
Paris,  t.  IV,  v\P  3855,  3858. 

(3)  Cf.  Tourneux,  Bibliographie  de  l'Histoire  de  Paris...,  t.  I,  n0  3393, 
Loi  donnée  le  16  août  1792...  (Envoi  aux  armées  des  pièces  saisies 
chez  Laporte  et  prouvant  «  jusqu'à  l'évidence  la  trahison  et  la  perfi- 
die du  pouvoir  exécutif  «)  Arch.  nat..  Coll.  Rondonneau  AD.  I,  102. 
Tuetey,  op.  cit.,  n»  3880,  Lettre  circulaire  de  la  commission  de  cor- 
respondance aux  commissaires  de  l'Assemblée  auprès  des  armées, 
déclarant  que  la  reconnaissance  publique  a  éclaté  surtout  à  la  publi- 
cation des  pièces  trouvées  aux  Tuileries  qui   montrent  la   ci-devant 
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Dites-leur,  que  les  papiers  trouvés  dans  le  portefeuille 
du  Roi,  dans  le  secrétaire  de  sa  femme,  vont  montrer  si 
c'étaient  de  fausses  terreurs  que  celles  dont  les  sociétés 
populaires  remplissaient  la  Nation;  que,  chaque  jour,  s'accu- 
mulent au  Comité  de  surveillance  les  preuves  des  plus 
affreux  complots;  qu'il  est  prouvé,  par  des  Bons  signés  de 
Louis  XVI,  que  ce  roi  parjure  payait  encore  les  mois  derniers 
ses  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps  à  Coblentz  (1)  ; 
qu'il  est  prouvé,  par  un  plan  concerté  entre  ses  ministres 
et  quelques  constituants,  qu'il  trahissait  la  Nation,  et  par 
les  lettres  de  ses  deux  frères,  qu'il  trahissait  même  ses 
ministres  et  les  constituants  traîtres. 

Dites-leur,  qu'il  est  prouvé  que  les  mouvements  du 
20  juin,  dont  La  Fayette  a  fait  tant  de  bruit,  ont  été  excités 
par  lui-même;  que  la  cour  n'attendait  que  le  moment  de 
profiter  de  l'égaremeat  d'une  partie  de  la  garde-nationale 
et  des  Suisses,  pour  se  baigner  dans  le  sang  du  peuple;  que 
l'ordre  donné  par  le  commandant-général.  Mandat,  par 
Rulhière  (2),  le  commandant  de  la  gendarmerie,  prouve  que 
les  conjurés  voyaient  se  lever  ce  jour,  comme  le  dernier  des 
patriotes;  que  le  premier  coup  de  canon  devait  être  tiré  du 
château;  que  le  matin,  Louis  XVI  avait  passé  en  revue  les 
Suisses  et  les  gardes  nationales  qui  s'y  trouvaient,  et  s'était 
fait  saluer  de  tous,  par  le  cri  de  guerre  de  Coblentz,  le  seul 
cri  de  :  Vive  le  Roil 

Dites-leur,  que  les  Suisses  sortaient  au-devant  des  Marseil- 
lais, que  ceux-ci,  attirés  par  des  signaux  de  patriotisme  et 
des  cris  de  «  Vive  la  Nation  !  »  s'étaient  portés  au  quartier 
des  Suisses  et  recevaient  leurs  embrassements;  que  la  place 
du  Carrousel,  couverte  des  fédérés  des  quatre-vingt-trois 
départements  et  des  quarante-huit  sections,  présentait  le 
désordre  d'un  camp  éloigné  de  l'ennemi  et  sans  défiance,  où 
les  rangs  étaient  confondus;   une  multitude  de   soldats. 


maison  du  Roi  soudoyée  à  Coblentz  et  des  libelles  infâmes  de  nature 
à  empoisonner  l'opinion  publique,  commandés  et  payés  par  la  liste 
civile...,  i8  août  1792,  Arch.  nat.,  D*  XL  48,  n»  2. 

(i)  Voir  p.  159,  no  3. 

(2)  Rulhière  (Anne- Jean- Auguste),  colonel  de  la  29e  division  de  gen- 
darmerie. 
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assis  par  terre,  prenaient  leur  repas  ou  succombaient  au 
sommeil,  lorsque  le  régiment  des  gardes-suisses,  au  moment 
où  les  fédérés  leur  serraient  la  main,  au  milieu  de  ces  embras- 
sements  fraternels,  a  fait  sur  eux  et  sur  les  sections  la  plus 
terrible  décharge  de  canons  et  de  mousqueterie. 

Dites-leur,  qu'indignés  de  cette  trahison,  les  fédérés,  le 
peuple  de  Paris  et  les  bataillons  de  la  garde-nationale  se 
sont  précipités  sur  les  Suisses  et  les  chevaliers  du  poignard 
revêtus  de  l'habit  de  garde-national,  qu'ils  ont  enfoncés  et 
exterminés. 

Dites-leur,  que  Louis  XVI  s'est  perdu  dans  l'esprit  même 
des  royalistes,  lorsque,  pendant  que  ses  plus  vieux  courti- 
sans couvraient  de  leurs  corps  la  porte  de  son  cabinet  où  ils 
le  croyaient,  lui,  par  une  porte  de  derrière,  fuyait  avec  sa 
famille  à  l'Assemblée  nationale,  où  ce  n'est  que  lorsqu'il 
s'est  rendu,  que  les  Suisses  ont  commencé  à  faire  feu. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  vient  d'envelopper 
dans  une  suppression  commune  tous  les  commissaires  du 
Roi,  nommés,  la  plupart  par  un  ministère  émigré  ou  décrété 
d'accusation.  L'incivisme  de  beaucoup  de  juges  a  excité 
également  de  grandes  préventions  contre  les  tribunaux. 
Les  juges  du  sixième  arrondissement  de  Paris  avaient  donné 
le  signal  de  la  persécution  contre  les  amis  de  la  liberté,  et  cet 
exemple  a  trouvé  tant  d'imitateurs  dans  les  départements, 
qu'il  s'est  élevé  un  cri  général  pour  demander  le  renouvel- 
lement des  tribunaux.  Ce  cri  a  retenti  plus  d'une  fois  dans 
l'Assemblée  nationale.  Cependant  la  correspondance  des 
ministres  conjurés  pour  vous  endormir  et  épaissir  les 
ténèbres  autour  de  vous,  peut,  en  quelque  sorte,  en  excu- 
ser la  plupart,  que  la  distance  des  lieux  et  la  gravité  de  la 
profession  éloignaient  de  la  connaissance  des  intrigues 
contre-révolutionnaires  du  château  des  Tuileries. 

Maintenant  que  la  vérité  des  trahisons  que  nous  avions 
dénoncées  brille  dans  tout  son  éclat;  maintenant  que  vous 
êtes  pénétrés  et  comme  investis  de  sa  lumière;  maintenant 
que  vous  voyez,  empressez-vous  d'éclairer  ceux  à  qui  vous 
êtes  chargés  de  dispenser  la  justice,  sur  ces  faits  dont  la  con- 
naissance vous  est  transmise  ministériellement.  Il  est 
encore  en  votre  pouvoir  de  reconquérir  la  bienveillance 
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nationale.  Imitez  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux 
de  Paris.  Jurez  l'égalité;  félicitez  TAssemblée  nationale  de 
ses  décrets  libérateurs;  tournez  contre  les  traîtres,  contre 
les  ennemis  de  la  patrie  et  du  bonheur  public,  le  glaive  de  la 
loi  qu'on  avait  voulu  diriger,  dans  vos  mains,  contre  les 
apôtres  de  la  liberté.  Que  la  justice  des  tribunaux  com- 
mence, et  la  justice  du  peuple  cessera  ! 
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D'après  le  Procès- Verbal. 
(Hôtel  du  département  de  la  Justice,  jeudi  soir  23  août,  8  heures.) 

Les  commissaires  du  Roi  ayant  cessé  leurs  fonctions  dans 
tous  les  tribunaux,...  les  1",  2"  et  4«  tribunaux  ont  nommé, 
pour  les  remplacer,  des  commissaires  provisoires  du  Pouvoir 
exécutif...  Il  a  été  Convenu  de  proposer  le  lendemain  aux 
3«  et  5e  tribunaux  qui,  seuls,  n'avaient  point  encore  nommé, 
d'y  pourvoir  de  la  même  manière. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE,  surveuu  à  la  couféreuce 
dans  ce  moment,  a  approuvé  ces  nominations  et  promis, 
sous  deux  jours,  l'envoi  en  forme  à  tous  les  tribunaux  des 
deux  lois  successives  de  suspension  et  de  suppression  des 
commissaires  du  Roi  (2). 


(i)  Cf.  Douarche,  Les  Tribunaux  civils  de  Paris  pendant  la  Révolution, 
1905-1907,  ccxni-797  et  1300  pp.  in-80. 

(2)  L'envoi  des  lois  fut  beaucoup  moins  rapide  que  ne  l'avait  pensé 
Danton.  Le  30  août,  il  écrierait  au  Président  de  l'Assemblée  la  lettre 
suivante  : 

«   Monsieur  le  Président, 

»  Je  ne  sais  quel  est  le  motif  des  retards  que  l'on  met  dans  l'envoi  de 
l'expédition  des  deux  décrets  importants  sur  la  suppression  des  com- 
missaires du  Roi  et  le  mode  de  leur  remplacement.  De  toutes  parts,  je 
reçois  des  plaintes,  des  réclamations  bien  fondées  sans  doute;  car  il 
est  bien  essentiel  pour  l'affermissement  du  règne  de  la  liberté  et  de 
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M.  Target (1),  après  avoir  remercié  M.  le  ministre  de  Injus- 
tice au  nom  des  six  tribunaux  de  Paris  d'une  lettre  imprimée 
par  laquelle  le  ministre  propose  les  tribunaux  de  Paris  pour 
modèle  aux  autres  tribunaux  du  royaume  (2),  a  prévenu  le 
ministre  d'une  dénonciation  portée  à  l'Assemblée  nationale 
par  la  section  de  Marseille  contre  le  5*  tribunal,  relativement 
à  une  disposition  ajoutée  dans  un  jugement  de  ce  tribunal 
après  sa  prononciation  à  l'audience,  dont  il  avait  déjà  été 
parlé  dans  les  précédentes  conférences. 

Le  Tribunal  de  cassation  auquel  l'affaire  avait  été  renvoyée 
par  le  Pouvoir  exécutif,  avait  jugé  que  le  tribunal  devait 
demeurer  saisi  du  fond  du  procès.  —  Le  tribunal  gravement 
inculpé  parles  dénonciations  (3)  faites  contre  lui,  à  l'occasion 
de  cette  affaire,  désire  n'en  pas  rester  juge  au  fond.  (4) 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  informé  des  circonstances 


l'égalité,  d'offrir  au  peuple  dans  les  agents  du  pouvoir  exécutif  près  les 
tribunaux  des  citoyens  investis  de  toute  confiance. 

»  Pour  la  deuxième  fois,  je  m'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  et  je 
la  prie  de  donner  des  ordres  pour  que  les  expéditions  de  ces  décrets  me 
soient  remises  sans  délai. 

»  Je  dois  à  l'amour  du  bien  public  qui  m'anime,  je  dois  à  l'opinion 
du  peuple  français  que  je  m'étudierai  toujours  à  fixer  par  mon  zèle  à 
faire  exécuter  les  lois,  de  faire  connaître  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  moi 
jusqu'à  ce  jour  d'assurer  l'exécution  de  celles  relatives  à  la  suppression 
et  à  la  réélection  des  ci-devant  commissaires  du  Roi  près  les  tribunaux. 

»  Danton.   » 

(i)  Guy-Jean-Baptiste  Target,  président  du  tribunal  du  5^  arrondis- 
sement. 

{2)  Cf.  supra,  nP  82. 

(3)  Les  sieurs  et  dame  Formentin  avaient  fait  imprimer  «  contre  les 
juges  et  le  greffier  du  Tribunal  du  5e  arrondissement  une  dénonciation 
qu'ils  adressèrent  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  quarante-huit  sections 
dans  laquelle  ils  qualifient  de  faux  et  de  prévarication  la  modification 
faite  au  jugement  «.  Bibi.  nat.,  Lb  ^9/10582.  —  Cl.  également  Gazette 
des  nouveaux  tribunaux,  t.  V,  p.  44.9. 

(4)  Peut-être  s'agit-il  d'une  aft'aire  sur  laquelle  on  trouvera  des  ren- 
seignements, dans  Douarche,  op.  rit.,  t.  I,  pp.  72-75.  Le  même  jour 
Danton  adressait  au  Président  de  l'Assemblée  la  lettre  suivante  : 

«   Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  rendu  le  17  de  ce  mois,  sur  la  dénonciation 
des  Sf  et  D^  Formentin  contre  le  Tribunal  du  3^  arrondissement  de  la 
Ville  de  Paris,  un  décret  par  lequel  elle  a  renvoyé  cette  dénonciation  au 
Pouvoir  Exécutif  afin  qu'il  se  coniormât  à  l'article  XXVII  du  Cha- 
pitre V  du  Titre  III  de  l'acte  constitutionnel. 

»  En  exécution  de  ce  décret,  et  suivant  le  vœu  de  l'acte  constitu- 
tionnel j'ai  transmis  au  Commissaire  national  près  le  Tribunal  de 
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et  de  l'équité  au  fond  du  jugement  et  des  motifs  du  5^  tri- 
bunal a  promis  d'interposer  ses  bons  offices  pour  prévenir 
les  suites  ultérieures  à  la  dénonciation  de  la  section  de 
Marseille  et  pour  faire  renvoyer  l'affaire  à  un  autre  tribunal. 
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(Samedi  25  août  1792.) 

[Le  Conseil  exécutif  provisoire  composé  de  Roland,  Servan, 
Clavière,  Monge,  Lebrun  et  Danton,  décide  d'adresser  à  la 
France  une  proclamation,  suivant  l'exemple  que  lui  a  donné 
le  ministre  de  la  justice,  par  sa  circulaire  du  19.  —  Une 
étude  attentive  du  texte,  l'identité  de  fonds,  de  forme,  de 
mouvement  et  d'expression  qu'il  présente  avec  d'autres  dis- 
cours de  Danton,  permettent  de  lui  en  attribuer  presque  à 
coup  sûr  la  rédaction.] 

Le  despotisme  blessé  en  89,  s'était  bientôt  relevé;  couvert 


cassation,  le  jugement  rendu  le  21  may  1791,  par  le  Tribunal  du  5earron- 
dissement;  la  dénonciation  des  S''  et  D<^  Formentin  et  les  pièces  ten- 
dantes à  prouver  qu'en  effet,  lors  de  la  rédaction  du  jugement,  il  avait 
été  fait  des  changements  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions.  Je  lui 
ai  recommandé  de  dénoncer,  sans  délay,  ce  jugement  au  Tribunal  de 
cassation  pour  qu'il  l'annulât  et  qu'il  examinât  s'il  y  avait  lieu  de 
renvoyer  au  Corps  législatif  pour  cause  de  forfaiture. 

»  J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Président  de  vous  prier  de  vouloir  faire 
part  de  ces  détails  à  l'Assemblée  nationale  qui  m'a  ordonné  de  lui  rendre 
compte  dans  trois  jours. 

»  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 

»  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

»  Danton.   » 
Ce  23  aoûst  1792,  l'an  4'^  de  la  Liberté  et  le  i*"^  de  l'Égalité. 

(i)  Pièces  sur  Danton.  Bibl.  de  la  Ville  de  Paris,  31246.  —  Procla- 
mation du  Conseil  exécutif  provisoire  de  la  République  française,  du 
25  août  1792.  Paris,  impr.  Nationale,  1792,  in-40,  4  p.p.  Arch.  nat.. 
Coll.  Rondonneau  AD.  I,  102. 

Cf.  Tourneux,  Bibliographie  de  l'Histoire  de  Paris...,  Elections  de 
la  Convention  nationale,  t.  I,  pp.  284-285. 
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d'un  mas(iue  constitutionnel,  il  conspirait;  c'était  au  nom 
de  vos  lois  nouvelles  qu'il  espérait  vous  ramener  sous  le 
joug;  et  cependant  des  despotes,  que  les  traîtres  appelaient, 
vous  ordonnaient  de  respecter  les  traîtres. 

Lassés  de  tant  de  perfidies,  indignés  de  tant  d'insolences, 
vous  vous  êtes  levés  pour  la  seconde  fois;  l'ennemi  du 
dedans  a  été  frappé  à  mort,  et  cette  énergique  réponse  est 
la  seule  que  vous  ayez  faite  à  l'ennemi  du  dehors. 

Citoyens,  il  paraît  l'avoir  entendue;  les  tyrans  semblent 
vouloir  ne  prendre  conseil  qne  de  leur  désespoir.  Ils  avaient 
osé  dire  qu'ils  vous  raviraient  une  partie  de  vos  droits; 
aussitôt  vous  avez  déclaré  que  vous  vouliez  la  liberté 
tout  entière.  Maintenant,  leurs  armes  touchent  vos  fron- 
tières, et  c'est  au  milieu  de  leurs  armes  que  vous  appelez 
cette  Convention  chargée  de  proclamer  devant  l'Europe  la 
souveraineté  des  peuples  et  les  usurpations  des  rois. 

Quel  spectacle  !  il  n'en  fut  jamais  d'aussi  grand.  Jamais 
époque  aussi  solennelle  n'honora  les  fastes  des  nations  les 
plus  fameuses  par  un  ardent  amour  de  la  liberté. 

Citoyens  généreux,  que  faut-il  vous  demander  encore, 
sinon  de  demeurer  toujours  vous-mêmes?  —  Ce  n'est  point  à 
votre  courage  qu'on  doit  dissimuler  les  nombreux  sacrifices 
et  les  hasards  renaissants  auxquels  votre  grande  entreprise 
vous  appelle.  Déjà  le.  peuple  français  et  les  rois  sont  en 
présence;  déjà  le  choc  terrible  commence,  et  dans  cette 
lutte,  si  digne  des  regards  du  monde,  il  n'y  a  plus  de  choix 
[qu']  entre  la  victoire  ou  la  mort. 

Mais  occupés  que  vous  devez  être  du  soin  de  vous  armer 
tous  pour  la  défense  de  vos  intérêts  les  plus  chers,  n'oubliez 
pas  qu'au  moment  où  vous  écraserez  dans  mille  et  mille 
combats  l'ennemi  du  dehors,  des  hommes  élus  par  vous, 
doivent  aussi  terrasser  l'orgueil  de  tout  ce  que  la  France 
peut  avoir  encore  d'ennemis  intérieurs.  N'oubliez  pas  que 
du  choix  de  vos  députés  dépendent  les  destinées  de  cet 
empire  et  de  l'univers. 

D'antiques  abus  sont  à  réformer,  de  grandes  lois  restent 
à  faire.  —  Ces  changements  indispensables  et  difficiles,  à 
qui  sera-t-il  donné  de  les  entreprendre  et  de  les  consom- 
mer? Le  talent  sans  courage  ne  l'oserait  pas,  le  courage 
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sans  talent  l'oserait  en  vain.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
l'énergie  du  patriotisme  qu'il  faut  à  quiconque  prétend  à 
vos  suffrages.  Le  triple  ascendant  d'un  talent  recomman- 
dable,  d'une  âme  forte,  d'une  vie  sans  reproche,  voilà  ce 
que  doit  réunir  l'homme  assez  heureux  pour  que  vous  le 
jugiez  digne  de  vous  représenter  dans  ces  temps  de  gloire 
mais  de  péril. 

En  attendant,  citoyens,  pour  conserver  cette  union  qui 
seule  fait  votre  force,  vous  devez  vous  rallier  sans  cesse 
autour  des  représentants  au  choix  desquels  l'empire  a 
tout  entier  concouru.  Vous  devez  provisoirement  vous 
imposer  le  devoir  d'observer  les  lois  encore  existantes,  ces 
lois,  dont  les  défauts,  quels  qu'ils  soient,  seront  incessam- 
ment réparés  pai  les  nouveaux  représentants  que  vous 
allez  élire. 

Il  seiait  inutile  de  vous  le  dissimuler,  il  serait  lâche 
de  s'en  étonner,  et  jamais  les  Français  n'en  ressentiront  de 
la  crainte.  Les  périls  s'augmentent;  nos  ennemis  préparent 
et  vont  porter  les  derniers  coups  de  la  fureur.  Maîtres  de 
Longwy,  menaçant  Thionville,  Metz  et  Verdun,  ils  veulent 
se  frayer  une  route  jusqu'à  Paris;  ils  peuvent  y  venir. 

Quel  est  celui  d'entre  vous  dont  l'âme  indignée  ne  s'élève 
fièrement  à  cette  idée  avec  le  juste  sentiment  de  ses  forces? 
Citoyens,  aucune  nation  sur  la  terre  n'obtint  la  liberté  sans 
combat.  Vous  avez  des  traîtres  dans  votre  sein;  eh,  sans 
eux,  le  combat  serait  bientôt  fini;  mais  votre  active  surveil- 
lance ne  peut  manquer  de  les  déjouer.  Soyez  unis  et  calmes; 
délibérez  sagement  sur  vos  moyens  de  défense,  développez- 
les  avec  courage,  et  le  triomphe  est  assuré. 

Nous,  cependant,  investis  de  l'exercice  du  pouvoir  exé- 
cutif, par  le  suffrage  de  l'Assemblée  nationale,  qui  seule 
aujourd'hui  repiésente  le  peuple  français,  nous,  les  pre- 
miers ministres  que  la  Nation  ait  choisis,  nous  nous  efforce- 
rons de  remplir  les  devoirs  que  sa  confiance  nous  impose. 
Nous  tâcherons  que  rien  ne  soit  oublié  de  ce  qu'il  faut  pour 
assurer  le  triomphe  de  Végalité,  et  nos  travaux,  quoi  qu'il 
puisse  arriver  d'abord,  n'auront  pas  été  inutiles.  Oui, 
dussions-nous  périr  en  combattant  pour  la  liberté,  nous 
emporterions  du  moins  cette  consolante  pensée,  que  tôt  ou 
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tard,  les  efforts  du  plus  magnanime  des  peuples  anéantiront 
tous  les  obstacles  et  tous  les  tyrans  ! 
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D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Assemblée  législative,  mardi  soir  28  août,  8  heures.) 

[Le  20  août^l'armée  prussienne  du  duc  de  Brunswick  investit 
Longwy,  le  23,  la  place,  bien  que  pourvue  de  vivres  et  de 
munitions,  capitule.  Les  Prussiens  marchent  sur  Verdun.  La 
Commune  ferme  les  barrières.  —  Danton  demande  à  l'Assem- 
blée l'ouverture  des  barrières  et  l'autorisation  pour  la  Com- 
mune de  faire  des  visites  domiciliaires  afin  de  se  procurer 
des  armes  et  d'arrêter  les  suspects.] 

M.  Danton,  ministre  de  la  justice,  a  parlé  à  peu  près  en 
ces  termes  (1)  : 

Le  pouvoir  exécutif  national  provisoire  m'a  chargé  de 
venir  entretenir  l'Assemblée  nationale  des  mesures  qu'il 
croit  utiles  pour  sauver  la  chose  publique.  (2)  Je  vous  déve- 
lopperai les  motifs  de  ces  mesures  en  ministre  du  peuple, 
en  ministre  révolutionnaire. 

(3)  Nos  ennemis  ont  pris  Longwy  (4);  mais  la  France  ne 
résidait  point  dans  Longwy.  (5)  Nos  armées  sont  encore 

(i)  «  M.  Danton,  ministre  de  la  Justice,  a  paru  dans  l'Assemblée  pouf 
y  porter  ces  émotions  fortes  qu'on  sera  toujours  sûr  de  lui  communi- 
quer quand  on  parlera  pour  les  intérêts  de  la  patrie  avec  ce  courage 
qu'elle  est  faite  pour  inspirer  à  des  hommes  doués,  d'ailleurs,  d'un 
véritable  talent.  «  (Condorcet,  Chr.  de  Paris,  p.  969.) 

(2)  Mon.  :  «  ...  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  le  salut  de  l'empire.  » 

(3)  Add.  Mon.  :  «  L'ennemi  menace  le  royaume.  » 

(4)  Mon.  :  «  ...  mais  l'ennemi  n'a  pris  que  Longwy...  »  Add.  Merc.  un.. 
Aud.  nat.,  «  ...  place  d'extrême  frontière...  » 

{5)  Add.  Mon.  :  «  Si  les  commissaires  de  l'Assemblée  n'avaient  pas 
contrarié  par  erreur  les  opérations  du  pouvoir  exécutif,  déjà  l'armée 
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intactes.  (1)  Vous  concevez  que  les  inquiétudes  que  l'on 
répand  sur  notre  situation  sont  très  exagérées,  puisque  nous 
avons  encore  des  (2)  armées  (3)...  Ce  n'est  que  par  une  grande 
convulsion  que  nous  avons  anéanti  (4)  le  despotisme  dans  la 
capitale;  ce  n'est  que  par  une  convulsion  nationale  que 
nous  pourrons  chasser  (5)  les  despotes.  (Applaudissements.) 
(6)  Vous  avez  ordonné  la  levée  de  30.000  hommes  dans 
le  département  de  Paris  et  dans  les  départements  envi- 
ronnants. (7)  Des  hommes  bien  intentionnés,  mais  inquiets, 
ont  cru  un  moment  que  cette  levée  devrait  être  faite  dans 
Paris  seulement,  ils  craignaient  que  le  centre  de  la  Révolu- 
tion ne  fût  tout  à  coup  privé  de  ses  plus  braves  défenseurs. 
Cette  erreur  a  été  dissipée  (8)  et  Je  puis  assurer  que  les  sec- 
tions mettent  la  plus  grande  activité  à  lever  leur  contingent. 
Vous  n'avez  eu,  jusqu'ici  que  la  guerre  simulée  de  La 
Fayette;  (9)  il  faut  avoir  aujourd'hui  la  guerre  de  la  Nation 

remise  à  Kellermann  se  serait  concertée  avec  celle  de  Dumouriez.  »  — 
Var.  Pair.  fr.  «  Si  les  commissaires  de  l'Assemblée  n'eussent  pas  croisé, 
par  une  erreur  funeste,  les  opérations  du  pouvoir  exécutif  provisoire, 
l'armée  de  Luckner  serait  aujourd'hui  commandée  par  le  général  Kel- 
lermann et  M.  Dumouriez  serait  à  celle  de  La  Fayette.  » 

(i)  Add.  Merc.  un.,  Aud.  nat.,  :  «  De  l'unité  d'action  naîtra  la  force; 
il  nous  faut  surtout  de  l'assurance.  » 

(2)  Merc.  un.,  «  ...deux....  » 

(3).  Add.  Merc.  un.,  Aud.  nat.  :  «  ...qui  sont  prêtes  à  suivre  l'ennemi 
et  à  fondre  sur  lui  s'il  s'avance  à  l'intérieur.  Mon.  Il  faut  que  l'armée 
se  montre  digne  de  la  Nation.  »  Les  points  de  suspension  figurent  dans 
le  texte  du  Journal  des  Débais. 

(4)  Mon.  :  «  ...renversé...  » 

(5)  Mon.  :  «...  que  nous  ferons  rétrograder...  » 

(6)  Add.  Merc.  un.  :  «  Avec  de  la  confiance,  déployons  des  moyens  de 
force.  » 

(7)  Cf.  Tuetey,  op.  cit.,  t.  IV,  no»  1525-1528;  Archives  parlemen- 
taires, t.  XLIX,  pp.  16,  20,  25,  34.  —  Décret  de  l'Assemblée  légis- 
lative décidant  qu'il  sera  fait  une  proclamation  pour  la  levée  de 
30.000  hommes  dans  le  département  de  Paris  et  les  départements 
voisins  (26  août  1792),  et  Proclamation  de  l'Assemblée  législative, 
portant  réquisition  au  département  de  Paris  et  départements  voisins 
de  fournir  30.000  hommes  armés  et  équipés  destinés  à  renforcer 
l'armée  de  Luckner  (26  août  1792). 

(8)  Add.  Therm.  du  J.:  <.i  ...,  tous  les  départements  fourniront  leur 
contingent,...  » 

(9)  Add.  Mon.  :  «...  il  faut  faire  une  guerre  plus  terrible;...» 
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contre  les  despotes.  —  Il  est  temps  de  dire  au  peuple  que  le 
peuple  en  masse  doit  se  précipiter  sur  ses  ennemis.  (Applau- 
dissements.) 

Quand  un  vaisseau  fait  naufrage,  l'équipage  jette  à  la 
mer  tout  ce  qui  l'exposait  à  périr.  De  même  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  la  Nation,  doit  être  rejeté  de  son  sein;  et  tout  ce 
qui  peut  lui  servir,  doit  être  mis  à  la  disposition  des  muni- 
cipalités, sauf  à  indemniser  les  propriétaires.  (1)  (Applaudis- 
sements.) 

Nous  vous  proposons  de  décréter  que  chaque  municipa- 
lité assemblera  tous  les  hommes  qui  sont  dans  son  sein, 
en  état  de  porter  les  armes,  qu'elle  les  équipera  et  leur  four- 
nira tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  voler  aux  frontières.  (2) 

Nous  demandons  encore  à  l'Assemblée  qu'elle  autorise 
une  visite  domiciliaire  pour  faire  un  dénombrement  des 
armes  qui  sont  chez  les  citoyens. 

Mais  pour  que  ces  mesures  aient  leur  effet,  on  a  fermé  les 
portes  de  la  capitale,  et  on  a  eu  raison.  S'il  faut  encore 
mettre  sous  la  main  de  la  loi  30.000  traîtres,  qu'ils  y  soient 
mis  demain,  mais  que  nous  communiquions  avec  la  France 
entière  (3).  La  municipalité  est  investie  du  droit  de  saisir 
tous  les  hommes  suspects;  mais  que,  dès  demain,  le  peuple 
puisse  venir  vous  défendre  et  communiquer  avec  les  habi- 
tants de  Paris. 


(i)  Add.  Mon.  :  «  Telle  est  notre  situation  que  tout  ce  qui  peut  maté- 
riellement servir  à  notre  salut  doit  y  concourir.  Le  pouvoir  exécutif  va 
nommer  des  commissaires  pour  aller  exercer  dans  les  départements 
l'influence  de  l'opinion.  Il  a  pensé  que  vous  deviez  en  nommer  aussi  pour 
les  accompagner,  afin  que  la  réunion  des  représentants  des  deux  pou- 
voirs produise  un  effet  plus  salutaire  et  plus  prompt.  » 

(2)  Mon.  :  «  Nous  vous  proposons  de  déclarer  que  chaque  municipa- 
lité sera  autorisée  à  prendre  l'élite  des  hommes  bien  équipés  qu'elle 
possède.  »  Therm.  du  J.  :  «  ...  et  à  fournir  toutes  les  provisions  qu'elle 
pourra.  » 

(3)  Mon.  :  «...  il  était  important  de  se  saisir  des  traîtres;  mais,  yen 
eût-il  30.000  à  arrêter,  il  faut  qu'ils  soient  arrêtés  demain  et  que 
demain  Paris  communique  avec  la  France  entière...»  Add.  Merc.  un.  : 
«  Pour  que  les  citoyens  affluent  dans  la  capitale  que  l'abord  de  cette 
ville  soit  facile  que  la  contrainte  pour  les  passeports  cesse.  »  —  Var. 
Aud.  nat.  :  «  Il  ne  faut  plus  rendre  difficile  l'abord  des  citoyens  dans 
la  capitale  et  laisser  leur  sortie  libre  et  leur  communication  avec  les 
départements,  en  levant  la  contrainte  des  passeports.  » 
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Comment  se  ferait-il  que  nous  attendissions  dans  nos 
murs  l'ennemi,  si  nos  premières  armées  étaient  battues? 

Nous  devons  tous  aller  au-devant  de  lui.  Sans  ces  mesures 
et  sans  une  sorte  d'appel  au  peuple,  vous  manqueriez  votre 
but  (1). 

Nous  demandons  que,  pour  le  développement  de  tous  ces 
moyens,  vous  veuilliez  décréter  les  visites  domiciliaires  (2)  ; 
et  quand  elles  seront  achevées,  l'ouverture  des  portes  de 
Paris,  et  la  communication  avec  les  départements  environ- 
nants, en  continuant  de  se  soumettre  à  la  loi  des  passe- 
ports. —  Nous  demandons  enfin,  que  l'Assemblée  nationale 
nomme  des  commissaires,  pris  dans  son  sein,  pour  aller, 
avec  ceux  du  pouvoir  exécutif,  exciter  les  citoyens,  au  nom 
de  la  patrie,  à  marcher  à  sa  défense  (3).  (Applaudi)  (4). 


(i)  Add.  Mon.  :  «  Il  doit  y  avoir  dans  Paris,  80.000  fusils  en  état.  Eh 
bien  !  il  faut  que  ceux  qui  sont  armés  volent  aux  frontières.  Comment 
les  peuples  qui  ont  conquis  la  liberté  l'ont-ils  conservée?  Ils  ont  volé  à 
l'ennemi,  ils  ne  l'ont  point  attendu.  Que  dirait  la  France,  si  Paris  dans 
la  stupeur  attendait  l'arrivée  des  ennemis?  Le  peuple  français  a  voulu 
être  libre;  il  le  sera.  Bientôt  des  forces  nombreuses  seront  rendues  ici. 
On  mettra  à  la  disposition  des  municipalités  tout  ce  qui  sera  nécessaire, 
en  prenant  l'engagement  d'indemniser  les  possesseurs.  J.  du  Soir, 
Merc.  un.,  Atid.  nat.  Il  serait  possible  aussi  que  l'on  se  servît  pour 
le  transport  des  convois,  pour  l'artillerie  et  pour  les  remontes,  des  che- 
vaux que  le  luxe  seul  promène  dans  les  villes.  Mon.  Tout  appartient 
à  la  patrie  quand  la  patrie  est  en  danger  !   [On  applaudit.)  » 

(2)  Add.  Merc.  un.,  Aud.  nat.  :  «...  pour  distribuer  aux  défenseurs 
de  la  patrie  les  armes  que  les  citoyens  indolents  ou  malveillants  pour- 
raient cacher.   » 

(3)  Add.  Therm.  du  J.  :  «  C'est  à  vous  à  peser  ces  mesures  dans  votre 
sagesse  et  à  sauver  la  patrie.  » 

(4)  c(  L'Assemblée  après  des  applaudissements  réitérés  donnés  au  zèle 
et  à  l'éloquence  de  l'orateur,  a  décrété  les  principales  mesures  qu'il 
venait  de  proposer.  »  (Condorcet,  Chr.  de  Paris,  p.  970). 

Cf.  Tuetey,  Répertoire  des  sources  manuscrites...,  t.  IV,  n"»  3932  et 
3933.  Arrêté  du  Conseil  exécutif  provisoire  portant  que  les  sections 
seront  invités  à  nommer  des  commissaires  pour  faire  des  visites  chez 
les  citoyens  afin  de  découvrir  et  rassembler  les  fusils  et  autres  armes  qui 
pourraient  s'y  trouver.  (28  août  1792),  Arch.  nat.  A  F  *  II  i,  fol.  61, 
imprimé  dans  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur,  t.  III,  p.  133, 
et  dans  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  pubUc,  t.  I, 
p.  36.  —  Décret  de  l'Assemblée  législative  ordonnant  la  nomination 
dans  chaque  section  de  la  ville  de  Paris  de  30  commissaires  pour  pro- 
céder à  des  visites  domiciliaires  et  constater  la  quantité  de  munitions 
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POUR  LA  LEVÉE  EN  MASSE 

D'après  le  Moniteur  et  le  Journal  des  Débats. 

(Assemblée  législative,  dimanche  matin  2  septembre,  9  heures.) 

[«  La  Commune  de  Paris,  prévenue  des  progrès  des  armées 
ennemies  dans  l'intérieur,  a  donné  elle-même  une  marque  d'un 
vrai  civisme,  dit  Condorcet,  en  venant  chercher  franchement 
un  point  de  ralliement  dans  l'Assemblée  et  en  lui  faisant  part 
des  mesures  extraordinaires  qu'elle  a  prises  pour  assurer  la 
défense  de  la  capitale...  —  M.  Danton,  de  concert  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  a  expliqué  de  quelle  manière  il  fallait 
régulariser  l'impulsion  donnée  au  peuple  de  la  capitale.  »] 

Danton,  ministre  de  la  justice.  —  Il  est  bien  satisfaisant, 
Messieurs,  pour  les  ministres  du  peuple  libre  d'avoir  à  lui 
annoncer  que  la  patrie  va  être  sauvée.  (1)  Tout  s'émeut, 
tout  s'ébranle,  tout  brûle  de  combattre  (2). 

Vous  savez  que  Verdun  n'est  point  encore  au  pouvoir  de 
vos  ennemis  (3).  Vous  savez  que  la  garnison  a  promis  d'im- 
moler le  premier  qui  proposerait  de  se  rendre  (4). 

et  le  nombre  des  armes  qui  se  trouveront  chez  les  citoyens,  et  portant 
que  dès  que  ces  visites  domiciliaires  seront  terminées,  il  sera  délivré  des 
passeports  à  tous  les  citoyens  qui  en  demanderont.  (28  août  1792), 
Arch.  nat.,  C  157  n"  319,  imprimé  dans  Mortimer-Ternaux,  Histoire 
de  la  Terreur  ,t.  III,  p.  134;  et  Archives  parlementaires, t.l^l.YK, -g.  j?). 
(i)  Merc.  un.  :  «  Messieurs  il  est  bien  consolant  pour  les  ministres 
d'un  peuple  libre  de  vous  apprendre  que  la  patrie  va  être  sauvée. 
Aud.  nat.  :  «  ...  d'annoncer  à  ses  représentants  que...  »  /.  des  Débats: 
«  ...  pour  les  ministres  d'un  peuple  qui  veut  être  libre  d'annoncer  à 
ses  représentants...»  Add.  Merc.  un.  :  «  {Applaudissements.)  » 

(2)  Add.  Merc.  un.U(  ...  ;  tout  se  lève  en  France  d'un  bout  de  l'empire  à 
l'autre.    » 

(3)  Add.  Courr.  des  83  dép.:u...;nos  généraux  se  cantonnent  pour 
arrêter  sa  marche.  » 

(4)  Merc.   un.  :   «...  a  juré  de  mourir  plutôt    que  de   se  rendre  » 
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Une  partie  du  peuple  va  se  porter  aux  frontières;  une 
autre  va  creuser  des  retranchements  (1),  et  la  troisième,  avec 
des  piques,  défendra  l'intérieur  de  nos  villes. 

Paris  va  seconder  ces  grands  efforts.  Les  commissaires 
de  la  Commune  vont  proclamer  d'une  manière  solennelle, 
l'invitation  aux  citoyens  de  s'armer  et  de  marcher  pour  la 
défense  de  la  patrie.  (2) 

C'est  en  ce  moment,  Messieurs,  que  vous  pouvez  déclarer 
que  la  capitale  a  bien  mérité  de  la  France  entière  ;  (3)  c'est 
en  ce  moment  que  l'Assemblée  nationale  va  devenir  un 
véritable  Comité  de  guerre.  (4) 

Nous  demandons  que  vous  concouriez  avec  nous,  à  diri- 
ger ce  mouvement  sublime  du  peuple,  en  nommant  des 
commissaires  qui  nous  seconderont  dans  ces  grandes 
mesures.   [Nous  demandons    que    quiconque    refusera  de 


Aud.  nat.  :  «  La  garnison  et  les  citoyens  ont  juré  de  s'ensevelir  sous  ses 
décombres,  plutôt  que  de  rendre  la  place;  Add.  nos  généraux  se  concer- 
tent pour  la  défense;  Courr.  des  83  i^ép.  le  peuple  entier  de  Paris  se  lève.» 

(i)  Il  s'agit  des  retranchements  élevés  sur  les  plans  de  l'ingénieur 
Alexandre-Pierre  Julienne,  dit  Belair,  directeur  général  des  travaux 
du  camp  sous  Paris,  de  Saint-Denis  à  Nogent-sur-Marne.  Cf.  Tuetey, 
op.  cit.,  Organisation  et  travaux  du  camp  sous  Paris,  t.  IV,  pp.  232-245. 

(2)  Merc.  un.  :  «  Mais,  Messieurs,  tandis  que  les  ministres  se  concer- 
taient avec  les  généraux,  une  grande  nouvelle  nous  est  arrivée.  Les 
commissaires  de  la  Commune  proclament  de  nouveau,  en  cet  instant,  le 
danger  de  la  patrie,  avec  plus  d'éclat  qu'il  ne  le  fut.  Tous  les  citoyens 
de  la  capitale  vont  se  rendre  au  Champ-de-Mars,  se  partager  en  trois 
divisions  ;  les  uns  vont  voler  à  l'ennemi,  ce  sont  tous  ceux  qui  ont  des 
armes  ;  les  autres  travaillent  aux  retranchements,  tandis  que  la  troi- 
sième division  restera  et  présentera  un  énorme  bataillon  hérissé  de 
piques.  {Applaudissements).)) Aud.  nat.  :  «  Dans  l'instant  même  on 
publie...  dans  tout  Paris  une  proclamation  de  la  Commune.»  Pair,  fr., 
Courr.  des  83  dép.  :  «  Dans  le  moment  où  je  vous  parle,  les  commis- 
saires de  la  Commune  proclament  d'une  manière  plus  solennelle  le 
danger  de  la  patrie  et  la  nécessité  de  la  sauver.  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  Nous  croyons  encore  que  nous  devons  décréter  en  ce 
moment,  que,  jamais  les  citoyens  de  Paris,  n'ont  mieux  mérité  de  la 
patrie.  {Applaudissements .)  » 

(4)  Add.  /.  de  Perlet.  :  «  Législateurs,  c'est  à  vous  à  favoriser  ce  grand 
mouvement,  et  à  adopter  les  mesures  que  nous  allons  vous  proposer 
avec  cette  confiance  qui  convient  à  la  puissance  d'une  nation  libre. 
Merc.  un.  Nous  vous  demandons  de  ne  point  être  contrariés  dans 
nos  opérations.  » 


ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE,    2   SEPTEMBRE    I792  I73 

servir  de  sa  personne,  ou  de  remettre  ses  armes,  soit  puni 
de  mort.  (1) 

(2)  Nous  demandons  qu'il  soit  fait  une  instruction  aux 
citoyens  pour  diriger  leurs  mouvements.  Nous  demandons 
qu'il  soit  envoyé  des  courriers  dans  tous  les  départements 
pour  les  avertir  des  décrets  que  vous  aurez  rendus.  (3)  Le 
tocsin  qu'on  va  sonner  n'est  point  un  signal  d'alarme  (4), 
c'est  la  charge  sur  les  ennemis  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 
Pour  les  vaincre,  Messieurs,  il  nous  faut  de  l'audace,  encore 
de  l'audace,  toujours  de  l'audace  et  la  France  est  sauvée  !  (5) 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

[Ces  propositions  sont  converties  en  motions  et  décrétées.] 


(i)  Merc.  un.  :  «  Messieurs,  il  faut  de  grandes  mesures.  Nous  vous 
demandons  de  déclarer  que  tout  citoyen  qui  refusera  de  marcher  à 
l'ennemi,  ou  qui  refusera  son  arme  soit  puni  de  mort.  Add.  Il  faut  des 
mesures  sévères,  nul,  quand  la  patrie  est  en  danger,  nul  ne  peut  refuser 
son  service  sans  être  déclaré  infâme  et  traître  à  la  patrie.  »  —  C'est  ici 
que  \è  Mercure  universel  place  «  Il  faut  de  l'audace...  »  contrairement 
aux  autres  feuilles. 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  Nous  vous  demandons  qu'à  quarante  lieues  du 
point  où  se  fait  la  guerre  les  citoyens  qui  ont  des  armes  soient  tenus 
de  marcher  à  l'ennemi;  ceux  qui  resteront  s'armeront  de  piques.  »  — 
Var.  /.  de  Perlet.  :  «  Prononcez  la  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui 
refusera  de  marcher  ou  de  céder  son  arme  à  son  concitoyen  plus  géné- 
reux que  lui,  ou  contrariera  directement  ou  indirectement  les  mesures 
prises  pour  le  salut  de  l'Etat.  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  Il  convient  qu'il  soit  expédié  des  courriers  dans  les 
83  départements,  car  le  tocsin  qui  sonnera,  quoiqu'en  se  propageant,  ne 
sufi&rait  pas.  Add.  L'essentiel  sera  de  ne  pas  accumuler  trop  de  citoyens 
sur  un  seul  point  afin  de  pouvoir  distribuer  des  vivres  ;  mais  des  mesures 
sont  prises  à  cet  effet.  » 

(4)  Courr.  des  83  dép.  :  «  Le  tocsin  qui  sonne  va  se  propager  dans 
toute  la  France.  Ce  n'est  pas  le  tocsin  d'alarme,  c'est...  » 

(5)  Merc.  un.  :  «  Messieurs,  dans  une  Révolution  il  faut  de  l'audace, 
puis  encore  de  l'audace,  et  toujours  de  l'audace,  et  le  succès  est  assuré  ! 
{Vifs  applaudissements.)   » 
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D'après  la  Gazette  nationale  de  France.  ' 

(Assemblée    électorale,    samedi    8    septembre    1792.) 

M.  Camille  Desmoulins  a  été  discuté  avec  M.  Guy  Ker- 
saint;  ce  dernier  a  été  rejeté  pour  avoir,  dit-on,  proposé  de 
porter  les  clefs  des  galeries  aux  Feuillants...  (1)  On  a  voulu 
reprocher  à  M.  Camille  Desmoulins  ses  liaisons  avec  M.  Su- 
leau,  son  alïiclie  sur  les  jeux  et  quelques  propos  dont  l'inter- 
prétation ne  lui  était  pas  favorable. 

Il  a  été  défendu  avec  beaucoup  d'énergie  et  d'éloquence  par 
M.  Danton  et  son  élection  a  été  presque  unanime. 


88 

RÉPONSE  A  UNE  DÉPUTATION  DE  LA   SECTION 
DES  AMIS  DE  LA  PATRIE 

D'après  le  Procès-Verbal. 
(Assemblée  électorale,  mardi  18  septembre  1792.) 

L'Assemblée  nomme  par  acclamations  le  citoyen  Danton 
pour  présider  à  sa  séance.  —  Danton  prend  le  fauteuil. 

On  introduit  une  députation  de  la  section  des  Amis  de  la 
Patrie  qui  lit  un  arrêté  de  cette  section  (2). 

Le  Président  leur  répond  et  les  invite  à  la  séance. 

(i)  Cf.  Et.  Charavay,  Assemblée  électorale...,  t.  II.,  p.  XXVIII. 
(2)  Cf.  Et.  Charavay,  Assemblée  électorale...,  t.  II,  p.  161. 
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D'après  le  Moniteur. 
(Convention,  vendredi  matin  21  septembre  1792,  midi  1/4.) 

[Tallien  propose  aux  députés  de  prêter  le  serment  de  ne 
point  se  séparer  avant  d'avoir  donné  au  peuple  un  projet  de 
gouvernement  fondé  sur  la  liberté  et  Fégalité,] 

Danton  (1).  —  Avant  d'exprimer  mon  opinion  sur  le 
premier  acte  que  doit  faire  l'Assemblée  nationale,  qu'il  me 
soit  permis  de  résigner  dans  son  sein,  les  fonctions  qui 
m'avaient  été  déléguées  par  l'Assemblée  législative.  (2)  Je 
les  ai  reçues  au  bruit  du  cangn,  dont  les  citoyens  de  la 
capitale  foudroyèrent  le  despotisme  (3). 


(i)  Chr.  de  Paris  :  «  M.  Danton  a  paru  à  la  tribune;  son  talent,  sa 
réputation  de  popularité,  et,  s'il  faut  le  dire,  les  soupçons  mêmes 
répandus  contre  lui,  soupçons  accrédités  par  les  louanges  que  certains 
hommes  s'obstinaient  à  lui  donner,  tout  devait  exciter  l'intérêt  et  la 
curiosité. . .  Les  bons  citoyens  ont  reconnu  [à  la  suite  de  son  discours]  qu'ils 
avaient  été  trompés,  et  les  ennemis  de  la  patrie  ont  vu  diminuer  leurs 
espérances.  » 

Le  23  septembre,  Condorcet,  écrivait  encore  :  «  Le  citoyen  Danton 
était  ministre  de  la  justice;  il  a  parlé  avant-hier  à  la  Convention  en 
homme  juste;  les  méchants  n'oseront  plus  l'appeler  leur  ami.  » 

D'autre  part  M.  Philippe  a  publié  dans  la  revue  La  Révolution  dans 
les  Vosges  (no  du  14  janvier  1909),  une  lettre  de  PouUain  Grandprey, 
député  modéré  des  Vosges,  aux  administrateurs  du  département,  lettre 
datée  du  22  septembre,  où  l'auteur  s'exprime  ainsi  :  «  J'ai  été  frappé  du 
mérite  supérieur  de  Danton;  cet  homme  a  vraiment  l'éloquence  popu- 
laire ;  il  a  fait  le  sacrifice  du  ministère  pour  entrer  à  la  Convention  ;  cette 
démarche  lui  fait  honneur;  jusqu'à  présent,  c'est  le  seul  orateur  qui 
m'ait  frappé...   » 

Add.  /.  de  Perlet  :  «  {Mille  applaudissements  conduisent  le  citoyen 
Danton  à  la  tribune).  » 

(2)  Aud.  nat.  :  «  Avant  de  proposer  mon  opinion,  permettez  que  je 
résigne  entre  vos  mains  les  fonctions  de  ministre  de  la  justice.  » 

(3)  Add.  Aud.  nat.  :«  ...,  dans  un  moment  où  il  y  avait  quelques 
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Maintenant  que  la  jonction  des  armées  est  faite,  que  la 
jonction  des  représentants  du  peuple  est  opérée  (1),  je  ne 
dois  plus  reconnaître  mes  fonctions  premières;  (2)  je  ne 
suis  plus  que  mandataire  du  peuple,  (3)  et  c'est  en  cette 
qualité  que  je  vais  parler. 

On  vous  a  proposé  des  serments  (4);  il  faut  en  effet  qu'en 
entrant  dans  la  vaste  carrière  que  vous  avez  à  parcourir, 
vous  appreniez  au  peuple  par  une  déclaration  solennelle 
quels  sont  les  sentiments  et  les  principes  qui  présideront 
à  vos  travaux.  (5) 

(6)  Il  ne  peut  exister  (7)  de  constitution  (8)  que  celle  qui 
sera  textuellement,  nominativement  acceptée  par  la  majo- 
rité des  (9)  assemblées  primaires. 

Voilà  ce  que  vous  devez  déclarer  au  peuple.  (10) 

Les  vains  fantômes  de  dictatures,  les  idées  extravagantes 
du  triumvirat,  toutes  ces  absurdités  intentées  pour  effrayer 
le  peuple  disparaissent  alors,  puisque  rien  ne  sera  constitu- 
tionnel que  ce  qui  aura  été  accepté  par  le  peuple.  (11) 

dangei-s  à  accepter,  /.  de  Perlet  et  pendant  que  nos  ennemis,  souillant 
déjà  notre  territoire,  semblaient  ne  devoir  trouver  sur  leurs  pas  aucun 
obstacle  à  vaincre.  » 

(i)  Aud.  nat.  :  «  Mais  aujourd'hui  que  la  jonction  de  nos  armées  est 
opérée  ainsi  que  la  jonction  politique  des  représentants  du  peuple,  je 
prends  le  caractère  qu'il  m'a  conféré.  » 

(2)'  Add.  Merc.  un.  :  «  ...j'étais  ministre  hier  au  soir...  » 
(3)  Add.  Courr.  fr.  :  «  ...je  m'en  tiens  à  cette  fonction  honorable,...» 
{4)  /.  des  Débats  :  «  On  vous  a  parlé  de  serment;  Add-  il  faut  autre 
chose  que  des  serments,  il  faut  des  bases  éternelles,  Merc.  un.  inébran- 
lables. » 

(5)  ./•  d^^  Débats  :  «  Il  faut  qu'en  entrant  dans...  le  peuple  reconnaisse 
par  une  déclaration  solennelle  que  vous  allez  vous  montrer  dignes  de  lui.  » 

(6)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Rappelez-vous,  citoyens,  ce  que  fit  la  pre- 
mière Convention  nationale,  ses  lois  imparfaites,  sa  transaction  avec 
la  tyrannie  !  » 

{7)  Add.  Ibid.  «  ...pour  l'empire  français...» 

(8)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...stable...  » 

(9)  Add.  Ibid.  :  «  ...citoyens  de  l'empire  dans  leurs...  » 

(10)  Add.  Ibid.  :  «  Ce  n'est  point  pour  manifester  vos  sentiments; 
cette  déclaration  serait  superflue;  mais  elle  est  utile  pour  l'harmonie 
nationale,  mais  elle  est  utile  pour  la  dignité  du  peuple.  » 

(11)  /.  des  Débats  :  «  Tous  ces  vains  fantômes  se  dissipent,  ces  idées 
de  triumvirat,  ces  absurdes  idées  par  lesquelles  on  a  voulu  égarer  le 


CONVENTION,    21    SEPTEMBRE   I792  I77 

Après  cette  déclaration  vous  en  devez  faire  une  autre 
qui  n'est  pas  (1)  moins  importante  (2)  pour  la  liberté  et  pour 
la  tranquillité  publique. 

Jusqu'ici,  on  a  agité  le  peuple,  parce  qu'il  fallait  lui  donner 
l'éveil  contre  les  tyrans.  (3)  Maintenant  (4)  il  faut  que  les 
lois  soient  aussi  terribles  contre  ceux  qui  y  porteraient 
atteinte,  que  le  peuple  l'a  été  en  foudroyant  la  tyrannie;  (5) 
il  faut  qu'elles  punissent  tous  les  coupables,  pour  que  le 
peuple  n'ait  plus  rien  à  désirer.  (6)  (On  applaudit.) 

On  a  paru  croire,  d'excellents  citoyens  ont  pu  présumer 
que  des  amis  ardents  de  la  liberté  pouvaient  nuire  à  l'ordre 
social  en  exagérant  leurs  principes.  Eh  bien  (7),  abjurons  ici 
toute  exagération;  (8)  déclarons  (9)  que  toutes  les  pro- 
priétés territoriales,  individuelles  et  industrielles  seront 
éternellement  maintenues  (10).  (Il  s'élève  des  applaudisse- 
ments unanimes.) 

Souvenons-nous  ensuite  que  nous  avons  tout  à  revoir, 
tout  à  recréer;  que  la  Déclaration  des  Droits  elle-même, 
n'est  pas  sans  tache,  et  qu'elle  doit  passer  à  la  révision 
d'un  peuple  vraiment  libre.  (11)  ' 


peuple,  tout  cela  disparaît,  en  ne  faisant  des  lois  que  pour  être  acceptées 
par  le  peuple.  » 

(i)  Add.  Merc.  un.  :  «...  moins  grande,...  » 

(2)  Add.  Ibid.  :  «...  moins  nécessaire...  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  ...parce  qu'on  s'occupait  à  désorganiser  la  tyrannie.» 

(4)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ...toute  tyrannie  est  foudroyée.  Maintenant 
il  faut  que  nous  soyons  calmes  ;  mais,  Merc.  un.  pour  rétablir  la  paix,...  » 

(5)  /.  des  Débats  :  «  ...il  faut  que  la  loi  soit  terrible,  et  aussi  terrible 
qu'a  été  le  peuple...  »  Courr.  fr.  :  «  Il  faut  que  la  tranquillité  renaisse; 
les  tyrans  sont  terrassés;  il  faut  donc  que  la  loi  reprenne  tout  son 
empire  ;  il  faut  qu'  elle  soit  aussi  terrible  que  l'a  été  la  colère  du  peuple  ; ...  » 

(6)  /.  des  Débats  «...à  redouter.  »  Add.  Merc.  un.  :  «  Que  la  loi  venge, 
et  le  peuple  sera  tranquille  !  » 

(7)  Add.  /.  des  Débats  :«  ...confondons  toutes  les  idées  de  désorga- 
nisation... » 

(8)  Add.  Ibid.  :«  ...après  avoir  fait  la  première  déclaration  que  je 
vous  ai  demandée,...  » 

(9)  Add.  Ibid.  :  «...  également...  » 

(10)  Add.  Merc.  un.  :«  ...et  qu'elles  sont  misessous  lasauvegarde  de 
tout  le  peuple  français.  Courr.  fr.  Mettons  la  sûreté  des  .personnes  sous 
la  sauvegarde  de  la  Nation.  » 

(il)  Add.  Merc.  un.  :  «  Posez  aujourd'hui  en  représentants  dignes  du 
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Les  propositions  de  Danton  sont  ainsi  décrétées  :• 
La  Convention  nationale  déclare  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
Constitution  que  celle  qui  est  acceptée  par  le  peuple  ;  déclare 
que  les  personnes  et  les  propriétés  sont  sous  la  sauvegarde 
du  peuple  français. 

La  Convention  nationale  déclare  que  les  lois  non  abrogées, 
les  pouvoirs  non  suspendus,  sont  provisoirement  maintenus; 
.  déclare  pareillement  que  les  contributions  publiques  actuel- 
lement existantes,  seront  perçues  comme  par  le  passé. 
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D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  samedi  matin  22  septembre  1792.) 

[Des  commissaires  d'Orléans  se  présentent  à  la  barre;  ils 
annoncent  qu'à  la  suite  des  troubles  (I)  qui  se  sont  produits 
dans  cette  ville,  les  sections  assemblées  ont  suspendu  la  mu- 
nicipalité. —  La  municipalité  refuse  d'abandonner  le  pou- 
voir et  s'apprête  à  résister  par  la  force.  —  Les  plus  grands 
malheurs  menacent  Orléans.] 

Danton.  —  Vous  venez  d'entendre  les  réclamations  de 
toute  une  commune  contre  ses  oppresseurs.  (2)  Il  ne  s'agit 
point  de  traiter  cette  affaire  par  des  renvois  à  des  comités, 

peuple,  posez  ces  deux  grandes  bases  Courr.  fr.  de  la  félicité  publique, 
et  après  les  avoir  posées,  levez  votre  séance  ;  vous  aurez  aujourd'hui 
assez  fait  pour  le  peuple  !  {Vifs  applaudissements .)  » 

(i)  Ces  troubles  étaient  dus  surtout  à  la  disette  :  le  peuple  accusait 
la  municipalité  royaliste  d'avoir  accaparé  les  blés.  Un  incident  très 
futile  avait  mis  le  feu  aux  poudres  :  un  portefaix  portait  des  farines  au 
port,  le  peuple  se  plaignit  de  cet  embarquement  qui  faisait  monter  le 
prix  du  pain,  tua  le  portefaix,  pilla  six  marchands  de  farine,  brûla  les 
maisons,  un  caisson  sauta,  faisant  plusieurs  victimes.  La  loi  martiale 
fut  proclamée. 

(2)  J.  des  Débats  :  «  ...les  justes  réclamations  d'une  commune  contre 
des  magistrats  prévaricateurs. 

Add.  Dans  une  pareille  circonstance  quelle  marche  devez-vous  tenir? 
Celle  qui  convient  aux  représentants  du  peuple.   » 
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il  faut  par  une  décision  prompte  épargner  le  sang  du 
peuple  (1);  il  faut  faire  justice  au  peuple  (2),  pour  qu'il  ne 
se  la  fasse  pas  lui-même  (3). 

(4).  Vous  ne  devez  pas  hésiter  à  frapper  du  glaive  des 
lois  des  magistrats  qui,  dans  une  crise  telle  que  celle  dont 
il  s'agit,  ne  savent  pas  faire  à  la  tranquillité  publique,  le 
sacrifice  de  leurs  intérêts  particuliers.  Dans  de  pareilles 
circonstances,  l'homme  bien  intentionné  cède  à  la  volonté 
fortement  prononcée  de  tout  un  peuple,  et  on  ne  le  voit  pas, 
pour  le  plaisir  de  conserver  une  place,  chercher  à  opposer 
les  citoyens  aux  citoyens,  et  jeter  dans  une  cité  les  germes 
de  la  guerre  civile.  (5) 

Je  demande  qu'à  l'instant,  trois  membres  de  la  Con- 


(i)  /.  des  Débats  :  «  Il  ne  faut  point  de  renvoi  point  de  lenteurs.  » 
Merc.  un.  :  «  Il  ne  faut  point  perdre  le  temps  en  renvois  aux  comités.  « 

Aud.  nat.-.ii  Point  de  renvoi  !  Ce  n'est  point  lorsque  toute  une  com- 
mune vous  dénonce  des  magistrats  oppresseurs,  ce  n'est  point  lorsque 
le  sang  du  peuple  est  prêt  à  couler,  lorsque  le  salut  de  toute  une  cité 
est  en  péril  que  vous  devez  employer  la  lenteur  d'un  renvoi  aux  comités.» 

{2)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ...à  l'instant...  » 

(3)  Add.  Merc.  un.  :«...;  il  faut  arrêter  le  mal  dans  sa  source.  Que  la 
loi  seule  règne,  mais  que  la  loi  soit  active,  que  la  loi  soit  terrible,  pour 
que  le  peuple  sûr  d'une  vengeance  légale  soit  tranquille,  soit  humain.  » 

(4)  Add.  Aud.  nat.  :  «  Entre  le  peuple  affamé  qui  se  soulève  et  des 
magistrats  qui  le  menacent  au  lieu  de  l'éclairer,  s'il  est  égaré,  je  ne 
balance  point  à  présumer  coupables  les  magistrats,  il  faut  que  leur 
conduite  soit  scrupuleusement  examinée...» — Var.  /.  des  Débats: 
«  Quand  des  magistrats  dépositaires  de  la  confiance  du  peuple  se  per- 
mettent une  conduite  pareille  à  celle  qui  vous  est  dénoncée,  je  ne 
crains  pas  de  dire  qu'ils  sont  coupables  et  pervers.  »  Courr.  des  83  dép.  : 
«  Quand  des  magistrats  oppresseurs  ont  l'insolence  de  résister  à  leurs 
commettants,  certes  ces  hommes-là  sont  coupables,  et  vous  devez 
vous  empresser  de  donner  un  grand  exemple  qui  effraie  à  jamais  les 
traîtres  en  faisant  tomber  leurs  têtes  sous  le  glaive  de  la  loi.  » 

(5)  Le  même  jour,  22  septembre,  Danton  écrivait  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Charlevîlle,  une  lettre  dont  nous  ne  connaissons  que  l'analyse 
et  l'extrait  suivants  empruntés  au  Catalogue  d'une  importante  collec- 
tion de  documents  autographes  et  historiques  sur  la  Révolution  française, 
depuis  le  i^  juillet  1789  jusqu'au  i8  brumaire  an  VIII ,  Paris,  Charavay, 
1862. 

«  Il  a  reçu  une  expédition  du  procès-verbal  qu'ils  ont  dressé  à  l'oc- 
casion de  la  mort  de  l'inspecteur  de  la  manufacture  d'armes  de  Char- 
leville,  et  il  leur  promet  que  les  inquiétudes  qu'inspire  ce  malheur  se 
calmeront  elles-mêmes  s'ils  prennent  soin  d'éloigner  tout  ce  qui  ranime 
les  défiances  du  peuple.  «  Le  temps  n'est  plus,  Messieurs,  de  gouverner 
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vention  soient  chargés  d'aller  à  Orléans  (1)  pour  vérifier 
les  faits  (2);  et  s'il  est  constaté  (3)  que  les  municipaux 
d'Orléans,  ont  fait  ce  qu'a  voulu  faire  à  Paris,  dans  la 
journée  du  20  juin,  un  département  contre-révolutionnaire, 
il  faut  que  leur  tête  (4)  tombe  sous  le  glaive  des  lois.  (5) 
Que  la  loi  soit  terrible  et  tout  rentrera  dans  l'ordre.  (6) 

»  par  d'autres  armes  que  celles  de  la  raison.  Les  Français  en  ont 
»  éprouvé  l'irrésistible  impulsion...,  et  si  quelquefois,  ils  sont  encore 
»  susceptibles  d'erreurs  passagèies,  je  ne  sais  pas  si  le  reproche  n'en 
»  doit  pas  tomber  presque  toujours  sur  des  administrateurs  faibles 
»  ou  inexpérimentés...  Des  magistrats,  au  lieu  de  tout  sacri- 
»  fier  à  l'intérêt  commun,  forment  des  plaintes  continuelles  contre  l'in- 
»  subordination  de  leurs  concitoyens,  et  provoquent  eux-mêmes  des 
»  défiances  et  des  divisions...  Ecartons,  Messieurs,  toute  idée  étrangère 
»  au  salut  public...  La  défense  de  la  patrie,  la  cause  de  l'humanité  tout 
»  entière  ne  doit  laisser  de  place  dans  nos  âmes  qu'aux  sentiments 
»  élevés,  au  dévouement  généreux,  à  toutes  les  vertus.  C'est  par  là  que 
»  nous  triompherons  des  despotes  et  de  leurs  esclaves,  et  que  nous  réta- 
»  blirons  à  jamais  parmi  nous  le  véritable  règne  de  la  loi,  qui  trop  long- 
»  temps  aussi  ne  fut  qu'un  instrument  dans  la  main  du  despotisme.  » 

L'événement  de  Charleville  était  un  contre-coup  des  massacres  de 
Paris  sur  lesquels  on  trouve  des  allusions  très  claires  dans  cette  lettre...  » 

Les  points  de  suspension  qui  figurent  dans  l'extrait  ci-dessus,  exis- 
tent dans  le  texte  donné  par  le  Catalogue. 

Il  s'agit  de  la  mort  de  Juchereau  inspecteur  de  la  manufacture 
d'armes  de  Charleville,  décapité  par  la  foule  le  4  septembre  à  propos 
d'un  envoi  d'armes  qui  devait  être  fait  à  Huningue.  Cet  épisode  a  fait 
l'objet  d'une  étude  de  M.  E.  Petitfils,  dans  la  Revue  historique  arden- 
naise  (t.  VII,  1900,  pp.  236-241),  dirigée  par  M.  Laurent,  archiviste  du 
département  des  Ardennes. 

(i)  /.  des  Débats  :  «  Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale 
envoie  à  Orléans  des  commissaires  pris  dans  son  sein.  »  Add.  Merc.  un.  : 
«,...  avec  des  pouvoirs  illimités,...  /.  des  Débats  (Applaudissements.)  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  Ces  commissaires  prendront  connaissance  des 
faits,  et  si...  » 

{3)  AàA.J.des  Débats:  n ...,  comme  je  le  présume,  moi,  [que]  ces  magis- 
trats ont  osé  braver  la  volonté  souveraine  du  peuple, ...» 

(4)  /.  des  Débats  :  «  ...  que  la  tête  des  coupables...  » 

{5)  Aud.  wa^:«  Je  demande  donc  que  laConventionemploie  la  mesure 
réclamée  par  la  circonstance,  d'envoyer  sur-le-champ  à  Orléans  trois 
commissaires  pris  dans  son  sein,  qui  recevront  la  mission  et  les  pouvoirs 
de  remettre  l'ordre,  de  tranquilliser  le  peuple,  de  faire  constater  les 
délits  des  municipaux  accusés,  de  les  destituer  s'ils  le  jugent 
nécessaire.  » 

(6)  /.  des  Débats  :  «  Il  faut  que  le  châtiment  des  traîtres  soit  terrible, 
et  alors  le  calme  renaîtra  bientôt.  Add.  Prenez  cette  mesure.  Mes- 
sieurs, mais  prenez-là  dans  l'instant...  » 
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Prouvez  que  vous  voulez  le  règne  des  lois  mais  prouvez  aussi 
que  vous  voulez  le  salut  du  peuple  et  surtout  épargnez  le 
sang  des  Français.  {On  applaudit.) 

[Les  trois  commissaires  choisis  sont  Manuel,    Lepage  et 
Tliuriot,  qui  partent  sur-le-champ.] 


91 

SUR  LE  CHOIX  DES  JUGES 

D'après  le  Moniteur, 

(Convention,  samedi  matin  22  septembre  1792.) 

[On  discute  la  question  de  l'élection  des  juges.  —  Tallien 
demande  que  le  choix  se  fasse  parmi  tous  les  citoyens  et  non 
parmi  les  hommes  de  loi  exclusivement.  —  Lanjuinais  réclame 
le  renvoi  à  un  Comité.  —  Chasset  appuie  cette  proposition, 
et  un  membre,  parlant  au  nom  de  Thomas  Payne,  s'oppose 
à  toute  réforme  partielle  «  observant  qu'il  ne  devait  être 
rien  changé  au  mode  actuel  de  nomination,  et  que  la  ques- 
tion devait  être  renvoyée  à  un  Comité.»]  —  «M.  Danton  s'est 
offert  de  combattre  l'opinion  de  M.  Lanjuinais  et  de  démon- 
trer que  le  principe  incontestable,  proposé  par  M.  Tallien, 
ne  devait  point  être  renvoyé,  mais  qu'il  devait  être  déclaré 
à  l'instant.  >  (1) 

Danton.  —  IVla  proposition  entre  parfaitement  dans  le 
sens  du  citoyen  Thomas  Payne.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
deviez  dans  ce  moment  changer  l'ordre  judiciaire  (2),  mais 
je  pense  seulement  que  vous  devez  étendre  la  faculté  des 
choix.  * 

Remarquez  que  tous  les  hommes  de  loi  sont  d'une  aris- 


(i)  /.  des  Débats. 

(2)  AAi.Merc.  un.  :«...;  on  doit  ajourner  la  réorganisation  générale 
des  administrations  civiles  au  moment  où  l'on  s'occupera  de  l'ensemble 
du  gouvernement.  » 
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tocratie  révoltante  (1);  si  le  peuple  est  forcé  de  choisir 
parmi  ces  hommes,  il  ne  saura  où  reposer  sa  confiance. 

Je  pense  que  si  l'on  pouvait,  au  contraire,  établir  dans  les 
élections  un  principe  d'exclusion,  ce  devrait  être  contre  ces 
hommes  de  loi  qui,  jusqu'ici,  se  sont  arrogés  un  privilège 
exclusif,  qui  a  été  une  des  grandes  plaies  du  genre  hu- 
main. (2) 

Que  le  peuple  choisisse  à  son  gré  les  hommes  à  talents 
qui  mériteront  sa  confiance.  Il  ne  se  plaindra  pas  quand  il 
aura  choisi  à  son  gré,  au  lieu  qu'il  aura  sans  cesse  le  droit 
d'insurger  contre  des  hommes  entachés  d'aristocratie  que 
vous  l'auriez  forcé  de  choisir. 

Elevez-vous  à  la  hauteur  des  grandes  considérations.  Le 
peuple  ne  veut  point  de  ses  ennemis  dans  les  emplois 
publics;  laissez-lui  donc  la  faculté  de  choisir  ses  amis.  Ceux 
qui  se  sont  fait  un  état  de  juger  les  hommes,  étaient  comme 
les  prêtres;  (3)  les  uns  et  les  autres  ont  éternellement 
trompé  le  peuple. 

La  justice  doit  se  rendre  par  les  simpleslois  de laraison.  (4) 


(i)  Add.Merc.MW.  :«...;  pensez  donc  que  tous  les  hommes  de  loi  sont 
presque  tous  des  gens  intéressés,  et  les  auteurs  en  grande  partie  des 
maux  qui  ont  désolé  la  société...)) 

(2)  Merc.  un.  :  «  ...et  je  le  dis  clairement,  si  on  voulait  faire  une  excep- 
tion, je  demanderais  que  les  hommes  de  loi  fussent  exclus  des  élections 
pour  près  les  tribunaux.  » 

(3)  Aud.  nat.  :  «  M.  Danton  a  placé  les  hommes  de  loi,  sur  la  même 
ligne  que  les  prêtres.  Ces  deux  espèces  d'individus,  les  uns  par  leurs 
grimoires  qu'ils  appellent  justice,  les  autres  par  leurs  pratiques  mys- 
tiques et  fanatiques  qu'ils  appellent  religion,  ont  été  trop  longtemps  de 
grandes  plaies  du  genre  humain  pour  croire  désormais  à  leurs  recettes.  » 

(4)  Le  7  septembre  Danton  avait  adressé  au  Président  de  l'Assemblée 
la  lettre  suivante,  à  propos  du  choix  des  commissaires  du  pouvoir  exécu- 
tif des  tribunaux  ; 

Monsieur  le  Président, 

Des  réclamations  sans  nombre  me  sont  adressées  chaque  jour  sur 
les  difificultés  qu'éprouvent  les  administrations  dans  le  choix  des  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif.  Une  des  plus  grandes,  sans  contredit, 
est  l'âge  fixé  pour  être  admis  au  titre  d'éligibilité. 

Une  réflexion,  Monsieur  le  Président,  fondée  sur  l'expérience  et  sur 
l'étude  du  cœur  humain,  semble  prouver  qu'à  vingt-cinq  ans,  on 
convient  mieux  aux  emplois  publics,  quand  on  réunit  d'ailleurs  l'étude 
et  les  connaissances  nécessaires  pour  les  bien  remplir,  que  dans  un  âge 
plus  avancé.  Si  l'homme  alors  en  but  aux  nombreuses  passions  qui  l'as- 
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Et  moi  aussi,  je  connais  les  formes  et  si  l'on  défend  l'an- 
cien régime  judiciaire,  je  prends  l'engagement  de  combattre 
en  détail,  pied  a  pied,  ceux  qui  se  montreront  les  sectateurs 
de  ce  régime.  (1) 

[Chassft  s'oppose  à  la  mesure  proposée  qui,  dit-il,  ne  serait 
à  l'égard  du  peuple  qu'une  «  flagornerie  funeste  ».] 

Danton.  —  Vous  ne  flagorniez  pas  le  peuple  lor.i  de 
la  révision  !  (2)  (Ils' élève  de  violents  murmures.  —  On  demande 
que  Danton  soit  rappelé  à  V ordre.) 

[Chasset  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
Tallien.l 


siègent,  peut  quelquefois  se  laisser  entraîner  à  leur  violence,  n'est-ce 
pas  cette  même  violence  aussi,  qui  entretient  le  feu  de  son  génie,  qui 
grandit  ses  idées,  et  qui  donne  à  son  caractère  cette  force  et  cette  éner- 
gie nécessaires,  surtout  dans  des  temps  de  révolution? 

L'amour  de  la  liberté  ne  peut  entrer  que  dans  des  âmes  ardentes;  il 
faut  du  courage  pour  la  défendre,  et  c'est  à  la  jeunesse  principalement 
que  sont  réservés  les  succès  dans  cette  lutte  possible. 

Je  propose  donc  à  l'Assemblée,  Monsieur  le  Président,  de  fixer  à 
vingt-cinq  ans  l'âge  compétent  pour  être  admis  aux  fonctions  de  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif.  Les  tribunaux  y  gagneront  de  bons  ci- 
toyens nourris  dans  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  plus 
propres  à  les  bien  soutenir  que  des  hommes  vieillis  dans  les  préjugés  de 
la  servitude. 

Un  second  avantage  qu'on  retirerait  de  cette  disposition,  c'est  que, . 
les  choix  étant  plus  prompts  et  plus  faciles,  la  marche  de  la  justice  ne 
sera  plus  longtemps  entravée. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur.  Le  Ministre  de  la  Justice, 

Danton  (signé). 

Paris,  le  7  septembre  1792  l'an  IV^  de  la  Uberté  et  de  l'égalité  le  I^'. 

(i)  Merc.  un.  :  «  Je  .me  réserve  à  combattre  pied  à  pied,  tous  les 
sectateurs  de  l'ancien  ordre  judiciaire,  s'il  en  est  qui  veulent  le  soutenir. 

Add.  Je  conclus  maintenant  par  demander  que  le  peuple  puisse  choisir 
les  hommes  qui  lui  conviendraient  le  plus;  vous  êtes  les  amis  du  peuple, 
le  peuple  ne  veut  point  de  ses  ennemis  ;  laissez-lui  donc  la  faculté  de 
ctioisir  partout  où  il  trouvera  ses  amis.  Il  suf&t  d'un  jugement  sain. 
(Applaudissements.)  »  —  Vax.  /.  de  Perlet.  :  «  Le  peuple  ne  cherche,  ne 
peut  chercher  que  ses  amis  pour  juger  ses  affaires,  et  ce  n'est  pas  aux 
membres  de  la  Convention  que  j'apprendrai  qu'il  n'y  a  peut-être  nulle 
part  autant  d'aristocratie  que  dans  le  cœur  des  gens  de  loi.  » 

(2)  Merc,  un.  :  «  Il  faut  renvoyer  cet  homme  à  la  révision  !  » 
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Danton  (1).  —  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  de  graves  incon- 
vénients à  décréter  que  le  peuple  pourra  choisir  indistincte- 
ment parmi  tous  les  citoyens  les  hommes  qu'il  croira  les 
plus  capables  d'appliquer  la  justice.  —  Je  répondrai  froide- 
ment et  sans  flagornerie  pour  le  peuple  aux  observations 
de  M.  Chasset.  (2) 

Il  lui  est  échappé  un  aveu  bien  précieux  :  il  vous  a  dit 
que,  comme  membre  duTribunal  de  Cassation  (3),  il  avait  vu 
arriver  à  ce  tribunal  uïie  multitude  de  procès,  extrêmement 
entortillés,  et  tous  viciés  par  des  violations  de  formes.  (4) 
—  Comment  se  fait-il  qu'il  convient  que  les  praticiens  sont 
détestables  même  en  forme,  et  que  cependant  il  veut  que 
le  peuple  ne  prenne  que  des  praticiens.  (5)  —  Il  vous  a  dit 
ensuite  :  plus  les  lois  actuelles  sont  compliquées,  plus  il  faut 
que  les  hommes  chargés  de  les  appliquer  soient  versés  dans 
l'étude  de  ces  lois. 

(6).  Je  dois  vous  dire  moi,  que  ces  hommes  infiniment 


(i)  Courr.  des  83  dép.:n  Danton  reprend  la  parole  et  développe  son 
opinion  avec  beaucoup  de  méthode.  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  Je  vais  examiner  froidement  la  question.  Il  s'agit 
de  savoir  s'il  y  a  des  inconvénients  pour  le  peuple  à  choisir  indistinc- 
tement des  juges,  parmi  tous  les  citoyens.  Add.  Je  rappellerai  dans 
toutes  leurs  forces  les  arguties  qui  ont  été  présentées.  Courr.  des  83  dép. 
Je  veux  combattre  mon  collègue  par  ses  propres  arguments.  « 

(3)  Charles-Antoine  Chasset  (dont  le  nom  est  orthographié  Chassey 
par  le  Moniteur),  de  Villefranche,  choisi  comme  député  du  Tiers  aux 
États  généraux  par  la  sénéchaussée  de  Beaujolais,  fut  élu  juge  de 
Rhône-et-Loire  au  Tribunal  de  cassation,  et  le  4  septembre  1792 
député  du  département  de  Rhône-et-Loire  à  la  Convention  nationale. 

(4)  /.  des  Débats  :  «  M.  Chasset  a  commencé  par  un  aveu  précieux  : 
comme  membre  du  Tribunal  de  Cassation,  il  a  pu  s'apercevoir  que  ce 
tribunal  a  souvent  eu  à  se  plaindre  de  la  violation  des  formes  par  des 
gens  de  loi  eux-mêmes.  »  Courr.  des  83  dép.  :  «  Il  soutient  qu'il  arrivait 
tous  les  jours  au  Tribunal  de  Cassation  des  procédures  dans  lesquelles 
toutes  formes  étaient  méconnues.   » 

(5)  /•  ^^^  Débats  :  «  M.  Chasset  convient  de  ce  fait  et  il  veut  livrer 
les  tribunaux  à  l'influence  de  ces  ignorants  !  Add.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'autre  réfutation  que  celle-là  !  »  —  Var.  Merc.  un.  :  «  M.  Chasset  con- 
vient qu'au  point  central  où  viennent  aboutir  toutes  les  procédures, 
toutes  les  formes  sont  violées  par  les  praticiens,  et  cependant  il  veut 
que  ces  mêmes  praticiens  aient  exclusivement  le  droit  d'être  nommés 
juges  !  » 

(6)  Add  /.  des  Débats  :  «  Ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs,  les  tribu- 
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versés  dans  l'étude  des  lois  sont  extrêmement  rares,  que 
ceux  qui  se  sont  glissés  dans  la  composition  actuelle  des 
tribunaux,  sont  des  subalternes;  qu'il  y  a  parmi  les  juges 
actuels  un  grand  nombre  de  procureurs  et  même  d'huissiers. 
Eh  bien,  ces  mêmes  hommes,  loin  d'avoir  une  connaissance 
approfondie  des  lois,  n'ont  qu'un  jargon  de  chicane,  et  cette 
science,  loin  d'être  utile,  est  infiniment  funeste.  (1) 

D'ailleurs,  on  m'a  mal  interprété;  je  n'ai  jamais  proposé 
d'exclure  les  hommes  de  loi  des  tribunaux,  mais  seulement 
de  supprimer  l'espèce  de  privilège  exclusif  qu'ils  se  sont 
arrogé  jusqu'à  présent.  (2)  Le  peuple  élira  sans  doute  tous  les 
citoyens  de  cette  classe,  qui  unissent  le  patriotisme  aux 
connaissances;  mais,  à  défaut  d'hommes  de  loi  patriotes,  ne 
doit-il  pas  pouvoir  élire  d'autres  citoyens?  Le  préopinant  (3) 
qui  a  appuyé  en  partie  les  observations  de  M.  Chasset,  a 
reconnu  lui-même,  la  nécessité  de  placer  un  prud'homme 
dans  la  composition  des  tribunaux,  d'y  placer  un  citoyen 
un  homme  de  bon  sens,  reconnu  pour  tel  dans  son  can- 
ton, pour  rectifier  l'esprit  de  dubitation  qu'ont  souvent 


naux  de  départements  sont  composés  de  manière  à  ne  laisser  au  peuple 
aucun  regret  de  les  voir  renouveler  par  des  citoyens,  sinon  instruits 
en  chicane,  au  moins  savants  en  vertus  et  en  patriotisme.  » 

(i)  Merc.  un.  :  «  Mais,  Messieurs,  jetez  un  coup  d'œil  sur  les  tribu- 
naux de  la  France,  et  vous  ne  les  verrez  composés  que  de  misérables 
praticiens,  dont  toutes  les  connaissances  se  bornent,  surtout  dans  les 
départements, à  un  misérable  jargon  de  chicane.  »  —  Le  Patriote  fran- 
çais déclare  que  tous  ces  arguments  de  Danton  ne  sont  que  des  lieux 
communs  «  satyriques  et  déclamatoires  ». 

(2)  /.  des  Débats  :  «  A  quels  hommes  voulez-vous  accorder  ce  privi- 
lège exclusif?  A  des  procureurs,  à  des  huissiers,  dont  le  talent  consiste 
en  jargon  détestable.  Leur  science  est  un  esprit  de  chicane.  Add. 
C'est  une  erreur  de  croire  que  ce  peuple  qui,  en  masse,  est  toujours 
juste  (quoi  qu'il  plaise  à  ses  détracteurs  de  répandre),  que  le  peuple, 
dis-je,  ne  choisira  pas  mieux  que  cela.  Pénétrez-vous  de  cette  grande 
vérité,  que  quand  le  justiciable  aura  choisi  un  individu  pour  le  juger,  il 
n'aura  plus  rien  à  désirer.  »  —  Var.  Merc.  un.  :  «  Elevez-vous  à  la 
hauteur  des  grandes  considérations.  Que  rien  ne  restreigne  le  choix  du 
peuple.  C'est  une  grande  erreur  de  ne  pas  reconnaître  la  sagesse  du 
peuple  en  masse;  il  saura  que  c'est  pour  lui  qu'il  fait  les  élections,  et 
s'il  y  a  parmi  les  hommes  de  loi  des  patriotes  il  les  honorera  de  sa  con- 
fiance.  » 

(3)  Jean-Baptiste-Charles  Mathieu-Mirampal,  député  de  l'Oise  à  la 
Convention. 
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les  hommes  barbouillés  de  la  science  de  la  justice.  (1) 
En  un  mot,  après  avoir  pesé  ces  vérités,  attachez-vous 
surtout  à  celle-ci  (2)  :  le  peuple  a  le  droit  de  vous  dire  :  tel 
homme  est  ennemi  du  nouvel  ordre  de  choses,  il  a  signé  une 
pétition  contre  les  sociétés  populaires,  il  a  adressé  à  l'an- 
cien pouvoir  exécutif  des  pétitions  flagorneuses,  il  a  sacrifié 
nos  intérêts  à  la  cour;  je  ne  puis  lui  accorder  ma  con- 
fiance. 

(3)  Beaucoup  de  juges  en  effet,  qui  n'étaient  pas  très 
experts  en  mouvements  politiques,  ne  prévoyaient  pas  la 
Révolution  et  la  République  naissante.  (4)  Ils  correspon- 
daient avec  le  pouvoir  exécutif;  ils  lui  envoyaient  une  foule 
de  pièces  qui  prouvaient  leur  incivisme;  et,  par  une  fatalité 
bien  singulière,  (5)  ces  pièces  envoyées  à  M.  Joly,  (6)  ministre 
de  la  tyrannie,  sont  tombées  entre  les  mains  du  ministre 
du  peuple.  (7)  C'est  alors  que  je  me  suis  convaincu  plus  que 


(i)  /.  des  Débats  :  «  M.  Mathieu,  qui  s'est  le  plus  rapproché  de  M.  Chas- 
set,  a  senti  combien  il  était  nécessaire  qu'il  y  eût  dans  les  tribunaux 
civils  un  prud'homme  qui  rectifiât  l'esprit  de  dubitation  qu'a  naturel- 
lement un  homme  barbouillé  des  sciences  de  la  justice.  »  Merc.  un.  : 
«  Mais  pouvez-vous  lui  interdire  [au  peuple]  le  droit  de  nommer  un 
homme  sage,  un  prud'homme  qui  dans  un  tribunal  rectifierait  l'esprit 
de  ces  hommes  barbouillés  de  science  chicanière.  » 

(2)  Add.  /.  des  Débais  :(i  ...  :  le  peuple  a  indubitablement  le  droit 
d'élire...  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Eh,  Messieurs,  je  dois  vous  le  dire,  Merc.  un. 
personne  mieux  que  moi  n'a  pu  s'assurer  combien  la  majorité  de  ces 
hommes  étaient  tachés  d'incivisme.  On  ne  disconviendra  pas  que  ce 
sont  pour  la  plupart  des  ci-devant  procureurs,  qui  composent  les  tri- 
bunaux. » 

(4)  /.  des  Débats  :  «...  prévoyant  peu  l'heureuse  révolution  qui  vient  de 
s'opérer.  «  Merc.  un.  :  «...  Eh  bien,  ces  hommes  qui  ne  prévoyaient 
pas  la  grande  révolution  qui  vient  de  s'opérer,  ni  la  République  qui 
vient  de  naître...  » 

(5)  /•  ^^5  Débats  :  «  ...par  une  fatalité  qui  ne  pouvait  être  prévue,...» 

(6)  Étienne-Louis- Victor  de  Joly  avait  été  ministre  de  la  justice  jus- 
qna'au  10  août. 

(7)  Merc.  un.  :  « ...  ces  hommes  envoyaient  à  M.  Joly,  ministre  de  la 
tyrannie,  des  adresses  idolâtres  à  Louis  XVI,  et  toutes  ces  pièces  sont 
tombées  entre  mes  mains  au  ministère  de  la  justice  que  j'occupais...  » 
Courr.  des  83  dép.  :  «  ...des  adresses  qui  me  sont  échues  en  partage,  à 
moi,  ministre  de  la  justice  et  de  la  République.  » 
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jamais  de  la  nécessité  d'exclure  cette  classe  d'hommes  des 
tribunaux.  (1) 

En  un  mot,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  grave,  puisque 
le  peuple  pourra  réélire  tous  les  hommes  de  loi  qui  sont 
dignes  de  sa  confiance.  (2)  (On  applaudit.) 

[Le  renouvellement  des  juges  et  leur  élection  parmi  tous 
les  citoyens  sont  décrétés.] 
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D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  dimanche  23  septembre  1792.) 

[On  réclame  la  destitution  du  général  Montesquiou  (4).  — 
La  Rivière  (5)  convient  qu'on  peut  avoir  raison  de  suspecter 
Montesquiou,  mais  demande  que  l'on  examine  sa  conduite 
avant  de  le  juger. —  Billaud-Varenne  l'interrompt  et  lui  re- 
proche d'avoir  défendu  La  Fayette  (6).] 

La  Rivière.  —  Cela  est  faux,  je  suis  un  des  204  qui  ont  voté 

(i)  /.  des  Débats  :  «  Alors  je  me  suis  convaincu  qu'il  importait  au 
maintien  de  la  justice,  au  salut  public,  que  de  pareils  hommes  fussent 
privés  de  la  confiance  du  peuple  dont  ils  n'étaient  pas  dignes.  »  Add. 
Merc.  un.  :  «  ...et  j'ai  reconnu  l'incivisme  de  tous  ces  hommes  qui 
s'agitaient  dans  l'ombre  pour  porter  des  coups  plus  sûrs.  Je  persiste 
dans  mon  opinion.  » 

(2)  Add.  /.  des  Débais  :  «  Je  demande  et  je  vous  engage  à  décréter,  si 
vous  voulez  consommer  notre  régénération,  que  les  juges  élus  par  le 
peuple  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  tous  les  citoyens.  » 

(3)  Cf.  F. -A.  Aulard,  Actes  du  Comité  de  salut  public...,  t.  I,  p.  69. 

(4)  Anne-Pierre,  marquis  de  Montesquiou,  commandant  l'armée  du 
Midi. 

(5)  Pierre-François-Jaochim  Henry  La  Rivière,  député  du  départe- 
ment du  Calvados  à  l'Assemblée  législative. 

(6)  On  avait  fait  une  liste  de  votants  pour  et  contre  La  Fayette.  La 
véritable  liste  portait  H.  Larivière  comme  ayant  voté  contre;  dans  une 
autre  liste  intitulée  :  Tableau  comparatif  des  sept  appels  nominaux,  il 
avait  été  porté  comme  ayant  voté  pour. 
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contre  ce  Catilina;  je  demande  que  M.  Billaud,  soit  rappelé 
à  l'ordre. 

Danton.  —  Rappelé  à  l'ordre  !  —  Et  pourquoi  ?  — 
Dans  le  sénat  romain,  Brutus  disait  hautement  des 
vérités[...]  (Murmures)[...]  que,  dans  nos  cœurs  pusilla- 
nimes, nous  appellerions  des  personnalités. 

Et  pour  moi,  je  déclare  que  je  ne  manquerai  jamais  d'ac- 
cuser tout  haut  quiconque  se  sera,  par  une  conduite  dou- 
teuse[...]  (Murmures)  [...]  attiré  mes  soupçons. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  (1). 

[L'Assemblée  devient  tumultueuse.  La  motion  de  destituer 
Montesquieu  est  reproduite.  —  Danton  annonce  que  le  Con- 
seil a  déjà  pourvu  à  son  remplacement.  »  ] 

Danton.  —  Il  est  bon  que  la  Convention  sache  que  le 
Conseil  partage  son  opinion  sur  Montesquiou.  Sa  destitu- 
tion est  écrite  dans  les  registres  du  Conseil,  et  elle  lui  serait 
déjà  envoyée,  si  l'on  avait  pu  envoyer  à  sa  place  le  citoyen 
Anselme  connu  par  ses  talents  et  son  civisme  (2).  (Applau- 
dissements.) 

Mais  il  est  temps  de  prononcer  la  destitution  de  Montes- 
quiou. Il  faut  nous  montrer  terribles;  c'est  du  caractère 
qu'il  faut  pour  soutenir  la  liberté.  (Applaudissements.)  (3) 

[La  Convention  prononce  à  l'unanimité  la  destitution  du 
général  Montesquiou. 

Des  députés  extraordinaires  du  Conseil  général  du  Loiret 
félicitent  les  autorités  constituées  des  mesures  qu'elles  ont 
prises.  (Cf.  discours  précédent.)  Danton,  de  sa  place,  répond  :J 

Danton.  —  Je  demande  l'impression  de  ce  long  plaidoyer 


(i)  Brissot,  dans  le  Patriote  français,  dit  :  «  Danton  a  essayé  de  jus- 
tifier Billaud  par  l'exemple  des  Caton  et  des  Brutus.  Il  oubliait  que 
Caton  ne  calomniait  pas...  » 

(2)  Joseph-Bernard-Modeste  d'Anselme  né  le  22  juillet  1740,  lieute- 
nant-général depuis  le  22  mai  1792,  avait  fait  les  campagnes  de  Corse 
(1760-1761)  et  d'Amérique  (1780-1781). 

(3)  Le  texte  du  Moniteur  pour  tout  ce  passage  est  identique. 
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pour  le  Drapeau  rouge  (1).  On  examinera  ensuite  cette  ques- 
tion. 
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DANTON  INSISTE  POUR  QUE  LA  CONVENTION 
ACCEPTE  SA  DÉMISSION 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  lundi  matin  24  septembre  1792,  10  heures.) 

[Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille.  —  Il  s'élève  des  réclamations  relativement 
à  la  qualification  de  «  ci-devant  ministre  de  Injustice  »  donnée 
par  Rabaut  dans  ce  procès-verbal  à  Danton.  —  Quelques 
membres  demandent  la  radiation  de  ces  mots,  parce  que  la 
Convention  n'aj^ant  pas  prononcé  sur  la  démission,  (2)  Danton 
est  toujours  ministre.  —  M...  je  demande  que  l'Assemblée 
donne  un  successeur  à  Danton,  car,  d'après  la  loi  d'incompa- 
tibilité, il  s'ensuivrait  qu'il  ne  peut  voter  dans  la  Conven- 
tion. —  Danton  met  fin  en  deux  mots  à  la  discussion (3).] 

Danton.  — ■  (4)  L'opinion  du  préopinant  me  force  à  récla- 
mer un  des  plus  beaux  titres  dont  puisse  jouir  un  citoyen  (5), 
celui  de  mandataire  du  peuple  àla  Convention  nationale  (6). 

(i)  C'est-à-dire  pour  la  proclamation  de  loi  martiale. 

(2)  Donnée  par  Danton  dans  la  séance  du  21  septembre,  Cf.  supra 
discours  n»  89,  p.  175. 

(3)Condorcet  dit  dans  sa  Chronique  de  Paris  :  «  M.  Danton  qui  connaît 
les  maximes  des  Républiques  et  qui  sait  que  dans  ces  sortes  de  gouver- 
nements, l'estime  du  peuple  se  donne  moins  aux  dignités  qu'on  peut 
accumuler  sur  sa  tête,  qu'aux  talents  dont  on  fait  preuve  et  aux  services 
que  l'on  rend  dans  le  poste  où  l'on  est  placé,  a  demandé  de  nouveau  à 
la  Convention  de  lui  donner  un  successeur.  » 

(4)  Add.  Courr.  des  83  dép.  :  «  Il  n'y  a  rien,  absolument  rien,  de  pré- 
existant à  la  Convention  nationale...  » 

(5)  /.  des  Débats  :  «  ...dont  l'homme  puisse  être  revêtu.  » 

(6)  Add.  Merc.  un.  :  «  Comment  me  priver  du  plus  beau  titre  dont 
puisse  se  glorifier  un  citoyen?  Je  viens  défendre  mes  droits.  J'ai  préféré 
le  caractère  de  représentant  du  peuple  à  la  Convention  nationale  à  la 
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On  a  avancé  que  je  n'avais  pas  le  droit  d'y  voter  parce  que 
ma  démission  n'était  pas  acceptée.  Eh  bien  !  je  soutiens 
moi,  que  je  suis  toujours  ministre  de  la  justice  jusqu'à  ce 
que  j'aie  un  successeur,  et  que  j'ai  le  droit  de  voter  à  la 
Convention,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  préexistante  à  la 
volonté  souveraine  du  peuple  dont  vous  êtes  investis.  (1) 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  cumuler  les  deux  fonctions; 
non,  je  veux  me  consacrer  tout  entier  à  celle  de  représen- 
tant du  peuple;  mais  jusqu'au  moment  où  la  Convention 
m'aura  donné  un  successeur,  je  me  déclare  responsable.  (2) 
{On  applaudit.) 

[La  Convention  décrète  la  radiation  demandée.] 
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SUR  L'ENVOI  DE  COMMISSAIRES  A  L'ARMÉE 

DU  MIDI 

D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  lundi  matin  24  septembre  1792,  11  heures.) 

[On   lit   une    lettre    du    ministre   de    la   guerre,  rendant 
compte  de  l'entrée  de  Montesquiou  dans  la  Savoie  :  «  Le  Con- 

place  de  ministre  que  j'occupais,  et  afin  de  ne  point  accumuler  deux 
fonctions,  j'ai  déclaré  moi-même,  dans  cette  Assemblée,  que  je  donnais 
ma  démission  de  ministre  de  la  justice;  je  la  réitère.  » 

(i)  /.  des  Débats  :  «  ...et  j'observe  qu'il  ne  peut  y  avoir  rien  de  pré- 
existant à  une  Convention  nationale  que  la  volonté  du  peuple.  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  Ce  n'est  pas  que  je  prétende,  conserver  en  même 
temps  la  fonction  qui  m'avait  précédemment  été  déléguée,  et  ceUe 
dont  je  suis  en  ce  moment  investi  ;  je  déclare  donc  encore  une  fois  que 
je  me  démets  de  la  place  de  ministre  du  peuple  et  que  je  me  tiens  encore 
responsable  de  mon  administration,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait 
ordonné  mon  remplacement.  »  Merc.  un.,  Courr.  des  83  dép.  :  «  ...mais 
quand  même  j'occuperais  les  deux  places  je  soutiens  que  j'en  aurais  le 
droit.  Il  est  un  principe  incontestable  :  c'est  qu'il  n'y  a  rien  de  préexis- 
tant dans  une  Convention  oii  le  peuple  a  nommé  ses  représentants  et 
tant  qu'on  ne  m'aura  pas  remplacé  au  ministère,  je  déclare  que  je  me 
tiens  responsable  de  ma  gestion  au  ministère  de  la  justice.  « 
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seil  exécutif,  dit  le  ministre,  n'a  pas  cru  devoir  confier  cette 
opération  à  d'autres  généraux  ;  Montesquieu  la  méditait  depuis 
longtemps.  Mais  comme  ce  général  ne  paraît  pas  jouir  de  la 
confiance  publique,  nous  avons  demandé  l'envoi  de  trois  com- 
missaires à  l'armée  des  Alpes  :  ils  auraient  été  chargés  de 
surveiller  la  conduite  et  l'ensemble  des  opérations  de  Mon- 
tesquiou.  Nous  réitérons  aujourd'hui  cette  demande  ».  — 
Danton  développe  cette  idée.| 

Danton.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  revenir  sur  le  décret  d'hier 
mais  de  prouver  que  la  mesure  adoptée  à  l'égard  de  Mon- 
tesquiou  est  très  politique.  Il  s'agit  d'empêcher  le  mal  qu'il 
peut  faire  maintenant,  surtout  dans  la  position  où  il  se 
trouve. 

Eh  bien,  donnez  aux  pouvoirs  de  vos  commissaires  la 
plus  grande  latitude.  Fixez  leur  attention  sur  l'état-major 
de  Montesquiou  qui  est  aussi  mauvais  que  lui  (1),  ordonnez 
qu'ils  en  feront  faire  le  renouvellement;  (2)  que  les  soldats 

(i)  Courr.  des  83  dép.  :  «  Il  est  des  précautions  à  prendre  dans  cette 
destitution  car  l'état-major  de  l'armée  du  midi,  est  plus  détestable 
encore  que  le  général.  »  Merc.  un.  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  Montes- 
quiou qui  est  suspect,  c'est  encore  son  état-major  entier;  Add.,  et  pour 
le  purifier,  je  demande  qu'on  envoie  pour  commissaires,  Dubois  de 
Crancé,  Lacombe  Saint-Michel  et  Gasparin  qui  ont  des  connaissances 
sur  les  localités  et  l'état  de  l'armée.  » 

Le  choix  de  Danton  n'est  pas  fait  au  hasard  ;  les  trois  commissaires 
qu'il  désigne  à  la  Convention  sont  trois  officiers.  Edmond-Louis-Alexis 
Dubois  de  Crancé  député  du  Tiers  du  bailliage  de  Vitry-le-François 
aux  États-Généraux,  maréchal  de  camp,  et  député  des  Ardennes  à  la 
Convention;  Jean-Pierre  Lacombe  Saint-Michel,  officier  d'artillerie, 
député  du  Tarn  à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention  qui  devien- 
dra commandant  de  l'armée  du  Rhin  et  fera  les  campagnes  de  l'Empire  ; 
Thomas- Augustin  de  Gasparin,  capitaine  au  régiment  de  Picardie  en 
1790,  député  des  Bouches-du-Rhône  à  l'Assemblée  législative  avait  fait 
partie  du  Comité  militaire,  et  avait  été  envoyé  dans  le  midi  comme 
commissaire  militaire.  Il  était  député  des  Bouches-du-Rhône  à  la 
Convention. 

(2)  Dans  un  placard  ayant  pour  titre  Marat,  l'ami  du  peuple  aux 
amis  de  la  patrie,  sans  date,  Marat  disait  : 

«  Il  y  a  trois  semaines  que  le  citoyen  Danton,  ministre  de  la  justice, 
donna  l'assurance  solennelle  à  l'Assemblée  générale  de  la  section  de 
Marseille  que  tous  les  généraux  et  états-majors  de  nos  armées  allaient 
être  licenciés  p>our  leurs  éternelles  perfidies. 

Il  y  a  quinze  jours  qu'il  assura  le  Comité  de  surveillance  séant  à  la 
mairie  que  les  ordres  pour  leur  licenciement  étaient  prêts  à  partir. 

Il  y  a  trois  jours  qu'il  assura  plusieurs  électeurs  dans  la  salle  des  Jaco- 
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rééliront   leurs   officiers,   et  vous   serez  assurés  du   meil- 
leur  choix.  (1) 

Dans  une  lettre  que  j'adressais  à  un  des  commandants 
en  second  auprès  de  Montesquiou,  je  lui  marquais  (2)  : 
Veillez  sur  la  conduite  du  général,  observez  ses  mouvements 
et  s'il  fait  une  démarche  rétrograde,  brûlez-lui  la  cervelle.  (3) 

[La  Convention  décrète  que  trois  commissaires  (4)  seront 
envoyés  à  l'armée  du  midi.] 
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D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  lundi  24  septembre  1792.) 

[Tallien  demande  que  des  commissaires  soient  chargés  de 
faire  exécuter  le  décret  ordonnant  aux  citoyens  qui,  ayant 


bins  que  les  ordres  étaient  partis  pour  licencier  Luckner.  Ses  collègues 
se  sont  sans  doute  joué  de  lui  puisque  Luckner  est  toujours  en  place.  » 
Bibl.  de  la  V.  de  Paris,  Af&ches  révolutionnaires,  1792-1793.  — 
Luckner  fut  privé  de  son  commandement  le  23  août  1792.  Il  est  à 
remarquer  que  nous  ne  savons  rien  du  discours  de  Danton  à  l'Assem- 
blée générale  du  district  de  Marseille. 

(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  Si  à  leur  arrivée  il  y  a  une  action  avec  l'ennemi, 
qu'ils  fassent  comme  nous  avons  dit  de  faire  à  celui  que  le  pouvoir 
exécutif  provisoire  a  envoyé  près  de  Montesquiou.  » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...vous  allez  près  d'un  homme  qui  est  juste- 
ment suspect.  »  —  Var.  Courr.  des  83  dép.  :  «  Vous  allez  auprès...  » 

(3)  Courr.  des  83  dép.  :  «  ...  et  s'il  fait  un  mouvement  de  travers  bien 
prononcé...  brûlez  lui  la  cervelle...  [Ce  trait  de  caractère  est  vive- 
ment applaudi),  n  Aud.  nat.  :  «  Mais  nous  avons  calculé  l'importance 
de  la  mission  que  nous  lui  avons  confiée  sur  l'intérêt  même  de  la  patrie, 
et  pour  garant  de  sa  bonne  conduite  nous  avons  placé  à  côté  de  lui  un 
homme  sûr  qui  lui  brûlera  la  cervelle  à  la  première  trahison  bien 
constatée.  » 

(4)  Dubois  de  Crancé,  Lacombe  Saint-Michel,  Gasparin. 
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(les  fusils,  ne  marcheraient  pas,  aux  frontières,   de  remettre 
leurs  armes.] 

Danton.  —  J'obsen^e  que  les  marchés  faits  par  le 
ministère  pour  la  fabrication  des  armes  ne  sont  point 
assez  prompte  ment  exécutés  pour  armer  tous  les  volontaires 
qui  sont  au  camp  de  Châlons,  et  les  besoins  se  font  sentir. 

L'Assemblée  législative  a  senti  qu'on  avait  droit  de  dire 
à  tout  citoyen  :  «  Vous  qui  ne  marchez  pas,  vous  devez 
remettre  votre  fusil,  »  Il  faut  donc  par  une  suite  nécessaire, 
du  décret  que,  dans  les  départements  éloignés  des  frontières 
de  plus  de  dix  lieues,  la  police  se  fasse  avec  des  piques,  et 
que  tous  les  fusils  soient  envoyés  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  en  fera  la  répartition  aux  volontaires  non  encore 
armés.  (1) 

Il  faut  enfin  que  l'ennemi  sache  que  la  Convention  natio- 
nale existe;  elle  n'a  encore  rien  fait  qui  annonce  à  l'ennemi 
qu'elle  est  investie  par  la  Nation  de  la  plus  grande  puis- 
sance. (2)  (Murmures.)  —  Il  faut,  avant  tout,  des  armées. 

Ma  motion  est  urgente,  et  je  demande  qu'elle  soit  à  l'ins- 
tant mise  aux  voix. 

[La    Convention    prononce    le    renvoi    au    Comité    mili- 
taire (3).] 


(i)  Merc.  un.  :  «  Décrétez  que  dans  toutes  les  municipalités  éloignées 
de  cinquante  lieues  du  théâtre  de  la  guerre,  il  ne  sera  permis  de  monter 
la  garde  qu'avec  des  piques.  Add.  Vous  aurez  bientôt  50.000  fusils 
pour  armer  vos  volontaires.  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  Il  faut  enfin  que  nos  ennemis  s'aperçoivent  que  la 
Convention  nationale  est  assemblée  et  qu'elle  va  prendre  les  grandes 
mesures  qu'exige  le  salut  de  la  République.  « 

{3)  Le  Patriote  français  fait  remarquer  que  la  proposition  de  Danton 
présente  de  graves  inconvénients  et  il  fait  allusion  aux  événements 
récents  des  Deux-Sèvres,  où  150. gardes  nationales,  armés  de  fusils,  ont 
dispersé  plus  de  6.000  fanatiques.  Qu'auraient-ils  fait  s'ils  n'eussent  été 
armés  que  de  piques?  se  demande  Brissot. 
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D'après  le  Moniteur. 
(Convention,   mardi  matin  25   septembre  1792.) 

[Tallien  ayant  demandé  que  les  juges  dont  l'élection  était 
proche  ne  fussent  pas  pris  exclusivement  parmi  les  gens  de 
loi,un  débat  très  vif  s'engage. —  Au  cours  de  ce  débat,  Lasource 
attaque  violemment  Paris  et  ses  députés.  —  Osselin  (1)  lui  ré- 
pond sur  le  même  ton,  et  engage  ses  collègues  àjeter  avec  lui 
l'anathème  sur  tous  ceux  qui  voudraient  attenter  à  la  liberté 
et  à  l'égalité  politique  de  la  République.  —  Le  tumulte  est  à 
son  comble  lorsqu'un  membre  de  droite  déclare  :  «  C'est 
Robespierre  qui  est  le  chef  de  cette  faction  qui  aspire  à  la  dic- 
tature, voilà  le  factieux  !  Il  a  confié  son  projet  à  Barbaroux  !»] 

Danton.  —  C'est  un  beau  jour  pour  la  Nation,  c'est  un 
beau  jour  pour  la  République  française,  que  celui  qui 
amène  entre  nous  une  explication  fraternelle.  (2)  S'il  y  a 
des  coupables  (3),  s'il  existe  un  homme  pervers  qui  veuille 
dominer  despotiquement  les  représentants  du  peuple,  sa 
tête  tombera  aussitôt  qu'il  sera  démasqué.  (4) 

(i)  Charles-Nicolas  Osselin,  membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, puis  député  de  Paris  à  la  Convention. 

(2)  /.  des  Débats.  :  «  ...qui  amène  une  explication  fraternelle  au  sein 
de  cette  Assemblée.»  Aud.  nat.  :  «  ...entre  les  hommes  qui  la  repré- 
sentent.» Add.  Merc.  un.  :«  C'est  un  beau  jour  que  celui  où  chacun  de 
nous,  par  une  déclaration  franche  et  loyale,  va  jurer  d'anéantir  toute 
autorité  individuelle  qui  dépasserait  le  nivellement  de  l'égalité.  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  dans  la  Convention  nationale...  » 

(4)  /.  des  Débats  :  «  ...  s'il  existait  un  homme  assez  pervers  pour 
vouloir  s'élever  au-dessus  de  ses  concitoyens,  pour  vouloir  dominer 
son  pays,  sa  tête  tomberait  demain  par  un  jugement  de  la  Convention 
nationale.  »  Aud.  nat.  :  «  Mais  je  ne  crains  pas  de  l'avancer,  celui  qui 
voudrait  dominer  ma  patrie  périrait  à  l'instant  sous  le  fer  des  lois,  par 
un  jugement  de  la  Convention.  »  Add.  «  J .  des  Débats  :  Ainsi  nous  devons 
nous  applaudir  de  cette  explication.  » 
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On  parle  de  dictature,  de  triumvirat.  (1)  Cette  imputation 
ne  doit  pas  être  une  imputation  vague  et  indéterminée; 
celui  qui  l'a  faite  doit  la  signer;  (2)  je  le  ferai  moi,  cette 
imputation  dût-elle  faire  tomber  la  tête  de  mon  meilleur 
ami.  (3) 

(4)  Ce  n'est  pas  la  députation  de  Paris  prise  collective- 
ment qu'il  faut  inculper;  je  ne  chercherai  pas  non  plus 
à  justifier  chacun  de  ses  membres,  je  ne  suis  respon- 
sable pour  personne;  je  ne  vous  parlerai  donc  que  de 
moi.  (5) 

Je  suis  prêt  à  vous  retracer  le  tableau  de  ma  vie  publi- 
que. (6)  Depuis  trois  ans,  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  cru  devoir 
faire  pour  la  liberté  (7).  —  Pendant  la  durée  de  mon  minis- 
tère, j'ai  employé  toute  la  vigueur  de  mon  caractère,  j'ai 
apporté  dans  le  Conseil  tout  le  zèle  et  toute  l'activité  du 
citoyen  embrasé  de  l'amour  de  son  pays  (8).  S'il  y  a  quel- 


(i)  /.  des  Débats:  (i ...  de  dictateurs  et  de  triumvirs.  «Add.  ^mi^.  nat.  : 
«  Ce  sont  des  projets  bien  criminels  que  ceux  dont  on  accuse  quelques 
hommes.  /.  des  Débais  Messieurs,  remarquez  bien  que...» 

(2)  /.  des  Débats  :«...;  il  faut  que  les  accusateurs  la  signent.  Add.  A 
ces  mots  le  citoyen  Rebecquy  s'est  élancé  au  bureau  en  disant  :«  Je  vais 
la  signer  moi  !  «  —  Puis  le  citoyen  Danton  à  continué  :  ...  » 

(3)  Add.  Aud.  nat.  :  «  Ma  patrie  sera  libre,  et  restera  libre.  /.  des 
Débats  II  faut  que  la  nation  française  soit  vengée.  {Applaudi.)  » 

(4)  Add.  /.  des  Débats  :  «  On  calomnie  la  députation  de  Paris. 
Quoiqu'il  n'y  ait  nul  solidaire  de  crimes  et  de  vertus,  s'il  y  a  des 
coupables,  il  faut  les  indiquer.  » 

(5)  Add.  Aud.  nat.  :  «  Les  suffrages  du  peuple  de  Paris  m'ont  appelé 
à  la  Convention,  je  veux  être,  je  serai  responsable  de  toutes  mes  actions  ; 
ce  que  j'ai  fait,  j'ai  cru  le  devoir  à  la  liberté  de  mon  pays,  mais  il  n'y  a 
il  ne  peut  y  avoir  de  solidarité  pour  le  crime,  et  je  repousserai  toujours 
la  main  qui  voudra  reporter  sur  ma  tête  les  actions  d'autrui.  « 

(6)  /.  des  Débats  :  «  Quant  à  moi,  je  veux  rendre  compte  à  la  Conven- 
tion nationale  de  ma  vie  politique  entière.  »  Merc  m w.  :  «  Il  y  a  long 
temps  que  je  désire  rendre  compte  de  ma  vie  politique...  » 

(7)  Add.  Merc.  un.  :«...;  je  n'ai  jamais  cessé  de  marcher  sur  la  ligne 
de  ses  plus  vigoureux  défenseurs.   » 

(8)  Merc.  un.  :  «  J'ai  porté  au  Conseil  exécutif ,  l'amour  du  bien  public, 
Add.,  j'y  ai  soutenu  les  principes  d'égalité  et  de  liberté  avec  l'énergie 
de  mon  tempérament.  Je  déclare  que  le  sentiment  d'une  ambition 
individuelle,  n'a  jamais  été  le  mobile  d'aucune  de  mes  actions.  »  —  Var. 
/.  des  Débats  :  «  ...et  depuis  que  je  suis  dans  le  Conseil,  j'ai  mis  à  la 
défendre  [la  liberté]  l'énergie  de  mon  tempérament.   » 
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qu'un  qui  puisse  m' accuser  à  cet  égard,  qu'il  se  lève  et  qu'il 
parle.  (1) 

Il  existe,  il  est  vrai,  dans  la  députation  de  Paris,  un 
homme  (2)  dont  les  opinions  sont  pour  le  parti  républicain, 
ce  qu'étaient  celles  de  Royou  (3)  pour  le  parti  aristo- 
cratique; (4)  c'est  Marat.  (5) 

Assez  et  trop  longtemps  l'on  m'a  accusé  d'être  l'auteur 
des  écrits  de  cet  homme  (6).  J'invoque  le  témoignage  du 
citoyen  qui  vous  préside.  (7)  Il  lut,  votre  président,  la 
lettre  menaçante  qui  m'a  été  adressée  par  ce  citoyen;  (8)  il 
a  été  témoin  d'une  altercation  qui  a  eu  lieu  entre  lui  et  moi 
à  la  mairie.  Mais  j'attribue  (9)  ces  exagérations  aux  vexa- 
tions (10)  que  ce  citoyen  a  éprouvées.  Je  crois  que  les  sou- 


(i)  /.  des  Débats  :  «  Mais  s'il  est  un  seul  homme  qui  ait  eu  des  rap- 
ports avec  moi,  qui  puisse  m'accuser  d'ambition  individuelle,  qu'il  se 
lève  et  me  dénonce  !  » 

(2)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ...,  je  le  dis  hautement, ...  » 

(3)  L'abbé  Jacques-Corentin  Royou,  rédacteur  de  l'Ami  du  Roi. 
L'Assemblée  législative,  le  3  mai  1792,  avait  décrété  des  poursuites  à 
la  fois  contre  \  Ami  du  Peuple  et  l'Ami  du  Roi,  contre  Marat  et  contre 
Royou.  (Cf.  Tuetey,  op,  cit.,  Poursuites  contre  l'Ami  du  Peuple  et 
VAmi  du  Roi,  t.  IV,  pp.  50-51.)  Danton  parle  du  rédacteur  de  l'Ami  du 
Roi  au  passé  car  il  était  mort  le  21  juin  1792,  quelques  semaines  après 
la  disparition  de  sa  feuille  qui  cessa  le  4  mai. 

(4)  /.  des  Débats  :  «  ...un  homme  qui  a  été  le  Royou  des  contre-révolu- 
tionnaires. »  Merc.  un.  :  «  Je  sais  qu'il  existe  dans  la  République  un 
homme  qui  est  le  Royou  de  la  Révolution.  »  Aud.  nat.:<.<  Je  dénonce, 
moi,  comme  un  conseiller  de  dictatorat,  ou  de  triumvirat,  un  homme  qui 
s'est  toujours  montré  depuis  la  Révolution  le  Royou  des  patriotes,  je 
dénonce  Marat,  dont  des  pervers  m'ont  prêté  quelque  temps  les  opi- 
nions monstrueuses.» 

(5)  Merc.  un.  :  «  ...  ;  cet  homme  est  Marat.  » 

(6)  Merc.  un.  :  «  ...on  m'a  accusé  d'être  instigateur  des  placards  et 
des  écrits  de  cet  homme.  »  /.  des  Débats  :  «  ...on  m'a  prêté  d'être  l'ins- 
tigateur des  actions  et  des  écrits  de  cet  homme...  Add.,  et  je  défie  qui 
que  ce  soit,  d'en  soumettre  la  moindre  preuve.  « 

(7)  Aud.  nat.  :  «  Je  le  dénonce,  et  j'invoque  ici  un  grand  témoignage, 
celui  du  citoyen  président.  »  —  Le  président  de  l'Assemblée  est  Petion. 

(8)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...il  m'a  vu,  à  la  Commune  et  dans  les  comités 
de  la  municipalité,  aux  prises  avec  Marat...  » 

(9)  Add.  Aud.  nat.  :  «  ...ces  fureurs  politiques  à  l'âpreté  de  son  tem- 
pérament,...   » 

(10)  Add.  Ibid.  :  «  ...,aux  persécutions,...  » 
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terrains  dans  lesquels  il   a  été  enfermé,   ont  ulcéré  son 
âme  (1)... 

Il  est  très  vrai  que  d'excellents  citoyens  ont  pu  être  répu- 
blicains par  excès,  il  faut  en  convenir.  Mais  n'accusons  pas 
pour  quelques  individus  exagérés  une  députation  tout 
entière  (2).  Quant  à  moi,  je  n'appartiens  pas  à  Paris;  je 
suis  né  dans  un  département  vers  lequel  je  tourne  toujours 
mes  regards  avec  plaisir.  Mais  aucun  de  nous  n'appartient 
à  tel  ou  tel  département,  il  appartient  à  la  France  en-  • 
tière  (3). 

Faisons  donc  tourner  cette  discussion  au  profit  de  l'intérêt 
public  (4).  Il  est  incontestable  qu'il  faut  une  loi  vigoureuse 
contre  ceux  qui  voudraient  détruire  la  liberté  publique  (5). 
Eh  bien,  portons-la  cette  loi;  portons  une  loi  qui  prononce 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  se  déclarerait  en  faveur 
de  la  dictature  ou  du  triumvirat  (6).  Mais  (7)  après  avoir 
posé  ces  bases  qui  garantissent  le  règne  de  l'égalité,  anéan- 
tissons cet  esprit  de  parti  qui  nous  perdrait. 

(i)  Merc.  un.  :  «  Je  dois  cependant  justice  à  ce  citoyen;  il  me  semble 
que  l'aigreur  de  son  caractère,  que  sa  vie  souterraine,  lui  inspirent  ces 
libelles  qui  le  rendent  un  être  si  nuisible  à  la  société.  » 

Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  /.  des  Débats  :  «  Messieurs,  n'accusons  point  Paris  pour  quelques 
individus  exagérés.  »  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  il  est  inutile  de  dire  que  c'est 
là  une  absurde  scélératesse.  Paris  a  fait  la  Révolution;  Paris  la  main- 
tiendra. {Applaudi.)  Au  surplus,  je  ne  suis  responsable  que  pour  moi, 
et  je  puis  invoquer  ma  vie  entière,  pour  pulvériser  toutes  les  calomnies 
qu'on  pourrait  diriger  contre  moi.  » 

(3)  /•  ^^^  Débats  :«  ...et  moi,  comme  député,  je  n'appartiens  pas  à 
Paris,  j'appartiens  à  la  France  entière,  comme  citoyen;  je  suis  né  dans 
un  département,  et  si  mes  vœux  sont  remplis,  mes  yeux  se  tournent 
vers  mon  berceau...   » 

(4)  Ibid.  :  «  Faisons,  Messieurs,  faisons  tourner  cette  discussion  au 
profit  de  la  chose  publique  ;  A.àà.  Aud.nat.  :  «  les  avis,  les  projets,  les 
espérances  ambitieuses,  tout  sera  déjoué  par  une  seule  mesure  celle 
qui  assure  à  jamais  l'union  de  la  République.  » 

(5)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  ;  il  faut  dans  une  République,  une  loi  répri- 
mante de  l'ambition.  » 

(6)  Add.  ^M^.  nat.  :  «  ...;  décrétons,  citoyens,  la  peine  de  mort,  contre 
tout  homme  qui,  s'élevant  au-dessus  de  ses  égaux,  se  hasarderait  à 
vouloir  les  soumettre.  /.  des  Débats.  {Applaudissements.)  » 

(7)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  il  est  encore  une  autre  opinion  qu  il  faut 
détruire;  ...» 
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(1)  On  prétend  qu'il  est  parmi  nous  des  hommes  qui  ont 
l'opinion'  de  vouloir  morceler  la  France;  (2)  faisons  dispa- 
raître ces  idées  absurdes  en  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  leurs  auteurs.  La  France  doit  être  un  tout  indivi- 
sible. (3)  Elle  doit  avoir  unité  de  représentation.  (4)  Les 
citoyens  de  Marseille  veulent  donner  la  main  aux  citoyens 
de  Dunkerque.  (5)  Je  demande  donc  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  voudrait  détruire  l'unité  en  France  (6),  et  je 
propose  de  décréter  que  la  Convention  nationale  pose  pour 
base  du  gouvernement  qu'elle  va  établir  l'unité  de  repré- 
sentation et  d'exécution.  (7)  Ce  ne  sera  pas  sans  frémir  que 
les  Autrichiens  apprendront  cette  sainte  harmonie;  alors, 
je  vous  le  jure,  nos  ennemis  sont  morts  (On  applaudit.)  (8). 


(i)  Add.  /.  des  Débats  :  «  On  a  paru  élever  des  craintes  sur  l'unité  de 
la  République.  « 

(2)  /.  des  Débats  :  «...  des  hommes,  égarés  sans  doute,  ont  pensé  que 
la  France  se  morcellerait  en  fédérations  partielles.  » 

(3)  /.  des  Débats  :  «  Messieurs,  notre  vœu,  celui  de  la  Nation  entière 
doit  être  que  nous  formions  un  tout  que  rien  ne  puisse  diviser.  {Applau- 
dissements.) »  Merc.  un.  :  «  On  dit  que  la  France  devait  être  morcelée, 
et  cependant  il  n'est  qu'un  vœu  pour  que  la  France  reste  à  jamais  unie.  » 

(4)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Déclarons  donc,  comme  base  fondamentale, 
que  la  France  entière  aura  une  unité  de  représentation  nationale,  une 
unité  d'action  exécutrice;  bientôt  il  n'y  aura  plus  qu'une  grande 
famille...  » 

(5)  Add.  /.  des  Débats  :  «  (Applaudissements) .  » 

(6)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  et  la  parfaite  égalité...  » 

(7)  Merc.  un.-:  «  ...l'unité  de  représentation  nationale  et  l'unité  d'ac- 
tion executive.  ))  Add.  /.  des  Débats  :  «  Mais  après  avoir  posé  ces  grandes 
bases,  que  la  tranquillité  générale  anéantisse  tout  esprit  de  parti 
{Applaudissements.)  Merc.  un.  Décrétons  que  la  France  sera  à  jamais 
un  tout  indivisible.  Aud.  nat.  Ces  bases  adoptées  feront  trembler  les 
intrigants  de  l'intérieur  et  les  brigands  couronnés  qui  n'espèrent  de 
succès  que  de  nos  divisions  !  «.  — Var.  /.  des  Débats  :  «  ...  les  tyrans  de 
l'Europe  vont  trembler.  » 

(8)  Add.  Merc.  un.,  J .  de  Perlet  :  «  {L'Assemblée  se  lève  tout  entière  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements .)  Aud.  nat.  Ces  propositions  sont 
accueillies  avec  enthousiasme  :  on  crie.  «  Aux  voix  !  »  de  toutes  parts.  « 
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DANTON  REFUSE  DE  RESTER  AU  MINISTÈRE 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  mardi  matin  26  septembre  1792.) 

[Rouyer(l)  demande  que  la  Convention  nationale,  au  nom  de 
l'intérêt  public  ;  prie  Roland  de  préférer  «  le  poste  pénible 
de  ministre  à  celui  de  représentant  ».  —  Un  membre  désire 
que  la  même  invitation  soit  faite  à  Danton  et  à  Servan.J 

Danton.  —  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  invite  le 
ministre  Roland  à  rester  en  place;  mais  je  demande  qu'on 
ne  me  fasse  pas  la  même  invitation,  car  je  déclare  que  je 
préfère  à  tous  les  ministères  le  caractère  de  représentant  du 
peuple.  (2) 
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SUR  LA  DESTITUTION  DE  MONTESQUIOU 

D'après  le  Journal  des  Débats  {3). 

(Convention,  mardi  matin  26  septembre  1792.) 

[On   lit  à  la  Convention   une  lettre  de  Montesquieu.  Le 
général  annonce  qu'il  s'est  emparé  de  plusieurs  redoutes,  et 

(i)  Jean- Pascal  Rouyer,  député  du  département  de  l'Hérault  à  l'As- 
semblée législative  et  à  la  Convention,  appartenait  au  parti  girondin. 

(2)  /.  de  Perlet  :  «  Le  citoyen  Danton  qui  avait  déjà  offert  sa  démis- 
sion et  opté  pour  la  fonction  de  législateur, renouvelle  ses  instances;  il 
déclare  que  si  on  ne  lui  nomme  pas  au  plus  tôt,  ce  soir,  demain,  un 
successeur,  il  remettra  son  portefeuille  à  l'un  de  ses  collègues.  » 

(3)  Le  Journal  des  Débats  est  seul  à  donner  les  paroles  de  Danton;  la 
Chronique  de  Paris  seule,  les  signale. 
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que  Ghambéry  tombera  bientôt  entre  ses  mains.  —  Dela- 
croix (1)  demande  aussitôt  que  la  Convention  rapporte  le 
décret  rendu  contre  lui  (2).] 

Danton.  —  On  a  démontré  qu'il  serait  possible  que  vos 
commissaires  trouvassent  Montesquiou  sur  le  point  de  rem- 
porter une  victoire.  La  Convention  a  bien  senti  que,  dans  ce 
cas,  il  serait  souverainement  ridicule  d'exécuter  son  décret. 
Ce  n'est  donc  qu'une  simple  ampliation  de  pouvoirs  que 
vous  donnez  à  vos  commissaires  pour  retirer  ou  exécuter 
votre  décret. 

[Lanjuinais  fait  observer  que  Montesquiou  étant  vain- 
queur, comme  le  décret  de  destitution  a  été  porté  contre 
lui  que  parce  qu'il  était  vaincu,  ce  décret  doit  être  rapporté.] 

Danton.  —  On  dit  que  Montesquiou  a  remporté  une  vic- 
toire; mais  j'observe  que  les  victoires  ne  peuvent  apparte- 
nir à  un  seul  homme.  Elles  sont  à  tous.  (Murmures.) 

Messieurs,  c'est  de  la  défiance  qu'il  faut  ici.  Ne  prodi- 
guez point  les  éloges;  vous  lui  en  accorderez  après  une 
longue  épreuve  de  sa  conduite.  Et  d'ailleurs  il  est  possible 
qu'en  ce  moment  où  nous  sommes  les  plus  forts,  un  vieux 
courtisan  s'attache  à  nous. 

Vous  n'avez  d'autres  motifs  pour  rapporter  votre  décret, 
que  les  faits  que  lui-même  vous  annonce,  et  dont  peut-être 
on  pourrait  douter  encore.  —  Je  persiste  donc  dans  ma 
proposition. 

[Le  décret  de  destitution  est  suspendu  ;  la  Convention 
attendra  un  supplément  d'informations  pour  statuer  définiti- 
vement sur  le  cas  de  Montesquiou.] 


(i)  Jean-François  Delacroix,  député  d'Eure-et-Loir  à  la  Convention, 
membre  <iu  Comité  militaire. 

(2)  Cf.  supra,  discours,  nos  g2  et  94,  p.  187  et  198. 
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SUR  LA  RÉDACTION  DES  PROCÈS-VERBAUX 

D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  mercredi  27  septembre  1792.) 

[On  demande  qu'il  soit  établi   deux  rédacteurs  pour  les 
procès-verbaux.  —  On  réclame  l'ordre  du  jour.] 

Danton  observe  que  sous  l'Assemblée  législative,  la 
rédaction  des  procès-verbaux  n'était  point  soignée,  que  celle 
de  plusieurs  décrets  était  très  vicieuse;  il  demande  le  renvoi 
de  la  proposition  précédente  à  un  comité,  pour  présenter  un 
mode  pour  rendre  uniforme  et  correcte  la  rédaction  des 
procès-verbaux. 
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SUR  LES  PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  jeudi  soir  27  septembre  1792,  4  h.  ViO 

[Condorcet  dit  dans  sa  Chronique  de  Paris  (1)  :  «  Une  discus- 
sion s'est  élevée  sur  une  proposition  laite  par  M,  Cambon,  de 
réduire  le  traitement  des  prêtres  salariés  par  la  République.  (2) 
M.  Manuel  demandait  qu'on  bornât  leur  traitement  à  800  livres 
pour  les  vieux  et  les  infirmes,  et  à  500  livres  pour  les  autres. 
—  M.  Lacroix  (3),  plus  conséquent  avec  ses  principes,  a  pro- 
posé d'appliquer  la  loi  aux  prêtres  consacrés  par  l'Assem- 

(i)  No  du  28  septembre,  p.  1087. 

(2)  Cf.  Bornarel,  Cambon  et  la  Révolution  française,  p.  177. 

(3)  Delacroix. 
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blée  constituante,  comme  à  ceux  qui  avaient  refusé  de  recon- 
naître la  suprématie  politique  ou  religieuse  de  cette  même 
Assemblée.  —  M.  Danton,  jugeant  que  cette  question  n'était 
pas  à  beaucoup  près  à  l'ordre  du  jour,  en  a  demandé  l'ajour- 
nement à  une  autre  époque.  »] 

Danton.  —  Par  motion  d'ordre,  je  demande  que,  pour 
ne  pas  vous  jeter  dans  une  discussion  immense,  vous  dis- 
tinguiez le  clergé  en  général  des  prêtres  qui  n'ont  pas  voulu 
être  citoyens.  (1)  Occupez-vous  à  réduire  le  traitement  de 
ces  traîtres  qui  s'engraissent  des  sueurs  du  peuple,  et  ren- 
voyez la  grande  question  à  un  autre  moment.  (2)  (On 
applaudit)  (3). 
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LA  FRANCE  DOIT  DÉCLARER  LA  GUERRE 
AUX  ROIS 

D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  vendredi  28  septembre  1792.) 

[Camille  Desmoulins  veut  que  la  France  imite  Rome  con- 
quérante, et  invite  les  peuples  à  se  donner  un  gouvernement. 

(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  Il  y  a  deux  questions  :  la  Convention  ne  doit- 
elle  pas  décréter  qu'elle  n'entend  nullement  parler  des  prêtres  asser- 
mentés? —  La  seconde  question  est  celle-ci  :  quelle  sera  la  somme  que 
l'on  accordera  aux  prêtres  non  assermentés?  Aud.  nat.  Ne  nous 
occupons  pour  le  moment  que  de  nos  ennemis;  réduisons  nos  suppres- 
'sions  aux  réfractaires.  Merc.  un.  Vous  voulez  donner  des  pensions  à  des 
chanoines  qui  ont  de  quoi  vivre  et  qui  sont  mauvais  citoyens.  Que 
donnerez- vous  donc  à  ceux  qui  reviendront  tronçonnés  de  la  guerre  et 
qui  auront  bien  servi  la  patrie?  {Applaudissements) ...  » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  J'appuie  la  proposition  de  M.  Lacroix,  (i)  » 

(3)  Condorcet  dit  :  «  Après  beaucoup  de  débats  on  a  fini  par  décréter 
que  les  pensions  accordées  aux  prêtres  sans  fonctions  demeureraient 
supprimées.  Il  reste  à  déterminer  ce  qu'on  entend  par  fonctions  des 
prêtres,  si  ce  sont  des  fonctions  publiques  ou  privées,  et  s'il  existe  réel- 
lement quelques  prêtres  sans  fonctions.  » 

(i)  Ddacroix. 
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—  Louvet  demande  que  la  Convention  fasse  une  proclamation 
dans  laquelle  elle  annonce  que  la  République  fait  la  guerre 
aux  despotes  et  non  aux  peuples,  qu'en  entrant  sur  leurs  ter- 
ritoires, elle  ne  veut  porter  aucune  atteinte  à  leur  souverai- 
neté et  qu'elle  garantira  de  toutes  ses  forces  leur  indépen- 
dance. —  Lasource  demande  le  renvoi  au  Comité.] 

Danton.  —  (1).  Quoique  je  reconnaisse  le  principe  par 
lequel  tous  les  peuples  ont  droit  de  choisir  le  gouvernement 
qui  leur  est  propre,  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  l'antép réopi- 
nant, par  rapport  aux  conséquences  qu'il  en  a  tirées.  Je 
déclare  que  nous  avons  le  droit  de  dire  aux  peuples  :  Vous 
n'aurez  plus  de  rois.  (Agitation  sourde.) 

Les  Français  ne  peuvent  pas  soufîrir  que  les  peuples  qui 
aspireront  à  la  liberté,  se  donnent  néanmoins  un  gouverne- 
ment contraire  à  leurs  intérêts,  et  qu'en  se  créant  des  rois, 
ils  nous  fournissent  sans  cesse  de  nouveaux  tyrans  à  com- 
battre. (2)  (Murmures.) 

La  Convention  nationale  doit  être  un  Comité  d'insurrec- 
tion générale  contre  tous  les  rois  de  l'univers.  (3)  (Applaudi 
des    tribunes.)   Et  je   demande   qu'en    appelant    les  peu- 


(i)  Add.  Mon.  :  «  J'appuie  la  proposition  du  renvoi  au  Comité,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  le  principe  qu'on  vient  d'énoncer  paraîtra 
peut-être  susceptible  de  quelques  restrictions.  »  —  Var.  Merc.  un.  : 
«  ...  Le  renvoi  de  cette  proposition  aux  Comités  militaires  et  diploma- 
tiques !  » 

(2)  Mon.  :  «  En  même  temps  que  nous  devons  donner  aux  peuples 
voisins  la  liberté,  vous  devez  leur  dire  :  Vous  n'aurez  plus  de  roi;  Add. 
car  tant  que  vous  serez  entourés  de  tyrans,  leur  coalition  pourra 
mettre  votre  propre  liberté  en  danger.  » 

(3)  Mon.  :  «  En  nous  députant  ici,  la  nation  française  a  créé  un  grand 
Comité  d'insurrection  générale  des  peuples.  Add.  Remplissons  notre 
mission,  mûrissons  le  principe,  et  ne  précipitons  pas  nos  décisions.  Je 
demande  le  renvoi  au  Comité  diplomatique...  {On  applaudit.)  »  —  Var. 
Merc.  un.,  Courr.  des  83  dép.,  Aud.  nat.  :  «  Le  principe  de  laisser  aux 
peuples  des  pays  conquis  le  droit  de  se  donner  la  constitution  qu'il 
leur  plaira  doit  recevoir  cette  modification,  que  nous  devons  leur  dé- 
fendre de  se  donner  des  rois  ;  il  n'en  faut  plus  en  Europe  ;  un  seul  peut 
compromettre  la  liberté  générale.  Je  désirerais  qu'il  existât  un  Comité 
d'insurrection  des  peuples  contre  les  rois.  {Applaudi.)  »  Le  Courrier  de 
Gorsas  ajoute  :  «  Les  paroles  de  Camille  avaient  produit  une  forte 
impression;  le  discours  de  l'opinant  l'a  détruite;  on  était  indécis.  » 
Il  approuve  l'observation  de  Danton,  de  même  que  Condorcet,  dans  sa 
Chronique  de  Paris  (t.  VII,  p.  1093). 
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pies  à  la  conquête  de  la  liberté,  elle  leur  propose  tous 
les  moyens  de  repousser  la  tyrannie  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  présente...  (1) 

[Après  quelques  débats,  le  renvoi  est  décrété.] 
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POUR  L'OCTROI  DE  SUBVENTIONS 
A  LA  MUNICIPALITÉ 

D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  vendredi  28  septembre  1792.) 

[Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  les  trois 
millions  accordés  quelques  mois  auparavant  à  la  caisse  de 
secours  sont  épuisés  ;  qu'un  retard  dans  le  versement  des 
fonds  pourrait  causer  une  faillite  qui  serait  dangereuse  parce 
que  les  petits  billets  se  trouvent  dans  les  mains  des  citoyens 
les  moins  aisés.  —  Un  arrêté  de  la  Commission  du  dépar- 
tement de  Paris  autorise  la  municipalité  à  demander  une 
somme  de  deux  millions  pour  empêcher  la  faillite  de  la 
Maison  de  Secours.  —  Cambon,  Delacroix,  refusent  les  fonds, 
jusqu'à  la  reddition  des  comptes  de  la  ville.  (2)J 

Danton.  —  Rien  de  plus  sage  que  les  principes  établis 
par  le  citoyen  Cambon.  Il  ne  faut  pas  que  les  deniers  de 
la  République  soient  prodigués  plus  longtemps  (3);  et  peut- 
être  l'ont-ils  été  pour  les  citoyens  de  Paris.  Mais  j'observe 
que  la  municipalité  de  Paris  n'avait  aucun  intérêt  è  ce 
qu'on  versât  des  fonds  dans  la  caisse  de  la  Maison  de  Secours 
et  l'on  doit  se  souvenir  que  ce  fut  le  directoire  de  départe- 


(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Cf.  Bornarel,  Cambon  et  la  Révolution  française,  p.  169  s.  qq. 

(3)  Mon.  :    «  Sans  doute  les  deniers  nationaux  ne  doivent  pas  être 
prodigués;...  » 
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ment,  de  concert  avec  la  municipalité  de  Paris  qui  forma 
cette  demande  à  l'Assemblée  législative.  (1) 

Je  sais  bien  que  c'est  la  bande  de  voleurs  dont  a  parlé 
Cambon  qui  a  pompé  ces  fonds,  (2)  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'Assemblée  législative  a  bien  fait  de  ne  pas  souf- 
frir que  la  classe  indigente  devint  la  victime  de  cet  agio- 
tage. (3) 

Il  faut  que  la  municipalité  rende  un  compte  détaillé,  que 
ce  compte  soit  examiné  sévèrement,  mais  il  faudra  savoir 
aussi  ce  que  deviendront  les  dettes  de  cette  municipalité;  (4) 
elles  sont  immenses  parce  que  Paris  est  le  foyer  de  l'agio- 
tage et  de  l'intrigue,  comme  il  l'est  du  civisme  et  de  la  Révo- 
lution, et  nous  demanderons  un  jour  que  la  Nation  paye 
ces  dettes,  parce  que  la  Nation  a  profité  de  toutes  ces 
dépenses  faites  pour  l'établissement  de  la  liberté. 


(i)  Add.  Courr.  des  83  dép.  :  «  Il  est  injuste  de  s'élever  toujours  contre 
la  Commune  de  Paris.  Mon.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'un  prêt.  Pourquoi 
la  municipalité  de  Paris  se  trouve-t-elle  forcée  de  vous  le  demander? 
C'est  parce  que  l'Assemblée  législative  n'a  pas  assez  senti  que  le  papier 
particulier  ne  devait  pas  rivaliser  avec  le  papier  national.  La  nature 
des  choses  avait  forcé  les  citoyens  de  Paris  à  recevoir  ces  petits 
billets.  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  L'on  vous  a  dit  :  il  y  a  des  brigands  qui  ont  attiré 
le  papier  national  par  le  canal  de  la  Caisse  de  Secours,...  »  Cambon 
avait  déclaré  :  «  La  Nation  ne  doit  pas  faire  de  sacrifices  pour  cette 
horde  d'agioteurs  qui  ont  émis  des  billets  de  confiance  pour  voler  le 
peuple.  >) 

(3)  Mon.  :  K  L'Assemblée  ne  voudra  pas  que  le  citoyen  indigent  soit 
victime  du  défaut  de  lois  pour  réprimer  l'agiotage.  Add.  Peut-elle  faire 
un  crime  à  la  municipalité  de  lui  avoir  exposé  la  situation  politique  de 
cette  ville?  »  —  Var.  Merc.  un.  :  «  Mais  peut-on  en  faire  un  crime  à  la 
municipalité  ?   » 

(4)  Merc.  un.  :  «  Elle  doit  son  compte,  mais  après  l'avoir  rendu,  elle 
doit  demander  à  en  être  déchargée;  il  faut  qu'il  y  ait  égalité  entre  les 
communes,  mais  il  y  a  aussi  un  centre  de  fripons;  or  je  dis  que  la  muni- 
cipalité a  été  entraînée  par  ce  foyer;  mais  elle  doit  son  compte.  »  Add. 
Courr.  des  83  dép.  :  «  ...sans  doute  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  distinction 
entre  la  commune  de  Paris  et  celles  de  la  République,  et  ses  deniers  ne 
doivent  point  être  prodigués  à  des  villes  particulières,  mais  les  dettes 
considérables  de  la  Commune  de  Paris  proviennent,  ou  des  dilapida- 
tions de  l'ancien  régime,  ou  des  dépenses  occasionnées  par  la  Révolu- 
tion ;  et  je  pense  que  cette  dette  est  celle  de  la  Nation  entière.  » 
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CONTRE  UNE  PROPOSITION  DE  BUZOT 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,   samedi  29  septembre  1792.) 

[Par  suite  du  décret  interdisant  le  cumul  aux  députés  mi- 
nistres, Servan,  Roland  et  Danton  abandonnèrent  les  porte- 
feuilles de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  de  la  justice.  —  Il  s'agis- 
sait de  les  remplacer  ;  mais  les  députés  venus  de  tous  les 
coins  de  la  France  ne  se  connaissaient  que  depuis  huit  jours. 
—  Buzot  demande  à  la  Convention  de  prier  Sei'van  et  Roland 
de  rester  aux  postes  qu'ils  occupaient  jusqu'à  ce  que  les 
députés  suffisamment  éclairés  pussent  leur  donner  de  dignes 
successeurs,  —  Philippeaux  (1)  veut  qu'on  fasse  la  même  de- 
mande au  ministre  de  la  justice.  —  On  ferme  la  discussion.] 

ANTON.  —  Je  déclare  que  je  me  refuse  à  une  invitation, 
parce  que  je  crois  qu'une  invitation  n'est  pas  de  la  dignité 
de  la  Convention,  (2)  parce  que  s'il  était  une  manière  de 
retenir  Roland  au  ministère,  c'était  de  prononcer  sur  l'in- 
validité de  son  élection,  parce  que  je  déclare  que  la  santé  de 
Servan  s'oppose  à  ce  qu'il  défère  à  l'invitation.  (3)  — 
(Quelques  voix:  La  discussion  est  fermée  !) —  Elle  n'est  pas 
fermée  sur  ma  déclaration. 


(i)  Cf.  p.  Mantouchet,  Le  Conventionnel  Philippeaux .  Bibl.  d'hist. 
mod.  et  contemporaine,  1900,  p.  97. 

(2)  Add.  /.  des  Débats  :  «  (Murmures.)  » 

«  Une  invitation  solennelle  à  conserver,  ou  même  à  accepter  un 
emploi,  faite  au  nom  de  la  Nation  par  ses  représentants,  dit  Condorcet, 
ne  serait  excusable  que  dans  ces  circonstances  extraordinaires,  où  le 
vœu  d'un  peuple  entier  désignerait  un  individu  nommé  seul  capable  de 
sauver  la  patrie.  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  Que  l'Assemblée  prononce  sur  la  non-validité  de 
l'élection  de  M.  Roland,  et  quant  au  ministre  de  la  guerre,  son  état 
physique  s'oppose  à  ce  qu'il  continue  ses  fonctions.  »  Add.  (Aux  voix, 
aux  voix  !  L'appel  nominal  !)  » 
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[La  discussion  renaît  plus  passionnée  qu'avant.  —  I^a- 
rère  déclare  que  la  proposition  de  Buzot  est  contraire  à  la 
majesté  du  peuple.  Il  est  las  d'entendre  toujours  parler 
d'Aristide  Roland.  —  Delacroix  s'oppose  aussi  à  l'invita- 
tion.] 

Danton.  —  Personne  ne  rend  plus  de  justice  que  moi  à 
Roland  (1);  mais  (2)  je  dirai  (3)  :  Si  vous  lui  faites  une  invi- 
tation, faites-là  donc  aussi  à  Mme  Roland,  (4)  car  tout 
le  monde  sait  que  Roland  n'était  pas  seul  dans  son  dépar- 
tement. (5)  Moi  j'étais  seul  dans  le  mien.  (6)  (On  murmure.)  (7) 

Puisqu'il  s'agit  de  dire  hautement  sa  pensée,  je  rappel- 
lerai, moi,  qu'il  fut  un  moment  où  la  confiance  fut  telle- 
ment abattue  qu'il  n'y  avait  plus  de  ministres  et  que 
Roland  lui-même  eut  l'idée  de  sortir  de  Paris  (8). 

(i)  /.  des  Débats  :  «  ...  à  M.  Roland...  Add.  {Murmures.)  » 

(2)  Add.  J  .des  Débats  :  «  ....puisque  je  suis  représentant  de  la  Nation,...  » 

(3)  Add.  Ibid.  :  «  ...  la  vérité  tout  entière...  » 

(4)  Add.  Ibid.  :  «  {Grands  murmures.)  » 

(5)  /.  de  Perlet  :  «  Citoyens,  je  vous  avertis  que  si  vous  voulez  inviter 
le  ministre  Roland  à  rester  au  ministère,  il  faudra  que  vous  consentiez 
à  faire  conjointement  la  même  invitation  à  M™®  Roland.  Personne  ne 
connaît  le  Conseil  sans  savoir  que  M™e  Roland  a  grand  part  aux  opinions 
que  son  mari  prend  dans  son  ménage,  pour  la  présenter,  à  la  chambre 
du  Conseil.»  {Il  se  fait  quelques  murmures.)  »  Merc.  un.  :«  Vous  voulez 
faire  une  invitation  au  patriote  Roland;  eh  bien,  je  dirai  ma  pensée 
tout  entière  ;  faites  donc  aussi  une  invitation  à  M^^  Roland.  {Applaudi.) 
Oui,  tous  ceux  qui  connaissent  le  Conseil  vous  diront  cela.  »  Aud. 
nat.  :  «  Si  je  pensais  que  l'Assemblée  pût  se  déterminer  à  une  pareille 
invitation...  » 

(6)  /.  des  Débats  :  «  J'ai  été  ministre,  et  j'ai  été  seul  ministre;  Add.  et 
la  Nation  a  besoin  de  ministres  qui  puissent  agir  sans  être  conduits  par 
leurs  femmes.  {Grands  murmures.)  » 

(7)  Marat  fit  à  plusieurs  reprises  le  même  reproche  à  Roland.  Dans  le 
placard  intitulé  Marat  l'Ami  du  peuple  aux  amis  de  la  patrie,  on  peut 
lire  :  «  La  femme  Roland,  ministre  de  l'Intérieur  sous  son  directeur 
Lanthenas...  a  eu  l'impudeur  d'insinuer  que  mes  écrits  ne  sont  pas  de 
moi...  »  (Lanthenas  était  secrétaire  général  du  ministère  de  l'Intérieur 
et  Marat  le  croyait  l'amant  de  Madame  Roland,)  et  en  note  :  «  Roland 
n'est  qu'un  frère  coupe-choux  que  sa  femme  mène  par  l'oreille,  c'est 
elle  qui  est  le  ministre  de  l'intérieur  sous  la  main  de  son  directeur, 
l'illuminé  Lanthenas,  agent  secret  de  la  faction  Guadet-Brissot.  »  Bibl. 
de  la  V.  de  Paris,  Affiches  révolutionnaires,  1792-1793. 

(8)  Merc.  un.  :  «  Je  dirai  plus,  la  vérité  doit  paraître.  Il  y  a  eu  un  mo- 
ment où  l'abattement  était  tel  dans  le  ministère,  qu'il  s'agissait  de  quitter 


2o8  SUR  l'Échec  de  saint-amand 

Il  n'est  pas  possible  que  vous  invitiez  un  citoyen  à  rester 
au  ministère. 

On  a  dit  que  peut-être  Roland  n'est  pas  député;  mais  on 
vous  a  lu  une  lettre  de  lui  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  est 
nommé,  et  demande  un  successeur.  Il  vous  y  rappelle  aussi 
les  services  d'un  homme  qui  lui  a  été  très  utile;  il  vous  a 
indiqué  Pache;  il  vous  a  donné  le  moyen  de  le  remplacer 
dignement.  Faites  usage  de  ce  moyen,  et  passez  à  l'ordre 
du  jour.  (1) 
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SUR  L'ÉCHEC  DE  SAINT-AMAND 

D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  dimanche  30  septembre  1792.) 

[A  propos  de  l'insuccès  de  l'attaque  de  Saint-Amand]  (2). 
Danton  assure  que  le  pillage  et  les  désordres  commis  à 


Paris,  et  qu'il  n'y  avait  presque  point  alors  réellement  de  ministre.  » 
/.  de  Perlet.  :  «  J'ajouterai,  que  voyant  de  près  M.  Roland  dans  les 
moments  d'alarme,  je  l'ai  trouvé  très  disposé  à  quitter  Paris;  Add.  et  je 
dois  le  dire,  puisque  c'est  une  vérité  utile  à  mon  pays,  je  n'ai  point 
trouvé  chez  M.  Roland  cette  âme  d'une  trempe  vigoureuse  qui  subju- 
gue les  circonstances,  et  cette  force  qui  soutient  un  état  sur  le  penchant 
de  sa  ruine.  /.  des  Débats  {Agitations  sourdes.)  »  —  Var.  Aud.  nat.  : 
«  ...  je  dirai  que  les  événements  ont  abattu  le  ministre  Roland  que 
j'estime  autant  que  tout  autre,  mais  auquel  je  n'ai  pas  vu  ce  grand 
caractère  qui  ne  consulte  pas  les  circonstances  pour  servir  avec  un 
entier  dévouement  la  chose  publique.  » 

(i)  Les  paroles  de  Danton  soulevèrent  à  la  Convention  d'abord,  puis 
dans  la  presse  girondine  des  protestations  indignées.  Si  Condor  cet  se 
contente  d'étudier  à  un  point  de  vue  purement  général  la  question  de 
l'éligibilité  des  députés  au  ministère,  le  Courrier  des  départements  de 
Gorsas  {n9  lo  de  la  Convention  nationale,  pp.  151-153)  remarque  que  le 
mot  de  Danton  ressemble  un  peu  «  à  la  femme  Roland,  du  Marat  »,  le 
Patriote  français,  surtout  (no  1147,  p.  366),  fait  ce  que  nous  appelle- 
rions une  «  charge  à  fond  »  contre  Danton  et  ses  «  reproches  infâmes  » 
—  Madame  Roland,  et,  par  conséquent,  les  principaux  Girondins,  ne 
pardonneront  jamais  à  Danton. 

(2)  Saint-Amand,  chef-lieu  de  canton  du  Nord,  arrondissement  de 
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Saint-Amand  ont  été  occasionnés  par  l'incivisme  des  habi- 
tants de  cette  ville.  (1) 


105 
PARIS,  CAPITALE  DU  PEUPLE 

(Septembre    1792.) 

[C'est  M.  Monin  qui  a  retrouvé  ce  passage  de  Danton  dans 
la  Bibliothèque  municipale  des  frères  Lazare.  (2)  Dans  la  Revue 
La  Révolution  française  (3),  il  a  discuté  l'authenticité  de  ce 
fragment.  Nous  renvoyons  à  son  article. 

Cependant  il  ne  s'agit  pas  d'un  discours,  comme  le  pensait 
M.  Monin.  En  effet,  dans  un  volume  de  Louis  Lazare  (4)  le 
même  texte  est  cité  mais  sous  forme  de  proclamation  afficliée, 
et  datée  «  de  l'installation  de  la  Commune,  quelques  jours 
après  les  massacres  de  Septembre  ».] 

Citoyens, 

...  (5)  Les  vieux  Édiles  parisiens  voulaient  faire  de  Paris  la 
ville  du  luxe,  de  la  richesse  et  des  plaisirs;  que  par  la  volonté 


Valenciennes,  sur  la  Scarpe.  Une  attaque  avait  été  tentée  le  27  sep- 
tembre à  la  pointe  du  jour  par  le  général  Moretou  sur  Saint-Amand, 
occupé  par  les  Autrichiens  ;  il  s'était  emparé  du  bourg,  mais  ses  sol- 
dats se  débandèrent,  pillèrent  quelques  maisons  et  s'enivrèrent.  Le 
général  craignant  de  ne  pouvoir  soutenir  un  retour  offensif  des  Autri- 
chiens avec  ses  troupes  débandées,  ordonna  la  retraite. 

(i)  Aud.  nat.  :  «  Plusieurs  membres...  ont  attesté  que  l'inconduite  de 
nos  troupes  était  due  à  l'incivisme  de  la  plupart  des  habitants  de  Saint- 
Amand,  et  surtout  du  maire,  qui  avait  accueilli  les  Autrichiens  avec 
joie,  et  porté  le  premier  coup  de  hache  à  l'arbre  de  la  liberté.  » 

(2)  Bibliothèque  municipale,  t.  VII  (1865),  p.  54.Bibl.nat.  Lk7/2oio2. 

(3)  La  Révolution  française...,  t.  XXXVIII,  1900. 

(4)  Louis  Lazare,  Etudes  historiques  et  municipales .  La  France  et 
Paris,  1872,  in -8°,  p.  55.  :  «  Des  milliers  d'affiches  salissant  les  façades 
des  maisons  arrêtaient  les  passants  qui  se  pressaient  pour  les  lire;  en 
voilà  une  qui  date  de  l'installation  de  la  Commune,  quelques  jours 
après  les  massacres  de  Septembre...  » 

(5)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 
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de  ses  nouveaux  magistrats,  la  capitale  devienne  une  vaste 
cité  ouvrière,  la  ruche  de  la  France. 

Tout  le  secret  de  la  situation  consiste  à  mettre  dessus  ce 
qui  était  dessous.  Les  riches  dominaient  autrefois  par  le 
nombre  dans  Paris;  place  aux  pauvres  maintenant;  qu'ils 
dominent  à  leur  tour  ! 

Plus  de  taxes  municipales;  que  la  vie  soit  à  meilleur 
marché  à  Paris  que  partout  ailleurs,  et,  en  moins  d'un  siècle, 
par  une  progression  naturelle,  irrésistible,  les  classes  néces- 
siteuses formeront  les  trois  quarts  de  la  population  pari- 
sienne. 

En  agissant  ainsi,  le  dernier  mot  doit  rester  infaillible- 
ment à  la  République,  car  un  trône  ne  résisterait  pas  long- 
temps, ballotté  dans  une  capitale  où  le  flot  populaire  est 
appelé  à  monter  aujourd'hui,  demain,  toujours  !...  (1) 
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DANTON  DEMANDE  QUE  L'ON  DÉCLARE 
QUE   LA   PATRIE   N'EST  PLUS   EN  DANGER 

D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,   jeudi   matin   4   octobre   1792.) 

[Une  lettre  de  Custine   annonce  la  prise  de  Spire  sur  les 
Autrichiens.  L'Assemblée  applaudit  avec  enthousiasme.] 

Danton  demande  qu'on  déclare  que  la  patrie  n'est  plus 
en  danger.  (//  s'élève  des  murmures.  (2)  —  L'orateur  monte 
à  la  tribune.) 

Je  dois  développer  les  raisons  sur  lesquelles  je  fonde  mon 


(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Mon.  :  «  Je  demande  qu'il  soit  déclaré  que  la  patrie  n'est  plus  en 
danger.  {Il  s'élève  quelques  murmures.)  »  Merc.  un.  :  «  Je  demande  que 
l'Assemblée  déclare...  {Réclamation).   » 
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opinion,  j'ai  déjà  calculé  les  objections  qu'on  pourra  faire 
contre  ma  proposition  (1).  On  dira  que  cette  déclaration 
pourrait  refroidir  le  courage  des  Français,  voilà  la  seule 
objection.  (2) 

Lorsque  la  patrie  fut  déclarée  en  danger,  le  principe  de 
ce  danger,  c'était  la  royauté.  Vous  l'avez  abolie  (3)... 
(Applaudissements)  (4)  et  alors  j'ai  pensé  qu'il  était  de  la 
dignité  du  peuple,  qu'il  était  de  votre  dignité,  de  retirer  un 
décret  semblable  (5). 

Aucun  membre  ne  peut  douter  que,  loin  d'avoir  à  craindre 
pour  notre  liberté,  nous  [n']all[i]ons  la  porter  chez  tous  les 
peuples  qui  nous  environnent.  (6)  Dumouriez  vous  a  dit  qu'il 
espère  prendre  son  quartier  d'hiver  à  Bruxelles.  Ce  qu'il  a  dit, 
il  le  fera,  ses  premiers  succès  vous  le  garantissent.  (7)  Je  sais 
que  quelques-unes  de  nos  villes  sont  assiégées  ;  mais  nos 


(i)  Mon.  :  «  Je  prévois  toutes  les  objections  qu'on  pourra  me  faire; 
Âdd.  mais  je  déclare  d'avance  qu'elles  sont  indignes  des  Français  répu- 
blicains. » 

(2)  Merc.  un.  :  «  J'ai  prévu  les  réclamations  :  on  dira  que  cela  attié- 
dirait le  courage  des  Français;  cela  serait  indigne  du  nom  fran- 
çais. » 

(3)  Points  de  suspension  dans  le  texte.  Merc.  un.  :  «...  Vous  l'avez 
anéantie...  »  Mon.  :  «  Lorsque  vous  avez  déclaré  la  patrie  en  danger, 
vous  connaissiez  le  principe  de  ce  danger;  c'était  la  royauté,  que  vous 
avez  abolie.  » 

(4)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...;  le  danger  n'existe  plus; ...  » 

(5)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...;  j'ai  pensé  qu'une  nation  qui  venait  de 
faire  un  grand  acte  devait  se  reposer  sur  sa  puissance.  » 

(6)  Mon.  :  «  ...  nous  pouvons  la  porter  chez  tous  les  peuples  qui  nous 
entourent.  » 

{7)  Merc.  un.  :  «  Ce  qu'il  a  fait  votis  dit  ce  qu'il  pourra  faire.  «  Add. 
/.  de  Perlet  :  «  Le  peuple  français  s'est  levé,  nos  ennemis  sont  sur  la 
défensive  de  toutes  parts;  ils  précipitent  leur  retraite,  ils  abandon- 
nent les  jri.aces  qu'ils  attaquaient. 

—  Et  Lille  !  crient  plusieurs  membres.  Merc.  un.  —  Une  voix  :  Qu'il 
aille  sauver  Lille  ! 

Mon.  Lille,  il  est  vrai,  est  assiégé,  mais  il  a  plus  de  9.000  hommes 
effectifs  qui  le  défendent  ;  et  si  cette  garnison  n'avait  pas  été 
commandée  par  un  chef  plus  que  suspect,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
vient  de  destituer,  déjà  cette  ville  aurait,  par  des  sorties  vigoureuses, 
fait  repentir  l'ermemi  de  son  audace.  »  —  Var.  Merc.  un.  :  «  Je  sais  que 
quelques  villes  sont  encore  menacées,  mais  Lille  ne  le  serait  pas  si  elle 
n'avait  eu  jusqu'à  présent  un  chef  plus  que  suspect.  » 
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ennemis  sont  plutôt  assiégés  dans  leur  camp,  que  nos  villes 
ne  le  sont  par  eux.  (I) 

(2)  Je  vois  Custine  portant  la  guerre  à  Spire  (3);  je  vois 
vos  vaillantes  armées,  dirigées  par  les  belles  combinaisons 
de  nos  ministres  et  de  nos  généraux,  reporter  la  guerre  à 
nos  ennemis;  je  vois  la  liberté  triomphante.  (4) 

Ainsi  je  pense  que  la  nation  française,  délivrée  de  la 
royauté,  peut  faire  trembler  tous  ses  ennemis  (5). 

(6)  Si  j'ai  trop  présumé  du  succès  de  nos  arrnes  je  consens 
à  l'ordre  du  jour. 
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D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  mercredi  matin  10  octobre  1792.) 

[Deux  millions  affectés  aux  dépenses  secrètes  avaient  été 
mis  à  la  disposition  des  ministres.  Déjà  400.000  livres  ont 
été  employées  sans  comptabilité.  —  Cambon  demande  que  le 
décret  qui  affectait  2.000.000  aux  dépenses  secrètes  soit  rap- 
porté et  que  les  ministres  justifient  au  Conseil  exécutif  des 
sommes  qu'ils  ont  employées.  (7)] 

(i)  Add.  /.  de  Perlet  :  «  Bientôt,  du  nord  au  midi,  aucun  esclave 
étranger  n'insultera  à  la  souveraineté,  et  vous  allez  porter  vos  armes 
dans  ces  mêmes  contrées  qui  vous  menaçaient.  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  ...  je  vois  d'un  autre  côté,  non  seulement  les  Prus- 
siens repoussés  et  tombant,  soit  sous  le  fer  de  la  liberté,  soit  sous  le 
poids  des  maladies...  » 

(3)  Mon.  :  «  ...,  mais  le  général  Custine  prenant  Spire,  Add.  et  par 
une  combinaison  savante,  pouvant  se  réunir  au  général  Biron,  pour 
porter  la  guerre  dans  tout  l'Empire.  » 

(4)  Add.  Mon.  :  «  Quel  est  donc  actuellement  le  danger  de  la  patrie?  » 

(5)  Add.  Merc.  un.  :«  ...et  qu'elle  peut  les  faire  repentir  d'avoir  osé 
l'attaquer.  » 

(6)  Add.  /.  de  Perlet  :  «  Il  faut  en  avertir  la  République  par  la  décla- 
ration que  je  propose.  » 

(7)  Condorcet  raille  dans  sa  Chronique  de  Paris  le  négociant  Cambon  de 
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Danton,  monte  à  la  tribune.  —  Je  n'ai  rien  à  opposer  (1) 
au  système  de  comptabilité  présenté  par  le  citoyen  Cambon. 
Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  Cambon  exerce  avec  un 
grand  succès  les  fonctions  de  contrôleur  général  des  finances 
de  la  République.  (Vifs  applaudissements.)  J'applaudis 
comme  un  autre  à  ses  vues  d'économies.  Mais  aux  observa- 
tions qu'il  vient  de  faire  je  ne  réponds  qu'un  mot  :  c'est  que 
ce  qu'il  propose  de  décréter  a  déjà  été  fait  au  Conseil.  (2) 

Et  j'observe  à  mon  tour  que,  dans  les  jours  de  la  Révo- 
lution, j'ai  été  autant  l'adjudant  général  du  ministre  de  la 
guerre  que  ministre  de  la  justice. 

S'il  paraît  surprenant  qu'il  ait  été  fait  des  dépenses 
extraordinaires,  (3)  il  faut  se  reporter  aux  circonstances 
dans  lesquelles  elles  ont  été  faites;  la  patrie  était  en  péril,  (4) 
et  comme  je  l'ai  souvent  dit  dans  le  Conseil,  nous  étions 
comptables  de  la  liberté  et  nous  vous  en  avons  rendu  bon 
compte,  de  cette  liberté  ! 

(5)  Je  déclare  que  j'ai  rendu  au  Conseil  un  compte  dé- 
taillé de  mes  opérations,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  s'élève  aucun 
doute  sur  ma  conduite  politique.  (6) 


sa  sévère  exactitude  :  «  M.  Danton,  dit-il,  qui  ne  pense  peut-être  pas  à 
beaucoup  près,  comme  M.  Cambon,  que  le  régime  monastique  soit  celui 
qu'une  grande  nation  doive  adopter  dans  le  mode  de  ces  dépenses  par- 
ticulières..., a  appuyé  la  demande  de  son  collègue,  parce  qu'en  effet  il 
est  digne  de  lui,  ayant  été  ministre,  de  mettre  sa  responsabilité  pécu- 
niaire au-dessus  des  petits  soupçons  comme  il  l'a  fait  de  celle  qui  con- 
cerne l'emploi  de  ses  talents  et  de  son  courage  pendant  la  durée  de  son 
ministère.   » 

(i)  Mon.  :  «  ...  objecter...  » 

(2)  Mon.  :  «  ...  au  Conseil  exécutif.  »  Merc.  un.  :  «  Ce  qu'il  vient  de  dire, 
nous  l'avons  délibéré  au  Conseil  exécutif.  Add.  Si  ces  fonds  ont  été  dis- 
posés ainsi;  c'est  que,  dans  des  jours  de  crise,  il  fallait  avant  tout  sau- 
ver la  liberté...  » 

(3)  Mon.  :  «  S'il  a  paru  étonnant  que  le  ministre  de  la  justice,  ait 
employé  200.000  livres  en  dépenses  secrètes,  et  près  de  200.000  livres 
en  dépenses  extraordinaires...  » 

(4)  Mon.  :  «  ...  qu'on  se  rappelle  que  la  patrie...  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  Nous  avons  rendu  nos  comptes.  » 

(6)  Mon.  :  «  Je  crois  n'avoir  mérité  aucun  reproche  dans  ma  conduite 
politique.  »  /.  du  Soir.  :  «  En  mon  particulier,  avant  de  quitter  le  Con- 
seil, j'ai  rendu  compte  de  l'emploi  de  deux  cent  mille  francs  attribués 
au  ministre  de  la  justice  et  j'observe,  relativement  à  cette  dépense 
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J''ai  cru  devoir  donner  cette  explication  afin  que  personne 
ne  doutât  que  j'aie  fait  mon  devoir  en  toute  circonstance  ;  et 
du  reste,  j'appuie  les  propositions  de  Cambon. 

[La  Convention  adopte  ces  propositions.] 
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D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  mercredi  10  octobre  1792.) 

[Depuis  le  10  août  un  grand  nombre  d'efFets  précieux 
avaient  été  déposés  à  la  Commune  de  Paris  ou  à  son  Comité 
de  surveillance.  Il  est  question  de  lui  en  demander  des 
comptes,  qu'elle  s'ofTre  d'elle-même  à  rendre.  Dans  un  pro- 
jet de  loi  rédigé  par  la  Commission  des  24,  l'article  2  porte 
que  les  déclarations  des  efïets  déposés  demeureront  secrètes. 
On  demande  la  publicité  de  ces  déclarations.  —  On  invoque 
la  question  préalable  ;  elle  est  mise  aux  voix  ;  une  première 
épreuve  est  douteuse.] 

Danton  demande  à  parl-er  contre  la  question  préalable. 

Quelques  membres  ne  veulent  pas  que  Danton  soit  entendu 
et  demandent  que  l'on  lasse  la  seconde  épreuve  réclamée. 

Le  Président  consulte  l'Assemblée.  —  Elle  décrète  que 
Danton  sera  entendu.  L'épreuve  est  encore  douteuse.  On 
réclame.  —  Danton  descend  de  la  tribune.  Le  Président  dé- 
clare que,  dans  le  doute,  l'orateur  doit  avoir  la  parole. — 
Danton  remonte  à  la  tribune.  Il  est  applaudi  dans  une  par- 
tie de  la  salle  et  par  plusieurs  citoyens  (1),  Danton  parle  à  peu 
près  ainsi  : 

Danton.  —  L" intérêt  de  la  totalité  des  membres  de  la 

•que  j'ai  ton  jours  été  moins  le  ministre  de  la  justice  que  le  premier 
adjudant  du  ministre  de  la  guerre.  » 
(i)  Des  tribunes. 
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Convention  est  de  porter  la  lumière  sur  les  opérations  de 
la  Commune  de  Paris  !  Eh  bien,  c'est  demander  une  chose 
qui  va  droit  à  ce  but  que  de  vouloir  que  les  déclarations 
soient  publiques.  (Murmures.) 

Comment  ose-t-on  me  dire  qu'il  ne  se  fera  pas  une  seule 
déclaration  si  elles  sont  publiques?...  (1)  Celui  qui  n'a  pas  le 
courage  de  signer  sa  dénonciation  et  de  la  soutenir  publique- 
ment doit  être  réputé  délateur.  (Applaudi  de  plusieurs 
ci7oî/e/îs)...  (2)  et  j'observe  qu'à  cet  égard  les  formes  judiciaires 
sont  en  concordance  avec  la  raison  publique:  quand  on  a 
fait  une  déclaration  en  justice,  il  faut  la  prouvei .  Eh  bien  ! 
pour  que  la  preuve  soit  acquise,  il  faut  que  le  dénonciateur 
vienne  figurer  en  public. 

Vous  reconnaissez  donc  que  nos  réclamations  sont  justes, 
vous  reconnaissez  donc  le  principe  incontestable  sur  lequel 
nous  fondons  la  demande  que  les  déclarations  soient  publi- 
ques; vous  reconnaissez  donc,  qu'à  cet  égard  il  ne  peut  pas 
exister  raisonnablement  de  diversité  d'opinions. 

Je  demande  que  la  question  préalable  soit  écartée  et  que 
Tamendement  de  Tallien  soit  mis  aux  voix. 

[Après  une  réponse  de  Reubell,  l'amendement  de  Tallien 
est  rejeté  (3).] 


(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

{2)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(3)  Courr.  fr.  :  «  La  question  préalable  avait  été  invoquée  une 
épreuve  douteuse  allait  être  suivie  d'une  seconde  lorsque  M.  Danton  a 
donné  de  nouveaux  développements  à  la  proposition  de  M.  Tallien. 
Dans  la  chaleur  de  la  discussion,  il  avait  confondu  la  dénonciation 
avec  la  déposition;  il  a  été  relevé  un  peu  sévèrement  par  M.  Reubell 
qui  trouvait  étonnant  qu'une  pareille  erreur  pût  sortir  de  la  bouche 
d'un  ex-ministre  de  la  justice.   » 
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RÉPONSE  A  DUMOURIEZ 

D'après  le  Moniteur. 

(Club  des  Jacobins,  dimanche  14  octobre  1792.) 

[Dumouriez  a  fait  son  entrée  dans  la  salle;  il  a  embrassé 
Robespierre  au  milieu  des  applaudissements.  —  Danton,  pré- 
sident, entre  à  son  tour:  il  monte  au  fauteuil  et  reçoit  des 
applaudissements.  —  On  propose  de  renvoyer  au  Comité  de 
constitution  de  la  Convention  une  adresse  sur  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  publics.] 

Danton,  président,  observe  qu'il  ne  doute  pas  que  la 
Société  ne  forme  un  Comité  auxiliaire  de  Constitution. 
(Cette  idée  est  accueillie  par  de  vifs  applaudissements.) 

Le  Président  annonce  que  Dumouriez  demande  la 
parole  et  que  des  occupations  importantes  empêchent  ce 
général  d'attendre  plus  longtemps. 

[Dumouriez  parle.  —  Danton  lui  répond  :] 

Danton,  président.  —  Lorsque  La  Fayette,  lorsque  ce  vil 
eunuque  de  la  Révolution  prit  la  fuite,  vous  servîtes  déjà 
'bien  la  République  en  ne  désespérant  pas  de  son  salut;  vous 
ralliâtes  nos  frères;  vous  avez  depuis  conservé  avec  habileté 
cette  situation  qui  a  ruiné  l'ennemi  et  vous  avez  bien  mérité 
de  votre  patrie. 

Une  plus  belle  carrière  encore  vous  est  ouverte.  Que  la 
pique  du  peuple  brise  le  sceptre  des  rois  et  que  les  couronnes 
tombent  devant  ce  bonnet  rouge  dont  la  Société  vous 
a  honoré. 

Revenez  ensuite  vivre  parmi  nous,  et  votre  nom  figurera 
dans  les  plus  belles  pages  de  notre  histoire.  (Applaudis- 
sements.) 
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D'après  le  Journal  du  Soir. 

(Convention,  mardi  16  octobre  1792.) 

GuADET.  —  Deux  partis  se  partagent  Genève  :  le  populaire 
qui  veut  l'égalité  et  le  parti  aristocratique.  Pressez-vous 
d'annoncer  que  vous  ne  voulez  pas  garantir  l'oppression  des 
aristocrates  envers  les  amis  de  la  liberté. 

Danton.  —  Ce  n'est  pas  assez  de  ne  pas  faire  un  traité 
avec  l'aristocratie;  il  faut  encore  stipuler  un  traité  popu- 
laire. 
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L'ÉTABLISSEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
ET  LA  SANCTION  DU  PEUPLE 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  mardi  16  octobre  1792,) 

[Manuel  propose  de  soumettre  à  la  sanction  du  peuple 
l'établissement  de  la  République.  Danton  fait  rejeter  cette 
mesure.  —  Cambon  propose  de  former  une  commission  de 
83  membres,  tirée  de  la  masse  des  députés  des  83  départe- 
ments pour  trancher  la  question.] 

Danton.  —  (1)  On  semble  méconnaître  la  conséquence  du 


(i)  Âdd.  /.  des  Débats  :  «  Danton  est  monté  à  la  tribune  et  a  dit  : 
«  Citoyens,  il  importe  de  considérer  la  question  sous  ses  grands  rapports 
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principe  que  vous  avez  sagement  établi,  savoir  que  la  Cons- 
titution serait  présentée  en  masse,  en  totalité,  à  l'accepta- 
tion (1)  du  peuple.  Si  ce  principe  a  été  consacré  comme  le  seul 
conservateur  de  la  liberté,  si  seul  (2)  il  peut  maintenir  l'har- 
monie et  nous  préserver  de  tout  Jugement  précipité  et  peu 
réfléchi,  pourquoi  veut-on  s'en  écarter  aujourd'hui?  (3)  — 
Parce  que,  dit-on,  si  vous  ne  connaissez  dès  à  présent  le  vœu 
du  peuple  sur  la  question  de  la  République,  vous  risquez  de 
faire  un  long  travail  sur  une  base  frêle  et  chimérique  (4). 
Objection  spécieuse,  mais  futile  !  —  Songez  que  la  Répu- 
blique est  déjà  sanctionnée  (5)  par  le  peuple  (6)  par  l'armée 
par  le  génie  de  la  liberté  qui  réprouve  tous  les  rois.  —  (Il 
s'élève  des  applaudissements  unanimes  dans  V Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

Si  donc  il  n'est  pas  permis  de  mettre  en  doute  que  la 
France  veut  être  et  sera  éternellement  république,  ne  nous 
occupons  plus  que  de  faire  une  constitution  qui  soit  la 
conséquence  de  ce  principe;  et  quand  vous  l'aurez  décrétée, 
quand  par  la  solennité  de  vos  discussions,  vous  aurez,  pour 
ainsi  dire,  décrété  l'opinion  publique  (7),  vous  aurez  une 

Merc.  un.,  J.  du  Soir.  Que  vous  a-t-on  proposé?  —  De  charger  un 
Comité  de  vous  présenter  un  mode  pour  faire  sanctionner  immédia- 
tement par  le  peuple  l'abolition  de  la  royauté  et  la  création  de  la 
République.  On  a  semblé...  »  —  Var.  /.  des  Débats  :  «  On  a  proposé  de 
soumettre  à  la  sanction  du  peuple  le  décret  qui  constitue  la  France  en 
République.   « 

(i)  Merc.  un.,  J .  du  Soir,  Courr.  des  83  dép.,  J.  des  Débats  :  «  ...  à 
la  sanction  ...  » 

(2)  Merc.  un.,  J.  du  Soir.,  Courr.  des  83  dép.  :  «  ...  si  c'est  le  seul 
moyen  ...  » 

(3)  Ibid.  :  «  ...  par  quel  motif  peut-on  vous  proposer  d'y  déroger?  » 
/.  des  Débats  :  «  S'il  est  vrai  que  ce  principe  décrété  peut  seul  assurer 
l'union  entre  toutes  les  parties  de  la  France,  et  maintenir  l'harmonie 
entre  tous  les  citoyens,  pourquoi  donc  vient-on  aujourd'hui  le  com- 
battre ?  » 

(4)  Add.  Merc.  un.  :  « . . .  que  le  peuple  réprouverait  peut-être  dans  le  cas 
où  il  ne  consentirait  pas  à  l'abolition  de  la  royauté.  » 

(5)  Merc.  un.,  J .  du  Soir,  Courr.  des  83  dép.  :  «  Mais  ce  décret  est  déjà 
sanctionné...  » 

(6)  Add.  Merc.^n.,  J .  du  Soir  :«...,  qu'elle  l'est  par  l'opinion  publique. . .  » 

(7)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ...,  alors  vous  soumettrez  votre  ouvrage  à 
la  sanction  du  peuple...  » 
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acceptation  rapide,  et  la  concordance  de  toutes  les  parties 
de  votre  gouvernement  en  garantira  la  stabilité.  (1)  (On 
applaudit.) 

Attachons-nous  à  ce  principe,  que  les  lois  quelles  qu'elles 
soient,  doivent  être  exécutées  par  provision  comme  lois 
absolues  (2),  sous  peine  d'une  anarchie  perpétuelle  et  de  la 
dissolution  de  la  République. 

C'est  d'après  ces  vérités,  les  seules  conservatrices  de 
l'union  avec  laquelle  nous  pouvons  être  invincibles  que  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  faite  par 
Cambon.  (3) 

[La  Convention  décide  unanimement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  proposition  de  Cambon  (4).] 
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D'après  le  Moniteur. 

(Convention,    mercredi  17  octobre  1792.) 

[Les  troupes  de  Berne  et  de  Zûricli  occupaient  Cenève, 
appelées  par  les  aristocrates  inquiets  de  la  présence  de  Mon- 

(i)  Add.  Courr.  des  83  dép.  :  «  Présentons  une  bonne  constitution  au 
peuple  et  nous  n'aurons  pas  à  craindre  son  veto.  Mais,  en  attendant, 
opposons-nous  à  ce  que  les  mesures  de  sûreté  générale  soient  paralysées. 
/.  du  Soir,  Merc.  un.  Attachons-nous  à  ce  principe  que  la  Constitution 
ne  doit  être  présentée  à  la  sanction  que  quand  elle  sera  complètement 
achevée.  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  Ce  que  fait  la  Convention  nationale  doit  être 
exécuté  par  provision  comme  loi  de  la  République.  « 

{3)  /.  des  Débats  :  «  C'est  d'après  de  telles  idées  qui  seules  peuvent 
maintenir  l'union,  et  la  concorde  que  je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  propositions.  »  Add.  /.  du  Soir  :  «  {Vivement  applaudi...)  » 

(4)  Corsas  dans  son  journal  déclare  :  «  Danton  a  satisfait  fous  les 
membres  de  la  Convention.  On  ne  s'attendait  pas  de  part  et  d'autre 
à  son  opinion.  Des  applaudissements  réitérés  lui  ont  prouvé  que  la  rai- 
son et  la  justice  forcent  même  l'envie  au  silence,  et  sont  les  plus  sûrs 
garants  de  l'estime  publique  ».  (Courr.  des  83  dép.,  w»  26,  p.  415.) 
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tesquiou  en  Savoie.  —  Brissot  propose  que  la  Convention 
approuve  les  ordres  donnés  par  le  Conseil  exécutif  de  faire 
évacuer  la  ville  par  les  troupes  suisses  «  en  respectant  néan- 
moins la  neutralité  et  l'indépendance  du  territoire  de 
Genève  ».] 

Danton.  —  (1)  Je  demande  que  ces  expressions  en  res- 
pectant néanmoins  la  neutralité  et  l'indépendance  du  terri- 
toire de  Genève  soient  modifiées  de  manière  que  nous  ne 
nous  interdisions  pas  la  faculté  d'occuper  Genève,  si  cette 
occupation  devient  absolument  indispensable  pour  notre 
sûreté.  (2) 

Certes,  quoique  Genève  ne  soit  qu'une  république  en 
miniature,  je  respecte  autant  son  indépendance  et  ses  droits 
que  ceux  du  peuple  le  plus  puissant,  mais  elle  a  rompu  elle- 
même  les  traités  qui  garantissaient  sa  neutralité,  et  il  a  été 
reconnu  dans  le  Conseil  exécutif,  qu'il  pouvait  y  arriver  des 
circonstances  où  nous  ne  pourrions  nous  dispenser  d'occuper 
son  territoire.  (3) 


(i)  Courr.  des  83  dép.  :  «  Danton  paraît  à  la  tribune,  non  pour  écarter 
le  décret,  dit-il,  mais  pour  observer  à  la  Convention  qu'on  ne  peut  trop 
mûrir  ses  opinions  sur  une  matière  aussi  délicate;  il  trouve  que  le  pro- 
jet de  décret  n'est  pas  suffisamment  développé  en  ce  qui  concerne  les 
entraves  mises  à  la  liberté  des  Genevois  par  le  traité  de  82.  » 

(2)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Il  ne  suffit  pas  d'exiger  le  renvoi  des  troupes 
suisses;  il  faut  en  cas  de  guerre  avec  le  peuple  helvétique,  conserver  à 
la  France  la  faculté  d'occuper  le  territoire  de  Genève,  Merc.  un.  pour 
nous  garantir  de  l'invasion  tout  ainsi  qu'on  l'a  fait  à  l'égard  des  gorges 
de  Porrentruy  {Murmures.)  »  —  Var.  Merc.  un.  :  «  Si  les  cantons  hel- 
vétiques étaient  tentés  de  nous  faire  la  guerre,  il  pourrait  nous  être 
utile  que  nos  troupes  pussent  avancer  sur  le  territoire  de  Genève.  » 
/.  des  Débats  :  «  [Cette  réserve]  est  semblable  à  celle  qui  nous  laisse  la 
faculté  d'occuper  les  gorges  de  Porrentruy.  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «  La  réserve  que  je  demande  est  conforme 
aux  traités...  Je  demande  que  l'article  soit  modifié  et  que  l'on  stipule 
la  réserve  que  je  réclame.  » 
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113 
DOIT-ON  FAIRE  LA  GUERRE  A  L'ESPAGNE? 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  mercredi  17  octobre  1792.) 

[Les  administrateurs  du  district  d'Ustaritz  (1)  annoncent  à 
la  Convention  que  les  Espagnols  sont  en  mouvement  sur  la 
frontière  et  qu'ils  se  disposent  à  envahir  le  territoire  de  la 
République.  Ils  demandent  l'autorisation  de  les  devancer,  de 
les  attaquer,  après  avoir  fait  aux  routes  les  réparations  néces- 
saires pour  le  transport  de  l'artillerie.] 

Danton.  —  Nous  n'avions  d'autres  rapports  avec  l'Es- 
pagne que  le  pacte  de  famille,  que  la  révolution  du  10  août 
a  supprimé.  (2) 

Je  demande  qu'on  ajourne  à  une  séance  très  prochaine, 
la  question  de  savoir  si  nous  devons  enfin,  non  pas  nous 
mettre  en  défense  contre  l'Espagne,  mais  l'attaquer  vigou- 
reusement. (3) 

Il  ne  faut  pas  attendre  que  nos  ennemis  envahissent  notre 
territoire;  nous  sentons  tous  les  avantages  qu'il  y  a  à  les 
prévenir.  Il  faut  donc  nous  mettre  en  mesure  pour  leur  faire 
la  guerre  chez  eux,  et  à  leurs  dépens.  (4) 

[L'ajournement  proposé  par  Danton  est  décrété.] 

(i)  Chef -lieu  de  canton  des  Basses-Pyrénées,  arrondissement  de 
Bayonne. 

(2)  Courr.  fr.  :  «  La  journée  du  10  août  a  rompu  le  pacte  de  famille, 
seul  lien  qui  nous  unissait  à  l'Espagne.  »  Aud.  nat.  :  «  Le  10  août  la 
France  a  déchiré  le  pacte  de  famille;  nous  ne  sommes  unis  à  l'Espagne 
par  aucun  lien.  »  Add.  Courr.  fr.  :  «  Il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter.  » 

(3)  Add,  /.  de  Perlet  :  «  Sans  doute,  s'il  faut  que  la  République  ait 
la  guerre  avec  cet  autre  roi,  il  faut  au  moins  qu'elle  la  fasse  aux  dépens 
de  ses  piastres,  Merc.  un.  afin  qu'ils  payent  les  frais  de  la  guerre.  /.  des 
Débats.  Il  y  a  du  courage  à  prévenir  les  tyrans,  /.  du  Soir  nous  avons 
goûté  en  Savoie  les  fruits  de  cette  méthode.  » 

(4)  Aud.  nat.  :  «  Il  est  temps  que  nous  prenions  un  parti  quelconque 
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D'après  le  Journal  des  Débats  et  le  Moniteur. 

(Convention,  jeudi  18  octobre  1792.) 

[Le  ministre  de  l'intérieur,  Roland,  présente  le  compte  de 
ses  dépenses  extraordinaires,  et  le  compte  des  dépenses 
secrètes  faites  par  lui,  pendant  le  mois  de  septembre,  sur  le 
million  qui  lui  a  été  confié.  —  Rebecquy(l) s'écrie  :  «Que tous 
les  ministres  rendent  leurs  comptes  comme  Roland,  et  tout 
ira  bien  1...  »] 

Danton.  —  (2)  Je  l'ai  déjà  dit  à  l'Assemblée,  je  n'ai  rien 
fait  que  par  ordre  du  Conseil  pendant  mon  ministère,  et  le 
Conseil  (3)  a  pensé  que,  d'après  le  décret  de  l'Assemblée 
législative,  il  n'était  comptable  qu'en  masse.  D'ailleurs,  il 
est  telle  dépense  qu'on  ne  peut  pas  énoncerici,  il  est  tel  émis- 
saire qu'il  serait  impolitique  et  injuste  de  faire  connaître, 
il  est  telle  mission  révolutionnaire  que  la  liberté  approuve 
et  qui  occasionne  grands  sacrifices  d'argent.  (4)  {On  applau- 
dit) 

et  que  nous  sachions,  si,  dans  le  cas  où  l'Espagne  voudrait  nous  faire 
la  guerre,  il  ne  serait  pas  plus  avantageux  que  nous  allassions  la  porter 
chez  elle,  et  nous  y  défendre  à  ses  dépens.  »  Add.  /.  des  Débats  :  «.{Applau- 
dissements.) 

Aud.  nat.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  pièces  au  Comité  diplomatique 
pour  qu'il  nous  fasse  à  cet  égard  un  rapport  sous  trois  jours.  » 

(i)  François-Trophime  Rebecquy,  député  des  Bouches-du-Rhône  à  la 
Convention,  l'un  des  plus  ardents  Girondins. 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  Cette  proposition  est  inadmissible.  « 

(3)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  revêtu  de  la  confiance  de  la  nation  ...  » 

(4)  Courr.  des  83  dép.  :  «  Cependant,  dans  un  moment  où  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  étaient  impérieusement  comman- 
dées, il  était  impossible,  il  eût  été  impolitique  de  laisser  subsister  les 
traces,  de  telles  ou  telles  dépenses,  il  est  tel  émissaire  qu'il  aurait  été 
dangereux  de  faire  connaître.   » 
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(1)  Lorsque  l'ennemi  s'empara  de  Verdun,  lorsque  la 
consternation  se  répandait  même  parmi  les  meilleurs  et  les 
plus  courageux  citoyens,  l'Assemblée  législative  nous  dit  : 
N'épargnez  rien;  prodiguez  l'argent,  s'il  le  faut,  pour  rani- 
mer la  confiance  et  donner  l'impulsion  à  la  France  entière. 

Nous  l'avons  fait;  nous  avons  été  forcés  à  des  dépenses 
extraordinaires,  et,  pour  la  plupart  de  ces  dépenses,  j'avoue 
que  nous  n'avons  point  de  quittances  bien  légales.  Tout 
était  pressé,  tout  s'est  fait  avec  précipitation;  vous  avez 
voulu  que  les  ministres  agissent  tous  ensemble;  nous  l'avons 
fait  (2),  et  voilà  notre  compte.  (Murmures.) 

On  a  dû  attacher  une  confiance  morale  à  ceux  qui  ont  été 
choisis  pour  faire  la  Révolution;  et  il  serait  bien  pénible, 
bien  flétrissant  pour  des  ministres  patriotes,  de  les  forcer 
à  remettre  toutes  les  pièces  qui  constatent  ces  opérations 
extraordinaires.  (3) 

Il  est  vrai  que  Roland  n'a  point  assisté  au  compte  (4)  que 
les  ministres  se  sont  rendus  mutuellement,  mais  il  pou- 
vait (5)  y  assister. 

J'obsei-verai  en  finissant,  que  si  le  Conseil  eût  dépensé 
dix  millions  de  plus,  il  ne  serait  pas  sorti  un  seul  ennemi  de 
la  terre  qu'ils  avaient  envahie. 

Au  reste  (6)  Je  vous  prie  de  ne  rien  prononcer  qu'autant 
que  les  ministres  vous  auront  rendu  compte  collectivement 
de  ce  qu'ils  ont  fait  ensemble  (7). 

[Un  membre  demande  que  le  registre  du  Conseil  soit  vérifié.] 

(i)  Add.  Courr.  des  83  dép.  :  «  Messieurs,  à  une  certaine  époque  où  les 
frontières  attendaient  nos  armées,  où  le  salut  de  l'empire  dépendait 
de  quelques  heures  de  retard,  où  il  aurait  fallu  en  quelque  sorte,  mener 
nos  phalanges  protectrices  en  poste,  je  dis  moi,  que  le  ministre  qui  eût 
calculé  froidement  avec  Barrême,  aurait  trahi  la  patrie  !  » 

(2)  Add.  Courr.  des  83  dép.  :«...;  il  importait  que  tout  marchât  rapide- 
ment; nous  avons  tout  sacrifié  à  cette  mesure...  » 

(3)  Courr.  des  83  dép.  :«...  d'exiger  qu'ils  rapportassent  jusqu'aux 
comptes  minutieux  de  leurs  dépenses  extraordinaires.  » 

(4)  Add.  Ibid.  :  «...  aux  comptes  généraux  ...  » 

(5)  Ibid.  :  «...  mais  il  devait  ...  » 

(6)  Add.  Ibid.  :«  ...,  j'insiste  pour  que  l' Assemblée  ne  pré  juge  rien,...  » 

(7)  Condorcet,  dans  la  Chronique  de  Paris  du  19  octobre,  pp.  1169- 
1170,  soutint  l'opinion  de  Danton. 
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Danton.  —  J'observe  que  le  compte  des  dépenses  secrètes 
ne  se  porte  point  sur  le  registre  du  Conseil. 

[La  Convention  exigera  des  ministres,  non  des  comptes 
particuliers,  mais  la  preuve  qu'il  a  été  fait  par  le  Conseil  un 
arrêté  général  des  dépenses.] 
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D'après  le  Journal  du  Soir  (i). 

(Convention,  vendredi  19  octobre  1792.) 

[Une  Commission  particulière  de  4  membres  avait  été  nom- 
mée pour  rédiger  une  adresse  aux  volontaires  des  bataillons 
formés  en  1791,  et  les  engager  à  renoncer  à  la  faculté  qui 
leur  avait  été  accordée  par  la  loi,  au  moment  de  leur  enrôle- 
ment, de  quitter  les  drapeaux  le  l*""  décembre  1792.  Danton, 
l'un  des  commissaires,  présente  à  l'Assemblée  la  rédaction 
de  cette  adresse.  (2)] 

Citoyens  soldats,  déjà  vos  armes  ont  repoussé  ces  tyrans 
coalisés,  protecteurs  d'un  tyran  constitutionnel  à  qui  il  ne 
reste  plus  aujourd'hui  de  protection  que  dans  notre  mépris. 

Déjà  s'évanouit  cette  ligue  qui  prétendait  nous  rendre 
aux  horreurs  de  l'esclavage  et  voulait  ôter  au  monde  entier 
jusqu'à  l'espérance  de  la  liberté,  en  égorgeant  ceux  qui  en 
avaient  fondé  le  culte. 

Non,  l'espoir  du  monde  ne  sera  pas  déçu  !  Ce  n'est  point 
assez  que  les  despotes  affaiblis  cèdent  à  vos  armes;  il  faut 
que  nos  ennemis  nous  respectent  et  nous  demandent  la 
paix. 

Après  ce  début,  le  rédacteur  invite  les  soldats  de  la  Répu- 
blique à  rester  sous  leurs  drapeaux,  à  respecter  sévèrement 

(i)  Le  Journal  du  Soir  donne  seul  un  extrait  de  cette  adresse. 
(2)  Aud.  nat.  :  «  Elle  a  paru  longue  et  la  Convention,  avant  de  la 
discuter,  a  voulu  entendre  plusieurs  projets  particuliers.  » 
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la  discipline  militaire.  (1)  Il  les  assure  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupera incessamment  des  remplacements  et  des  récom- 
penses militaires  (2). 

[Faure  présente  une  adresse  en  concurrence  avec  celle  de 
Danton.  L'Assemblée  lui  accorde  la  priorité.) 
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POUR   L'ÉTABLISSEMENT 
DE  GREFFIERS  DE  L'ASSEMBLÉE 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  mardi  23  octobre  1792.) 

[Danton  demande  à  l'Assemblée  d'établir  des  greffiers  pour 
épargner  aux  secrétaires  un  travail  dont  la  «  continuité  fati- 
gante »  les  empêche  de  s'occuper  des  discussions  (3).] 

Danton.  —  Je  crois  devoir  reproduire  à  l'Assemblée  une 
idée  qui  déjà  lui  a  été  présentée  :  c'est  le  besoin  qu'elle  a  de 
greffiers.  Les  secrétaires  neperdent  pas  par  cette  fonction  la 
qualité  de  représentants  du  peuple.  Ils  sont  obligés  d'écouter 
la  discussion  et  d'émettre  leur  opinion  (4).  Il  faut  nommer 


(i)  Add.  Afin.  pat.  :  «  L'adresse  porte  qu'un  citoyen  n'est  jamais 
quitte  envers  sa  patrie  et  qu'il  lui  doit  encore  plus  en  raison  de  ce  qu'il 
a  fait  pour  elle.  » 

(2)  Ibid.  :  «  La  loi  pourvoira  au  remplacement  des  volontaires,  non 
pour  leur  procurer  un  repos  qu'ils  ne  désirent  pas,  mais  pour  qu'ils  ne 
soient  pas  les  seuls  à  jouir  d'un  honneur  que  tous  les  Français  envient.  » 

(3)  Le  Patriote  français  dit  :  «  Danton  secrétaire  a  proposé  d'ad- 
joindre au  bureau  deux  secrétaires  greffiers,  et  il  a  eu  raison.  Sa  pro- 
position n'a  pas  été  accueillie,  il  a  donné  sa  démission  des  fonctions  de 
secrétaire  et  il  a  eu  tort.  —  Dans  un  état  libre  il  ne  faut  se  croire  supé- 
rieur à  aucune  des  fonctions  qu'on  reçoit  du  peuple.  » 

(4)  Add.  Merc.  un.  :  « ...  ;  il  est  impossible  que  l'on  remplisse  ses  devoirs 
comme  représentant  du  peuple  et  comme  secrétaire.  Il  est  reconnu  par 
tous  les  bons  esprits  que  l'on  ne  peut  pas  faire  des  lectures,  des  extraits, 
des  pétitions,  être  membre  d'un  comité,  élaborer  ses  idées,  prendre 
part  à  la  discussion,  rédiger  nos  procès-verbaux  ...  » 

15 
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des  greffiers  révocables  à  volonté,  chargés  de  rédiger,  sous 
l'inspection  des  secrétaires,  les  procès-verbaux  de  l'As- 
semblée (1). 

Si  vous  n'adoptez  pas  cette  proposition  (2),  je  donne  ma 
démission  de  secrétaire,  car  comme  député j  je  dois  prendre 
part  aux  délibérations,  et  comme  membre  du  Comité  de 
Constitution,  je  veux  élaborer  mes  idées. 

Je  demande  donc  que  cette  question  soit  discutée  demain. 

[On  réclame  l'ordre  du  jour.] 

Danton.  —  En  ce  cas,  j'use  du  droit  que  j'en  ai,  et  je 
donne  ma  démission  (3). 
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D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  mardi  23  octobre  1792.) 

[Buzot  propose  à  la  Convention  de  décréter  que  les  émi- 
grés français  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  de  la 
République  et  que  ceux  qui  y  rentreront  soient  punis  de 
mort.] 

Danton.  —  Je  professe  le  principe  développé  dans  cette 


(i)  /.  du  Soir  :  «  Danton  propose  de  nommer  deux  secrétaires 
greffiers.  »  Merc.  un.  :  «  Il  n'y  a  point  de  danger  à  nommer  des  greffiers 
qui  feront  les  extraits,  les  rédactions...  Add.  et  qui  seront  payés  pour 
cette  opération  laborieuse  ...  {Murmures.)   « 

(2)  Merc.  un.  :  «  Si  ma  proposition  est  réjetée,  Add.  ne  pouvant 
m'acquitter  de  tant  de  missions  à  la  fois,...  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  Je  déclare  que,  comme  j'en  ai  le  droit,  je  m'en  tiens 
à  mes  fonctions  de  représentant,  et  je  donne  ma  démission  de  secrétaire.» 
[Danton  quitte  la  place  de  secrétaire  —  Débats.)  —  «  L'ordre  du  jour 
est  adopté.  »  /.  du  Soir  :  «  [Danton  quitte  à  l'instant  le  bureau.)  » 
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Assemblée  (1)  et  je  n'ajoute  qu'un  mot  :  Sans  doute,  quand 
la  liberté  est  en  péril  elle  a  soif  du  sang  de  la  tyrannie; 
mais  (2)  quand  la  liberté  reporte  la  terreur  chez  ses  ennemis, 
elle  doit  faire  des  lois  dans  le  calme;  (3)  et  c'est  prononcer 
une  loi  dans  ce  sens  que  d'adopter  ce  que  Buzot  propose. 

Les  émigrés  se  sont  jugés,  se  sont  bannis  eux-mêmes.  Eh 
bien,  il  faut  déclarer  perpétuel  ce  bannissement  auquel  ils 
se  sont  condamnés  (4).  (Applaudi.) 

L'Europe  vous  contemple;  elle  attend  de  vous  des  lois 
aussi  sages  que  la  Nation  a  été  terrible;  faites  ces  lois,  et 
vous  mériterez  son  admiration  (5). 

Il  est,  dit-on,  des  hommes  émigrés  par  faiblesse  :  ce  sont 
des  lâches.  Celui-là  qui  fuit  son  pays  quand  il  est  menacé, 
n'est  plus  citoyen;  et  s'il  osait  revenir,  la  patrie  lui  dirait  : 
Malheureux,  tu  m'as  laissée  dans  les  jours  de  péril;  eh 
bien,  éloigne- toi  à  jamais;  ne  reparais  plus  sur  mon  terri- 
toire :  il  est  devenu  un  gouffre  pour  toi.  (6)  (Applaudi.)  Et 
s'il  ose  braver  la  loi,  que  la  loi  fasse  tomber  sa  tête.  (7) 

(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  Ce  principe  est  juste,  les  émigrés  eux-mêmes 
l'ont  reconnu  en  s'exilant  d'un  lieu  qu'ils  ne  voulaient  plus  habiter, 
à  moins  qu'ils  ne  vous  fissent  esclaves;...  » 

(2)  Add.  Aud.  nat.  :  «...  quand  un  peuple  triomphe,...  » 

(3)  Aud.  nat.  :  «...  avec  froideur  ...  » 

(4)  Aud.  nat.  :  «...  déclarez  perpétuel  le  bannissement  que  les  émi- 
grés se  sont  eux-mêmes  imposé  ;  Add.  frappez  de  mort  celui  d'entre  eux 
qui  oserait  se  remontrer  dans  une  patrie  qui  ne  le  connaît  plus.  /.  du 
Soir.  Par  là  vous  prononcerez  dans  votre  dignité  une  loi  froide,  impas- 
sible qui  répondra  suffisamment  à  vos  détracteurs.. .  » 

(5)  Add.  Merc.  un.  :«  ...;  prononcez  une  loi  que  l'Europe  entière  ne 
pourra  blâmer,  et  quand  vous  serez  justes  l'univers  adoptera  vos  prin- 
cipes. » 

(6)  Aud.  nat.  :  «  Voici  ce  que  dit  la  patrie  à  ses  enfants  lâches  ou 
rebelles  :  «  Malheureux  vous  m'avez  laissée  dans  les  jours  du  péril; 
vous  ne  devez  pas  jouir  de  mes  triomphes.  Fuyez;  je  ne  vous  vois  plus 
qu'avec  horreur,  et  mon  territoire  ouvrira  sous  vos  pas,  si  vous  osez  les 
y  porter,  un  gouffre  qui  vous  dévorera  !  »  {Danton  a  été  vivement 
applaudi.)  »  Add.  /.  de  Perlet  :  «  Allez  sur  ces  terres  étrangères  où  vous 
avez  cru  trouver  des  forces  pour  m'opprimer  :  portez-y  la  honte  et  le 
désespoir,  je  serai  assez  vengée  !   » 

(7)  Chr.  de  Paris.  :  «  Sur  la  motion  de  Buzot,  appuyée  et  présentée 
sous  d'autres  rapports  non  moins  ingénieux  par  Danton,  la  Convention 
a  décrété  que  les  émigrés  français  sont  bannis  à  perpétuité  du  sol  de  la 
République  française  et  que  ceux  qui  y  rentreront  seront  punis  de 

mort.  CONDORCET.    » 
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D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  jeudi  25  octobre  1792.) 

[Un  ofïîcier  annonce  à  la  Société  la  prise  de  Mayence  (1). 
[On  remarque  ces  paroles  dans  la  réponse  du  président 
Danton  :  ] 

Danton.  —  Citoyen,  dites  à  vos  frères  d'armes  que,  si 
nous  ne  partageons  pas  leurs  dangers,  nous  remplissons 
des  devoirs  aussi  saints,  ceux  de  déjouer  les  intrigants  qui 
veulent  feuillantiser  la  République.   {Vivement   applaudi.) 
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DANTON  DEMANDE 
UNE  LOI  SUR  LES  TENTATIVES  DE  VOL 

D'après  l'Auditeur  national. 

(Convention,  vendredi  26  octobre  1792.) 

[Le  tribunal  criminel  provisoire  de  Paris  est  admis  à  la 
barre.  Il  invite  la  Convention  à  prononcer  sur  un  cas  non 
prévu  par  le  code  et  qui  suspend  l'instruction  d'une  affaire 
criminelle  :  Un  nommé  Rousseau  a  été  surpris  dans  une  maison 
ayant  entre  les  mains  la  fausse  clef  d'une  armoire  qu'il  avait 
déjà  ouverte  et  où  il  allait  voler  au  moment  où  il  a  été 
arrêté.  —  Aucune  loi  positive  n'a  prononcé  de  peine  sur  ce 

(i)  Mayence  se  rendit  à  Custine  le  21  octobre  1792. 
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genre  de  délit.  Quel  parti  doit  prendre  le  tribunal  ?  —  Ver- 
gniaud  y  voit  un  flagrant  délit.  —  Le  Peletier  veut  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  en  vertu  du  principe  qu'un  homme 
ne  peut  être  jugé  qu'en  vertu  d'une  loi  existante.  —  On  dis- 
cute.] 

Danton.  —  Et  qui  vous  a  dit  que  l'armoire  n'était  pas 
ouverte?  Je  demande  l'ordre  du  jour  et  le  renvoi  au  Comité 
de  législation  qui  vous  présentera  une  loi  sur  les  tentatives 
de  vol. 

[La  proposition  de  Danton  est  décrétée.] 
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CONTRE  LES  INTERRUPTEURS 

D'après  le  Moniteur  et  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  vendredi  26  octobre  1792.) 

[Une  députation  du  Conseil  général  de  la  Commune  de 
Paris  paraît  à  la  barre,  apportant  les  arrêtés  rendus  par  la 
Commune  relativement  à  Aa  Maison  de  secours,  et  l'état  de 
la  Caisse  demandé  la  veille  par  la  Convention.  —  Des  mur- 
mures interrompent  l'orateur.] 

Danton.  —  On  n'interrompt  pas  même  un  criminel,  et 
ici  on  a  l'audace...  (1)  (Mêmes  murmures.  —  On  applaudit 
dans  les  tribunes.)  (2) 

On  demande  que  Danton  soit  rappelé  à  l'ordre. 
Le  Président.  —  Danton,  je  vous  rappelle  à  l'ordre  pour 
vous  être  servi  d'une  expression  très  déplacée  (3). 

(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Aud.  nat.  :  «  Je  demande  qu'on  ait  pour  la  Commune  de  Paris  le 
respect  qu'on  doit  à  des  accusés,  et  que  les  membres  de  la  Convention 
n'aient  pas  l'audace...  !  »  Merc.  un.  :  «  L'on  n'interrompt  pas  les  cri- 
minels, et  ici  on  a  l'audace  d'interrompre  des  magistrats  !  [des  cris  :  à 
l'ordre!). 

(3)  Merc.  un.  :  «  {Danton  est  rappelé  à  l'ordre  avec  inscription  au  pro- 
cès-verbal). » 
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[Lidon  (1)  demande  que  le  pouvoir  exécutif  «  soit  tenu  de 
déclarer  si  chaque  ministre  a  rendu  compte  »  de  ses  dépenses 
extraordinaires.] 

Danton.'(2). —  J'appuie  cette  proposition,  et  je  rendrai 
compte,  s'il  le  faut,  de  toute  ma  vie  (3).  Mais  je  vois  qu'on 
poursuit  avec  acharnement  les  bons  citoyens  (4)  ...  (5) 
{L'Assemblée  murmure.  —  Plusieurs  citoyens  applaudissent. 
—  Danton  monte  à  ta  tribune.)  (6) 

[L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.]  (7) 
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D'après  le  Procès-Verbal  (8). 

(Club  des  Jacobins,  dimanche  28  octobre  1792.) 

[Hérault  de  Séchelles  annonce  à  la  Société  que  trois  cents 
Savoisiens  «  venant  de  donner  un  dîner  fraternel  à  plusieurs 
membres  de  la  Convention,  après  avoir  porté  des  santés  à  la 
République  universelle,  après  que  les  deux  nations  se  sont 
embrassées  des  heures  entières  »,  attendent  à  la  porte  des 
Jacobins.  —  On  les  introduit,  un  de  leurs  orateurs  monte  à 

(i)  Bernard-François  Lidon,  député  de  la  Corrèze  à  la  Convention. 

(2)  /.  du  Soir  :  «  Danton  se  croit  inculpé.  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  Je  rendrai  compte  de  ma  vie  entière  !...  Add.  //  court 
à  la  tribune,  des  citoyens  spectateurs  applaudissent;  troubles;  des  cris  : 
«  C'est  une  cabale  «  disent  quelques  membres  ;  le  Président  rappelle  les 
citoyens  des  tribunes  au  respect...  » 

(4)  Add.  Aud.  nat.  :  «  Je  ne  crains  les  regards  de  personne  !» 

(5)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(6)  Àdd-  Aud.  nat.  :  «  Je  vois  qu'on  me  poursuit ...,  qu'on  me  calom- 
nie ...  »  Ces  expressions  sont  entendues  au  milieu  du  ttunulte  et  des  cri& 
répétés  de  «  A  l'ordre  du  jour  !...  »  La  Convention  met  fin  à  cette  agi- 
tation en  passant  en  effet  à  l'ordre  du  jour...  » 

(7)  Add.  Ibid.  :  «  Danton  réclame  la  parole  au  moins  pour  demain; 
elle  lui  est  promise.  » 

(8)  Cf.  Société  des  Jacobins,  t.  IV,  pp.  437,  438,  441. 
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la  tribune  et  souhaite  l'union  entre  «  leur  Société  »   et  les 
Jacobins. 

Le  Président,  chargé  d'exprimer  le  vœu  de  la  Société,  leur 
répond  :J 

Citoyens  républicains,  cette  fête  ne  sera  pas  la  dernière 
que  nous  célébrons  avec  les  Savoisiens;  il  importe  que  les 
deux  nations  n'en  fassent  qu'une  seule.  Si  nous  consultons 
le  cadre  de  la  nature,  comme  le  code  politique,  nous  verrons 
qu'il  importe  que  nos  intérêts  se  confondent;  c'est  alors  que 
nous  célébrerons  une  grande  fête,  celle  de  la  réunion  que 
nous  désirons  tous. 

Savoisiens,  vous  avez  juré  de  ne  plus  reconnaître  votre 
roi.  Tenez  votre  parole  comme  nous  tiendrons  la  nôtre  ! 
(Tous  s'écrient  :  Nous  le  jurons  !) 

Longtemps  ils  ont  outragé  la  nature  en  se  croyant  plus 
qu'elle;  ils  apprennent  enfin  qu'ils  n'ont  dû  leur  règne  qu'à 
l'ignorance,  au  crime  dont  ils  étaient  les  divinités.  Ils  ont 
cru  jusqu'ici  que  les  arts  n'étaient  nés  que  pour  les  flatter; 
ils  n'ont  pas  prévu  que  ce  flambeau,  en  éclairant  les  peuples, 
allait  aussi  éclairer  les  trônes,  mais  pour  en  faire  voir  l'hor- 
reur, mais  pour  en  chasser  les  tyrans  qui  les  ont  élevés  et 
conservés  par  une  tyrannie  héréditaire...  (1) 

Amis,  nous  sommes  unis,  et  tout  nous  assure  que  nous  le 
serons  toujours.  Agrandissons  cette  Société  de  frères,  affilions- 
nous  les  provinces;  portons  chez  tous  les  peuples  les  droits  de 
la  nature;  que  la  terre  entière  n'offre  des  rois  qu'un  exemple 
terrible  pour  quiconque  aura  la  témérité  de  vouloir  l'être. 

La  réponse  du  Président  et  les  discours  de  plusieurs  ora- 
teurs portent  l'allégresse  à  son  comble...  On  demande  que  le 
Président  donne  le  baiser  fraternel  à  un  de  nos  nouveaux 
frères.  Tous  se  portent  au  bureau  pour  participer  à  ce  nou- 
veau lien. 

(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 
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SUR  L'ENVOI  D'UN  RAPPORT  DE  ROLAND  AUX 
DÉPARTEMENTS 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,   lundi  29  octobre   1792.) 

[Robespierre  demande  la  parole  snr  le  rapport  de  Roland. 
Des  murmures  l'interrompent.] 

Danton.  —  Président,  maintenez  la  parole  à  l'orateur; 
et  moi  aussi  je  la  demande  après.  Il  est  temps  que  tout  cela 
s'éclaircisse  ! 

[Albitte  (1)  et  Tallien  demandent  que  la  discussion  sur  le 
rapport  du  ministre  soit  ajournée  à  jour  fixe.] 
BuzoT.  —  Je  demande  à  combattre  cette  proposition. 

Danton.  —  Et  moi,  je  demande  à  l'appuyer.  J'ai  peine 
à  concevoir  comment  l'Assemblée  hésiterait  à  fixer  décidé- 
ment à  un  jour  prochain  la  discussion  que  nécessite  le  rap- 
port du  ministre.  Il  est  temps  enfin  que  nous  sachions  de 
qui  nous  sommes  les  collègues;  il  est  temps  que  nos  collègues 
sachent  ce  qu'ils  doivent  penser  de  nous.  (2) 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe  dans  l'Assemblée 
un  grand  germe  (3)  de  défiance  entre  ceux  qui  la  compo- 
sent... (4)  Si  j'ai  dit  une  vérité  que  vous  sentez  tous,  laissez 
m'en  donc  tirer  les  conséquences. 

Eh  bien,  ces  défiances,  il  faut  qu'elles  cessent,  et  s'il  y  a 


(i)  Antoine-Louis  Albitte,  député  de  la  Seine-Inférieure  à  l'Assem- 
blée législative  et  a  la  Convention;  il  siégeait  à' la  Montagne. 

(2)  Add.  /.  des  Débats  :«  {Applaudi.)  » 

(3)  /.  des  Débats  :  «...  de  grands  germes  ...» 

(4)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 
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un  coupable  parmi  nous,  il  faut  que  vous  en  fassiez  jus- 
tice. (1)  (On  applaudit.) 

Je  déclare  à  la  Convention  et  à  la  Nation  entière,  (2)  que 
je  n'aime  pas  l'individu  Marat.  (3)  Je  dis  (4)  avec  franchise 
que  j'ai  fait  l'expérience  de  son  tempérament;  non  seule- 
ment il  est  volcanique  et  acariâtre,  mais  insociable.  (5) 

Après  un  tel  aveu  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  moi 
aussi,  je  suis  sans  parti  et  sans  faction...  (6)  Si  quelqu'un 
peut  prouver  que  je  tiens  à  une  faction,  qu'il  me  confonde  à 
l'instant. —  Si,  au  contraire,  il  est  vrai  que  ma  pensée  soit  à 
moi,  que  je  sois  fortement  décidé  à  mourir  plutôt  que  d'être 
cause  d'un  déchirement,  ou  d'une  tendance  à  un  déchire- 
ment dans  la  République,  je  demande  à  énoncer  ma  pensée 
tout  entière  sur  notre  situation  politique  actuelle. 

Sans  doute  il  est  beau  que  la  philanthropie,  qu'un  senti- 
ment d'humanité  fasse  gémir  le  ministre  de  l'intérieur  et 
tous  les  grands  (7)  citoyens  sur  les  malheurs  inséparables 
d'une  grande  révolution;  sans  doute,  on  (8)  a  le  droit  de 
réclamer  toute  la  rigueur  de  la  justice  nationale  contre  ceux 
qui  auraient  évidemment  servi  leurs  passions  particulières 
au  lieu  de  servir  la  Révolution  et  la  liberté.  Mais  comment 
se  fait-il  qu'un  ministre,  qui  ne  peut  pas  ignorer  les  circons- 
tances qui  ont  amené  les  événements  dont  il  vous  a  entre- 
tenus, oublie  les  principes  et  les  vérités  qu'un  autre  minis- 
tre (9)  vous  a  développés  sur  ces  mêmes  événements  ?  (10) 

(i)  /.  des  Débats  :  «  S'il  y  a  des  coupables  parmi  nous,  il  faut  en 
faire  justice.  » 

(2)  /.  des  Débais  :  «  Je  déclare  à  la  Convention  nationale,  je  déclare 
à  la  République  entière  ...  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :«  (Applaudi.)  » 

(4)  /.  des  Débats  :  «  Je  déclare...» 

(5)  Aud.  nat.  :  «  Si  quelqu'un  m'est  suspect  ici,  je  l'ai  déjà  nommé, 
c'est  Marat;  cet  homme  dont  j'ai  éprouvé  le  tempérament,  n'aime  que 
le  désordre;  c'est  un  être  acariâtre,  volcanique  et  insociable.  »  /.  du 
Soir  :  «'....  insocial  ...  » 

(6)  Points  de  suspensions  dans  le  texte. 

(7)  /.  des  Débats  :  «...  bons  ...» 

(8)  Ibid.  :  «  ...  il  ...  » 

(9)  Garât. 

(10)  /.  des  Débats  :«  ...  sur  les  mêmes  malheurs  de  cette  Révolution  ? 
Âdd.  {Murmures.)  » 
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Rappelez-vous  ce  que  le  ministre  actuel  de  la  justice 
vous  a  dit  sur  ces  malheurs  inséparables  des  révolutions.  — 
Je  ne  ferai  point  d'autre  réponse  au  ministre  de  l'intérieur. 
Si  chacun  de  nous,  si  tout  républicain  a  le  droit  d'invoquer 
la  justice  contre  ceux  qui  n'auraient  excité  des  mouve- 
ments révolutionnaires  que  pour  assouvir  des  vengeances 
particulières,  je  dis  qu'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  non  plus 
que  jamais  trône  n'a  été  fracassé  sans  que  ses  éclats  bles- 
sassent quelques  bons  citoyens;  que  jamais  révolution 
complète  n'a  été  opérée,  sans  que  cette  vaste  démolition 
de  l'ordre  de  choses  existant  n'ait  été  funeste  à  quel- 
qu'un; (1)  qu'il  ne  faut  donc  pas  imputer,  ni  à  la  cité  de 
Paris,  ni  à  celles  qui  auraient  pu  présenter  les  mêmes 
désastres,  ce  qui  est  peut-être  l'effet  de  quelques  vengeances 
particulières  dont  je  ne  nie  pas  l'existence;  mais  ce  qui  est 
bien  plus  probablement  la  suite  de  cette  commotion  géné- 
rale, de  cette  fièvre  nationale  qui  a  produit  les  miracles 
dont  s'étonnera  la  postérité.  (2) 

Je  dis  donc  que  le  ministre  a  cédé  à  un  sentiment  que  je 
respecte,  mais  que  son  amour  passionné  pour  l'ordre  et  les 
lois  lui  a  fait  voir  sous  la  couleur  de  l'esprit  de  faction  et 
de  grand  complot  d'état,  ce  qui  n'est  peut-être  que  la  réu- 
nion de  petites  et  misérables  intrigues  dans  leur  objet 
comme  dans  leurs  moyens.  (3) 

Pénétrez  vous  de  cette  idée  qu'il  ne  peut  exister  de  fac- 
tions dans  une  république  (4).  Il  y  a  des  passions  qui  se 
cachent,  il  y  a  des  crimes  particuliers,  mais  il  n'y  a  pas  de 
ces  complots  vastes  et  particuliers,  qui  puissent  porter 
atteinte  à  la  liberté.  (5) 

(i)  /.  des  Débats  :  «  ...  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  dans  sa 
vaste  démolition,  cette  Révolution  immense  n'ait  pu  nuire  à  quelques 
citoyens  ...  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «...  qui  étonneront  le  genre  humain  !  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Il  s'est  trompé  sur  les  mots.  » 

(4)  /.  des  Débats  :  «  Nul  ne  peut  être  factieux  dans  une  république. 
Add.  (Murmures)  ;  il  ne  peut  exister  nul  parti  [Murmures)  ». 

(5)  /•  ^^^  Débats  :  «  Il  peut  exister  de  grandes  passions  dans  une 
république,  mais  on  n'y  exécute  pas  ces  combinaisons  profondes  que 
nous  nommons  des  complots.  Add.  [Murmures). 

Marat.  —  Je  vous  l'ai  dit...  !  [Murmures.  —  Bah  !  Bah  !  C'est  un 
pygmée  !   disent  plusieurs  membres.)  » 
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Et  OÙ  sont  donc  ces  hommes  qu'on  accuse  comme  des 
conjurés,  comme  des  prétendants  à  la  dictature  ou  au  trium- 
virat? Qu'on  les  nomme  ! 

Oui,  nous  devons  réunir  nos  efforts  pour  faire  cesser  l'agi- 
tation de  quelques  ressentiments  et  de  quelques  préventions 
personnelles,  plutôt  que  de  nous  effrayer  par  de  vains  et 
chimériques  complots  dont  on  serait  bien  embarrassé 
d'avoir  à  prouver  l'existence. 

Je  provoque  donc  une  explication  franche  sur  les  défian- 
ces qui  nous  divisent;  je  demande  que  la  discussion  sur  le 
mémoire  du  ministre  soit  ajournée  à  jour  fixe,  parce  que  je 
désire  que  les  faits  soient  approfondis,  et  que  la  Conven- 
tion prenne  des  mesures  contre  ceux  qui  peuvent  être 
coupables. 

J'observe  que  c'est  avec  raison  qu'on  a  réclamé  contre 
l'envoi  aux  départements  de  lettres  qui  inculpent  indirec- 
tement des  membres  de  cette  Assemblée  (1),  et  je  déclare 
que  tous  ceux  qui  parlent  de  la  faction  Robespierre,  sont 
à  mes  yeux  ou  des  hommes  prévenus  ou  de  mauvais  citoyens, 
(//  s'élève  des  murmures.)  (2) 

Que  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  mon  opinion  me  la 
laissent  établir  avant  de  la  juger.  (3)  Je  n'ai  accusé  personne 
et  je  suis  prêt  à  repousser  toutes  les  accusations  (4).  C'est 
parce  que  je  m'en  sens  la  force  et  que  je  suis  inattaquable, 
que  je  demande  (5)  la  discussion  (6)  pour  lundi  prochain.  (7) 


(i)  Add.  /.  des  Débats:  K  ...;  c'est  avec  fondement  que  l'on  a  réclamé 
contre  cette  partie  du  rapport  de  Roland,  où  il  annonce  des  projets  de 
massacres.  Roland  devait  renvoyer  cette  lettre  au  ministre  de  la  justice 
ou  à  l'accusateur  public  pour  la  dénoncer  aux  tribunaux;  et  là,  sans 
doute,  on  aurait  reconnu  que  tous  ces  projets  sinistres  sont  de  vaines 
chimères  {Murmures.)  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  Il  est  temps  de  le  dire  :  ceux  qui  parlent  de  fac- 
tion Robespierre  sont  des  hommes  égarés  ou...»  (La  majorité  murmure 
—  Quelques  applaudissements  se  font  entendre.)  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Si  quelqu'un  est  d'un  avis  contraire  au  mien, 
j'attends  la  réplique.   » 

(4)  /.  des  Débats  :«  ...,  à  répondre  aux  accusateurs.  » 

(5)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ...  l'ajournement,  ...  » 

(6)  Add.  Ibid.  :  u  ...  du  rapport ...» 

(7)  Add.  Ibid.  :  «  —  Non  pas  f  «dit  Robespierre  —  » 
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Je  la  demande  pour  lundi,  parce  qu'il  faut  que  les  membres 
qui  veulent  accuser,  s'assurent  de  leurs  matériaux,  et 
puissent  rassembler  leurs  pièces,  et  pour  que  ceux  qui  se 
trouvent  en  état  de  les  réfuter,  puissent  préparer  leurs  déve- 
loppements et  repousser  à  leur  tour  des  imputation  calom- 
nieuses. (1) 

Ainsi,  les  bons  citoyens  qui  ne  cherchent  que  la  lumière, 
qui  veulent  connaître  les  choses  et  les  hommes,  sauront 
bientôt  à  qui  ils  doivent  leur  haine,  ou  la  fraternité  qui 
seule  peut  donner  à  la  Convention  cette  marche  sublime 
qui  marquera  sa  carrière  î  (2)  (Il  s'élève  des  applaudisse- 
ments.) 
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(3)  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE  OU  LA  MORT 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  mardi  30  octobre  1792.) 

[On  discute  sur  la  liberté  de  la  presse.—  Le  Peletier  demande 
la  liberté  indéfinie  et  rappelle  les  efforts  patriotiques  grâce 
auxquels  la  liberté  de  la  presse  est  sortie  pure  et  entière  des 

(i)  /.  des  Débats  :n  ...  que  les  accusés  préparent  leurs  moyens  de 
défense  et  reportent  l'accusation  contre  leurs  propres  accusateurs.  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  Il  faut  ici  porter  la  lumière  et  les  bons  citoyens  y 
verront  la  vérité  ;  alors  tout  étant  éclairci,  là  se  borneront  les  défiances 
et  la  Convention  prendra  enfin  la  marche  rapide  et  sublime  qui  lui 
convient.  » 

(3)  La  veille,  lundi  29  octobre,  dans  la  séance  du  soir,  pendant  le 
grand  discours  de  Louvet,  au  moment  où  l'orateur  déclarait  :  «  C'est 
qu'entendant  parler  de  complot,  Danton  s'est  bien  douté  que  Marat 
y  était  pour  quelque  chose.  »  Danton  l'interrompit  et  cria  :  «  Touchez, 
touchez  le  mal  !  )>  (/.  du  Soir). 

Le  Courrier  des  83  départements  donne  cette  autre  version  : 
Danton.  —  Je  permets  que  l'opinant  mette  tout  à  fait  le  doigt  dans 

la  plaie  ! 

«  Je  vais  y  toucher,   répondit  Louvet,  mais,  Danton,   soyez  plus 

ferme,  ne  criez  pas  à  l'avance.  » 
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travaux  de  l'Assemblée  constituante  :  «  Malouet,  (1)  qui  était  du 
parti  de  l'aristocratie,  d'André  (2)...  nous  harcelaient  sans  cesse. 
Mais  plusieurs  bons  esprits  ont  alors  formé  une  coalition,  un 
pacte  civique  pour  conserver  à  l'Etat  la  liberté  de  la  presse... 
J'ai  pour  témoins  et  j'interpelle  ici  tous  les  bons  citoyens  qui 
ont  conspiré  dans  cette  trame.,.,  j'interpelle  Buzot,...  Pétion... 
(Grégoire,  La  Revellière-Lépeaux,  Diibois-Crancé  et  plusieurs 
autres  membres  tous  ensemble  :  «  Et  moi  I  »  //  s'élève  de  nom- 
breux applaudissements.)  »] 

Danton  s'écrie.  —  La  liberté  de  la  presse,  ou  la  mort  ! 
(Les  applaudissements  continuent  dans  une  grande  partie  de 
r Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 
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SUR  L'IMPRESSION  DU  RAPPORT  DE  VALAZÈ 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  mardi  6  novembre  1792.) 

[Valazé(3)  expose  àla  Convention  (4)  au  nom  de  la  Commission 
des  24,  les  faits  qu'elle  a  recueillis  concernant  le  ci-devant 
Roi.  —  On  demande  l'impression  de  son  rapport.  —  Des  mem- 
bres objectent  qu'il  n'est  pas  complet,  que  Valazé  n'a  eu  à  sa 
disposition  que  les  pièces  rassemblées  par  la  Commission  et 
qu'il  en  existe  beaucoup  d'autres.] 

Danton.  —  La  seule  question  est  de  savoir  si  vous  ferez 

(i)  Pierre- Victor  Malouet,  député  du  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée 
de  Rioms  aux  Etats  généraux,  ardent  royaliste. 

(2)  Anthoine-Balthazard-Joseph  d'André  de  Bellevue,  député  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Aix  aux  États  généraux,  membres  de 
l'Assemblée  constituante,  s'était  particulièrement  attaché  à  combattre 
la  liberté  de  la  presse. 

(3)  Charles  Eleonor  du  Friche  de  Valazé,  député  de  l'Orne  à  la  Conven- 
tion, membre  du  parti  Girondin. 

(4)  Cf.  Opinion  du  citoyen  Dufriche-Valazé,  député  du  département 
de  l'Orne,  sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  imprimée  par  ordre  de  la  Con- 
vention nationale,  Bibl.  de  la  Ville  de  Paris,  gr.  in-fol.  ;  Affiches  révo- 
lutionnaires, 1789- 1792. 
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imprimer  le  rapport  de  Valazé  et  les  réflexions  qu'il  y  a 
jointes.  J'ai  entendu  quelques  membres  s'opposer  à  la 
publication  de  ces  réflexions,  et  ne  vouloir  que  l'impression 
de  la  partie  qui  contient  les  faits.  Je  suis  d'avis  que  vous 
devez  imprimer  le  tout.  (1) 

Vous  avez  à  justifier  à  l'univers -et  à  la  postérité  le  juge- 
ment que  vous  devez  porter  contre  un  roi  parjure  et  tyran. 
Dans  une  pareille  matière,  il  ne  faut  pas  épargner  les  frais 
d'impression.  Toute  opinion  qui  paraîtra  mûrie,  quand  elle 
ne  contiendrait  qu'une  bonne  idée,  doit  être  publiée. 

Certes,  la  dissertation  du  rapporteur  sur  l'inviolabilité 
n'est  pas  complète  (2).  Il  y  aura  beaucoup  d'idées  à  y  ajou- 
ter. (3)  Il  sera  facile  de  prouver  que  les  peuples  aussi  sont 
inviolables  (4),  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  sans  réciprocité,  et 
qu'il  est  évident  que  si  le  ci-devant  Roi  a  voulu  (5)  violer, 
trahir,  perdre  la  nation  française,  il  est  dans  la  justice  éter- 
nelle qu'il  soit  condamné.  (0/7  applaudit.) 

Je  ne  me  livrerai  point  à  une  discussion  prématurée  (6), 
je  me  bornerai  (7)  à  demander  l'impression  du  rapport. 

[L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de  Valazé.] 


(i)  /.  du  Soir  :  «  Je  pense  que  la  Convention  nationale  ne  doit  pas 
balancer  un  instant  à  ordonner  l'impression  du  rapport,  de  l'opinion 
particulière  du  rapporteur  et  de  toutes  les  opinions  qui  vous  seront 
présentées.   » 

(2)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ...  ;  une  idée  nouvelle  vient  d'être  énoncée  ;  on 
a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  s'arrêter  à  l'inviolabilité  du  Roi,  prononcée  par 
une  Constitution  qu'il  a  violée  et  qui  n'est  plus.  » 

(3)  /.  des  Débats  :  «  Certes  il  y  a  beaucoup  à  ajouter  à  cette  première 
idée.  »  /.  du  Soir  :  «  Dans  le  procès  d'un  roi  parjure  et  tyrannique,  sans 
doute,  on  n'a  pas  dit  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  pour  écarter  cette  invio- 
labilité que  donnait  la  Constitution  à  Louis  le  dernier...  » 

(4)  Add.  /.  des  Débats  :  «  {Applaudissements .)  » 

(5)  /.  des  Débats  :  «...  s'il  est  démontré  que  le  ci-devant  Roi  a  voulu...  » 

(6)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ...  ;  toutes  ces  idéesdoivent  être  connues;...  » 

(7)  Add.  Ibid.  «...  donc  ...  » 
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CONTRE  LACOSTE  (1) 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  vendredi  9  novembre  1792.) 

[Lacoste  paraît  à  la  Convention,  en  exécution  du  décret  qui 
le  mande  à  la  barre.  Il  est  interrogé.  —  Les  Girondins  veu- 
lent défendre  l'ex-ministre  et  interrompent  bruyamment.  | 

Danton.  —  J'observe,  que  ces  messieurs  écoutaient 
quand  on  accusait  Robespierre...  (2)  (Plusieurs  citoyens  ont 
applaudi.) 

[L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  continuera  (3).  ] 

Danton  (4).  —  Un  des  membres  de  cette  Assemblée  a  dit, 
dans  une  circonstance  bien  grave,  lors  du  décret  d'accusa- 
tion contre  Delessart,  une  vérité  politique  bien  précieuse. 
Il  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  de  preuves  judiciaires  pour  mettre 
un  ministre  en  accusation.  (5) 

(6)  Lacoste  n'est  plus  en  place,  mais  vous  avez  un  grand 


(i)  Ministre  de  la  marine  le  i6  mars,  il  avait  donné  sa  démission  le 
lo  juillet  avec  tous  les  ministres. 

(2)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(3)  D'après  le  Journal  des  Débats. 

(4)  /.  des  Débats  :  «  Danton  est  monté  à  la  tribune  et  a  dit.  » 

(5)  /•  ^^^  Débats  :  «...  on  observa  à  l'Assemblée  qu'elle  pouvait  se  passer 
de  preuves  judiciaires,  et  que  des  preuves  morales  étaient  suffisantes 
pour  prononcer  l'accusation.  »  Merc.un.  :  «  ...c'est  qu'il  suffisait  d'une 
conviction  morale  et  qu'il  n'était  pas  question  de  preuves  physiques.  » 
—  Delessart  fut  décrété  d'accusation  par  l'Assemblée  législative  le 
10  mars  1792. 

(6)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Eh  bien,  j'invoque  ce  même  principe 
Merc.  un.  aujourd'hui,  contre  Lacoste.  » 
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procès  à  juger,  et  il  est  heureux  pour  vous  d'avoir  à  con- 
fronter au  Roi  un  de  ses  anciens  ministres. 

Que  signifie  cette  distinction  faite  par  Lacoste  (1),  entre 
un  contre-révolutionnaire  et  un  homme  qui  n'aime  pas  la 
Révolution  ?  (2)  Dans  la  langue  de  la  Liberté,  tout  fonc- 
tionnaire public  qui  n'aime  pas  la  Révolution  est  un  traître. 
(On  applaudit.)  (3) 

Certes  je  ne  m'étonne  pas  que  les  membres  qui  crient 
sans  cesse  contre  des  ministres  révolutionnaires  qu'il 
accusent  de  ne  pas  rendre  leurs  comptes,  semblent  incliner 
à  l'indulgence  pour  un  ex-ministre  évidemment  prévari- 
cateur. (4) 

Lacoste  n'a  jamais  été  désigné  par  les  vrais  patriotes  pour 
être  ministre;  il  est  resté  au  ministère  presque  jusqu'au 
10  août;  il  n'en  est  sorti  que  pour  avoir  une  ambassade  à 
Gênes.  Il  n'était  donc  évidemment  point  haï  de  la  cour. 

Je  souhaite  qu'il  soit  innocent,  mais  le  salut  de  l'Etat 
exige  que  vous  vous  assuriez  de  sa  personne. 

J'appuie  le  décret  d'accusation  (5). 

[La  discussion  est  fermée  et  le  décret  d'accusation  porté  à 
la  presque  unanimité.] 

(i)  Cf.  l'interrogatoire  que  le  Président  de  l'Assemblée  fit  subir  à 
Lacoste.  Moniteur  du  ii  novembre  1792. 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  La  Révolution  ne  veut  point  de  tiêdes  amis.  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Or  Lacoste,  qui  avait  la  conviction  que  le 
gouverneur  de  la  Guadeloupe  était  aristocrate,  est  coupable  de  n'avoir 
pas  exigé  le  rappel  de  ce  gouverneur.  Mais  Lacoste  était  dans  les  bonnes 
grâces  de  la  cour,  qui  protégeait  les  gouverneurs  des  colonies.  Eh 
bien  !  il  faut  saisir  cet  ex-ministre,  soit  pour  lui  faire  son  procès  person- 
nellement, soit  pour  le  confronter  avec  le  ci-devant  Roi.  Il  faut  saisir, 
non  seulement  tous  les  conspirateurs,  mais  tous  ceux  qui  sont  pré- 
sumés tels.  » 

(4)  /.  des  Débats  :  «  Au  reste  je  m'étonne  que  ceux  qui  demandaient 
si  vivement  un  décret  d'accusation  contre  des  ministres  de  la  Révolu- 
tion, qui,  disait-on,  n'avaient  pas  rendu  leurs  comptes,  s'opposent  au 
décret  que  l'on  réclame  contre  un  ministre  du  ci-devant  Roi.  » 

(5)  /.  des  Débats  :  «  Je  demande  que  le  décret  d'accusation  soit  mis 
aux  voix.  » 
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126 
CONTRE  LES  ÉMIGRÉS 

D'après  le  Point  du  Jour. 

(Convention,  lundi  12  novembre  1792.) 

[Osselin,  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  émigrés,  sou- 
met à  la  discussion  le  premier  §  de  l'article  IV,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  : 

1°  Les  enfants  qui,  au  jour  de  la  promulgation  ne  seront 
pas  âgés  de  plus  de  16  ans;  à  la  charge  par  eux  de  rentrer  en 
France  dans  un  an  à  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  d'y  résider.  »  —  Des  membres  s'élèvent  contre 
ce  paragraphe  qu'ils  trouvent  trop  favorable  aux  émigrés  et 
demandent  la  question  préalable], 

;:  Danton  et  Petion  se  sont  plaints  de  cette  étrange  immo- 
ralité à  laquelle  se  laissent  entraîner  les  hommes,  quand  ils 
sont  plus  dirigés  par  des  sentiments  passionnés  que  par  des 
principes  :  «  Un  enfant,  disaient-ils,  peut-il  être  comptable 
d'une  action  que  sa  volonté  personnelle  ne  dirige  pas?  — • 
Non,  la  loi  qu'on  invoquerait  contre  lui,  ferait  rougir  même 
des  cannibales;  la  patrie  ne  peut  immoler  à  son  juste  ressen- 
timent que  ceux  qui  ont  voulu  la  déchirer.  »  (1) 

Ces  réflexions  reproduites  par  d'autres  opinants  paraissaient 
entraîner  la  majorité.  Cependant  les  débats  se  prolongent,  — 
Garran  observe  que  les  enfants  n'hériteront  pas  sans  doute 
de  leurs  pères  émigrés,  puisque  la  loi  a  prononcé  la  confis- 
cation des  biens,  mais  il  a  ajouté  que  la  loi  ne  serait  que  bar- 
bare et  immorale  si  elle  pouvait  priver  ces  mêmes  enfants  du 
droit  sacré  de  succéder  à  des  parents  non  émigrés. 

Danton,  appuyant  ces  observations,  voulait  que  ce  même 
article  fît  une  restriction  contre  les  enfants  de  la  famille 
ci-devant  royale,  (2) 

(i)  Add.  Républicain  :  «  Danton  demande  le  renvoi  au  Comité  de 
l'article  IV. 

(2)  Add.  Républicain  :  «  Danton  avait  proposé  qUe  cette  disposition 

16 
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[Collot  d'Herbois  propose  de  décréter  que  les  enfants  des 
émigrés  éprouveront,  lorsqu'ils  seront  rentrés  en  France, 
les  mêmes  difficultés  que  les  enfants  des  étrangers  pour  jouir 
des  prérogatives  de  citoj^en  français.] 

Danton  monte  à  la  tribune  : 

Danton.  —  La  proposition  qui  vous  est  faite  par  CoUot- 
d'Herbois,  se  réduit  à  rien.  Vous  avez  décrété  qu'on  ne 
pourrait  jouir  du  droit  de  citoyen  français  que  lorsqu'on 
aurait  atteint  l'âge  de  vingt  .et  un  ans;  les  enfants  des  émi- 
grés qui  rentreront  en  France  seront  également  soumis  à 
cette  loi  (1). 

Ainsi,  je  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  proposition.  (2)  On  vous  dit  que  ces  enfants 
sont  de  la  graine  d'' émigrés.  Eh  bien  nous  avons  de  la  graine 
de  républicains  à  leur  opposer.  (On  rit.) 

[La  proposition  de  Danton  est  décrétée.] 
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D'après  le  Point  du  Jour. 

((■Convention,  jeudi  15  novembre  1792.) 

fBuzot  demande  le  rapport  du  décret  rendu  sut  la  motion 
de  Petion,  relativement  à  l'ordre  de  la  discussion  des  diffé 


ne  pouvait  pas. s'étendre  aux  enfants  de  la  famille  royale,  mais  après 
une  courte  discussion,  Danton  a  retiré  sa  proposition.  » 

Toute  cette  première  partie  de  la  discussion  sur  les  émigrés  est 
empruntée  à  V Auditeur  national. 

(i)  Aud.  nat.  :  «  Les  fils  d'émigrés  en  rentrant  en  France  ne  pourront 
pas  jouir  des  droits  de  citoyen  puisqu'ils  n'auront  pas  l'âge  prescrit  par 
la  loi;  Add.  or  toutes  les  formalités  de  la  naturalisation  se  réduisent  à  un 
séjour  beaucoupmoinslong  que  celui  auquel  ces  enfants  seront  obligés.  » 

(2)  A.ià.  Aud.  nat.  :«  On  veut  nous  effrayer  d'une  poignée  d'enfants  qui 
nous  donneront  pour  garant  de  leur  conduite  le  souvenir  de  la  punition 
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rentes  questions  proposées  par  le  Comité  de  législation.  Il 
motive  cette  demande  sur  ce  que  le  rapporteur  du  Comité 
n'a  pas  considéré  tous  les  points  sur  lesquels  on  peut  envi- 
sager cette  affaire.  Il  rappelle  l'usage  de  l'Assemblée  consti- 
tuante qui  établissait  d'abord  une  discussion  illimitée  et 
proposait  ensuite  une  série  de  questions.  —  La  demande  du 
rapport  est  combattue  par  Petion  et  appuyée  par  Danton.] 

Danton.  —  Je  parle  contre  la  question  préalable,  invo- 
quée contre  la  demande  du  rapport  (1)  du  décret,  et  je  dis 
qu'au  fond,  la  proposition  de  Petion  est  la  même  que  celle 
de  Buzot,  mais  il  devrait  adopter  la  motion  textuelle  de 
Buzot  (2).  En  effet,  que  demande  (3)  Buzot? 

Il  voudrait  que  vous  fissiez  ce  que  faisait  l'Assemblée 
constituante  pour  les  grandes  questions  :  elle  entrait 
d'abord  dans  une  discussion  illimitée  ;  ensuite  elle  repre- 
nait les  propositions  par  ordre  (4)  ;  c'était  un  moyen  sûr 
de  juger  (5)  avec  connaissance  de  cause. 

Je  demande  donc  le  rapport  du  décret  pur  et  simple. 

{Le  Président  consulte  l'Assemblée  et  le  décret  est  rap- 
porté.] 


de  leurs  parents.  Soyons  justes,  soyons  magnanimes.  Ne  nous  dégra- 
dons pas  par  une  ridicule  pusillanimité,  et  écartons  ces  idées  rétrécies 
qui  ne  peuvent  jamais  produire  que  des  injustices  !  » 
(i)  Républicain.  :  «  ...de  rapport...  » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  il  a  pensé  que  les  esprits  pourraient  embrasser 
tous  les  rapports,  et  terminer  par  la  question  principale.  » 

(3)  'Républicain  :  «...  car,  que  veut  ...» 

(4)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  ;  elle  recueillait  une  grande  masse  de  lumières 
et  posait  ensuite  une  série  de  questions  ...  »  —  Var.  /.  des  Débats  : 
«  ...  et  lorsqu'il  y  avait  une  grande  masse  de  lumières  elle  délibérait 
sur  une  série  de  questions  ...» 

(5)  Merc.  un.  :  «...  et  de  cette  manière,  jugeait  ...  » 
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D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  mardi  27  novembre  1792.) 

[Grégoire  lit  un  projet  de  décret  sur  la  réunion  de  la 
Savoie  à  la  France.  A  l'unanimité,  moins  une  voix,  «  la  Con- 
vention nationale  déclare,  au  nom  du  peuple  français,  la 
réunion  de  la  ci-devant  Savoie  à  la  République  française  », 

—  Buzot  demande  que  l'on  ajoute  au  décret  que  «  la  Conven- 
tion nationale  déclare  comme  article  constitutionnel,...  »  ; 
autrement  dit,  que  la  réunion  ne  sera  définitive  qu'après  avoir 
été  ratifiée  par  le  peuple  français.  —  Des  députés  s'y  opposent. 

—  Buzot  déclare  alors  :  «  D'après  les  observations  que  vien- 
nent de  me  faire  plusieurs  de  mes  collègues,  je  retire  mon 
amendement  ».] 

Danton.  —  Et  moi,  je  le  reproduis,  et  je  le  motive  ainsi  : 
Il  est  incontestable  que  la  réunion  que  vous  déclarez,  ne 
peut  être  faite  qu'au  nom  du  peuple  français  ;  la  proposi- 
tion en  a  été  faite  par  le  peuple  savoisien,  réuni  dans  ses 
assemblées  primaires.  Sans  doute,  le  peuple  français  nous 
approuvera  toujours  quand  nous  lui  aurons  fait  de  pareilles 
conquêtes  (1)...  (2) 

Une  voix.  —  Point  de  conquêtes  ! 

Danton.  — C'est  la  conquête  de  la  raison;  mon  expres- 
sion n'était  pas  louche. 

Je  reprends,  et  je  dis  qu'un  pareil  contrat  ne  deviendra 
éternel,  que  quand  la  nation  française  l'aura  accepté. 

(i)  Merc.  un.  :  «  Je  pense  bien,  je  suis  fermement  convaincu  que  le 
peuple  ratifiera  cet  acte  de  réunion.  » 
(2)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 
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Sans  doute,  vos  lois  ont  une  exécution  provisoire,  sans 
doute  ce  contrat  doit  avoir  sans  délai  tous  ses  effets  poli- 
tiques et  civils;  mais  je  demande  que  vous  reconnaissiez 
que  cette  réunion  ne  peut  être  durable  que  quand  elle  sera 
cimentée  par  l'acceptation  textuelle  du  peuple  français. 

J'ai  partagé  l'enthousiasme  raisonné  de  toute  l'Assemblée, 
mais  l'Assemblée  aussi  partage  mon  sentiment.  Elle  a 
reconnu  par  un  décret  solennel,  qu'elle  ne  peut  rien  faire 
de  durable  que  par  la  sanction  nationale.  Je  dis  donc  que 
ce  n'est  point  assez  de  le  reconnaître  implicitement.  Je 
pense  qu'il  faut  encore  que  la  rédaction  porte  que  c'est 
au  nom  du  peuple  français  que  vous  avez  accepté  la  réunion. 

[Danton  accepte  l'ordre  du  jour  motivé  proposé  par  Buzot 
et  la  Convention  décrète  : 

«  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
la  déclaration  faite  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  constitution  en 
France  que  celle  qui  aura  été  acceptée  par  le  peuple.  »] 
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D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  vendredi  30  novembre  1792.) 

[A  propos  des  troubles  de  Chartres  où  les  représentants 
Maure  et  Birotteau  furent  sérieusement  menacés,  Birotteau 
déclare  :  «  Si  la  simple  motion  de  supprimer  le  salaire  des 
prêtres  cause  tant  d'effervescence,  qu'on  juge  des  troubles 
qu'occasionnerait  un  pareil  décret  !  »  Quelques  murmures  se 
font  entendre.] 

Danton.  —  Je  demande  qu'on  écoute  l'orateur  en  silence 
car  je  soutiendrai  la  même  opinion.  On  bouleversera  la 
France  par  l'application  trop  précipitée  de  principes  phi- 
losophiques   (1)    que    je    chéris,    mais   pour   lesquels    le 

(i)  Âdd.  Merc.  un.  :  «  (Troubles.)  » 
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peuple  et  surtout  celui  des    campagnes,    n'est  pas    mûr 
encore.  (1) 

[Petion  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  autorisé 
à  envoyer  des  forces  dans  le  département  d'Eure-et-Loir.] 

Danton.  —  Citoyens,  je  vais  ajouter  quelques  idées  à 
celles  qui  vous  ont  été  développées  par  le  préopinant. 

Sans  doute,  il  est  douloureux  pour  la  Convention  (2), 
d'entendre  dire  (3)  que  ses  commissaires  ont  été  plus  outra- 
gés par  le  peuple,  qu  ilsne  le  furent  par  ce  La  Fayette  qu'elle 
a  proscrit.  (4) 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  (5)  des  royalistes  (6)...,  (7) 
(App/aizdisscmen/s)...  (7)  oui,  des  royalistes  (8)  et  des  scélé- 
rats (9)  disséminés  surla  surface  (10)  de  la  République  (11), 
se  concertent  pour  rendre  la  liberté  déplorable.  (12) 

Citoyens,  vous  voulez  faire  cesser  le  mal?  —  Eh  bien,  atta- 


(i)  Ces  deux  phrases  sont  extraites  du  Moniteur.  Aàà..  J .  des  Débats  : 
«  {Quelques  membres  et  des  citoyens  applaudissent.)  » 

(2)  Mon.  :  «  ...  pour  les  représentants  du  peuple;...  » 

(3)  Add.  Merc.  un.  :  «...  que  la  loi  a  été  violée,...  » 

(4)  Aud.  nat.  :  «  La  loi  a  été  outragée  avec  plus  d'insolence  et  d'une 
manière  plus  atroce  par  les  insurgés  que  par  La  Fayette.  »  Mon.  : 
«  Sans  doute,  il  est  douloureux  pour  les  représentants  du  peuple,  de 
voir  que  leur  caractère  est  plus  indignement,  plus  insolemment  outragé 
par  le  peuple  lui-même  que  par  ce  La  Fayette.  » 

(5)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  des  hommes  corrompus,...  » 

(6)  Mon.  :  «...  les  partisans  du  royalisme  ...  » 

(7)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(8)  Add.  Aud.  nat.   :  «  ...,  des  fanatiques  ...  » 

(9)  Add.  Mon.  :  «  ...  qui,  malheureusement  pour  l'espèce  humaine, 
se  trouvent  ...  » 

(10)  Mon.  :   «...  sur  tous  les  points  ...   » 

(11)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...,  excitent  tous  ces  mouvements,  ^Mi.-wa^. 
se  disputent  le  droit  de  déchirer  la  République,....  » 

(12)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...au  peuple,  pour  la  lui  faire  détester.  Mow. 
Il  y  a  eu  une  violation  infâme,  il  faut  la  réprimer;  il  faut  sévir  contre 
ceux  qui,  prétextant  la  souveraineté  nationale,  attaquent  cette  sou- 
veraineté et  se  souillent  de  tous  les  crimes.  [On  applaudit.)  Il  y  a  des 
individus  bien  coupables,  car,  qui  peut  excuser  celui  qui  veut  agiter  la 
France?  Merc.  un.  Pourquoi  donc  s'agiter  maintenant  que  la  liberté 
est  reconquise,  maintenant  qu'il  n'est  plus  de  tyran  à  détrôner?   » 
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(fiiez  le  mal  dans  sa  source.  (1)  Au  nom  du  peuple  entier, 
sévissez  avec  toute  la  rigueur  de  la  loi  contre  une  faction 
turbulente,  que  l'on  dit  égarée  et  que  je  dis  coupable. 

Il  y  a  sans  doute  parmi  eiux  des  gens  égarés;  mais  point 
de  doute  que  les  chefs  ne  soient  coupables;  point  de  doute 
qu'ils  n'aient  entraîné  les  autres  à  leur  cause  qu'en  leur 
persuadant  que  vous  voulez  les  faire  mourir  de  faim,  que 
vous  ne  vous  occupez  point  du  bonheur  du  peuple...  (2)  —  De 
son  bonheur  !  Eh  !  qui  peut  encore  douter  que  vous  voulez 
le  bonheur  du  peuple?  N'avez-vous  point  aboli  la  royauté? 
N'avez-vous  point  déclaré  qu'il  n'y  aurait  de  Constitution 
que  celle  acceptée  par  le  peuple?  Ne  vous  occupez-vous  pas 
chaque  jour  avec  sollicitude  de  ses  intérêts  les  plus  chers? 

Il  est  trompé,  le  peuple;  vous  devez  l'éclairer  (3).  Il  s'^est 
rappelé  la  proposition  de  Cambon;  la  perfidie,  le  fanatisme, 
la  malveillance  ignorante,  l'ont  commentée  avec  soin. 

Elle  était  motivée  sur  des  principes  d'une  philosophie 
qvà  m'est  chère  (4),  à  moi.  Mais  l'homme  maltraité  de  la 
fortune  cherche  des  jouissances  éventuelles.  Quand  il  voit 
un  homme  riche  se  livrer  à  tous  ses  goûts,  caresser  tous  ses- 
désirs,  tandis  que  ses  besoins,  à  lui,  sont  restreints  au  plus 
étroit  nécessaire,  alors  il  croit,  et  cette  certitude  (5)  est 
consolante  pour  lui,  il  croit  que  dans  l'autre  monde,  (6) 
ses  jouissances  à  lui  se  multiplieront  en  proportion  de  ses 
privations  dans  celui-ci.  (7)  Laissez-lui  cette  erreur-là. 
Attendez  pour  lui  parler  morale  et  philosophie,  qu'éclairé 
par  la  persuasion,  il  puisse  apprécier  à  leur  juste  valeur  les 
opinions  religieuses.  Attendez  que  vous  ayez  des  officiers 


(i)  Add.  Aud.  nat.  :  «  La  souveraineté  a  été  violée  dans  la.  personne 
de  vos  commissaires  ;  c'est  au  nom  du  peuple  qu'U  faut  punir  cet  atten-. 
tat.  » 

(2)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(3)  Add.  Mon.  :  «  On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  que  les  prêtres  fussent 
salariés  par  le  trésor  public.  » 

(4)  Mon.  :  «  On  s^est  appuyé  sur  des  idées  philosophiques  qui  me  sont 
chères.   » 

(5)  Mon.  :  «  ...  idée  ...  » 

(6)  Ibid.  :  «...  dans  une  autre  vie  ...  » 

(7)  Ibid.  :  «...  celle-ci.  » 
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de  morale  qui  puissent  faire  passer  dans  son  âme,  neuve 
encore,  le  sentiment  de  son  erreur. 

Jusque-là  (1),  c'est  un  crime  de  lèse-iiation,  de  vouloir 
ôter  au  peuple  ses  idées,  ses  chimères.  (2)  Je  ne  connais  moi, 
que  le  dieu  de  l'univers,  la  liberté  et  la  justice.  (3)  L'homme 
des  champs  y  ajoute  l'Homme  consolateur,  qu'il  regarde 
comme  saint  parce  que  sa  jeunesse,  son  adolescence  et  sa 
vieillesse,  lui  ont  dû  quelques  instants  de  bonheur  ;  parce 
que  le  malheureux  a  l'âme  tendre  et  qu'il  s'attache  plus 
particulièrement  à  ce  qui  porte  un  caractère  majestueux. 

Oui,  laissez-lui  son  erreur,  mais  éclairez-le.  Dites-lui 
positivement  que  l'intention  de  la  Convention  n'est  pas  de 
détruire,  mais  de  perfectionner  (4).  —  Que  le  peuple  ne 
craigne  pas  de  perdre  ce  qui  seul  l'attache  à  la  terre,  quand 
il  n'y  tient  pas  par  la  fortune. 

Une  autre  des  causes  de  la  fermentation  qui  se  manifeste 
parmi  le  peuple  en  ce  moment,  c'est  le  procès  du  Roi.  (5) 
Les  francs  républicains  s'indignent  de  la  lenteur  que  nous 
y  mettons  (6).  Le  royaliste,  qui  n'a  pas  perdu  tout  espoir 
s'agite  en  tous  sens  pour  le  sauver.  Les  partis  s'entre- 
choquent. Le  royaliste  prodigue  les  moyens  d'opulence. 
Le  républicain  laisse  apercevoir  le  poignard  (7).  De  cette 
lutte  d'entraves,  et  d'efforts  naît  le  trouble.  Enfin,  le  liche 


(i)  Add.  Mon.  :  «  ...  il  est  barbare  ...  » 

(2)  Add.  Aud.  nat.  :  «  Attendons  que  la  lumière  ait  éclairé  les  caba- 
nes.   » 

(3)  Aud.  nat.  :  «  ...  je  ne  connais  d'autre  dieu  que  le  dieu  de  l'uni- 
vers ...  »  Mon.  :  «  Je  ne  connais  d'autre  bien  {sic)  que  celui  de  l'uni- 
vers, d'autre  culte  que  celui  de  la  justice  et  de  la  liberté.  » 

(4)  Mon.  :  «...  qu'elle  ne  veut  rien  détruire,  mais  tout  perfectionner; 
Add.  que  si  elle  poursuit  le  fanatisme,  c'est  parce  qu'elle  veut  la  liberté 
des  opinions  religieuses.   » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  Le  jugement  du  ci-devant  Roi  est  attendu  avec 
impatience;  d'une  part...  » 

(6)  Add.  Ibid.  «  ...  ce  procès  semble  interminable  ...  » 

(7)  Add.  Mon.  :  «...et,  comme  il  [le  royaliste]  a  encore  des  moyens  de 
finances  et  qu'il  conserve  son  orgueil  accoutumé,  vous  verrez,  au  grand 
scandale  et  au  grand  malheur  de  la  France,  ces  deux  partis  s'entre- 
choquer encore.  »  —  Var.  Merc.  un.  :  «  ...  les  deux  partis  ...  vont  se 
choquer  et  d'autant  plus  vivement  que  tous  deux  sont  ardents.  Les 
royalistes  voudront  tout  rattraper  parce  qu'ils  ont  tout  perdu.  » 


m  - 


DANTON 

DESSIN      DE     DAVID     (Collcclion    Jtthinal    de    Saint- Alhin) 
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capitaliste,  calculateui  des  événements,  accapare,  et  sourit 
au  désastre  général;  le  peuple  s'indigne  et  le  menace. 

Un  mot  de  la  Convention,  et  le  calme  peut  renaître.  Dites 
au  peuple  sans  phrases,  et  très  clairement  :  Vous  garderez 
vos  prêtres,  tant  que  vous  les  jugerez  nécessaires  à  votre 
bonheur.  Le  ci-devant  Roi  sera  jugé  dans  le  plus  court  délai, 
et  la  Convention  est  disposée  à  faire,  pour  assurer  votre 
subsistance  (1),  tous  les  sacrifices  qui  seront  nécessaires  (2). 
mais  elle  punira  avec  toute  la  rigueur  de  la  loi  les  individus 
qui  oseront  la  violer.  (3) 

De  la  confiance  de  la  prudence,  et  de  la  fermeté,  et  vous 
sauverez  la  République.  (Vifs  applaudissements.)  (4) 


(i)  Therm.  du  J.  :  «  Il  faut  rassurer  le  peuple  sur  ses  subsistances  en 
faisant  une  instruction  sur  la  libre  circulation,  en  l'assurant  que  la  Con- 
vention fera  tout  pour  lui,  en  lui  disant  que,  si  les  sommes  déjà  mises  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  ne  sont  pas  suffisantes,  on  en 
mettra  de  nouvelles,  afin  de  tranquilliser  tous  les  citoyens.   » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  S'il  faut  des  sacrifices  d'argent,  si  les  millions  mis 
à  la  disposition  du  ministre  ne  suffisent  pas,  il  faut  lui  en  donner  de 
nouveaux;  mais,  plus  vous  prendrez  de  précautions  sages,  plus  aussi 
doit  éclater  votre  justice  contre  les  agitateurs.  » 

(3)  Merc.un.:  «  ...que  les  sections  et  le  scélérat  qui  osera  parler  de  violer 
la  loi,  soit  à  l'instant  saisi  et  puni  sévèrement  au  nom  de  tout  le  peuple 
français.  »  Add.  Mon.  :  «  Ainsi  d'une  part,  assurance  au  peuple  qu'il 
lui  sera  fourni  des  blés,  accélération  du  jugement  du  ci-devant  Roi  et 
déploiement  des  forces  nationales  contre  les  scélérats  qui  voudraient 
amener  la  famine  au  milieu  de  l'abondance;  telles  sont  les  conclusions 
que  je  vous  propose,  et  que  je  crois  les  seules  utiles  {On  applaudit.)  » 

(4)  D'après  le  Mercure  universel,  la  Convention  décréta  dans  cette 
séance  qu'il  serait  fait  une  adresse  au  peuple  sur  la  circulation  des 
grains  et  que  Danton  en  serait  le  rédacteur.  On  sait  qu'il  partit  le 
lendemain  pour  la  Belgique. 
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D'après  le  Républicain  français. 

(Convention,  mercredi  16  janvier  1793.) 

[Le  î*""  décembre  1792,  Danton  nommé  avec  Delacroix  com- 
missaire dans  la  Belgique,  quitte  Paris  pour  rejoindre  l'armée 
de  Dumouriez.  Il  est  de  retour  le  14,  et  dès  qu'il  le  peut,  se 
rend  à  la  Convention  et  prend  une  part  active  aux  débats  da 
procès  du  Roi. 

Le  Conseil  exécutif  ayant  interdit  la  représentation  de 
l'Ami  des  Lois,  et  enjoint  aux  directeurs  de  théâtre  de  ne  pas 
représenter  de  pièces  qui  pourraient  troubler  l'ordre  public, 
la  Convention,  sur  la  proposition  de  Petioa  avait  cassé  cet 
arrêté.  (1) 

Vers  midi,  Goupilleau  monte  à  la  tribune  et  lit  une  lettre 
de  Santerre,  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  la  veille  au 
théâtre  de  la  Nation,  où,  l'on  jouait  YAmi  des.  Lois.  Une 
longue  discussion  s'engage  à  propos  de  l'arrêté  concernant 
les  spectacles,  et,  insensiblement,  on  envient  à  disserter  sur  le 


(i)  Laya,  dans  la  pièce  qu'il  donnait  au  Théâtre  de  la  Nation  atta- 
quait violemment  le  parti  révolutionnaire,  Robespierre  et  Marat. 
(Nomophage  et  Duricrâne).  'L'Ami  des  Lois,  avait  été  joué  potrr  la 
première  fois  le  3  janvier  1793.  Dazincourt  tenait  un  des  prenaiers 
rôles...  Cf.  sur  cette  pièce  et  sur  le  scandale  q-a'elle  amena,  Muret,  L' his- 
toire par  le  théâtre,  1865,  t.  I,  pp.  69-73,  qui  en  donne  quelques  extraits 
Voir,  également  ibid.,  p.  312,  la  lettre  adressée  à  la  Convention  natio- 
nale par  Laya  le  soir  du  12  janvier  1793  pour  protester  contre  l'inter- 
diction de  l'Ami  des  Lois,  prononcée  par  la  Commune,  le  décret  du 
12  janvier  sur  la  représentation  de  l'Ami  des  Lois,  la  proclamation  du 
Pouvoir  exécutif  provisoire  concernant  la  représentation  des  pièces 
de  théâtre,  du  14  janvier  1793;  le  décret  relatif  à  la  compétence  pour 
la  suspension  ou  la  défense  des  représentations  d' œuvres  dramatiques 
du  16  janvier  1793.  Enfin  on  trouvera  à  la  Bibliothèque  de  la  Ville  de 
Paris,  datée  de  janvier  1793,  une  affiche  intitulée  Les  Républicains  de 
la  section  du  Faubourg  Montmartre  à  Chambon,  m.aire  de  Paris  relative 
à  cette  affaire.  Bibl.  de  la  V.  de  Paris,  affiches  révolutionnaires,  1792- 
1793- 
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théâtre,  on  parle  de  Tarliife,  de  Mahomet  ou  le  Fanatisme,  de 
Richard  Cœur  de  Lion,  etc.] 

Danton.  —  Je  demande  que  la  municipalité  de  Paris 
soit  déchargée  de  toute  sa  responsabilité  (1). 

Je  vous  l'avouerai,  citoyens,  (2)  je  croyais  qu'il  s'agissait 
d'une  tragédie  que  vous  devez  donner  en  spectacle  à  toute 
l'Europe.  (3)  Je  croyais  qu'aujourd'hui,  vous  deviez  faire 
tomber  (4)  la  tête  du  tyran,  (5)  et  c'est  d'une  misérable 
comédie  dont  vous  vous  occupez  ! 

Mais  puisque  vous  venez  de  rendre  un  décret  qui  annule  les 
mesures  prises  relativement  à  une  pièce  qui  pouvait  troubler 
la  tranquillité  publique,  comme  elle  l'a  déjà  fait,  je  soutiens 
que  la  conséquence  naturelle  de  votre  décret  est  que  vous 
ne  pouvez  plus  faire  peser  une  responsabilité  sur  des  auto- 
rités dont  vous  annulez  les  mesures.  (6) 

[Petion  déclare  qu'un  tel  langage  Fétonne  dans  la  bouche 
d'un  ancien  magistrat.] 

Danton  et  Lamarque  (7)  demandent  qu'on  fasse  une 
troisième  lecture  de  l'arrêté. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(i)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ....puisqu'on  casse  l'arrêt  qui  lui  permet  d'in- 
terdire les  pièces  à  scandale.  » 

(2)  Add.  Mon,  :  «...je  croyais  qu'il  était  d'autres  objets  qui  doivent 
nous  occuper  que  la  comédie  {Quelques  voix  :  Il  s'agit  de  la  liberté  !)  — 
Oui,  il  s'agit  de  la  liberté  :  il  s'agit  de  la  tragédie  que  vous  ...  « 

(3)  Mon.  :  «...  il  s'agit  de  la  tragédie  que  vous  devez  donner  aux 
nations.  « 

(4)  Add.  Mon.  :  «...  sous  la  hache  des  lois  ...  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «...  (On  murmure)  ...  » 

(6)  Mon.  :  «  Mais  puisque  vous  cassez  un  arrêt  du  conseil  exécutif  qui 
défendait  de  jouer  des  pièces  dangereuses  à  la  tranquillité  publique, 
je  soutiens  que  la  conséquence  nécessaire  de  votre  décret  est,  que  la 
responsabilité  ne  puisse  peser  sur  la  municipalité.  Je  demande  donc  que 
la  municipalité  soit  déchargée  de  sa  responsabiHté.  » 

(7)  François  Lamarque,  député  de  la  Dordogne  à  l'Assemblée  légis- 
lative et  à  la  Convention  siégea  sur  la  Montagne. 
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D'après  le  Républicain  français. 

(Convention,  mercredi  16  janvier  1793.) 

[La  discussion  recommence  à  propos  de  l'arrêté  de  la  muni- 
cipalité. Danton  veut  ramener  les  esprits  au  but  qu'on  doit 
se  proposer.] 

Danton.  —  Je  propose  à  la  Convention  d'arrêter  qu'elle 
prononcera  sans  désemparer  sur  le  sort  de  Louis.  (1) 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité. 

Il  est  quatre  heures  du  matin,  et  l'on  discute  la  question 

de  savoir  à  quelle  majorité  la  peine  sera  prononcée. 

Danton  (2).  —  La  première  question  mise  en  avant  est 
celle  de  savoir  si  le  décret  sur  Louis  sera,  comme  tous  les 
autres,  rendu  à  la  majorité. 

On  a  prétendu  que  telle  était  l'importance  de  cette  ques- 
tion, qu'il  ne  suffisait  pas  qu'on  la  décidât  (3)  dans  la  forme 
ordinaire. 

Je  m'étonne,  quand  c'est  à  la  simple  majorité  qu'on  a 
décidé  le  sort  de  la  Nation  entière,  quand  c'est  à  la  simple 
majorité  qu'on  a  établi  la  République,  qu'on  a  aboli  la 
royauté,  qu'on  veuille  prononcer  sur  le  sort  d'un  individu, 
d'un  conspirateur,  avec  d'autres  formes?  —  Est-il  donc  une 
délibération  plus  solennelle  ?  (4) 

(i)  Logotach.  :  «  Je  demande  que  l'Assemblée  prononce  sans  désem- 
parer sur  le  sort  du  ci-devant  Roi.  » 

(2)  Les  textes  du  Républicain  français  et  du  Journal  des  Débats  sont 
identiques  pour  toute  cette  intervention. 

(3)  Mon.  :  «  ...  qu'on  la  vidât  ...  » 

(4)  Ibid.  :  «  Je  demande,  pourquoi,  quand  c'est  par  une  simple 
majorité  qu'on  a  prononcé  sur  le  sort  de  la  Nation  entière,  quand  on  n'a 
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Nous  prononçons  comme  représentants  du  peuple,  exer- 
çant sa  souveraineté  par  provision...  (1)  (On  rit  —  On  mur- 
muré)... (1)  Oui,  par  provision,  car  c'est  en  lui  seul  qu'elle 
réside.  —  Mais,  quand  vous  faites  une  loi  contre  des  indivi- 
dus quelconques,  attendez-vous  que  le  peuple  ait  prononcé 
pour  l'exécuter  définitivement  ?  (2)  Quand  vous  décrétez 
la  guerre,  cette  déclaration  qui  est  l'arrêt  de  mort  de  plu- 
sieurs milliers  de  Français,  (3)  n'est-elle  que  provisoire. 
Le  sang  coule-t-il  provisoirement  ?  (4) 

Vos  lois  sont  donc  exécutées  complètement  avant  l'appro- 
bation du  peuple.  Cela  est  décidé,  et  cela  l'est  si  bien,  que 
les  autres  conspirateurs,  malgré  l'état  provisoire  de  notre 
République,  sont  morts  définitivement.  (5) 

Celui  qui  est  l'âme  de  tous  les  complots  mérite-t-il  une 
exception  ? 

Il  en  a  eu  une  assez  mémorable  quand  vous  vous  êtes 
constitués  ses  juges.  Le  peuple  vous  a  chargés  de  cette 
mission  ;  vous  ne  pouvez  pas  dégrader  votre  carac- 
tère (6). 

Si  le  ci-devant  Roi  eût  été  cité  devant  un  tribunal,  il 
aurait  joui  de  la  majorité  ordinaire;  mais  ici,  je  le  répète, 
vous  ne  pouvez,  vous  ne  devez  prononcer  qu'à  la  simple 
majorité. 


pas  même  pensé  à  soulever  cette  question  lorsqu'il  s'est  agi  d'abolir 
la  royauté,  on  veut  prononcer  sur  le  sort  d'un  individu,  d'un  conspi- 
rateur, avec  des  formes  plus  sévères  et  plus  solennelles.   » 
(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Ibid.  :  «  Je  demande  si  quand  une  loi  pénale  est  portée  contre  un 
individu  quelconque,  vous  renvoyez  au  peuple,  ou  si  vous  avez  quelques 
scrupules  à  lui  donner  son  exécution  immédiate?   » 

(3)  /.  des  Débats  :  «  ...  par  laquelle  vous  décrétez  la  mort  de  plusieurs 
milliers  de  citoyens,...  » 

{4)  Mon.  :  «  Je  demande  si  vous  avez  voté  à  la  majorité  absolue  seu- 
lement la  République,  la  guerre;  et  je  demande  si  le  sang  qui  coule  au 
milieu  des  combats  ne  coule  pas  définitivement?  » 

{5)  Add.  Mon.  :  «  Les  complices  de  Louis  n'ont-ils  pas  subi  immédia- 
tement la  peine  sans  aucun  recours  au  peuple  et  en  vertu  de  l'arrêt 
d'un  tribunal  extraordinaire?    » 

(6)  Mon.  :  «  Vous  êtes  envoyés  par  le  peuple  pour  juger  le  tyran, 
non  pas  comme  juges  proprement  dits,  mais  comme  représentants; 
vous  ne  pouvez  dénaturer  votre  caractère...  » 
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Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  faite  (1). 

[Alors  a  lieu  le  troisième  appel  nominal,  sur  cette  question  : 
Quelle  peine  Louis,  ci-devant  Roi  des  Français,  a-t-il  encou- 
rue ?J 

Danton. — Je  ne  suis  pas  de  cette  foule  d'hommes  (TEtai 
qui  ignorent  qu'on  ne  compose  pas  avec  les  tyrans,  qui 
ignorent  qu'on  ne  frappe  les  rois  qu'à  la  tête,  qui  ignorent 
qu'on  ne  doit  rien  attendre  de  ceux  de  l'Europe  que  par  la 
force  de  nos  armes.  —  Je  vote  pour  la  mort  du  tyran.  (2) 
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DU  CHARGÉ  D'AFFAIRES  D'ESPAGNE 

'  D'après  le  Républicain  français. 

(Convention,  mercredi  16   janvier  1793.) 

[Vergniaud,  en  reprenant  possession  du  fauteuil,  dit  qu'il 
trouve  deux  lettres  sur  le  bureau,  une  des  défenseurs  de 
Louis,  l'autre  du  ministre  des  affaires  étrangères,  et  une 
dépêche  officielle  de  la  cour  d'Espagne. 

Garran  de  Coulon  (3)  prend  la  parole.  —  Danton  la  prend  en 
même  temps  que  lui  et  le  coupe  (4).] 

(i)  Add.  Mon.  :  «  ...  «ur  la  proposition  de  Lehardi;  je  me  motive  et 
sur  les  principes,  et  sur  ce  que  vous  avez  déjà  pris  deux  délibérations 
à  la  simple  majorité.  » 

(2)  L'appel  nominal  fut  terminé  le  jeudi  17  à  7  heures  du  soir.  Lors- 
qu'il fallut  se  prononcer  sur  le  sursis  proposé  par  Mailhe,  Danton  s'y 
opposa.  Voici  comment  le  Logotachigraphe  rend  compte  de  son  vote  : 

«  Danton.  —  Non  !  {Du  côté  droit  :  Oh  !  Oh  !)  » 

(3)  Jean-Philippe  Garran  de  Coulon,  député  du  Loiret  à  la  Conven- 
tion. 

(4)  Nous  suivons  pour  cet  incident  de  séance  le  Moniteur.  —  Voici 
comment  Louvet  raconte  la  chose  dans  son  Journal  des  Débats  : 
«  Garran.  —  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  entendre  ce  qui  con- 
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Danton.  —  Je  me  rappelle  qu'au  moment  où  l'on  ouvrit 
l'appel  nominal...  (1) 

LouvET.  —  Tu  n'es  pas  encore  roi,  Danton  !  (Violents  mur- 
mures) —  Quel  est  donc  ce  privilège?...  Je  demande  que  le 
premier  qui  interrompra  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Danton.  —  Je  demande  que  l'insolent  qui  dit  que  je  ne 
suis  pas  encore  roi,  soit  rappelé  à  l'ordre  avec  censure...  (1) 
Puisque  Garran  prétend  avoir  demandé  la  parole  avant 
moi,  je  la  lui  cède  !  (2) 

Garran  de  Coulox.  —  Président,  je  continueet  je  demande 
qu'on  entende  les  défenseurs  de  Louis,  après  le  dépouille- 
ment des  suffrages. 

Danton.  —  Je  ne  m'oppose  pas  (3)  à  ce  que  les  défenseurs 
de  Louis  soient  entendus,  mais  après  que  le  décret  aura 
été  prononcé,  persuadé  qu'ils  n'ont  rien  de  nouveau  à  vous 
apprendre,  et  qu'ils  ne  vous  apportent  point  de  pièces 
capables  de  faire  changer  votre  détermination. 

Quant  à  l'Espagne,  je  l'avouerai,  je  suis  étonné  de  l'au- 
dace d'une  puissance  qui  ne  craint  pas  de  prétendre  à 
exercer  son  influence  sur  votre  délibération.  Si  tout  le 
monde  était  de  mon  avis,  on  voterait  à  l'instant,  pour  cela 
seul,  la  guerre  à  l'Espagne. 

Quoi  !  on  ne  reconnaît  pas  notre  République,  et  on  veut 
lui  dicter  des  lois  !  On  ne  la  reconnaît  pas,  et  <3n  veut  lui 

cerne  l'Espagne;  quelle  que  soit  la  dépêche,  elle  ne  doit  pas  nous  influ- 
encer. Quant  aux  défenseurs  de  Lxsuis... 

Danton.  —  Je  me   rappelle  qu'au   moment  ... 

Tu  n'es  pas  encore  roi,  dit  Lotjvet  à  Danton  ;  puis,  s'adressant 
au  Président  :  Pourquoi,  lui  dit-il,  ce  privilège  ?  Garnui  avait  la  parole, 
vous  devez  la  lui  maintenir. 

Danton  demande  que  Louvet,  calomniateur  insolent,  soit  rappelé 
à  l'ordre. 

Non,  tu  n'es  pas  encore  roi,  reprend  Louvet,  et  ta  dictature  du  2  sep- 
tembre ne  m'effraye  point  (Grand  bruit.) 

Danton  tout  à  coup  devenu  poli  veut  céder  la  parole  à  Garran  ;  Gar- 
ran veut  la  céder  à  Danton;  enfin  Garran  parle  ...  » 

(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(a)  Add.  Rép.  fr.  :  «  {Danton  descend  de  la  tribune.)  » 

(3)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  Je  consens.  ...» 
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imposer  des  conditions,  participer  au  jugement  que  ses 
représentants  vont  rendre  ! 

Cependant,  qu'on  entende,  si  on  le  veut,  cet  ambassa- 
deur; mais  que  le  Président  lui  fasse  une  réponse  digne  du 
peuple  dont  il  sera  l'organe,  et  qu'il  lui  dise  que  les  vain- 
queurs de  Jemmapes  ne  démentiront  pas  la  gloire  qu'ils  ont 
acquise,  et  qu'ils  retrouveront  pour  exterminer  tous  les 
rois  de  l'Europe  conjurés  contre  nous,  les  forces  qui  déjà 
les  ont  fait  vain-cre. 

Défiez-vous,  citoyens,  des  machinations  qu'on  ne  va  ces- 
ser d'employer,  pour  vous  faire  changer  de  détermination. 
On  ne  négligera  aucun  moyen.  Tantôt  pour  obtenir  des 
délais,  on  prétextera  un  motif  politique;  tantôt  une  négo- 
ciation importante,  ou  à  entreprendre,  ou  prête  à  terminer. 

Rejetez,  rejetez,  citoyens,  toute  proposition  honteuse: 
point  de  transaction  avec  la  tyrannie  !  Soyez  dignes  du 
peuple  qui  vous  a  donné  sa  confiance  et  qui  jugerait  ses 
représentants,  si  ses  représentants  l'avaient  trahi. 

L'Assemblée,  après  discussion, passe  unanimementàrordre 
du  jour  sur  la  dépêche  de  la  cour  d'Espagne  (1). 
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SUR  LA  MORT  DE  LE  PELETIER 
DE  SAINT-FARGEAU 

D'après  le  Logotachigraphe.  (2) 

(Convention,  lundi  21  janvier  1793.) 

[Le  20  janvier  à  5  lieures  du  soir,  Le  Peletier  de  Saint-Far- 

vî)  Cette  dépêche  était  une  lettre  par  laquelle  le  chevalier  d'Ocariz, 
chargé  des  affaires  d'Espagne  auprès  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, offrait,  si  l'on  voulait  suspendre  le  jugement  de  Louis,  d'expé- 
dier sur-le-champ  un  courrier  à  sa  cour  pour  solliciter  sa  médiation 
armée  entre  les  puissances  belligérantes,  et  se  flattait  du  succès  de 
cette  démarche.  {Note  du  Républicain  français.) 

(2)  Cf.  Aulard.  Le  texte  des  discours  de  Danton,  La  Révolution 
française,  1882,  t.  II,  p.  929. 
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geau  est  assassiné  chez  le  restaurateur  Février  par  un  ancien 
garde  du  corps.  —  Le  lendemain,  sur  l'initiative  de  Maure, 
un  débat  s'élève  à  l'Assemblée.  Des  membres  font  part  des 
menaces  dont  ils  ont  été  l'objet,  et  l'on  réclame  un  certain 
nombre  de  mesures,  les  unes  en  l'honneur  de  Le  Peletier 
(funérailles  solennelles,  Panthéon,  etc.),  les  autres  destinées 
à  défendre  la  République  (visites  domiciliaires,  attribution 
de  la  police  à  la  Convention,  etc.).] 

Danton.  —  C'est  dans  ce  moment  le  plus  terrible,  que 
je  remarque  avec  satisfaction,  que  le  peuple  (1),  dont  on 
semble  craindre  les  excès,  a  respecté  la  liberté  de  ses  repré- 
sentants qui  ont  le  plus  instamment  trahi  ses  intérêts  (2). 

Où  en  serions-nous,  si  (3)  un  de  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
voter  la  mort  du  tyran  eût  péri  sous  le  couteau  d'un  patriote 
égaré?  (4)  —  Certes,  la  calomnie,  depuis  si  longtemps  pré- 
parée, ferait  de  grands  ravages  contre  nous. 

Mais,  citoyens,  soyons  (5)  généreux  (6).  La  vie  de  Peletier 
fut  belle;  (7)  sa  mort  servira  encore  la  République  !  Citoyen 
généreux,  je  t'envie  ta  mort.  Elle  va  prouver  à  la  France 
qu'il  n'y  avait  du  danger  parmi  nous  que  pour  ceux  qui  brû- 
laient du  saint  amour  de  la  liberté.  (8) 

On  a  demandé  pour  lui  le  Panthéon.  Certes,  il  a  déjà 
recueilli  (9)  la  palme  immortelle  du  martyr  de  la  liberté. 
Oui,  je  le  vote  aussi,  le  Panthéon  !  Oui,  je  le  veux  aussi.  (10) 

(i)  Mon.  :  «  Ce  qui  honore  le  plus  les  Français  c'est  que  dans  des 
moments  de  vengeance,  le  peuple  ...  »  Rép.  fr.  :  «  C'est  avec  satisfac- 
tion que  je  remarque  que  le  peuple...  » 

(2)  Add .  Rép.  fr.  «...  et  le  vœu  qu'ils  ont  émis.  »  Cf.  ci-dessous.  A  ddenda. 

(3)  Add.  Mon.,  J.  des  Débats  :  «...  au  milieu  des  doutes  que  l'on  jette 
sur  une  certaine  partie  de  cette  Assemblée,  Rép.  fr.  au  lieu  d'être 
tombé  sous  le  fer  royaliste  ...  » 

(4)  Rép.  fr.  :  «  Où  en  serions-nous  si,  au  lieu  d'être  tombé  sous  le  fer 
royaliste,  un  membre  de  cette  Assemblée  eût  été  frappé  par  un 
patriote  égaré  ?  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  plus  ...» 

(6)  Add.  Ibid.  :  «...  qu'on  ne  l'eût  été  pour  nous.  » 

(7)  Add.  Rép.  fr.  :«  ...;  sa  mort  est  glorieuse,...  » 

(8)  Rép.  fr.  :  «  La  vie  de  Peletier  fut  belle,  ...  son  sort  est  digne  d'en- 
vie; il  a  prouvé  que  les  dangers  étaient  pour  nous.  » 

(9)  Add.  Rép.  fr.  :«...  toute  la  gloire  attachée  à  cette  apothéose,...» 
•    (10)  Rép.  fr.  :  «  On  a  demandé  les  honneurs  du  Panthéon  pour  les 
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(1)  C'est  sur  sa  tombe  que  nous  jurerons  (2)  de  servir  la 
liberté,  (3)  de  ne  quitter  notre  poste  qu'après  avoir  donné 
au  peuple  une  Constitution,  (4)  ou  de  mourir  sous  le  poi- 
gnard des  assassins. 

Il  me  sera  doux  de  vous  prouver,  en  m'expliquant  dans 
cette  Assemblée,  que  je  suis  étranger  à  toutes  passions, 
que  je  sais  allier  à  l'impétuosité  du  caractère,  le  flegme  qui 
convient  à  un  homme  choisi  par  le  peuple  pour  faire  ses 
lois.  (5) 

(6)  Je  m'honore  de  faire  partie  de  ces  citoyens  (//  désigne 
la  Montagne),  qu'on  a  sans  cesse  présentés  comme  des  enne- 
mis de  toute  espèce  de  gouvernement.  (7)  Mais  je  les  con- 
jure de  ne  pas  s'exaspérer  d'avoir  été  méconnus  pour  les 
vrais  amis  de  la  liberté.  (8) 

(9)  Petion  eut  à  mon  sens  des  torts,  Petion  fut  faible...  (10) 
(Interrompu.)  Petion  fut  faible,  je  l'ai  toujours  cru  tel;  il 
peut  s'expliquer  sur  mon  compte  comme  il  le  jugera  conve- 
nable. (11) 

Mais  je  l'avoue,  je  suis  douloureusement  affecté  de  voir 


restes  de  cette  victime  de  la  liberté;  déjà  il  a  recueilli  toute  la  gloire 
attachée  à  cette  apothéose.  Oui,  je  vote  la  proposition  qui  vous  a  été 
faite  ...  » 

(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  C'est  sur  ses  mânes,...  » 

(2)  Add.  Ibid.  :  «...  tous...  » 

(3)  Add.  Ibid.  :  «...  d'être  unis  pour  la  cause  de  la  liberté...  de  ne  nous 
séparer  que  lorsque  nous  l'aurons  établie  sur  des  fondements  impéris- 
sables,...» 

(4)  Mon.,  J .  des  Débats  :  «  Le  moyen  d'honorer  sa  mémoire,  c'est  de 
jurer  que  nous  ne  nous  quitterons  pas  sans  avoir  donné  une  Constitu- 
tion à  la  République.  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  Citoyens,  il  me  sera  doux,  dans  cette  circonstance,  de 
vous  prouver...  que  je  sais  allier  à  l'impétuosité  du  caractère  le  flegme 
qui  doit  être  attaché  à  celui  de  législateur,  de  l'homme  d'état.  » 

(6)  Add.  /.  des  Débais  :  «  On  prétend  qu'il  existe  des  désorganisa- 
teurs.  —  )) 

(7)  Rép.  fr.  :  «  ...  comme  ne  voulant  accéder  à  l'établissement  d'au- 
cune forme  de  gouvernement.  » 

(8)  Ibid.  :  «  ...  si  on  a  méconnu  leur  civisme.  » 

(9)  Add.  Mon.  :  «  Je  ne  suis  point  l'accusateur  de  Petion;...  » 

(10)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(11)  Rép.  fr.  :  «  ...  qu'il  s'explique  avec  franchise  sur  mon  compte.  » 
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que  la  France  entière  (1)  ne  saura  plus  sur  qui  poser  sa 
confiance.  (2) 

Je  reproche  à  Petion  de  ne  pas  s'être  expliqué  assez  clai- 
rement sur  le  compte  de  ceux  qui  avaient  servi  la  chose 
publique,  plus  énergiquement  peut-être  qu«  lui  (3).  Peut- 
être  Petion  aurait-il  pu  vous  dire  plus  clairement  que  ces 
scènes  déplorables,  que  ces  massacres  terribles,  dont  on  a 
si  bien  pris  parti  pour  aigrir  les  départements  contre  Paris, 
peut-être  eût-il  dû  vous  dire  clairement  que  nulle  puissance 
humaine  n'avait  pu  arrêter  les  effets  de  cette  soif  révolu- 
tionnaire, de  cette  rage  qui  embrasait  tout  un  grand 
peuple;  (4)  peut-être  que  quelques  membres  de  la  Com- 
mission extraordinaire,  instruits  de  ces  événements  déplo- 
rables, auraient  pu  vous  rappeler  aussi  que  ces  actes  ter- 
ribles, sur  lesquels  nous  gémissons  tous,  étaient  l'effet  d'une 
révolution;  et  si  l'on  peut  reprocher  à  des  individus  d'avoir 
professé  des  actes  de  vengeance,  ce  n'était  jamais  l'action 
immédiate  de  quelques  personnes,  mais  bien  d'un 
peuple,  (5)  qui  n'avait  jamais  eu  justice  des  plus  grands 
coupables  (6). 

Si  nous  nous  fussions  expliqués  franchement  sur  ces 


(i)  Add.  Rép.fr.  :  «  ...  ne  saura  plus  sur  qui  compter,...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  ...ne  connaîtra  pas  d'homme  digne  de  sa  confiance.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  ;  je  reproche  àPetion  de  ne  pas  s'être  expHqué 
assez  clairement  peut-être,  sur  des  événements  dont  on  a  fait  un  usage 
criminel  en  s'en  servant  pour  entretenir  d'éternelles  déclamations, 
contre  la  Révolution  et  contre  le  peuple.  » 

(4)  Rép.  fr.  :  «  Peut-être  Petion  aurait-il  pu  vous  dire  qu'aucune 
puissance  humaine  ne  pouvait  arrêter  le  cours  et  les  effets  de  cette  rage 
révolutionnaire,  de  cette  soif  de  la  liberté  qui  dévorait  un  grand  peuple.  » 
Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  Quant  aux  attentats  dont  nous  avons  tous 
gémi,  l'on  aurait  dû  vous  dire  clairement  que  nulle  puissance  n'aurait 
pu  (ne  pouvait)  les  arrêter.  Ils  étaient  la  suite  de  cette  rage  révolu- 
tionnaire qui  animait  tous  les  esprits.  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  Peut-être  aussi  d'autres  membnes  qui,  placés  à  la 
Commission  extraordinaire,  ont  eu  lieu  d'y  connaître  la  cause  et  la 
nature  de  ces  événements,  auraient-ils  pu  vous  dire  qu'ils  étaient 
l'effet  irrésistible  de  la  Révolution;  qu'on  ne  les  doit  pas  à  l'action 
immédiate  de  quelques  particuliers,  mais  au  mouvement  d'un  grand 
peuple...   » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...,  partout  trahi,  partout  sacrifié,  cherchant 
partout  ou  la  justice  qu'on  lui  refusait,  ou  sa  vengeance.  » 
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affreux  événements,  nous  nous  serions  épargnés,  sans  doute, 
respectivement,  bien  des  calomnies,  et  peut-être  bien  des 
maux  à  la  République. 

Je  vous  interpelle  donc,  citoyens,  vous  qui  m'avez  vu 
dans  le  ministère,  de  dire  si  je  n'ai  pas  porté  l'union  par- 
tout (1). 

Je  vous  adjure,  vous  Petion,  vous  Brissot,  je  vous  adjure 
tous,  car  enfin,  je  veux  me  faire  connaître;  je  vous  adjure 
tous,  car  enfin,  je  veux  être  connu.  (2) 

J'ai  eu  le  courage  de  me  taire  depuis  trois  mois;  mais, 
puisque  je  veux  parler  sur  d'autres  individus,  il  faut  que  je 
me  fasse  connaître  à  fond. 

Eh  bien,  je  me  soumets  à  votre  jugement.  N'ai-je  pas 
montré  de  la  déférence  pour  le  vieillard  qui  est  maintenant 
ministre  de  l'intérieur?  (3)  Ne  vous  ai-je  pas  dit,  à  vous, 
n'êtes-vous  pas  convenus  avec  moi  de  l'acrimonie  funeste 
de  son  caractère,  dans  un  moment  où,  au  sein  de  la  Répu- 
blique, il  était  à  désirer,  il  était  indispensable,  que  celui  qui 
remplissait  en  quelque  sorte  les  fonctions  de  consul,  fût 
d'un  caractère  à  concilier  néanmoins  les  esprits,  fût  d'un 
caractère  à  chercher  à  faire  tomber  les  haines,  dans  un  ins- 
tant où  il  était  impossible  qu'une  si  grande  commotion 
n'entraînât  pas  de  grands  débats?  (4) 

Vous  en  êtes  convenus  avec  moi. —  Eh  bien  !  je  vous  repro- 
che de  ne  vous  en  être  pas  expliqués  (5).  Roland,  dont  je 
ne  calomnie  pas  les  intentions,  mais  dont  je  cherche  à  faire 
connaître   le  caractère,  Roland  (6)  répute  pour  scélérats 

(i)  Add.  Mon.,  Rép.  fr.  «  ...,  si  je  n'ai  pas  employé  tous  les  moyens  de 
conserver  la  paix  dans  le  Conseil  exécutif.  Rép.  fr.  Suis-je  un 
buveur  de  sang?»  —  Var.  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  J'adjure  tous  ceux 
qui  me  connaissent  de  dire  si  je  suis  un  buveur  de  sang...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «...  car  il  est  temps  enfin  qu'on  me  connaisse.  » 

(3)  Ibid.  :  «  N'avez- vous  pas  été  témoins,  vous-mêmes,  de  mes  défé»- 
rences  pour  le  vieillard...   » 

(4)  Ibid.  :  «  Ne  l'avez-vous  pas  vu  répandre  l'acrimonie  sur  tous  les 
actes  émanés  de  lui,  tandis  que  tout  son  ministère  devait  être  employé 
à  faire  disparaître  les  haines,  à  ramener  parmi  les  citoyens  la  confiance 
et  la  concorde?   » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  Je  vous  reproche  de  ne  vous  être  pas  expliqué  ^Add. 
avec  assez  de  franchise,  de  n'être  pas  convenu  que...  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  i(  ...  ne  croit  bientôt  plus  digne  de  son  estime,...  » 
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et  ennemis  de  la  patrie,  quiconque  ne  caresse  pas  ses  pen- 
sées et  ses  opinions.  (1) 

Je  vous  en  adjure,  vous,  mes  chers  concitoyens,  vous 
Lanthenas,  dont  les  liaisons  avec  Roland  doivent  faire 
rechercher  ce  témoignage  (2),  remarquez  cette  phrase  ! 
Citoyens,  ce  n'est  pas  avec  la  calomnie  que  je  demande 
qu'un  homme  ne  remplisse  plus  ce  poste;  c'est  d'après  le 
jugement  de  ses  commensaux.  (Murmures.) 

Je  demande  que,  pour  le  bien  de  la  République,  Roland 
ne  soit  plus  son  ministre. 

Pesez  bien  mon  impartialité.  J'en  appelle  à  vous, 
citoyens  :  je  n'ai  répondu  à  aucune  calomnie;  je  vois  que 
Roland  était  abusé  sur  mon  compte;  je  désire  le  salut  de  la 
République,  et  je  ne  connais  pas  la  vengeance,  car  je  n'en 
ai  pas  besoin.  Je  dis  donc  que  vous  ne  pouvez  pas  suspecter 
ma  déclaration,  lorsque  j'adjure  ceux-mêmes  qui  font  le 
plus  de  cas  du  cœur  de  Roland.  (3) 

Roland  ayant  été  exposé  à  une  poursuite,  Roland  ayant 
craint  d'être  frappé  d'un  mandat  d'arrêt  dans  des  jours  trop 
fameux,  (4)  depuis  cet  instant,  n'a  vu  Paris  qu'en  noir;  il  a 
tout  confondu  alors  qu'il  a  cru  avoir  tout  à  craindre;  il  a 
pensé,  dans  cette  erreur,  que  le  grand  arbre  de  la  liberté 
dont  les  racines  tiennent  tout  le  sol  de  la  République  pou- 
vait être  renversé.  '  '* 

Dès  lors  éclata  son  ressentiment  contre  la  ville  de  Paris,  (5) 
et  qui  subsistera  autant  que  la  République,  car  Paris  est 
la  ville  de  tous  les  départements,  Paris  est  la  ville  de  toutes 
les  lumières,  tous  les  départements  les  y*  apportent,  (6)  et 

(i)  Rép.  fr.  :  «  ...  quiconque  cesse  de  caresser  ses  opinions.» 

(2)  Add.  Rép.  /y.  :«...;  j'adjure  tous  ses  commensaux,  tous  ceux  qui 
l'approchent,  de  convenir  avec  moi  de  ce  que  j'avance  !  )> 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Roland  ne  peut  plus  être  ministre.  Le  sentiment  qui 
m'anime  n'est  pas  celui  de  la  vengeance  :  je  n'en  ai  pas  besoin.  Je  ne 
puis  être  suspecté  puisque  j'atteste  tous  ceux  qui  ont  de  lui  une  con- 
naissance particulière.   » 

(4)  Rép.  fr.  :  «  ...  dans  les  premiers  jours  de  septembre...  « 

{5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  qui  toujours  sera  la  ville  de  la  liberté,  parce  que 
dans  son  sein  seront  toujours  les  plus  ardents  défenseurs  de  la  liberté...  » 

(6)  iîép./r.  :  «Dès lors  éclata  son  ressentiment  contre  cette  ville  qui 
subsistera  toujours,  qui  toujours  sera  la  ville  de  la  liberté,  parce  que 
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là  est  la  grande  erreur  de  Roland  et  le  grand  tort  qu'il  a  eu, 
'  (1)  là  est  sa  grande  faute,  c'est  d'avoir  concouni  par  sa 
haine,  à  animer  les  départements  contre  Paris  (2). 

Je  lui  rappellerai  à  lui-même  ce  dont  il  m'a  accusé. 
Lorsqu'il  me  parla  de  la  garde  départementale,  (3)  je  lui 
dis  :  (4)  Cette  mesure  répugne  à  tous  les  principes,  mais  elle 
passera,  car  c'est  un  vœu  prononcé.  Eh  bien,  cette  garde 
n'aura  pas  plus  tôt  séjourné  dans  Paris  (5)  qu'elle  aura  l'es- 
prit du  peuple  (6)  car  le  peuple  n'a  d'autre  passion  que  celle  de 
la  liberté. 

Eh  bien  !  citoyens,  avez-vous  la  preuve  maintenant  que 
les  fédérés  des  départements  [n'I  ont  d'autres  sentiments  que 
ceux  des  citoyens  de  Paris  (7)  ;  aucun  de  vous  n'en  doute 
maintenant;  oui,  n'en  doutez  pas  vous-mêmes. 

(8)  Combien  de  citoyens  conviennent  qu'ils  ont  été  induits 
en  erreur  !...  (9)  Cette  erreur,  je  le  dis  à  regret,  vient  de  l'acri- 
monie de  Roland;  vous  pouvez  en  acquérir  la  preuve  par  un 


dans  son  sein  seront  toujours  les  plus  ardents  amis  de  la  liberté,  qui 
sera  toujours  la  ville  des  lumières,  parce  qu'elle  sera  toujours  le  centre 
commun,  où  viendront  aboutir  les  lumières  répandues  dans  les  dépar- 
tements...  » 

(i)  Rép.fr.:n ...;  ce  ressentiment  sera  toujours  la  plus  grande  de  ses 
fautes.  Add.  Mon.,  J .  des  Débats.  Il  s'imagine  que  Paris  veut  s'attri- 
buer une  espèce  d'autorité  sur  les  autres  communes.  C'est  là  sa  grande 
erreur,...  » 

(2)  Add.  Mon.,  J .  des  Débats  :   «  ...  qui  est  la  ville  de  tous.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  je  lui  représentai  cette  mesure  comme  con- 
traire à  ses  propres  principes,...  » 

Il  s'agit  de  la  garde  départementale  que  les  Girondins  réclamaient 
pour  K Assemblée. 

(4)  Rép.fr.  :  « ...  je  lui  dis  à  lui-même,  lorsqu'il  cherchait  à  attirer  sur 
Paris  la  force  départementale;...» 

(5)  Ibid. -.((...  lorsqu'ils  seront  ici,  lui  disais-je,  ces  fédérés  que  vous 
y  appelez,  ils  vivront  avec  le  peuple,  ne  seront  qu'avec  lui,  et  auront 
bientôt  son  esprit  ...» 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  c'est-à-dire,  cet  amour  ardent  et  pur  de  la 
liberté;  qui  n'est  à  aucun  parti,  qui  ne  sacrifie  à  aucune  passion.   » 

(7)  Add.  Rép.  fr.  :  «  L'expérience  a  prouvé  que  je  ne  me  trompais 
pas.  » 

(8)  Rép.  fr.  :  «  ...  ils  ont  reconnu  l'erreur  dans  laquelle  ils  étaient 
entraînés.  » 

(9)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 
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de  vos  comités.  (1)  Roland  a  fait  circuler  des  écrits  fondés 
d'abord  sur  l'erreur  où  avait  été  jeté  son  esprit,  c'est-à-dire 
que  Paris  voulait  dominer.  (2)  D'après  cela,  je  ne  donnerai 
pas  ma  conclusion;  mais  en  fixant  votre  attention  sur  tout 
ce  que  je  viens  de  vous  dire,  je  crois  que  vous  aurez  remonté 
à  une  source  du  mal,  et  que,  cette  source  tarie,  vous  pourrez 
vous  occuper  efficacement  du  salut  de  la  patrie  . 

On  vous  a  indiqué  des  mesures  particulières,  celles  des 
visites  domiciliaires.  —  Je  m'oppose  à  cette  mesure  dans 
son  entier,  c'est-à-dire  que  je  ne  crois  pas  que,  dans  l'ins- 
tant où  la  nation  française  s'oppose  à  l'application  d'un 
bill  (3)  lancé  contre  les  citoyens  français  par  le  Parlement 
d'Angleterre,  elle  doive  elle-même  donner  l'exemple  d'une 
mesure  contre  laquelle  elle  s'élève  et  qu'elle  condamne.  (4) 

Je  dis  qu'il  est  une  manière  d'arriver  au  même  but,  et 
voici  comment  je  le  conçois  :  Il  faut  que  vous  ayez  un  comité 
de  surveillance  de  sûreté  générale,  digne  de  la  plénitude  de 
votre  confiance;  il  faut  qu'il  soit  assez  heureux  pour  n'avoir 
rien  à  craindre  de  ses  opérations.  Eh  bien  (5)  !  renouvelez-le, 
si  vous  le  jugez  nécessaire,  afin  que  vous  puissiez  lui  donner 
une  grande  latitude,  (6)  et  que,  quand  les  deux  tiers  de  ses 
membres  croiront  tenir  le  fil  d'un  complot  (7),  ils  aient  le 


(i)  Rép.  fr.  :  «  Vous  leur  devez,  vous  devez  à  vous-mêmes,  de  faire 
examiner  par  un  comité  les  moyens  employés  par  Roland  pour  les  faire 
tomber  dans  cette  erreur.  » 

(2)  Mon.,  J .  des  Débats  :  «  Je  puis  attester  sans  acrimonie,  que  j'ai 
acquis  la  conviction  que  Roland  a  fait  circuler  des  écrits  qui  disent  que 
Paris  veut  dominer  la  République.   » 

(3)  «  Il  s'agit  de  1'  «  alien  bill  »  demandé,  par  Pitt  à  sa  majorité,  qui 
permettait  au  ministre  de  faire  expulser  d'Angleterre  tous  les  étran- 
gers qui  paraîtraient  suspects,  ou  du  moins  de  les  surveiller  de  près. 

(4)  Rép.  fr.  :  «  On  vous  a  proposé  une  mesure  extraordinaire;  le 
renouvellement  des  visites  domiciliaires.  —  Je  m'oppose  à  l'exécution 
de  cette  mesure.  Je  ne  crois  pas  que  dans  l'instant  où,  les  yeux  fixés 
sur  l'Angleterre,  la  France,  au  nombre  des  reproches  qu'elle  fait  à  cette 
puissance,  compte  le  bill  que  le  Parlement  a  adopté  contre  les  étran- 
gers, elle-même  adopte  des  dispositions  dont  elle  improuve  l'exécution 
chez  ses  voisins.  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  qu'il  soit  nombreux...». 

(6)  Rép.fr.  :  «...  Qu'il  soit  renouvelé  ou  augmenté,  mais  qu'il  y  ait  une 
grande  latitude  de  pouvoirs  ;  » 

(7)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  important  ...  » 
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droit  de  se  faire  ouvrir  telle  maison,  où  ils  pourraient  penser 
qu'on  recèle  un  conspirateur  (1).  —  Voilà  la  seule  manière 
de  remplir  votre  objet  sans  compromettre  les  principes. 

Je  passe  à  des  objets  d'un  ordre  supérieur. 

Ce  n'est  point  assez  d'avoir  fait  tomber  la  tête  du  tyran; 
il  n'est  pas  un  citoyen,  sur  qui  nous  tournions  les  yeux,  qui 
n'appelle  toute  notre  énergie,  toute  notre  agitation,  vers  la 
guerre.  (2) 

Faisons  la  guerre  à  l'Europe  et  ne  nous  la  faisons  pas  à 
nous-mêmes.  Saisissez  ma  pensée  :  (3)  la  guerre  doit  être 
faite  par  un  peuple  comme  la  nation  française  d'une  manière 
digne  d'elle  (4).  Il  faut,  pour  économiser  le  sang  des  hommes, 
leurs  sueurs.  Il  faut  la  prodigalité  (5)  :  telle  guerre  faite 
avec  parcimonie,  eût  terminé  une  grande  querelle  si  elle 
eût  été  faite  avec  prodigalité.  (6) 

Vous  aurez  un  rapport  par  vos  commissaires  envoyés 
à  la  Belgique;  (7)  vous  y  acquerrez  la  conviction  que  vos 
armées  ont  fait  des  prodiges,  quoique  dans  un  état  de  dénû- 
ment  déplorable. 

(8)  Ne  craignez  rien  du  monde  (9)  :  nous  avons  vu  les  soldats 
français,  (10)  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  croie  valoir  plus 


(i)  Add.  Ihid.  :«,...  et  d'y  arrêter  et  le  conspirateur,  et  les  moyens 
de  conspiration.   » 

(2)  Rép.  fr.  :  «...  il  est  temps  de  détourner  toute  la  force  de  vos  pen- 
sées toute  l'énergie,  toute  la  grandeur  de  votre  caractère  vers  un  seul 
but,  la  guerre.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  la  guerre  que  nous  allons  faire,  doit  l'être  d'une 
manière  proportionnée  à  son  importance,...  » 

{4)  Add.  Ibid.,   :  «  ...  et  digne  du  peuple  qui  va  la  soutenir.  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  Pour  éviter  que  le  peuple  répande  son  sang  et  ses 
sueurs,  il  faut  que  la  guerre  se  fasse  avec  prodigalité;  Add.  il  faut  que 
la  prodigalité  ne  favorise  pas  les  hommes,  mais  les  corps  de  vos 
armées.  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  Si  cette  utile  prodigalité,  eût,  dans  la  dernière  cam- 
pagne, tenu  la  place  de  la  parcimonie  avec  laquelle  elle  a  été  soute- 
nue, la  guerre  serait  peut-être  aujourd'hui  terminée.    » 

(7)  Ibid.  :  «  Vos  commissaires  dans  la  Belgique  ont  un  rapport  im- 
portant à  vous  faire...  » 

(8)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Mais  rassurez  vous;  ...  » 

(9)  Add.  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Que  ne  feront-elles  pas  quand  elles 
seront  bien  secondées?   » 

(10)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  leur  ardeur,  leur  énergie  sont  telles  qu'  ...  » 
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de  deux  cents  esclaves.  (1)  —  Telle  est  l'énergie,  tel  est  le 
républicanisme  de  l'armée,  que  si  l'on  disait  à  trois  cents  : 
il  faut  périr,  ou  marcher  sur  Vienne;  ils  diraient  :  nous  allons 
à  la  mort  ou  à  Vienne.  (2) 

Avec  un  tel  peuple,  il  ne  faut  que  des  législateurs  sages, 
qui  sachent  tenir  les  rênes  de  cette  sublime  nation.  (3)  Son- 
gez qu'elle  est  plus  grande  que  vous;  songez  qu'il  n'y  a  plus 
d'homme  de  génie  dans  un  grand  peuple,  que  le  véritable 
génie  est  tout  entier  dans  ce  même  peuple. 

Eh  bien  (4)  !  faites  en  sorte  d'élever  les  peuples  à  la  hau- 
teur qu'ils  doivent  être.  —  Réorganisez  vos  armées,  (5)  car 
songez,  comme  moyen,  qu'avant  de  faire  la  Constitution, 
il  faut  les  moyens  de  battre  l'ennemi  car  on  est  déjà  cons- 
titué en  nation,  quand  on  l'est  déjà  en  vainqueurs  comme 
nous  l'avons  été  dans  notre  dernière  campagne. 

Je  vous  rappelle  un  autre  objet,  c'est  qu'il  est  un  autre 
ministère  (6),  occupé  par  un  autre  bon  citoyen  (7)  :  c'est 
le  ministère  de  la  guerre.  Mais,  (8)  ce  ministère  passe  les 
forces  humaines,  (9)  et,  si  je  dois  m'expliquer  ouvertement, 
je  dirai  que  ce  citoyen,  à  qui  je  rends  justice,  n'a  pas  ce 


"^  (i)  Rép.  fr.  :  «  ...''qu'il  n'est  pas  un  seul  d'entre  eux  qui  ne  se  croie  plus 
fort  que  deux  cents  esclaves.   » 

(2)  Ihid.  :  «Proposez  à 3.000  soldats  de  la  République  de  marcher  sur 
Vienne;  sûrs  de  trouver  la  mort  dans  cette  téméraire  entreprise,  ils  ne 
compteront  ni  leur  nombre,  ni  celui  de  leurs  ennemis  :  ils  périront  ou 
Vienne  les  verra  près  de  ses  murs.  »  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  ...ils  iraient  à 
Vienne  ou  à  la  mort.  »  Merc.  un.  :  «  ...ils  diraient  :  nous  allons  à  Vienne 
ou  à  la  mort.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  a  ...  une  République  telle  que  la  nôtre  a  besoin  d'hommes 
dont  les  mains  soient  assez  habiles  pour  tenir  les  rênes  de  son  gouver- 
nement.  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...élevez- vous  à  la  hauteur  à  laquelle  elle  [la  Répu- 
blique] veut  vous  voir  atteindre  ...»  —  Var.  Mon.  :  «  Citoyens  prenez 
les  rênes  d'une  grande  nation,  élevez-vous  à  sa  hauteur...  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «...  rétablissez  l'ordre  dans  vos  finances,  et  donnez 
au  peuple  la  Constitution  qu'il  attend...   » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  que  celui  de  l'intérieur...  » 

(7)  Add.  Ibid.  :  «...  qui  doit  fixer  toute  votre  attention...  » 

(8)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  puisqu'il  faut  dire  tout,  et  avec  franchise,...» 

(9)  Rép.  fr.  :  «  Une  aussi  grande  étendue  de  fonctions  est  au-dessus 
des  forces  d'un  seul  homme...  » 
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caractère  d'impulsion  (1),  ce  coup  d'œil  rapide  qu'il  faut  à 
un  homme  chargé  d'aussi  grandes  opérations,  et  d'une  aussi 
grande  responsabilité  (2).  Je  ne  demande  pas  qu'on  le 
ravisse  à  ses  fonctions,  mais  je  vous  fais  remarquer  qu'elles 
doivent  être  divisées  pour  ne  pas  écraser  celui  qui  s'en  charge. 

Quand  vous  aurez  connaissance  du  rapport  que  nous 
allons  vous  faire,  vous  sentirez  qu'il  vous  faut  un  même 
mouvement  dans  les  armées;  que  de  même  qu'il  ne  leur 
faut  qu'un  général  pour  faire  mouvoir  ces  grands  corps  (3), 
il  ne  faut  peut-être  qu'un  seul  homme  pour  conduire  l'admi- 
nistration qui  doit  fournir  les  moyens  de  subsistance  à 
cette  grande  masse.  (4) 

Préparez,  citoyens,  vos  réflexions  sur  ces  grands  objets  : 
ils  vous  seront  soumis  incessamment;  faites  bien  attention 
surtout  à  ce  que  je  vous  ai  dit  sur  le  ministre  de  l'Intérieur; 
rappelez-vous  et  ne  perdez  pas  de  vue  ce  que  je  vous  ai 
représenté  :  que  si  mon  devoir  ne  me  contraignait  pas  de 
rapporter  ce  que  j'ai  vu,  ce  qu'ont  vu  les  citoyens  que  je 
vous  ai  cités,  je  me  serais  tu,  car  je  ne  suis  pas  fait  pour 
être  soupçonné  de  ressentiment.  (5) 

(6)  Je  n'aurai  jamais  qu'une  passion:  celle  de  mourir  pour 
mon  pays.  (7)  —  Puisse  le  ciel  m'accorder  le  sort  du  citoyen 
dont  nous  déplorons  la  perte  (8)  ! 

(i)  Add.  Merc.  mw.  :  «  ...  nécessaire  pour  faire  mouvoir  cette  grande 
machine,  ..  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...,  ce  coup  d'œil  rapide,  qui  doit  éclairer  à  la 
fois  toutes  les  parties  d'une  administration  immense...   » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  qui  [les]  composent...  » 

(4)  Rép.  fr.  :  «...  que  de  même  qu'un  seul  homme  commande  aux 
corps  qui  la  composent,  un  seul  doit  être  chargé  d'une  des  parties  de 
son  administration.  » 

(5)  Ibid.  :  «Vous  pèserez  citoyens,  ces  considérations  grandes  et  utiles, 
celles  que  je  vous  ai  présentées  sur  le  ministre  de  l'intérieur.  Croyez  que 
si  le  sentiment  intime  de  mon  devoir  ne  m'eût  pas  commandé  de  vous 
les  soumettre,  je  me  serais  tu.  Je  ne  suis  pas  fait  pour  le  ressentiment...  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Je  n'en  connais  d'autre  [de  sentiment]  que 
celui  de  l'amour  pur  de  la  patrie;  ma  vie  tout  entière  est  attachée  à  ce 
sentiment.  Mon.,  J.  des  Débats  ...  je  ne  suis  pas  fait  pour  venger  des 
passions  personnelles.  » 

(7)  Mon.,  J.  des  Débats  :  «...  je  n'ai  que  celle  de  mourir  pour  mon 
pays...  »  Add.  «  Je  voudrais,  au  prix  de  mon  sang,  rendre  à  la  patrie 
le  défenseur  qu'elle  a  perdu.  » 

(8)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  et  dont-j'envie  la  destinée  glorieuse.  » 
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D'après  le  Logotachigraphe. 

(Convention,   jeudi   31   janvier   1793.) 

[Sur  la  proposition  de  Cambon,  appuyée  par  Lasource, 
l'Assemblée  décrète  la  réunion  à  la  France  du  «  ci-devant 
comté  de  Nice  ».  —  Danton  monte  à  la  tribune  et  demande 
un  décret  analogue  pour  les  provinces  belges  qui  se  sont 
données  à  la  République.] 

Danton.  —  Ce  n'est  pas  seulement  en  mon  nom,  mais 
encore  au  nom  des  commissaires  de  la  Convention  dans  la 
Belgique  (1),  que  je  viens  vous  demander  (2)  un  décret 
pareil  à  celui  que  vous  venez  de  rendre  au  sujet  de  Nice.  (3) 

Je  ne  demande  rien  à  votre  enthousiasme,  mais  tout  à 
votre  raison,  mais  tout  aux  intérêts  de  la  République  fran- 
çaise. 

Je  pensais  entendre  un  rapport  de  votre  Comité  diplo- 
matique; mais  (4)  n'avez-vous  pas  déjà  préjugé  cette  réu- 
nion, quand  vous  avez  décrété  que  la  Belgique  serait  cons^ 
tituée  provisoirement,  suivant  les  lois  françaises?  (5)  Où 
serait  donc  la  politique  d'un  grand  peuple,  qui,  donnant 


(i)  Rép.  fr.  :  «  ...  mais  comme  commissaire  dans  la  Belgique...  » 
Add-  Mon.  :  «  ...  au  nom  des  patriotes  belges,  du  peuple  belge,...  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  pour  la  ville  de  Liège,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  rapport...   » 

(3)  /•  f^s  Débats  :  «...  je  viens  vous  demander  le  même  décret  pour 
le  peuple  de  Liège.  »  Rép.  fr.  :  «...  pour  le  comté  de  Nice.  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  que  vous  apprendrait  de  nouveau  un  rapport 
de  votre  Comité  ?  » 

(5)  /•  ^^^  Débats  :  «  Vous  l'avez  préjugée  cette  réunion.  »  Rép.  fr.  : 
«...  quand  vous  avez  décidé  que  les  lois  françaises  seraient  provisoi- 
rement exécutées  dans  la  Belgique.   » 
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la  liberté  à  un  autre  peuple,  le  constituerait  suivant  le 
mode  de  cette  liberté,  s'il  l'abandonnait  ensuite  à  lui- 
même.  (1)  —  Cette  conduite  serait  criminelle,  elle  serait 
meurtrière. 

(2)  Vous  avez  tout  consommé  par  cela  seul  que  vous  avez 
dit  aux  peuples  qui  sont  dans  la  Belgique,  dans  le  pays  de 
Liège  surtout,  par  cela  seul  que  vous  leur  avez  dit  :  nous 
vous  organisons  comme  nous:  Vous  leur  avez  donné  l'assu- 
rance que  vous  accepteriez  leur  réunion  s'ils  vous  la  propo- 
saient. Eh  bien  !  aujourd'hui  ils  vous  la  proposent,  après 
avoir  mûrement  délibéré;  ils  vous  la  proposent  (3)  après 
avoir  examiné  ce  qu'ils  avaient  à  craindre  et  ce  qu'ils 
avaient  à  espérer.  (4) 

Je  dis  que  c'est  en  vain  qu'on  veut  faire  craindre  de  don- 
ner trop  d'étendue  à  la  République.  (5)  Ses  limites  sont 
marquées  par  la  nature.  Nous  les  atteindrons  toutes  des 
quatre  coins  de  l'horizon;  du  côté  du  Rhin,  du  côté  de 
l'Océan,  du  côté  des  Alpes.  Là  doivent  finir  les  bornes  de 
notre  République  et  nulle  puissance  humaine  ne  pourra 
nous  empêcher  de  les  atteindre.  (6) 


(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Qu'elle  serait  barbare  la  politique,  qui  d'abord 
ferait  briller  aux  yeux  d'un  peuple  tous  les  attraits  de  la  liberté,  qui 
lui  en  imprimerait  le  mouvement  révolutionnaire,  et  qui  ensuite  l'aban- 
donnerait seul  à  sa  faiblesse  et  à  ses  premiers  tyrans  !  » 

(2)  Add.  Ibid.  :  «  Vous  avez  tout  consommé  lorsque  vous  avez  déclaré 
que  le  vœu  des  peuples  serait  la  base  de  toutes  vos  démarches.  Eh  bien  ! 
aujourd'hui,  ce  vœu  est  émis,  un  peuple  a  délibéré.  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  à  la  presque  unanimité,...  » 

(4)  Mon.  :  «  Vous  avez  tout  consommé  par  cela  seul  que  vous  avez 
dit  aux  amis  de  la  liberté  :  organisez-vous  comme  nous.  C'était  dire  : 
nous  accepterons  votre  réunion  si  vous  la  proposez  :  Eh  bien  ils  la  pro- 
posent aujourd'hui.  »  /.  des  Débats  :  «  Par  cela  seul  que  vous  les  avez 
organisés  provisoirement  comme  nous,  vous  leur  avez  dit  :  Nous  accep- 
terons la  réunion  quand  vous  nous  la  proposerez.  Eh  bien  !  aujourd'hui, 
ce  peuple  vous  la  propose  après  l'avoir  mûrement  méditée. 

(5)  Rép.  fr.  :  «  C'est  en  vain  qu'on  veut  vous  faire  craindre  d'étendre 
les  limites  de  la  République  française.  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  Ces  limites  sont  marquées  par  la  nature  :  Le  Rhin, 
l'Océan,  les  Alpes  sont  les  bornes  qu'aucun  pouvoir  ne  pourra  vous  en- 
gager à  franchir.»  Mon.  :«Les  limites  de  la  France  sont  marquées  par 
la  nature.  Nous  les  atteindrons  en  leur  quatre  points  à  l'Océan,  au  Rhin, 
aux  Alpes,  aux  Pyrénées.  »  /.  des  Débats  :  «  Au  bord  du  Rhin,  au  pied 
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On  vous  menace  des  rois,  (1)  vous  avez  déclaré  la  guerre 
aux  rois;  vous  leur  avez  jeté  le  gant,  et  ce  gant  est  la  tête  d'un 
tyran  . —  (On  rit  généralement)  (2). 

(3)  Nous  touchons  au  grand  moment  où  l'univers  va  voir 
vos  derniers  efforts.  (4)  Ces  efforts  triompheront  de  tous. 

On  nous  menace  :  l'Angleterre,  dit-on,  se  ligue,  et  est 
sur  le  point  de  nous  frapper  (5)  :  la  liberté  régnera  chez 
ce  peuple  (6). 

(7)  Le  jour  où  vous  nommerez,  comme  on  vous  le  dit, 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale,  qui  diront  au 
peuple  d'un  tel  territoire  :  «  Combien  y  a-t-il  d'hommes? 
Combien  y  a-t-il  d'armes?  Combien  y  a-t-il  de  vivres?  », 
Vous  aurez  la  France  entière  pour  les  précipiter  sur  vos 
ennemis.  (8) 

Pouvez-vous  maintenant  hésiter  d'ordonner  cette  réu- 
nion que  la  justice  et  l'humanité  réclament?  Il  ne  faut  plus 
ce  rapport  là  où  tout  est  connu,  là  où  tout  est  épuisé. 

(9)  Ne  vous  y  trompez  pas,  l'homme  du  peuple,  le  vrai 


des  Alpes,  là  doit  finir  notre  République  ;  aucune  puissance  ne  peut  nous 
arrêter.  » 

(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  mais  vous  avez  tout  fait  contre  eux...  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  C'est  le  signal  de  leur  mort  prochaine.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Nous  touchons  au  moment  où  les  forces  natio- 
nales vont  avoir  à  se  déployer  devant  les  lignes  ennemies.   » 

(4)  /.  des  Débats  :  «  Il  ne  nous  reste  qu'à  développer  la  force  natio- 
nale, nous  touchons  au  moment  où  l'univers  va  voir  nos  derniers 
efforts.   » 

(5)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Eh  bien,  que  nous  importe  !  Les  tyrans 
d'Angleterre  sont  morts...  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «...  la  liberté  est  à  jamais  fixée  sur  cette  île...  »  /.  des 
Débats  :  «  Ce  peuple  sera  libre,  »  Add.  /.  des  Débats  :  «  et  nous  y  aurons 
des  amis.  » 

(7)  Add.  Rép.  fr.  :  «  S'il  le  faut,  la  Convention  nationale  a  encore 
toute  la  plénitude  des  pouvoirs  dont  l'exercice  salutaire  a  déjà  sauvé  la 
patrie.  » 

(8)  Rép.  fr.  :  «  Le  jour  où  vous  direz  à  toutes  les  communes  de  la 
République  :  combien  avez-vous  d'hommes,  d'armes,  de  munitions  ? 
Vous  aurez  la  France  entière  à  précipiter  sur  vos  ennemis.  »  /.  des 
Débats  :  «  Le  jour  où  vous  nommerez  des  commissaires  pour  aller  dans 
toutes  les  communes  de  la  République  demander  des  hommes  et  des 
armes,  vous  aurez  la  France  entière  pour  la  précipiter  sur  vos  ennemis.  » 

(9)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Le  peuple  belge,  dit-on,  n'est  pas  mûr  pour  la 
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cultivateur,  dans  la  Belgique,  veut  la  réunion,  et  je  ne  vous 
citerai  qu'un  seul  trait  (1)  :  Nous  parûmes  à  Namur,  dans 
l'assemblée  des  représentants  provisoires.  On  avait  induit 
les  habitants  des  campagnes  en  erreur,  sur  le  sens  de  votre 
décret.  Quand  nous  eûmes  expliqué  aux  bons  habitants  de 
la  campagne,  à  ces  vertueux  cultivateurs,  à  ces  véritables 
hommes  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  qu'ils  avaient  tous 
le  pouvoir  de  voter,  ils  sentirent  que  l'expulsion  ne  frap- 
paitque  les  ennemis  de  votre  liberté,  ils  applaudirent  à 
votre  sagesse,  et  demandèrent  l'exécution  de  votre  décret 
du   15.  (2) 


liberté.  Nous  l'avons  approché,  ce  peuple,  et  c'est  chez  lui,  dans  cette 
classe  surtout  laborieuse  et  recommandable  des  cultivateurs,  que  nous 
avons  trouvé  l'amour  le  plus  pur  de  la  liberté.  » 

(i)  Add.  /.  des  Débats  :«  ...  qui  vous  le  prouvera...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  A  Namur  et  dans  les  autres  villes  du  Brabant,  des 
malveillants  calomniaient  la  Convention  nationale,  et  donnaient  à  son 
décret  du  15  une  interprétation  perfide;  le  peuple  était  ébranlé  mais 
nous  l'avons  approché,  nous  l'avons  éclairé,  nous  avons  reçu  ses  applau- 
dissements en  même  temps  que  ses  bénédictions  étaient  adressées  à  la 
Convention  nationale.  »  /.  des  Débats  :  «...  ils  sentirent  toute  la  force 
du  décret  du  15  et  demandèrent  qu'il  fût  maintenu.  » 

Il  s'agit  du  décret  rendu  le  15  décembre  1792  sur  le  rapport  de  Cam- 
bon.  (Cf.  Moniteur,  du  lundi  17  décembre,  p.  1496.  Les  articles  aux- 
quels Danton  fait  allusion  dans  ce  passage  et  dans  les  passages  suivants 
sont  : 

Art.  I.  —  Dans  les  pays  qui  sont  ou  qui  seront  occupés  par  les  armées 
de  la  République  française,  les  généraux  proclameront  sur-le-champ,  au 
nom^  de  la  Nation  française,  l'abolition  des  impôts  ou  contributions 
existants,  la  dîme,  les  droits  féodaux  fixes  ou  casuels,  la  servitude  réelle 
ou  personnelle,  les  droits  de  chasse  exclusifs,  la  noblesse  et  générale- 
ment tous  les  privilèges.  Ils  déclareront  au  peuple  qu'ils  lui  apportent 
paix,  secours,  fraternité,  liberté  et  égalité. 

Art.  II.  —  Ils  proclameront  la  souveraineté  du  peuple,  et  la  suppres- 
sion de  toutes  les  autorités  existantes,  ils  convoqueront  de  suite  le 
peuple  en  assemblées  primaires  ou  communales  pour  créer  et  organiser 
une    administration    provisoire... 

Art.  III.  —  Tous  les  agents  et  officiers  de  l'ancien  gouvernement 
ainsi  que  les  individus  ci-devant  réputés  nobles  ou  membres  de  quelques 
corporations  ci-devant  privilégiées,  seront,  mais  pour  la  première  élec- 
tion seulement,  inadmissibles  aux  places  d'administration  ou  de  pou- 
voirs judiciaires  provisoires. 

Art.  IV.  —  Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la  sauvegarde  et  la 
protection  de  la  République  française  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles appartenant  au  fisc,  au  prince... 

Art.  VII.  —  Le  Conseil  exécutif  nommera  aussi  des  commissaires 
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Il  y  a  plus,  et  (1)  tel  est  l'effet  de  l'abolition  des  droits 
féodaux  sur  les  peuples,  des  perceptions  établies  par  le  des- 
potisme, telle  est  cette  influence,  que  nous  avons  été  obligés 
de  donner  une  force  armée  pour  garantir  le  receveur  des 
anciennes  impositions  des  restitutions  que  le  peuple  exi- 
geait des  anciens  impôts  qu'il  payait  pour  la  tyrannie.  (2) 
—  Hé  bien  !  sont-ils  mûrs  (3),  ces  hommes-là  (4)?  Enten- 
dent-ils leur  intérêts? 

L'intérçt  des  peuples,  c'est  de  n'être  pas  foulés,  c'est  de 
ne  rien  faire  pour  la  tyrannie.  —  S'ils  sentent  profondé- 
ment leurs  intérêts,  ils  méritent  d'être  réunis  à  nous.  (5) 

Remarquez  bien  surtout  que,  de  cette  réunion  immédiate, 
dépend  le  triomphe  de  la  liberté  dans  la  Belgique  propre- 
ment dite;  car  le  grand  art  des  partisans  de  l'ancien  régime, 
c'est  de  faire  croire  que  vous  ne  voulez  pas  de  réunion; 
(6)  ce  n'est  que  parce  que  les  esprits  faibles  craignent,  ce 
n'est  que  parce  qu'ils  doutent  de  cette  réunion,  que  le  parti 
autrichien  se  réunit  à  Bruxelles. 

Que  la  réunion  de  Liège  s'opère  ! 


nationaux  qui  se  rendront  de  suite  sur  les  lieux  pour  se  concerter  avec 
l'administration  provisoire  nommée  par  le  peuple,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  défense  commune  et  sur  les  moyens  à  employer  pour 
se  procurer  les  habillements,  subsistances  nécessaires  aux  armées  de  la 
République  et  pour  acquitter  les  dépenses  qu'elles  ont  faites  et  feront 
pendant  leur  séjour  sur  leur  territoire. 

Cf.  sur  ce  décret  et  la  mission  de  Danton  en  Belgique,  A.  Sorel,  La 
politique  de  Danton,  Revue  politique  et  littéraire,  septembre  1889; 
Aulard,  La  Révolution  Française,  t.  XVIII  et  XIX  (1890)  ;  Robinet, 
Danton  homme  d'Etat,  pp.  1 13-140,  180-200. 

(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  telle  est  l'influence  qu'a  eue  sur  ce  peuple  la 
haine  des  tyrans  dont  nos  armes  l'ont  délivré,...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  ...  il  nous  a  fallu  protéger  par  la  force  militaire  un 
receveur  des  anciennes  impositions  auquel  le  peuple  voulait  faire  res- 
tituer les  sommes  qu'il  avait  perçues.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  n  ...  pour  la  liberté...  » 

(4)  Add.  Ibid.  :«  ...  qui  veulent  sacrifier  tout  pour  elle,  mais  qui  ne 
veulent  rien  payer  pour  la  tyrannie.  » 

(5)  /•  des  Débats  :«  ...  sont-ils  libres  ces  peuples?  s'ils  sentent  ainsi 
leurs  droits?  méritent-ils  d'être  réunis?   » 

(6)  Add.  Mon.  :«  ...ce  n'est  que  parce  que  les  patriotes  pusillanimes 
doutent  de  cette  réunion  que  votre  décret  du  15  a  éprouvé  des  opposi- 
tions. » 
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(1)  Aussitôt  que  la  nouvelle  en  parviendra  dans  la 
Belgique,  vous  aurez,  de  toutes  parts,  de  pareilles  pétitions; 
alors  nous  ferons  exécuter  les  lois  françaises,  alors  les 
prêtres  (2),  les  aristocrates  séditieux  purgeront  (3)  la 
terre  de  la  liberté,  et  cette  purgation  opérée,  alors  nous 
aurons  des  hommes  de  plus,  des  trésors  de  plus;  alors  nous 
aurons  des  vrais  républicains;  alors  l'Europe  verra  que  nos 
principes  ne  sont  pas  chimériques,  car  nous  en  donnons 
l'assurance,  la  réunion  une  fois  opérée,  vous  verrez  que  vous 
aurez  dans  les  Belges,  des  hommes  dignes  de  vous,  des 
hommes  qui  feront  mordre  la  poussière  aux  partisans  de 
l'Autriche.  (4) 

Je  conclus  à  la  réunion  immédiate.  (5) 

De  toutes  parts,  on  crie  :  «  Aux  voix  I  Aux  voix  !  » 


(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Ce  n'est  qu'à  cette  masse  de  patriotes  qui  cou- 
vrent les  provinces  de  Belgique,  ce  n'est  qu'à  la  confiance  que  leur  a 
inspirée  la  loyauté  française,  que  vous  devez  les  vœux  de  Liège  et  de 
Stavelot.  Accédez  à  ces  vœux...  » 

(2)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  perturbateurs...  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ....  en  vertu  de  vos  lois,...  » 

(4)  /.  des  Débats  :  «  ...  alors  les  prêtres  perturbateurs,  les  aristo- 
crates séditieux,  purgeront  en  vertu  de  vos  lois  la  terre  de  la  liberté.  » 
Rép.  fr.  :  «  ...  bientôt,  dans  toutes  les  parties  de  la  Belgique,  de 
semblables  [vœux]  seront  prononcés.  Alors,  dans  ces  provinces,  la 
République  fera  exécuter  ses  lois;  alors  les  prêtres,  les  aristocrates 
purgeront  cette  terre  conquise  à  la  liberté;  alors  cette  purgation  salu- 
taire procurera  à  la  nation  française  des  hommes,  des  trésors,  des  répu- 
blicains dignes  de  nous  qui  feront  mordre  la  poussière  aux  satellites  de 
l'Autriche...  »  Mon.  :  «  Cette  purgation  opérée  nous  aurons  des  hommes 
et  des  armes  de  plus.  La  réunion  décrétée  vous  trouverez  dans  les 
Belges  des  républicains  dignes  de  vous  qui  feront  mordre  la  poussière 
aux  despotes...  »  Add.  Rép.  fr.  :  «...  et  dont  les  armes  s'uniront  aux 
nôtres  pour  terrasser  nos  ennemis  communs.  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  Je  demande  que  la  Convention  nationale  prononce  la 
réunion  du  pays  de  Liège  à  la  République  française.  » 

Après  quelques  observations  de  Bréard.  La  Convention  rend,  sur  la 
proposition  de  Camus  un  décret,  qui  décide  l'envoi  de  commissaires  en 
Belgique  et  dont  l'art.  V  est  aussi  conçu  : 

«  Art.  V.  —  Les  trois  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans 
la  Belgique,  le  Hainaut,  le  pays  de  Liège,  et  les  pays  voisins  qui  sont 
venus  rendre  compte  de  leurs  opérations  à  la  Convention  nationale,  se 
réuniront  à  leurs  collègues  et  partiront,  savoir  :  Danton  et  [De]lacroix, 
immédiatement  après  le  présent  décret.  Camus  dans  la  huitaine  au 
plus  tard.   Ils  pourront  agir  conjointement  ou  séparément,  pourvu 
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D'après  le  Moniteur. 
[  (Convention,   vendredi  8   mars   1793.) 

[Les  Autrichiens  ont  franchi  la  Roer,  battu  Valence  (l)àAlden- 
hoven,  pris  Aix-la-Chapelle  et  rejeté  les  Français  sur  Liège. 
Ils  s'emparent  de  cette  ville  ;  la  Belgique  s'apprête  à  chasser 
nos  troupes.  —  Les  commissaires  envoyés  parla  Convention 
font,  à  leur  retour,  un  tableau  de  la  situation  qui  n'est  rien 
moins  que  rassurant;  Delacroix  déclare  :  «  Voilà  la  position 
où  nous  en  sommes...  l'avant-garde  a  dû  abandonner  sa  posi- 
tion devant  Liège,  et  cette  ville  et  une  partie  de  nos  maga- 
sins. Il  faut  donc  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et 
les  plus  efficaces  pour  faire  lever  la  Nation,  pour  la  faire 
marcher  contre  l'armée  des  despotes.  »] 

Danton.  —  Nous  avons  plusieurs  fois  fait  l'expérience 
que  tel  est  le  caractère  français,  qu'il  faut  des  dangers  pour 
trouver  toute  son  énergie.  (2)  Eh  bien,  ce  moment  est 
arrivé. 

Oui,  il  faut  le  dire  à  la  France  entière  :  (3)  si  vous  ne 


néanmoins  qu'ils  soient  réunis  au  nombre  de  deux,  et  à  la  charge  de 
donner  connaissance  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  toutes  leurs  opé- 
rations à  la  Convention.  » 

(i)  Cyrus-Marie- Alexandre  de  Timbrune-Timbronne,  comte  de 
Valence,  avait  épousé  en  1786  une  fille  de  Madame  de  Genlis,  s'était 
attaché  au  duc  d'Orléans.  Maréchal  de  camp  en  1790,  lieutenant-géné- 
ral à  l'armée  de  Dumouriez,  il  allait  sauver  l'aile  droite  de  l'armée  à 
Nerwinden  (18  mars  1793). 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  La  France  a  plus  d'une  fois  acquis  l'ex- 
périence qu'il  lui  faut  des  dangers,  pour  déployer  son  énergie.  »  Logo- 
tach.  :  «  Citoyens,  nous  avons  plusieurs  fois  fait  l'expérience  que  tel  est 
le  caractère  français  qu'il  faut  des  dangers  pour  retrouver  notre  éner- 
gie. » 

(3)  Add.  Logotach.  :  «...  si  vous  ne  vous  montrez  pas  dignes  d'elle,  si  la 
France  entière  ne  se  lève  pas,...  » 
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volez  pas  au  secours  de  vos  frères  de  la  Belgique,  si  Dumou- 
riez  est  enveloppé  en  Hollande,  si  son  armée  était  obligée 
de  mettre  bas  les  armes,  qui  peut  calculer  les  malheurs 
incalculables  d'un  pareil  événement?  —  La  fortune 
publique  anéantie,  la  mort  de  600.000  Français  pourrait 
enfêtre  la  suite  !  (1) 

Citoyens,  vous  n'avez  pas  une  minute  à  perdre. 

Je  ne  vous  propose  pas  en  ce  moment  des  mesures  générales 
pour  les  départements,  votre  Comité  de  défense  vous  fera  de- 
main son  rapport  (2).  Mais  nous  ne  devons  pas  attendre  notre 
salut  uniquement  de  la  loi  sur  le  recrutement;  (3)  son  exécu- 
tion sera  nécessairement  lente,  et  des  résultats  tardifs  ne 
sont  pas  ceux  qui  conviennent  à  l'imminence  du  danger 
qui  nous  menace. 

Il  faut  que  Paris,  cette  cité  (4)  célèbre  (5)  et  tant 
calomniée,  il  faut  que  cette  cité  qu'on  aurait  ren- 
versée pour  servir  nos  ennemis  qui  redoutent  son  brûlant 
civisme,  contribue  par  son  exemple  à  sauver  la  patrie.  (6) 
—  Je  dis  que  cette  ville  est  encore  appelée  à  donner  à  la 
France,  l'implusion  (7)  qui,  l'année  dernière,  a  enfanté  nos 
triomphes.  (8) 
[i4 Comment  se  fait-il  que  vous  n'ayez  pas  senti  que,  s'il  est 


(i)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Alors  nous  perdons  la  fortune  publique, 
et  peut-être  six  cent  mille  Français.  »  Logotach.  :  «...  si  nous  ne  mar- 
chons pas  au  secours  de  nos  frères  qui  sont  dans  la  Belgique,  si  l'armée 
de  Dumouriez  est  enveloppée  dans  la  Hollande  et  forcée  de  mettre 
bas  les  armes,  il  nous  en  coûtera  des  millions  sans  nombre,  et  peut- 
être  plus  de  600.000  hommes.  » 

(2)  Add.  Logotach.  :  «...  à  ce  sujet.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  ...  de  la  mesure  déjà  prise  pour  le  recrutement  des 
départements.  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  déjà  si...  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «...  dans  les  fastes  de  la  Révolution...  » 

(6)  Logotach.  :  «...  qu'on  aurait  voulu  renverser  pour  mieux  favoriser 
les  ennemis,  donne  encore  l'exemple  à  toute  la  République.   » 

(7)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  à  laquelle  nous  avons  déjà  dû 
tant  de  succès  [et]...  » 

(8)  Add.  Logotach.  :  «  C'est  à  vous  à  donner  l'impulsion  à  Paris  tout 
entier.  /.  de  Perlet  Que  tous  les  citoyens  se  lèvent;  que  Paris  donne 
l'exemple  à  la  République,  et  que  la  Convention  donne  l'impulsion  à 
Paris.  » 
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bon  de  faire  des  lois  avec  (1)  maturité,  on  ne  fait  bien  la 
guerre  qu'avec  enthousiasme?  (2)  Toutes  les  mesures  dila- 
toires, tout  moyen  tardif  de  recruter,  détruit  cet  enthou- 
siasme, et  reste  souvent  sans  succès.  —  Vous  voyez  déjà 
quels  en  sont  les  misérables  effets.  (3) 

(4)  Tous  les  Français  veulent  être  libres  (5).  Ils  se  sont 
constitués  en  gardes  nationales.  Aux  termes  de  leurs  ser- 
ments, ils  doivent  tous  marcher  quand  la  patrie  réclame 
leur  secours.  (6) 

Je  demande,  par  forme  de  mesure  provisoire,  que  la 
Convention  nomme  des  commissaires  qui,  ce  soir,  se  ren- 
dront dans  toutes  les  sections  de  Paris,  convoqueront  les 
citoyens,  leur  feront  prendre  les  armes,  et  les  engageront, 
au  nom  de  la  liberté  et  de  leurs  serments,  à  voter  la  défense 
de  la  Belgique.  (7) 

La  France  entière  sentira  le  contre-coup  de  cette  impulsion 
salutaire.  Nos  armées  recevront  de  prompts  renforts.  — 
Et,  il  faut  le  dire  ici,  les  généraux  ne  sont  pas  aussi  répré- 
hensibles  que  quelques  personnes  ont  paru  le   croire.   (8) 

(i)  Add.  Logotach.  :  «  ...  réflexion  et...  » 

(2)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats,  Logotach.  :  «  ...  la  guerre  ne  devait  (ne  doit) 
être  faite  que  par  enthousiasme.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Voyez  les  misérables  effets  du  recrutement  que  vous 
avez  adopté.   » 

(4)  Add.  Logotach.  :  «  Faites  marcher  les  Français,  ils  ont  juré  de 
défendre  la  patrie.   » 

(5)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  « ...,  ils  ont  juré  de  défendre  la 
liberté.    » 

(6)  Logotach.  :  «...  quand  le  besoin  le  leur  commande.  »  Add.  Rép. 
fr.  :  «  Eh  bien  !  le  moment  en  est  arrivé.  Qu'ils  remplissent  leurs  ser- 
ments. »  —  Var.  /.  des  Débats  :  «  Eh  bien,  qu'ils  remplissent  leurs  Ser- 
ments... » 

(7)  Logotach.  :  «  ...  que  des  commissaires  se  transportent  ce  soir  dans 
toutes  les  sections  de  Paris,  qu'ils  somment  tous  les  citoyens  en  état 
de  porter  les  armes  de  se  rendre  dans  leurs  sections  respectives,  et 
qu'ils  les  engagent  tous,  au  nom  de  la  patrie  et  de  leurs  serments,  à 
voler  à  la  défense  de  la  patrie.  »  J.  de  Perlet  :  «  Je  demande  que  des  com- 
missaires pris  dans  votre  sein  soient  envoyés  ce  soir  dans  les  48  sections 
pour  y  faire  part  aux  citoyens  des  nouveaux  dangers  de  la  patrie,  et 
les  sommer  en  son  nom  de  voler  au  secours  de  leurs  frères,  dans  la  Bel- 
gique. »  —  Add.  Logotach.  :  «  {Applaudissements  réitérés  des  tribunes.)  yf 

(8)  Logotach.  :  «  ...  qu'on  peut  le  présumer.  »  /.  des  Débats  :  «  ...  qu'on 
pourrait  le  croire.   » 
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Nous  leur  avions  promis  (1)  qu'au  1^^  février,  l'armée  de  la 
Belgique  recevrait  un  renfort  de  30.000  hommes.  Rien  ne 
leur  est  arrivé  (2).  Il  y  a  trois  mois  qu'à  notre  premier 
voyage  dans  la  Belgique,  ils  nous  dirent  que  leur  position 
militaire  était  détestable,  (3)  et  que,  sans  un  renfort  consi- 
dérable, s'ils  étaient  attaqués  au  printemps,  ils  seraient 
peut-être  forcés  d'évacuer  la  Belgique  entière. 

Hâtons-nous  de  réparer  nos  fautes.  Que  ce  premier  avan- 
tage de  nos  ennemis  soit,  comme  celui  de  l'année  dernière, 
le  signal  du  réveil  de  la  Nation.  (4)  Qu'une  armée,  conser- 
vant l'Escaut,  donne  la  main  à  Dumouriez  (5)  et  les  enne- 
mis seront  dispersés  (6).  —  Si  nous  avons  perdu  Aix-la- 
Chapelle  (7),  nous  trouverons  en  Hollande  des  magasins 
immenses  qui  nous  appartiennent.  (8) 

Dumouriez  (9)  réunit  au  génie  du  général  l'art  d'échauffer 
et  d'encourager  le  soldat.  (10)  Nous  avons  entendu  l'armée 
battue  le  demander  à  grands  cris.  (11)  L'histoire  jugera  ses 
talents,  ses  passions  et  ses  vices  (12);  mais  ce  qui  est  certain, 

(i)  Add.  Logotach.  :  «  ...  en  votre  nom,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais,...»—  Var.  Merc.  un.  :  «...  au  nom  de  la  Nation,...  » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...;  elle  est  à  peine  achevée  d'être  approvision- 
née...  » 

(3)  Logotach.  :  «  Il  y  a  plus  de  trois  mois  qu'ils  nous  avertissaient  que 
leur  situation  était  critique...  »  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  que  l'armée  était 
dans  le  plus  mauvais  état,...  « 

(4)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  ait  le  même  effet  que  celui  de  la  der- 
nière campagne.  »  Add.  Logotach.  :  «  Ainsi  préparons  nos  forces;  que 
ce  premier  avantage  de  nos  ennemis  soit,  dans  cette  seconde  campagne, 
le  dernier.  » 

(5)  Add.   Logotach.  :  «  ...,  tout  est  sauvé,...  » 

(6)  Logotach.  :  «  ...  et  les  ennemis  disparaissent,...  »  Add.  Rép.  fr.,  J.  des 
Débats  :  «  ...,  l'armée  sera  raffermie  et  la  France  conservera  sa  puis- 
sance... » 

(7)  Add.  Rép.  fr.yj.des  Débats,  Logotach.  :  a  ...,'Bréda,  est  encore  en 
notre  possession...  » 

(8)  Logotach.  :  «...  des  magasins  immenses  nous  attendent  dans  la 
Hollande.    » 

(9)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...,  je  lui  rends  cette  justice,...  » 

(10)  Logotach.  :  «  Dumouriez  possède  le  talent  d'électriser  les  troupes. 
Add.  Je  lui  rends  cette  justice,  l'armée  la  lui  rend  également.  » 

(xi)  Rép.  fr.  :  «...  l'armée  l'appelait  dans  sa  déroute.  » 

(12)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...,  son  caractère,  sa  gloire,  ses  vues...)? 
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c'est  qu'il  est  intéressé  à  la  splendeur  de  la  République.  (1) 
S'il  est  secondé,  si  une  armée  lui  prête  la  main,  (2)  il  saura 
faire  repentir  nos  ennemis  de  leurs  premiers  succès.  (3) 

(4)  Je  demande  que  des  commissaires  soient  nommés  à 
l'instant.  (5) 

[La  proposition  de  Danton  est  adoptée  à  l'unanimité  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  commissaires  près  l'armée  de  la  Belgique,  décrète  que 
des  commissaires  pris  dans  son  sein,  se  rendront  ce  soir  dans 
les  sections  (de  Paris,  pour  instruire  les  citoyens  de  l'état 
actuel  de  cette  armée,  leur  rappeler  le  serment  qu'ils  ont 
prêté  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  et  pour  les  sommer 
au  nom  de  la  patrie,  de  prendre  les  armes  pour  aller  défendre 
leurs  frères  qui  sont  dans  la  Belgique.  » 

On  demande  que  la  proposition  de  Danton  soit  étendue 
aux  départements.  —  Le  principe  est  décrété.] 

(i)  /.  des  Débats  :  «...  mais  ils  sont  nécessaires  au  salut  de  la  Répu- 
blique. ))  Rép.  fr.  :  «...  mais  il  ne  les  emploiera  que  pour  le  salut  de  la 
Republique.  » 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Si  Dumouriez  est  secondé,  si  une  armée 
lui  donne  la  main.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Cette  époque  sera  pour  lui  le 
signal  et  le  gage  de  nouveaux  triomphes.  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  La  seule  mesure  que  nous  puis- 
sions prendre  en  ce  moment,  est  une  mesure  prompte  et  révolutionnaire.  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «  Je  demande  que  ce  soir  des  commissaires  soient 
chargés  de  se  répandre  dans  les  48  sections  de  Paris,  d'y  annoncer  les 
nouveaux  dangers  de  la  patrie,  et  d'appeler  tous  les  citoyens  à  la 
défense  commune. 

Logotach.  Pour  signal  de  ces  grandes  mesures,  je  demande  que 
l'on  mette  aux  voix  la  première  proposition,  et  que  ce  soir,  Paris  se 
lève  tout  entier  !   » 
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D'après  le  Logotachigraphe. 

(Convention,  samedi  matin  9  mars  1793.) 

[On  Ut  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  de  Belgique,  qui  rapportent  en  ces  termes  la  fin  d'un 
billet  qtie  leur  a  adressé  Miranda(l)  :«Nos  troupes  sont,  dans 
ce  moment-ci,  parfaitement  rassurées,  voyant  que  nos  enne- 
mis se  replient  devant  elles...  Je  peux  vous  assurer,  mes  chers 
concitoyens,  que  nous  tiendrons  actuellement  ferme  contre 
une  force  quelconque,  et  que  nous  battrons  probablement 
nos  ennemis  si  l'occasion  s'en  présente.  La  sûreté  de  la  Bel- 
gique ne  court  plus  aucun  danger.»] 

Danton.  —  Non  sans  doute,  citoyens,  l'espoir  que  vous 
donnent  vos  commissaires  n'est  point  illusoire.  (2)  Oui,  vos 
ennemis,  ceux  de  la  liberté,  seront  fsxterminés;  et  pourquoi?. 
—  Parce  que  vos  efforts  ne  vont  point  se  ralentir.  (3) 

Vous  étiez  dignes  d'être  les  régulateurs  de  l'énergie  natio- 
nale. Vos  commissaires  disséminés  sur  tous  les  points  de  la 
République,  (4)  vont  répéter  à  tous  les  Français  que  la  grande 
querelle  (5)  entre  la  liberté  et  le  despotisme,  va  être  inces- 
samment (6)  terminée. 


(i)  Francesco  Miranda,  de  Caracas  (Venezuela).  Après  avoir  servi 
dans  les  troupes  coloniales  espagnoles,  il  avait  suivi  Rochambeau  en 
Amérique,  puis  en  1792  était  venu  en  France.  Il  s'y  lia  avec  Brissot 
et  Petion,  demanda  un  commandement  à  l'armée  du  Nord.  Nommé 
lieutenant-général  il  devint  commandant  en  chef  en  1793. 

(2)  Mon.,  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  ...  ne  sera  pas  déçu.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  ...  parce  que  vous  ne  laissez  point  se  ralentir  vos 
efforts.  )) 

(4)  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :«  ...en  se  disséminant  sur  toutes  les 
parties  (sur  la  surface)  de  la  République,...  » 

(5)  Add.  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  ...  qui  s'est  élevée...  » 

(6)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  ...  enfin...  » 
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Le  peuple  français  doit  être  (1)  vengé.  C'est  à  nous  qu'il 
appartient  de  mettre  le  monde  politique  en  harmonie, 
c'est  à  nous  à  faire  des  lois  qui  soient  en  concordance  (2) 
avec  cette  harmonie. 

Eh  bien,  citoyens,  ne  pouvant  vous  entretenir  de  ces 
objets,  (3)  je  viens  vous  demander  dans  le  moment  où  nous 
allons  combattre  nos  ennemis,  la  déclaration  d'un  principe 
trop  longtemps  méconnu  :  (4)  je  viens  demander  la  destruc- 
tion de  la  tyrannie  de  la  richesse  sur  la  misère. 

Faisons  des  lois  qui  en  imposent  à  nos  ennemis;  et  bien- 
tôt ce  Pitt,  le  Breteuil  d'Angleterre,  et  ce  Burke,  l'abbé 
Maury  de  la  nation  anglaise,  tout  cet  amas  d'hommes  qui 
donnent  l'impulsion  à  l'Europe  contre  nous,  apprendront 
à  nous  connaître  et  seront  anéantis.  (5) 
•  Je  vous  demanderai  qu'en  ce  moment  tous  les  Français 
aient  le  droit  de  marcher  à  l'ennemi. 

(6)  Il  est  une  classe  d'hommes  qui  ne  sont  pas  mauvais 
citoyens,  et  qui  cependant  gémissent  dans  les  fers  :  ce  sont 
les  prisonniers  pour  dettes. (7)  —  C'est  une  honte  pour  l'huma- 
nité, pour  la  législation  et  pour  la  philosophie,  qu'on  ait  pu 
dire  qu'un  citoyen,  (8)  en  recevant  de  l'argent,  hypothèque 
sa  personne  et  sa  sûreté.  (Grands  applaudissements.) 

Si  je  voulais  examiner  cet  acte  dans  son  étendue,  dans 
tous  ses  effets,  je  démontrerais  facilement,  qu'il  tournait 


(i)  Ibid.  :  «  ...  sera...  » 

(2)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  ...  de  créer  des  lois  concordantes...  » 

(3)  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Mais  avant  de  vous  entretenir  de  ces  grands 
objets...  » 

(4)  AU.  Mon.,  J.  des  Z)^&a/s  :«...,  je  viens  vous  demander  l'abolition 
d'une  erreur  funeste,...» 

(5)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  Si  la  mesure  que  je  propose  est  adoptée,  bientôt 
ce  Pitt,  le  Breteuil  de  la  diplomatie  anglaise,  et  ce  Burke,  l'abbé  Maury 
du  Parlement  britannique,  qui  donnent  aujourd'hui  au  peuple  anglais 
une  impulsion  si  contraire  à  la  liberté,  seront  anéantis.  » 

(6)  Add.  Mon.,  Rép.  fr.:  «Que  demandez-vous? — Vous  voulez  que  tous 
les  Français  s'arment  pour  la  défense  commune  ?  —  Eh  bien,  il  est  une 
classe  d'hommes  qu'aucun  crime  n'a  souillée,  qui  a  des  bras,  mais  qui 
n'a  pas  de  liberté...  » 

(7)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  ...  c'est  celle  des  malheureux  détenus  pour 
dettes.  » 

(8)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  ...  un  homme,...  »  ■ 
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au  détriment  même  de  la  dignité  de  l'homme.  (1)  L'expé- 
rience prouve  que  la  contrainte  par  corps  fut  toujours  le 
profit  usurpé;  l'expérience  prouve  que  tel  homme  qui  aurait 
pu  rétablir  ses  affaires  dérangées  s'il  eût  été  mis  en  liberté, 
eût  fait  honneur  à  ses  affaires.  (2)  Or,  l'intérêt  mercantile 
n'est  rien  pour  une  grande  nation.  (3) 

Les  principes  ne  sont-ils  pas  éternels?  Tout  Français 
n'a-t-il  pas  le  droit  de  la  liberté,  et  peut-elle  lui  être  ravie 
autrement  que  pour  avoir  commis  des  forfaits  contre  la 
société? 

(4)  Parmi  le  peuple,  il  y  a  des  hommes,  sans  doute,  qui 
ont  été  égarés,  mais  le  peuple  entier  respecta  et  respectera 
les  propriétés.  (5) 

Respectons  la  misère  et  la  misère  respectera  le  riche.  (6) 

Ne  soyons  jamais  coupables  envers  le  malheureux;  don- 
nons-lui l'exemple  de  la  vertu  et  de  la  raison,  et  le  malheu- 
reux qui  a  de  l'âme  plus  que  le  riche,  (7)  ne  se  rendra 
jamais  coupable  (Applaudissements  universels.) 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  déclare 
que  tout  citoyen  français  emprisonné  pour  dettes  sera  mis 
en  liberté,  parce. que  ces  emprisonnements  sont  contraires  à 
la  Déclaration  des  droits,  à  la  saine  morale  (8).  (Tous  les 


(t)  Add.  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Je  pourrais  démontrer  que  la  déclara- 
tion du  principe  que  je  proclame  est  favorable  à  la  cupidité  même,  car 
l'expérience  prouve  que  celui  qui  prêtait  ne  prenait  aucune  garantie 
pécuniaire,  parce  qu'il  pouvait  disposer  de  la  personne  de  son  débiteur.  » 

(2)  Add.  :   «  Mais  qu'importent  ces  considérations  mercantiles?...   » 

(3)  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  ...;  elles  [les  considérations  mercantiles] 
ne  doivent  pas  influer  sur  une  grande  nation.  » 

Dans  le  texte  du  Logotachi graphe  cette  dernière  phrase  est  placée  par 
erreur  à  la  fin  de  l'alinéa  suivant. 

(4)  Add.  Mon.,  J.  des  Débats  :«  Que  les  propriétaires  ne  s'alarment 
point.  » 

(5)  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  ...  sans  doute  quelques  individus  se  sont 
portés  à  des  excès;  mais  la  Nation,  toujours  juste,  respectera  les  pro- 
priétés. » 

(6)  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  l'opulence.  »  Add.  Rép.  fr.  : 
«  Respectons  le  peuple  et  le  peuple  respectera  la  propriété.  Mon. 
{Vifs  applaudissements.)  » 

(7)  Merc.  un.  :  «...  le  pauvre  a  le  cœur  plus  droit...  » 

(8)  Mon.,  J.  des  Débats  :«  ...  parce  que  un  tel  emprisonnement  est 
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députés  se  lèvent  par  un  mouvement  simultané  et  crient  : 
Aux  voix)  !  (1) 

|La  proposition  de  Danton  est  décrétée.  —  Sur  la  proposi- 
tion de  Jeanbon  Saint-André,  l'Assemblée  déclare  l'abolition 
du  principe  même  de  la  contrainte  par  corps.]- 
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D'après  le  Lototachi graphe. 

(Convention,  dimanche  matin  10  mars  1793.) 

[La  situation  s'aggrave  d'heure  en  heure  ;  les  plus  mauvaises 
nouvelles  arrivent  des  armées  :  Liège  est  occupée  par  l'ennemi, 
on  a  dû  lever  le  siège  de  Maëstricht.  L'Assemblée  est  très  ner- 
veuse.—  Gamon(2) demande  laparolepour  une  dénonciation  : 

«  Dans  la  cour  des  Feuillants,  dit-il,  des  hommes  ne  veulent 
pas  laisser  entrer  les  femmes,  parce  qu'on  doit  envahir  l'Assem- 
blée pendant  la  séance.  »] 

Danton  s'avance  près  de  la  tribune.  —  Vous  avancez  de 
pareils  faits  et  vous  êtes  Français  !...  (3)  Président  je  demande 
à  faire  une  motion  d'ordre!  \r:::v 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Danton.  —  Entendez  (4)  le  dénonciateur  (5);  la  liberté 
saura  triompher  de  toutes  les  calomnies  ! 

contraire  à  la  saine  morale,  aux  Droits  de  l'homme,    Add.  aux  vrais 
principes  de  la  liberté.  » 

(i)  Rép.  fr.  :  vf L'Assemblée  toute  entière  se  lève  par  un  mouvement 
spontané.  —  La  proposition  de  Danton  mise  aux  voix  est  adoptée  à  l'una- 
nimité.)  » 

(2)  François-Joseph  Gamon,  d'Antraigues  (Ardèche)  député  de 
l'Ardèche  à  la  Convention,  lié  au  parti  Girondin. 

(3)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(4)  Mon.  :   «  ...  entendons...    » 

(5)  Add.  Mon.  :  « ...  ;  les  femmes  aiment  la  vigueur  et  les  patriotes  n'en 
manquent  pas...  » 
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[L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  de 
Gamon  (1).  —  Robespierre  prononce  alors  un  long  discours 
sur  la  situation  politique.  —  Danton  monte  à  la  tribune  :] 

Danton.  —  Les  considérations  générales  qui  vous  ont 
été  présentées,  sont  vraies,  mais  il  s'agirait  d'examiner  les 
causes  des  évacuements  (2)  qui  viennent  de  nous  arriver, 
avant  que  d'appliquer  rapidement  les  remèdes.  (3)  —  Quand 
l'édifice  est  en  feu,  je  ne  m'attaque  pas  aux  fripons  qui 
veulent  démeubler;  mais,  d'abord,  j'éteins  l'incendie,  (4) 

Je  dis,  citoyens,  que  vous  devez  être  convaincus  par  les 
dépêches  de  Dumouriez  que  vous  n'avez  pas  un  instant  à 
perdre  pour  faire  déployer  toutes  les  forces  de  la  Nation.  (5) 

Dumouriez  avait  conçu  un  plan  qui  honore  (6)  son  génie. 
Je  dois  lui  rendre  une  justice  bien  plus  éclatante  que  celle 
que  je  lui  rendis  dernièrement  dans  votre  Assemblée.  (7) 
Il  a  annoncé  (8)  au  pouvoir  exécutif  (9),  à  plusieurs  membres 
de  cette  Convention,  que  si  nous  n'avions  pas  assez  d'au- 


(i)  D'après  le  Républicain  français.  Le  Logotachigraphe  ne  donne  pas 
cet  incident  de  séance. 

On  lit  des  lettres  de  Dumouriez  annonçant  la  prise  de  Gertruyden- 
berg. 

Add.  Mon.  :  «  Danton;  —  Je  demande  la  parole  sur  les  lettres  de 
Dumouriez.  » 

(2)  Il  faut  probablement  lire  événements. 

(3)  Mon.  :  «  ...  mais  il  s'agit  moins  en  ce  moment  d'examiner  les 
causes  des  événements  désastreux  qui  peuvent  nous  frapper  que  d'y 
appliquer  promptement  le  reinède.  »  Rép.  fr.  :  n  ...  mais  il  s'agit  moins 
d'énumérer  les  maux  qu'éprouve  la  patrie  que  d'appliquer  le  remède.  » 
Cette  phrase  fait  allusion  au  long  discours  que  vient  de  prononcer 
Robespierre. 

(4)  Rép.  fr.  :  «...  qui  veulent  le  démeubler...  »  Merc.  un.  :  «  Quand  le 
feu  consume  l'édifice,  je  ne  m'arrête  pas  aux  petits  fripons  qui  le  veulent 
démeubler  :  j'éteins  le  feu.  » 

(5)  Mon.  :  «  Je  dis  que  vous  devez  être  convaincus  plus  que  jamais, 
par  la  lecture  des  dépêches  de  Dumouriez,  que  vous  n'avez  pas  un  ins- 
tant à  perdre  pour  sauver  la  République.  »  Rép.  fr.  :  «  ...  par  la  lecture 
des  dépêches  de  Dumouriez,  que  vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre 
pour  développer  les  forces...  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  ...  qui  fait  honneur  à...  » 

(7)  Rép.  fr.  :  «  ...  que  je  ne  l'ai  fait  jusqu'à  présent  à  cette  tribune.  » 

(8)  Add.  Mon.  :  «...  il  y  a  trois  mois...  » 

(9)  Add.  Mon.  :«  ...,  au  Comité  de  défense  générale...  » 
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dace  pour  envahir  la  Hollande  au  milieu  de  l'hiver,  pour 
déclarer  (1)  la  guerre  à  l'Angleterre  qui  nous  la  faisait  (2), 
nous  courrions  risque  de  tout  manquer  (3).  Cependant, 
puisque  nous  avons  perdu  (4)  ce  trait  de  génie,  il  faut  répa- 
rer nos  fautes. 

Dumouriez  n'a  pas  perdu  le  courage;  (5)  il  est  (6)  au 
milieu  de  la  Hollande;  il  a  pris  Gertruydenberg(7)  ;  il  a  des 
munitions  pour  tous  (8);  il  ne  nous  faut  que  des  hommes, 
et  la  France  en  regorge.  (9) 

Voulons-nous  laliberté  (10)? —  Sinous  ne  la  voulons  pas, 
périssons  tous  (11); —  si  nous  la  voulons,  marchons  tous  si 
cela  est  nécessaire  (12)  !  (Applaudissements.  Plusieurs  voix  : 
Oui  !  Oui  !) 

Remarquez  bien  notre  situation  politique.  (13)  — Quel  est 
le  point  central  des  mouvements  de  nos  ennemis?  C'est  le 
cabinet  anglais.  (14)  Pitt  sent  bien  qu'ayant  tout  à  perdre. 


(i)  Add.  Mon.  :  «  ...  sur-le-champ...  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  ...  depuis  longtemps...  » 

(3)  Add.  Mon.  :  «...  nous  doublerions  les  difficultés  de  la  campagne  en 
laissant  aux  forces  ennemies  le  temps  de  se  déployer;  Rép.  fr.  il 
fallait  renoncer  à  tous  les  avantages  que  nous  avions  obtenus  dans  la 
Belgique.  » 

(4)  Mon.  :  «...  méconnu...  » 

(3)  Mon.  :  «  ...  n'est  pas  découragé;...» 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  aujourd'hui  ...  » 

(7)  Gertruydenberg  ou  Geertruidenberg  petite  ville  fortifiée  des 
Pays-Bas  (Brabant  septentrional)  à  l'embouchure  de  la  Donge. 

(8)  Mon.  :  «  ...  il  y  trouvera  des  munitions;...»  Merc.  un.  :  «  ...  il  est 
environné  de  munitions;...  »  Add.  Mon.  :  «...  pour  renverser  tous 
nos  ennemis.   » 

(9)  Mon.  :  «  Il  ne  lui  faut  que  des  Français,  et  la  France  est  remplie 
de  citoyens.  »  Rép.  fr.  :  «  Il  ne  lui  faut  que  des  soldats  français,  et  la 
France  regorge  de  citoyens.  » 

(10)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  ou  ne  la  voulons-nous  pas?  » 

(11)  Mon.  :  «  Voulons-nous  être  libres?  Si  nous  ne  le  voulons  plus, 
périssons,  Add.  car  nous  l'avions  juré.  » 

(12)  Mon.  :  «  Si  nous  le  voulons,  marchons  tous  Add.  pour  défendre 
notre  indépendance;  Rép.  fr.  si  nous  la  voulons,  volons  tous,  et  elle 
nous  sera  assurée  pour  jamais.  » 

(13)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...:  c'est  en  Hollande  qu'est  le  foyer  de  ressources 
de  nos  ennemis.  » 

(14)  Rép.  fr.  :  «  Leur  centre  de  réunion  est  le  cabinet  britannique.» 
Add.  Mon.  :  «  Nos  ennemis  font  leurs  derniers  efforts.  » 
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il  n'a  rien  à  ménager  (1);  aussi  sacrifie-t-on  des  sommes 
immenses;  on  prodigue  l'or,  on  fait  les  plus  grands  sacrifices 
pour  triompher  de  la  liberté  française. 

Mais  prenons  la  Hollande  et  Carthage  est  à  nous,  (2)  et 
l'Angleterre  ne  peut  plus  vivre  (3)  que  par  (4)  la 
liberté  !  (6)  L'aristocratie  des  commerçants  (5),  furieuse 
que  le  ministère  anglais  se  soit  mêlé  de  la  coalition  des  des- 
potes, et  de  voir  son  commerce  anéanti,  sera  la  première  à 
renverser  le  ministère  de  Pitt  qui  a  cru  que  l'ancien  régime 
pouvait  subjuguer  le  génie  de  la  liberté  qui  plane  sur  l'uni- 
vers. (7) 

Ce  ministère  renversé  par  l'institution  (8)  même  du  com- 
merce, les  amis  de  la  liberté  qui  sont  en  Angleterre,  et  ce 
parti  n'est  pas  mort,  il  vous  attend,  (9)  et  si  vous  faisiez 
votre  devoir,  (10)  si  la  France  marchait,  les  républicains 
de  l'Angleterre  vous  donneraient  la  main,  et  l'univers 
serait  libre.  (11)  (Applaudissements.) 

Citoyens,  vous  n'avez  point  à  délibérer  vous  avez  à  agir. (12) 
Vous  avez  rendu  un  décret,  (13);  ce  décret  doit  porter  l'éner- 


(i)  Mon.  :  «...  épargner...  » 

(2)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «...  est  détruite.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «...  ne  pourra  bientôt  vivre...  » 

(4)  Mon.  :  «  ...  pour...  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  Que  la  Hollande  soit  conquise  à  la  liberté,  et...  » 

(6)  Add.  Mon.  :  «...  qui  domine  en  ce  moment  le  peuple  anglais...  » 

(7)  Mon.  :  «...  s'élèvera  contre  le  gouvernement  qui  l'aura  entraînée 
dans  cette  guerre  du  despotisme  contre  un  peuple  libre.  Elle  renversera 
ce  ministère  stupide  qui  a  cru  que  les  talents  de  l'ancien  régime  pou- 
vaient étouffer  le  génie  de  la  liberté  qui  plane  sur  la  France.  »  Rép.  fr.  : 
«  L'aristocratie  marchande,  jalouse  de  voir  ce  cabinet  dominer  dans  ses 
domaines,  se  réunira  à  nous  pour  écraser  ce  ministère  stupide,  qui  a  cru 
que  l'esprit  de  l'ancien  régime  pouvait  étouffer...  » 

(8)  Mon.  :  «...  l'intérêt...  » 

(9)  Add.  Mon.  :  «...  le  parti  de  la  liberté  se  montrera;...  « 

(10)  Mon.  :  «...  et  si  vous  saisissez  vos  devoirs,  Add.  si  vos  commis- 
saires partent  à  l'instant...  » 

(11)  Mon.  :  «...  si  vous  donnez  la  main  à  l'étranger  qui  soupire  après  la 
destruction  de  toute  espèce  de  tyrannie,  la  France  est  sauvée  et  le 
monde  est  libre.  « 

(12)  Rép.  fr.  :  «  Il  faut  agir  et  non  délibérer.  » 

(13)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  qui  nomme  des  commissaires  pour  les  départe- 
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gie  partout.  Que  vos  commissaires  partent,  qu'ils  partent 
à  l'instant,  qu'ils  partent  cette  nuit,  et  qu'ils  disent  à  une 
classe  de  citoyens  bien  lâches,  qu'ils  disent  aux  riches  :  Il 
faut  que  vos  richesses  payent  nos  efforts;  (1)  le  peuple  n'a 
que  du  sang,  il  le  prodigue;  allons,  misérables,  prodiguez  vos 
richesses!  (Applaudissements  nombreux  de  tous  côtés.) 

Voyez,  citoyens,  les  belles  destinées  qui  vous  attendent  ! 

Quoi  !  vous  avez  une  nation  toute  entière  pour  levier,  la 
liberté  et  la  raison  pour  point  d'appui,  et  vous  ne  boulever- 
seriez pas  le  monde  !...  (2). 

Il  vous  faut  du  caractère.  —  Oui  !  Et  c'est  une  vérité 
que  l'on  en  a  manqué  de  caractère.  (3)  Je  mets  de  côté 
toutes  les  passions;  elles  me  sont  tout  à  fait  étrangères; 
je  n'ai  que  celle  du  bien  public;  (4)  j'en  appelle  à  tous  ceux 
qui  devraient  me  rendre  justice. 

Je  fus  dans  une  position  telle  que  celle-ci,  dans  le  moment 
où  l'ennemi  était  en  France.  (5)  Je  leur  disais  (6),  aux  pré- 
tendus patriotes  :  (7)  Vos  dissensions  sont  nuisibles  au 
succès  de  la  liberté  (8).  Je  vous  rebute  tous,  vous  êtes  tous 
des  traîtres.  (9)  Battons  l'ennemi  et  ensuite  nous  dispute- 


ments.  Mon.    Faites  donc  partir  vos  commissaires;   soutenez-les  par 
votre  énergie.   » 

(i)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  Qu'ils  partent  ce  soir,  cette  nuit  même.  Qu'ils 
disent  à  la  classe  opulente  :  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  vous  conserver 
votre  luxe.  Il  faut  que  l'aristocratie  de  l'Europe,  succombant  sous  nos 
efforts,  paye  notre  dette  ou  que  vous  la  payiez.  » 

(2)  Mon.  :  «...  et  vous  n'avez  pas  encore  bouleversé  le  monde?  « 
Rép.  fr.  :«...et  vous  n'avez  pas  encore  soulevé  le  monde  entier?  »  Add. 
{Les  applaudissements  redoublent.)   » 

Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(3)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  Il  faut  pour  cela  du  caractère,  et  la  vérité  est 
qu'on  en  a  manqué.  » 

(4)  Mon.  :  «...  elles  me  sont  toutes  parfaitement  étrangères,  excepté 
celle  du  bien  public;...  » 

(5)  Add.  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  Dans  des  circonstances  plus  difficiles, 
quand  l'ennemi  était  aux  portes  de  Paris,...  » 

(6)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  J'ai  dit...  »  Add.  .  «  ...  à  ceux  qui  gouvernaient 
alors...  » 

(7)  Add.  Mon.  :  «  Vous  me  fatiguez  de  vos  contestations  particulières 
au  lieu  de  vous  occuper  du  salut  de  la  République,...  » 

(8)  Add.  Mon.,  Rép.  fr.  «  ...,  vos  discussions  sont  misérables.» 

(9)  Mon.  :  «  Je  vous  répudie  tous  comme  traîtres  à  la  patrie.  Add.  Je 
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rons  (Vifs  applaudissements  des  tribunes.)  Je  disais  : 
Eh  (1)  que  m'importe,  pourvu  que  la  France  soit  libre,  que 
mon  nom  soit  flétri  !  (2)  —  J'ai  consenti  à  passer  pour 
buveur  de  sang  !  Buvons  le  sang  des  ennemis  de  l'humanité 
s'il  le  faut,  mais  enfin  que  l'Europe  soit  libre  !  (3) 

Et  c'est  à  vous  de  créer  cette  liberté  :  l'univers  l'attend 
de  votre  courage. 

On  a  peur  que  votre  Assemblée  s'appauvrisse  de  bons 
citoyens?  (4)  —  Vaines  terreurs  !  Misérables  excuses  !  — 
Partez,  portez  l'énergie  partout,  vous  aurez  rempli  vos  fonc- 
tions !  Le  plus  saint  ministère  que  vous  puissiez  exercer, 
c'est  de  dire  au  peuple  :  Suivez  l'impulsion  que  nous  vous 
apportons  !  Que  nos  ennemis  périssent  !  La  dette  nationale 
sera  desséchée  aux  dépens  de  ceux  qui  voulaient  l'anéantir; 
l'équilibre  se  rétablira  entre  les  prix  des  denrées  et  votre 
numéraire,  et  alors  au  moins,  le  peuple  pourra  jouir  du  prix 
de  la  liberté,  (5) 

Prenez-y  garde  !  et  que  le  riche  écoute  ce  mot  !  Il  faut  que 
nos  conquêtes  payent  nos  dettes,  ou  il  faut  que  les  riches  les 
payent,  et  dans  peu. 

La  situation  nationale  est  cruelle;  les  signes  représenta- 
tifs sont  en  France  dans  une  trop  grande  disproportion.  (6) 

Le  peuple  a  été  agité  par  des  intrigues;  cela  est  vrai;  l'An- 
gleterre a  tout  fait  pour  égarer  le  peuple;  mais  aussi  il  n'y  a 

vous  mets  tous  sur  la  même  ligne.  Mon.,  Rép.  fr.  Je  ne  connais  que 
l'ennemi;...  » 

(i)  Add.  Mon.  :  «  ...  que  m'importe  ma  réputation!...  » 

(2)  Mon.  :  «  Je  leur  disais  :  Eh  !  q^ie  m'importe  ma  réputation  !  Que 
la  France  soit  libre,  et  que  mon  nom  soit  flétri  !  »  Rép.  fr.  :  «  ...  soit 
flétri  à  jamais.  »  Merc.  un.  :  «  Que  mon  nom  périsse,  disais-je  alors,  et 
que  la  liberté  soit  sauvée  !  » 

(3)  Mon.  :  «  Eh  !  bien  buvons  le  sang  des  ennemis  de  l'humanité,  s'il 
le  faut;  combattons  et  conquérons  la  liberté.  »  Rép.  fr.  :  «...  buvons  le 
sang  des  ennemis  de  la  patrie...  » 

(4)  Add.  Mon.  :  «  On  paraît  craindre  que  le  départ  des  commissaires 
affaiblisse  l'un  ou  l'autre  parti  de  la  Convention?» 

(5)  Mon.  :  «  Le  plus  beau  ministère  est  d'annoncer  au  peuple  que  la 
dette  terrible  qui  pèse  sur  lui  sera  desséchée  aux  dépens  de  ses  ennemis, 
ou  que  le  riche  la  payera  avant  peu.  » 

(6)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «...  le  signe  représentatif  n'est  plus  en  équilibre 
dans  la  circulation.  » 
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point  de  proportion  réelle  entre  le  salaire  des  malheureux 
et  le  prix  des  denrées.  (1) 

Il  faut  un  grand  effort,  un  grand  coup  :  prenons  la  Hol- 
lande, rallions  le  parti  des  patriotes  en  Angleterre,  laissons 
marcher  la  France,  et  la  patrie  est  sauvée  !  Vous  irez  glorieu- 
sement à  la  postérité.  —  Remplissez  donc  vos  destinées, 
point  de  passions,  point  de  querelles,  suivons  la  vague  de 
la  liberté  !  (2)  (Applaudissements  universels.) 


138 
POUR  STENGEL  ET  LA  NOUE 

D'après  le  Logotachigraphe. 

(Convention,  dimanche  10  mars  1793) 

[Carra (3) réclame  la  mise  en  accusation  de  Stengel,  etla  sus- 
pension de  La  Noue  pour  avoir  laissé  «  percer  l'ennemi  à 
travers  les  cantonnements  dispersés  ».  —  Delacroix  déclare 
que  le  seul  crime  de  Stengel,  est  d'avoir  demandé,  pour  ne 
pas  paraître  suspect,  à  être  employé  ailleurs  que  contre  les 
troupes  de  l'électeur  palatin  (4)  dont  il  était  né  sujet.]  —  Dela- 
croix. —  Telle  fut  la  proposition  de  Stengel.  J'interpelle 
Danton  de  déclarer  si  c'est  la  vérité.] 

Danton.  —  Stengel  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  pas 
servir  (5),  et  qu'il  était  de  la  convenance  de  l'employer 
ailleurs.  (6) 

(i)  Add.  Ibid.:  «  La  journée  de  l'ouvrier  est  au-dessous  du  nécessaire  ;  il 
faut  un  grand  moyen  correctif.  » 

(2)  Ibid.-.K  Conquérons  la  Hollande  ;  ranimons  en  Angleterre  le  parti 
républicain  ;  faisons  marcher  la  France,  et  nous  irons  glorieux  à  la  pos- 
térité !  Remplissez  ces  grandes  destinées;  point  de  débats,  point  de  que- 
relles, et  la  patrie  est  sauvée.  «  Merc.  un.  :  «  Ecrasez  toutes  vos  petites 
passions...   » 

(3)  Jean-Louis  Carra,  né  à  Pont-de-Veyle  (Ain),  fut  député  de  Saône- 
et-Loire  à  la  Convention;  il  appartenait  au  parti  Girondin.  Il  était  avec 
Mercier  le   principal  rédacteur  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

(4)  Il  commandait  à  Aix-la-Chapelle. 

(5)  Add.  Mon.  :  «...  contre  son  pays...  » 

(6)  D'après  la  Républicain  français. 
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[Rûhl,  Thureau,  Gaston,  attaquent  Stengel.  On  demande  d'un 
côté  le  décret  d'accusation  ;'de  l'autre  la  simple  destitution.  — 

Lehardi  (du  Morbihan).  —  Je  demande  que  Danton  motive 
la  priorité.] 

Danton.  —  Vous  avez  entendu  ma  déclaration  sur  ce  qui 
concernait  Stengel  (1),  et  je  suis  convaincu  qu'il  est  bien 
éloigné  d'être  un  républicain.  (2)  Je  pense  que  des  hommes 
qui  n'ont  pas  nos  principes  et  qui  en  conviennent,  ne  doivent 
point  commander  nos  armées.  Mais  je  dis  qu'il  faut,  avant 
de  rendre  un  décret  d'accusation,  qu'il  soit  fait  un  rapport, 
ou  au  moins  que  l'individu  soit  traduit  à  la  barre  pour  y 
être  entendu,  (3)  car  il  faut  que  la  raison  et  la  justice 
accompagnent  votre  inflexibilité. 

Je  sais  que  l'impunité  est  portée  trop  loin;  je  pense 
qu'elle  doit  cesser;  (4)  mais  je  pense  aussi  qu'il  ne  faut  pas 
décréter  d'accusation  au  hasard,  car  nous  avons  déjà 
décrété  d'accusation  plusieurs  personnes,  qui  n'ont  été 
traduites  devant  les  tribunaux  que  pour  être  renvoyées 
blanchies. 

Je  demande  donc  que  le  ministre  (5)  soit  tenu  de  faire 
traduire  à  la  barre  Stengel  (6)  et  La  Noue  (7)  pour  nous  rendre 


(i)  Mon.  :  «  J'ai  donné  ma  déclaration  sur  Stengel,...» 
(2)  Rép.  fr.  :   «  Je  suis  bien  éloigné  de  le  croire  bon  républicain.   » 
Mon.  :  «  Je  suis  bien  éloigné  de  le  croire  républicain.  « 

{3)  Mon.  :  «  Mais  je  pense  qu'avant  de  le  décréter  d'accusation,  il 
faut  qu'il  vous  soit  fait  un  rapport,  ou  que  vous  l'entendiez  vous- 
mêmes  à  la  barre.  » 

(4)  Mon.  :  «  ...  il  faut  que  l'impunité  portée  jusqu'à  présent  trop  loin 
cesse...  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  ...  de  la  guerre...  » 

(6)  Ce  même  général  Stengel  dont  la  tête  fut  si  menacée  à  l'époque  de 
déroute  d'Aix-la-Chapelle,  commanda  ensuite,  sous  le  Directoire,  la 
cavalerie  de  l'armée  d'Italie;  le  général  Bonaparte  lui  confia  ses  esca- 
drons lors  de  son  entrée  en  Piémont.  Stengel  fut  tué  en  chargeant  l'en- 
nemi en  avant  de  Mondovi,  et  il  fut  remplacé  par  Murât.  (Note  de 
Léonard  Gallois  dans  la  Réimpression  du  Moniteur.) 

D'après  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  les  derniers  mots  prononcés 
par  Napoléon  I^r^  le  4  mai  1821,  veille  de  sa  mort  furent  «  Allons,  Sten- 
gel, la  victoire  est  à  nous  !  » 

(7)  René- Joseph  de  La  Noue  était  maréchal  de  camp  le  g  mars  1788; 
le  6  février  1792,11  fut  nommé  lieutenant-général  à  l'armée  du  Nord. 
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compte  de  leur  conduite,  sauf  à  les  décréter  d'accusation 
s'il  y  a  lieu.  — ■  (Aux  voix  !  Aux  voix  !) 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  Danton  ;  et  sur  la 
motion  de  Delacroix  elle  décrète  en  outre  que  les  scellés 
seront  mis  sur  les  papiers  de  Stengel  et  La  Noue,  et  que  le 
ministre  enverra  un  courrier  extraordinaire  pour  l'exécution 
du  présent  décret  (1). 
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D'après  le  Républicain  français  (2). 

(Convention,  dimanche  10  mars  1793,  6  h.  1/2  du  soir.) 

[Barère  demande  qu'on  ajourne  au  lendemain  l'organisation 
du  tribunal.  —  «  Aux  voix  le  renvoi!  »  s'écrie-t-on.  —  Une 
discussion  s'engage  sur  la  question  de  savoir  si  les  jurés  seront 
pris  dans  tous  les  départements.  —  Delmas  veut  que  cette 
discussion  soit  terminée  séance  tenante  pour  permettre  le 
départ  des  commissaires.  —  La  Convention  décrète  que  les 
jurés  seront  nommés  par  elle  et  pris  dans  tous  les  départe- 
ments. —  Des  voix  :  «  Levez  la  séance,  il  est  6  heures  1  ».  —  Le 
Président  :  «  La  séance  est  levée  (3)  ».  —  Danton  s'élance  à  la 
tribune  :  ] 

Danton.  —  Je  somme  tous  les  bons  citoyens  de  ne  pas 

Décrété  d'accusation  le  4  octobre,  ilfut  acquitté  et  commanda  l'aile 
gauche  de  l'armée  des  Ardennes  à  partir  du  12  janvier  1793. 

(i)  D'après  le  Logotachigraphe. —  A  remarquer  que  Guiraut  (comme 
le  rédacteur  du  Point  du  Jour)  appelle  Stengel,  Stingen.  Il  est  appelé  : 
Steingel,  dans  le  Mercure  universel. 

Cf.  Actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  365;  et  Procès-verbal  de 
la  Convention,  t.  VII,  p.  233. 

(2)  Les  versions  du  Républicain  français  et  du  Moniteur,  à  part  les 
variantes  indiquées  ici,  sont  identiques.  Ce  discours  n'est  pas  reproduit 
par  le  Logotachigraphe . 

{3)  C'est  probablement  à  ce  moment  que  Guiraut,  le  rédacteur  du 
Logotachigraphe,  a  quitté  la  salle  des  séances,  avant  que  Danton  n'ait 
commencé  de  parler. 
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quitter  leurs  postes  !...  (1)  {U Assemblée  entière  est  en  place 
dans  un  calme  profond.)  (2) 

(3)  Quoi,  citoyens,  au  moment  où  notre  position  est  telle, 
que  si,  et  cela  n'est  pas  impossible,  Miranda  (4)  était  battu, 
Dumouriez  enveloppé  serait  obligé  de  mettre  bas  les 
armes,  (5)  vous  pourriez  vous  séparer  sans  prendre  les 
grandes  mesures  qu'exige  le  salut  de  la  chose  publique?  (6) 
—  Je  sens  à  quel  point  il  est  important  de  prendre  des 
mesures  judiciaires  qui  punissent  les  contre -révolution- 
naires; car  c'est  pour  eux  que  ce  tribunal  est  nécessaire, 
c'est  pour  eux  que  ce  tribunal  doit  suppléer  au  tribunal 
suprême  de  vengeance  populaire.  (7) 

Les  ennemis  de  la  liberté  lèvent  un  front  audacieux; 
partout  confondus,  ils  sont  partout  provocateurs.  —  En 
voyant  le  citoyen  honnête  occupé  dans  ses  foyers,  l'artisan 
occupé  dans  ses  ateliers,  ils  ont  la  stupidité  de  se  croire  en 
majorité  !  —  Eh  bien  !  arrachez-les  vous-mêmes  à  la  ven- 
geance populaire,  l'humanité  vous  l'ordonne...  (8) 

Une  voix.  —  Septembre  !... 


(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Mon.  :  «  (Tous  les  membres  se  remettent  en  place;  un  calme  profond 
règne  dans  toute  l'Assemblée.)  » 

(3)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  Que  l'Assemblée  ne  désempare  pas  sans  avoir 
statué  sur  le  bonheur  public  !...  » 

(4)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  dont  l'armée  est  actuellement  en  face  de 
Clairfayt...  » 

(5)  /•  '^^^  Débats  :  «  Eh  quoi,  vous  avez  admis  la  possibilité  que 
Miranda,  dont  l'armée  est  actuellement  en  face  de  Clairfayt,  soit 
battu...  »  Merc.  un.  :  «  Souvenez- vous  donc  que  Miranda  est  en  présence 
de  Clairfayt,  réfléchissez  que  s'il  était  battu,  Dumouriez  serait  bientôt 
enveloppé...    » 

(6)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Vous  vous  sépareriez  sans  opposer  des 
mesures  terribles  aux  desseins  des  malveillants  intérieurs  qui  guettent 
l'événement  pour  en  profiter;  sans  donner  aux  préparatifs  de  guerre 
tous  les  moments  dont  nous  pouvons  déposer.  Merc.  un.  Prenez 
donc  des  mesures  de  sûreté  pour  repousser  l'ennemi;  prenez  aussi  des 
mesures  de  sûreté  pour  que  les  conspirateurs,  les  contre-révolution- 
naires ne  vous  échappent  point,  et  vous  éviterez  la  grande  justice 
populaire...  » 

(7)  Mon.  :  « ...  de  la  vengeance  du  peuple...  » 

(8)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 
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(Mouvement  d* indignation  générale.  —  A  l'ordre  l'interrup- 
teur !  s'écrie-i-on  de  toutes  parts.) 

Danton,  continue.  —  Rien  n'est  si  difficile  (1)  que  de 
définir  un  crime  politique;  mais  si  un  homme  du  peuple, 
pour  un  crime  particulier,  en  reçoit  à  l'instant  le  châtiment, 
s'il  est  si  difficile  d'atteindre  un  crime  politique,  n'est-il 
pas  nécessaire  que  des  lois  extraordinaires,  prises  hors  du 
corps  social,  épouvantent  les  rebelles  et  atteignent  les 
coupables? 

Ici,  le  salut  du  peuple  exige  de  grands  moyens,  (2)  des 
mesures  terribles.  Je  ne  vois  pas  de  point  milieu  (3)  entre 
les  formes  ordinaires  et  un  tribunal  révolutionnaire. 
L'histoire  atteste  cette  vérité;  et  puisqu'on  a  osé,  dans  cette 
Assemblée,  rappeler  ces  journées  sanglantes  sur  lesquelles 
tout  bon  citoyen  a  gémi,  je  dirai,  moi,  que  si  un  tribunal  eût 
alors  existé,  le  peuple,  auquel  on  a  si  souvent,  si  cruelle- 
ment reproché  ces  journées,  ne  les  aurait  pasensanglantées; 
je  dirai,  et  j'aurai  l'assentiment  de  tous  ceux  qui  ont  été 
les  témoins  de  ces  événements,  que  nulle  puissance  humaine 
n'était  dans  le  cas  d'arrêter  le  débordement  de  la  vengeance 
nationale. 

Profitons  des  fautes  de  nos  prédécesseurs.  Faisons  ce  que 
n'a  pas  fait  l'Assemblée  législative  :  soyons  terribles  pour 
dispenser  le  peuple  de  l'être;  organisons  un  tribunal,  non 
pas  bien,  cela  est  impossible,  mais  le  moins  mal  qu'il  se 
pourra,  afin  que  le  peuple  sache  que  le  glaive  de  la  Loi  pèse 
sur  la  tête  de  tous  ses  ennemis. 

Ce  grand  œuvre  terminé,  je  vous  rappelle  aux  armes, 
aux  commissaires  que  vous  devez  faire  partir,  au  minis- 
tère que  vous  devez  organiser;  car,  nous  ne  pouvons  le  dissi- 
muler, il  nous  faut  des  ministres;  et  celui  de  la  marine  par 
exemple,  dans  un  pays  où  tout  peut  être  créé,  parce  que 
tous  les  éléments  s'y  trouvent,  avec  toutes  les  qualités  d'un 
bon  citoyen,  n'a  pas  créé  de  marine;  nos  frégates  ne  sont  pas 
sorties,  et  l'Angleterre  enlève  nos  corsaires. 

(i)  Mon.  :  «  Rien  n'est  plus  difficile...  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  ...  et...  » 

(3)  Mon.  :  «  Je  ne  vois  pas  de  milieu...  » 
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Eh  bien,  le  moment  en  est  arrivé  ;  soyons  prodigues  d'hom- 
mes et  d'argent;  déployons  tous  les  moyens  de  la  puissance 
nationale,  mais  ne  mettons  la  direction  de  ces  moyens 
qu'entre  les  mains  d'hommes  dont  le  contact  nécessaire  et 
habituel  avec  vous,  vous  assure  l'ensemble  et  l'exécution 
des  mesures  que  vous  aurez  (1)  combinées  pour  le  salut 
public.  (2) 

Vous  n'êtes  pas  un  corps  constitué,  car  vous  pouvez  tout 
constituer  vous-mêmes.  (3)  Prenez-y  garde,  citoyens,  vous 
répondez  au  peuple  de  ses  (4)  armées,  de  son  sang,  de  ses 
assignats;  car  si  ses  défaites  atténuaient  tellement  la 
valeur  de  cette  monnaie,  que  les  moyens  d'existence  fussent 
anéantis  dans  ses  mains,  qui  pourrait  arrêter  les  effets  de 
son  ressentiment  et  de  sa  vengeance?  —  Si,  dès  le  moment 
que  je  vous  l'ai  demandé,  vous  eussiez  fait  le  développe- 
ment de  forces  nécessaires,  aujourd'hui  l'ennemi  serait  déjà 
repoussé  (5)  loin  de  vos  frontières. 

Je  demande  donc  que  le  tribunal  révolutionnaire  soit 
organisé  séance  tenante,  que  le  pouvoir  exécutif,  dans  la 
nouvelle  organisation,  reçoive  les  moyens  d'action  et  d'éner- 
gie qui  lui  sont  nécessaires.  Je  ne  demande  pas  que  rien  soit 
désorganisé,  je  ne  propose  que  des  moyens  d'améliora- 
tion... (6) 

Une  voix.  —  Tu  agis  comme  un  roi  ! 

Danton.  —  Je  dis  que  tu  parles  comme  un  lâche  !  (On 
demande  que  V interrupteur  soit  rappelé  à  V ordre.) 

Danton  continue.  —  Je  demande  que  la  Convention  juge 
mes  raisonnements  et  méprise  les  qualifications  injurieuses 
et  flétrissantes  qu'on  ose  me  donner. 

Je  demande  qu'aussitôt  que  les  mesures  de  sûreté  géné- 
rale seront  prises,  vos  commissaires  partent  à  l'instant, 

(i)  Mon.  :  «  ...  avez...  » 

(2)  Mon.  :  «...  pour  le  salut  de  la  République.  » 

(3)  Voir  le  discours  suivant  p.  295-296. 

(4)  Mon.  :  «  ...  nos  armées...  » 

(5)  Mon.  :  «...    serait  repoussé...  » 

(6)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 
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qu'on  ne  reproduise  plusl'objection  qu'ils  siègent  dans  tel  ou 
tel  côté  de  cette  salle.  Qu'ils  se  répandent  dans  les  départe- 
ments, qu'ils  y  échaufîent  les  citoyens,  qu'ils  y  raniment 
l'amour  de  la  liberté,  et  que,  s'ils  ont  regret  de  ne  pas  parti- 
ciper à  des  décrets  utiles,  ou  de  ne  pouvoir  s'opposer  à  des 
décrets  mauvais,  ils  se  souviennent  que  leur  absence  a  été 
le  salut  de  la  patrie. 

Je  me  résume  donc  :  ce  soir,  organisation  du  tribunal, 
organisation  du  pouvoir  exécutif;  demain;  mouvement, 
militaire.  Que  demain  vos  commissaires  soient  partis,  que 
la  France  entière  se  lève,  coure  aux  armes,  marche  à  l'en- 
nemi !  Que  la  Hollande  soit  envahie;  que  la  Belgique  soit 
libre;  que  le  commerce  d'Angleterre  soit  ruiné;  que  les  amis 
de  la  liberté  triomphent  de  cette  contrée;  que  nos  armes, 
partout  victorieuses  apportent  aux  peuples  la  délivrance 
et  le  bonheur,  et  (1)  que  le  monde  soit  vengé  ! 

(Danton  descend  de  la  tribune  couvert  des  plus  vifs  applau- 
dissements). (2) 

[Sur  la  proposition  de  Mallarmé  (3),  l'Assemblée  se  sépare 
et  décrète  que  dans  une  heure  elle  sera  réunie. 

La  séance  est  suspendue  à  7  heures. 

Dans  la  séance  extraordinaire  du  dimanche  soir,  le  décret 
instituant  le  tribunal  révolutionnaire  et  réglant  son  organi- 
sation fut  rendu.  Dans  la  séance  du  lundi,  on  s'occupa  de 
la  réorganisation  du  ministère.] 

(i)  Dans  le  compte  rendu  du  Moniteur,  «  et  »  est  supprimé. 

(2)  Add.  Mon.  :  «  L'Assemblée  ajourne  ses  différentes  propositions.  » 

(3)  François-René-Auguste  Mallarmé,  de  Nancy,  député  de  la 
Meurthe  à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention. 
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SUR  LE  CHOIX  DES  MINISTRES 
ET  LA  DÉMISSION  DE  BEURNONVILLE 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  lundi  matin  11  mars  1793,  11  h.  1/2.) 

[On  lit  à  la  tribune  la  lettre  de  démission  du  ministre  de  la 
guerre,  Beurnonville  (1),  qui  demande  un  commandement  à  la 
frontière.  —  On  réclame  la  discussion  immédiate  sur  l'organi- 
sation du  ministère.  — r  Carra  demande  comment  il  se  fait 
qu'un  ministre  «  qui  a  donné  des  preuves  de  son  zèle  et  de 
son  activité,  un  ministre  qui,  pendant  qu'il  était  général,  a 
battu  plus  de  cent  fois  les  ennemis,  un  ministre  contre  lequel 
on  a  porté  aucune  espèce  d'accusation,  donne  au  bout  d'un 
mois  sa  démission  et  demande  à  retourner  à  l'armée  ».  Il 
veut  qu'on  aille  lui  demander  quels  sont  les  motifs  réels  de 
sa  retraite.  —  Danton  monte  à  la  tribune  :] 

Danton.  —  Avant  de  rendre  au  ministre  de  la  guerre  (2) 
la  justice  que  lui  doit  tout  Français  qui  aime  son  pays,  et 
qui  sait  apprécier  ceux  qui  ont  combattu  vaillamment  pour 
lui,  (3)  je  dois  cette  déclaration  positive  de  mes  principes 
et  de  mes  sentiments  :  que  s'il  est  dans  mes  opinions  que 
la  nature  des  choses  et  des  circonstances  exigent  que  la 
Convention  se  réserve  la  faculté  de  prendre  partout,  et 


(i)  Pierre  de  Riel  de  Beurnonville,  avait  été  sous  les 'ordres  de  Suffren 
aux  Indes.  Colonel  au  début  de  la  Révolution,  lieutenant-général,  il 
commanda  l'armée  de  la  Mosellle,  et  fut  nommé  ministre  de  la  guerre 
le  4  février  1793.  Sa  démission  fut  acceptée,  on  l'envoya  surveiller 
Dumouriez  qui  le  livra  aux  Autrichiens. 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  Beurnonville...  » 

(3)  Add.  P.  du  Jour  :  « ...  avant  de  payer  à  son  activité  et  à  son  courage 
dans  soixante  et  douze  combats,  soutenus  pour  la  cause  de  la  liberté 
le  tribut  d'éloge  qu'il  mérite,  et  que  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  su 
apprécier  ses  succès  ne  lui  contesteront  pas,...  » 
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même  dans  son  sein  des  ministres,  (1)  je  déclare  en  même 
temps  et  je  le  jure  par  la  patrie,  que  moi,  je  n'accepterai 
jamais  une  place  dans  le  ministère,  tant  que  j'aurai  l'hon- 
neur d'être  membre  de  la  Convention  nationale.  (2)  (Un 
très  grand  nombre  de  voix  simultanément  :  Ni  aucun  de  nous  î) 

Je  le  déclare,  dis-je,  sans  fausse  modestie;  car,  je  l'avoue, 
je  crois  valoir  un  autre  citoyen  français.  Je  le  déclare  avec 
le  désir  ardent  que  mon  opinion  individuelle  ne  devienne 
pas  celle  de  mes  collègues;  (3)  car  je  tiens  pour  incontes- 
table que  vous  feriez  une  chose  funeste  à  la  chose  publique, 
si  vous  ne  vous  réserviez  pas  cette  faculté.  (4) 

Après  un  tel  aveu,  je  vous  somme  tous,  citoyens,  de 
descendre  dans  le  fond  de  votre  conscience  (5).  — ■  Quel  est 
celui  d'entre  vous  qui  ne  sent  pas  la  nécessité  d'une  grande 
cohésion,  de  rapports  plus  directs,  d'un  rapprochement  plus 
immédiat,  plus  quotidien  (6)  entre  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  révolutionnaire  chargé  de  défendre  la  liberté  contre 
toute  l'Europe,  et  vous  qui  êtes  chargés  de  la  direction 
suprême  de  la  législation  civile  et  de  la  défense  extérieure  de 
la  République? 

Vous  avez  la  Nation  (7)  à  votre  disposition,  vous  êtes  une 
Convention  nationale  (8),  vous  n'êtes  pas  un  corps  cons- 


(i)  Rép.  fr.  :  «...  la  nécessité  des  choses  et  la  force  des  circonstances, 
exigent  impérieusement  que  le  ministère  soit  composé  d'hommes  pris 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  » 

Add.  Merc.  un.  :  «  Lidon.  —  Voilà  le  mot,  citoyens  !  P.  du  Jour 
{On  murmure  dans  le  côté  gauche.)  » 

(a)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  ...  d'être  représentant  du  peuple.  » 

(3)  /■  d^^  Débats  :  «...  que  ma  résolution  individuelle  ne  soit  pas  la 
résolution  de  tous.  »  Rép.  fr.  :  u  ...  ne  devienne  pas  commune  à  tous...  » 

(4)  /.  des  Débats  .  «  ...  car  je  crois  que  vous  feriez  une  chose  nuisible 
à  la  patrie  si  vous  choisissiez  les  ministres  ailleurs  que  dans  votre  sein.  » 
Rép.  fr.  :  «...  car  je  crois  que  vous  feriez  une  chose  nuisible  à  la  Répu- 
blique... »  Logotach.  :  «...  si  vous  ne  vous  ménagez  la  faculté  de  choisir 
même  dans  votre  sein.  » 

(5)  Logotach.  :  «...  dans  vos  cœurs...  »  Rép.  fr.  :  «...  dans  le  fond  de 
vos  cœurs.  »  Add.  P.  du  Jour  :  «...  et  de  scruter  vos  âmes.  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  plus  habituel,  Logotach.,  J.  des  Débats:  plus 
absolu,...  » 

(7)  Rép.  fr.,  Logotach.  :  «  ...  toute  la  Nation...  » 

(8)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ....  je  le  répète,,..  » 
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titué,  mais  un  corps  chargé  de  constituer  tous  les  pouvoirs, 
de  fonder  tous  les  principes  de  notre  République.  Vous 
n'en  violerez  donc  aucun,  rien  ne  sera  renversé  si,  exerçant 
toute  la  latitude  de  vos  pouvoirs,  vous  prenez  le  talent 
partout  où  il  existe,  (1)  pour  le  placer  partout  où  il  peut  être 
utile.  (2) 

Si  je  me  récuse  dans  les  choix  que  vous  pourrez  faire, 
c'est  que,  dans  mon  poste,  je  me  crois  encore  utile  à  pous- 
ser, à  faire  marcher  la  Révolution;  c'est  que  je  me  réserve 
encore  (3)  la  faculté  (4)  de  dénoncer  les  ministres  qui,  par 
malveillance  ou  par  impéritie,  trahiraient  notre  confiance. 

Aussi,  mettons-nous  donc  bien  tous  dans  la  tête,  que 
presque  tous,  que  tous,  nous  voulons  le  salut  public  (5).  — ■ 
{De  vifs  applaudissements  s'élèvent  de  toutes  les  parties  de 
la  salle.)  (6)  Que  les  défiances  particulières  ne  nous  arrêtent 
pas  dans  notre  marche,  puisque  nous  avons  un  but  commun. 

Quant  à  moi,  je  ne  calomnierai  jamais  personne;  je  suis 
sans  fiel,  non  par  vertu,  mais  par  tempérament.  La  haine 
est  étrangère  à  mon  caractère  (7). — Je  n'en  ai  pas  besoin. 
Ainsi  je  ne  puis  être  suspect,  même  à  ceux  qui  ont  fait  pro- 
fession de  me  haïr.  (8) 
•    Je  vous  rappelle  (9)  à  l'infinité  de  vos  devoirs  (10).  —  Je 

(i)  Logotach.  :  «  Vous  ne  renverserez  aucun  pouvoir  en  prenant  le 
talent  partout  ou  il  sera.  » 

(2)  P.  du  Jour:  «  ...pour  remplir  les  pénibles  et  honorables  fonctions 
du  ministère.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  le  droit  précieux  de  surveiller  moi-même  les 
ministres...  » 

(4)  Add.  Ibid.  :  «  ...  de  dénoncer  leurs  prévarications  s'ils  en  commet- 
tent,... » 

{5)  Logotach.  :  «  ...  que  nous  voulons  tous,  presque  tous  le  salut 
de  la  patrie.  »  /.  des  Débats  :  «...  que  nous  voulons  presque  tous,  que 
nous  voulons  tous...  »  Rép.  fr.  :  «  que  nous  voulons  tous...  «P.  du  Jour: 
«  Nous  voulons  tous,  je  crois,  le  bien  de  la  République.    » 

(6)  Add.  /.  des  Débats  :  «  (Oui  !  oui  !  disent  plusieurs  membres.)  ■» 

(7)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...,  inconnue  à  mon  cœur.» 

(8)  Rép.  fr.  :  «  Ainsi  je  ne  dois  être  suspect  à  personne,  pas  même  à 
ceux  qui  ont  jugé  devoir  me  détester.  « 

(9)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  donc...  » 

(10)  Aàà.Rép.  fr.  :«  ...,  à  la  nécessité  de  prendre  des  ministres  dans 
votre  sein.  » 
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n'entends  pas  désorganiser  le  ministère  (1);  je  ne  parle  pas 
de  la  nécessité  de  prendre  des  ministres  dans  votre  sein, 
mais  de  la  nécessité  de  vous  en  réserver  la  faculté.  (2) 

J'arrive  à  la  discussion  particulière  qui  s'est  élevée  sur 
la  lettre  de  démission  envoyée  par  le  ministre  de  la  gueire. 

On  veut  lui  demander  les  motifs  de  sa  démission?  (3)  — • 
Certes,  jamais  on  ne  pourra  dire  que  c'est  par  faiblesse  (4). 
(5)  Celui  qui  a  combattu  si  bien  les  ennemis,  braverait  l'er- 
reur populaire  avec  le  même  courage  ;  il  mourrait  à  son  poste 
sans  sourciller.  Tel  est  Beurnonville,  (6)  tel  nous  devons 
le  proclamer  (7). 

Mais  la  nature,  variée  dans  ses  faveurs,  distribue  aux 
hommes  différents  genres  de  talents.  (8)  Tel  est  capable  de 
commander  une  armée,  d'échauffer  le  soldat,  de  maintenir  la 
discipline,  qui  n'a  pas  les  formes  populaires  conciliatrices, 
nécessaires  dans  les  circonstances  critiques  et  orageuses, 
quand  on  veut  le  bien.  (9) 

(i)  Rép.  fr.  :  «  Je  n'entends  rien  désorganiser;  Add.  mais  je  désire 
porter  partout  l'amélioration  et  la  réforme;  et  pour  parvenir  à  ce  but 
je  soutiens  que  vous  ne  devez  pas  vous  interdire  la  faculté  de  choisir  les 
ministres  parmi  vous.  » 

(2)  Add.  P.  du  Jour  :  «  Je  ne  demande  point  que  tous  les  ministres 
soient  pris  dans  le  sein  de  la  Convention,  mais  je  vous  déclare  :  il  nous 
faut  un  ministère  révolutionnaire;  il  faut  que  vous  preniez  en  vous  un 
agent  dont  la  correspondance  immédiate,  quotidienne,  intime,  donne 
aux  affaires  une  impulsion  telle  que  rien  ne  l'entrave.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  J'ai  entendu  faire  la  proposition  de  demander  au  minis- 
tre Beurnonville,  les  causes  de  la  démission  qu'il  vous  donne.  Add. 
Certes,  Beurnonville  ne  les  fera  jamais  connaître...  {Plusieurs  voix  : 
On  a  voulu  l'assassiner!)...  » 

(4)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  par  pusillanimité.  » — Var.  Logotach.:  «  Certes, 
jamais  le  ministre  ne  vous  dira  qu.'il  ait  été  déterminé  par  aucune 
crainte,  par  aucun  sentiment  de  faiblesse.   » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  La  pusillanimité  est  étrangère  à  Beurnonville. 
Celui  qui,  tant  de  fois,  a  affronté  la  mort  pour  la  cause  du  peuple,...» 

(6)  Logotach.  :  «  Tel  est  le  caractère  de  Beurnonville.  » 

(7)  Add.  Logotach.  :«  ...;  tel  doivent  le  proclamer,  devant  le  peuple 
lui-même,  ceux  qui  savent  l'apprécier.  » 

(8)  Rép.  fr.  :  «  ...  distribue  à  chacun  une  proportion  plus  ou  moins 
grande  de  talents.  »/.  des  Débats  «  ...distribue  à  chaque  individu  une  por- 
tion... »  Logotach.  :  «  La  nature  varie  dans  la  distribution  différente 
qu'elle  fait  dans  les  talents.  » 

(9)  Logotach.  :  «  Tel  homme  est  capable  de  conduire  les  armées,  qui 
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Celui  qui  donne  sa  démission  a  dû  se  consulter  sous  ces 
différents  rapports  (1);  il  ne  serait  pas  même  de  la  dignité 
de  la  Convention  de  lui  faire  les  questions  qu'on  propose.  (2) 
Beurnonville  a  su  se  juger;  il  peut  encore  vaincre  nos  enne- 
mis sur  le  champ  de  bataille;  mais  il  n'a  pas  les  formes 
familières  qui,  dans  les  places  administratives,  appellent 
la  confiance  des  hommes  peu  éclairés;  car  le  peuple  est 
ombrageux,  et  l'expérience  de  nos  révolutions  lui  a  bien 
acquis  le  droit  de  craindre  pour  sa  liberté.  (3) 

(4)  Je  ne  doute  pas  que  Beurnonville  n'ait  géré  en  bon 
citoyen  (5)  :  il  doit  être  excepté  de  la  rigueur  de  la  loi  qui 


ne  vaut  rien  au  ministère;  tel  homme  entretient  bien  la  discipline,  qui 
n'a  pas  cette  fermeté  conciliatrice  et  populaire,  nécessaire  dans  les 
grandes  circonstances,  où  tout  un  peuple  craignant  pour  la  liberté,  est 
très  difficile  à  diriger.  «  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  Tel  homme  échauffe 
bien  le  soldat,  qui  ne  vaut  rien  à  la  tête  d'une  administration;  tel 
conduira  bien  une  armée,  qui  n'a  pas  ces  formes  populaires  sans  les- 
quelles il  est  impossible  à  nos  ministres  de  faire  le  bien.  «  Ad.d..Logotach.  : 
«Voilà  quels  sont  les  motifs  de  Beurnonville;  ils  sont  puisés  dans  le 
cœur  humain  et  dans  son  caractère;  ainsi  proclamons  tous  que  nous 
lui  rendons  justice  et  n'allons  pas  lui  demander  les  motifs  de  sa  démis- 
sion, car  nous  ne  devons  pas  le  faire.  »  —  Var.  /.  des  Débats  :  «...;  ainsi 
n'en  cherchons  point  d'autres,  et  proclamons...   » 

(i)  Logotach.  :  «  Celui  qui  donne  sa  démission  a  dû  se  consulter  aupa- 
ravant avec  lui-même  ;  Add.  il  ne  se  conduit  pas  sans  raisonner.  « 

(2)  Logotach.  :«...,  il  serait  même  indigne  de  la  Convention  nationale  de 
faire  de  pareilles  questions.  Add.  Tout  est  éclairci  sur  Beurnonville  ;  ainsi 
il  peut  encore  conduire  nos  troupes  contre  les  Autrichiens.»  — Var. 
Rép.  fr.  :  «  Beurnonville  peut  encore  conduire  les  Français  devant 
l'ennemi;  qu'il  retourne  vaincre  à  leur  tête.  »  /.  des  Débats  :  «  Beur- 
nonville peut  encore  guider  les  braves  Frgnçais  devant  les  Autrichiens.  » 

(3)  Logotach.  :  «  Mais  Beurnonville  s'est  jugé;  il  se  croit  peu  propre 
à  une  fonction  qui  exige  non  seulement  des  talents  législatifs,  mais  cette 
attitude  populaire  qui  doit  encore  s'augmenter  dans  un  moment  où 
le  peuple  est  vraiment  difficile;  car  le  peuple  a  le  droit  d'être  difficile  et 
ombrageux  lorsqu'il  craint  tout  pour  sa  liberté.  y>Rép.fr.,  J  .des  Débats  : 
«  Lui-même  sait  se  rendre  justice;  il  se  juge;  il  reconnaît  qu'il  est  peu 
propre  à  une  place,  où  il  faut  non  seulement  le  talent  administratif, 
mais  encore  ces  formes  populaires,  si  nécessaires  dans  un  temps  où  des 
circonstances  difficiles,  rendent  le  peuple  d'autant  plus  difficile  lui- 
même,  qu'il  craint  sans  cesse  d'être  trompé.  » 

(4)  Add.  Logotach.  :  «  Je  dis  donc  que  nous  devons  nous  borner  à  ren- 
voyer les  comptes  de  Beurnonville  au  Comité  d'examen,  sans  nommer 
des  commissaires  particuliers,  parce  que...  » 

(5)  Logotach.  :  «...  je  ne  doute  point  qu'il  n'ait  bien  géré  nos  affaires, 
Add.,  et  en  homme  bien  intentionné.  « 
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défend  à  tout  ministre  de  quitter  Paris  avant  d'avoir  rendu 
ses  comptes;  et  nous  ne  perdrons  pas  l'espérance  de  voir 
Beurnonville  allant  aux  armées,  y  conduisant  des  renforts, 
remporter  avec  elles  de  nouveaux  triomphes.  (On  applau- 
diL){l) 
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D'après  le  Logotachigraphe. 

(Convention,  mercredi  27  mars  1793.) 

[Albitte  se  plaint  des  lenteurs  qui  retardent  l'installation  du 
Tribunal  criminel  extraordinaire.  —  Ducos  (2),  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soumette  à  l'Assemblée  le  tableau  de 
toutes  les  promotions  qu'il  a  faites,  et  un  état  des  recomman- 
dations reçues,  pour  qu'on  puisse  vérifier  si  les  députés  ont 
obéi  à  la  loi  qui  leurdéfend  de  solliciter  auprès  des  ministres 
en  faveur  de  leurs  parents  ou  amis.  —  Il  y  aurait  là  une  source 
d'accusations  mesquines  et  oiseuses.  L'Assemblée  a  mieux  à 
faire.  —  Danton  le  déclare  de  sa  place.] 

Danton.  —  Je  déclare  que  nul  ne  peut  forcer  l'intention 
du  ministre. 
Je  déclare  que  j'ai  recommandé  moi-même  au  ministre 


(i)  Logotach.  :  «  Nous  avons  encore  l'espérance  que  Beurnonville, 
réuni  bientôt  à  nos  armées,  y  conduisant  de  nouveaux  renforts,  nous 
ramènera  bientôt  à  de  nouveaux  succès.  Add.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions  des  préopinants.  » 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  faite  par  Beur- 
nonville de  deux  commissaires  pour  examiner  ses  comptes,  motivée  sur 
ce  que  les  comptes  des  ministres  doivent  être  envoyés  au  Comité  d'exa- 
men des  comptes.  »  —  Beurnonville  avait  dit  dans  sa  lettre  de  démis- 
sion :  «  Il  me  reste  encore  une  grâce  à  demander  à  la  Convention  natio- 
nale; c'est  de  vouloir  bien  nommer  des  commissaires  pour  examiner 
mes  comptes  et  ma  correspondance  avec  les  généraux.  » 

(2)  Jean-François  Ducos,  député  de  la  Gironde  à  l'Assemblée  législa- 
tive et  à  la  Convention. 
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d'excellents  patriotes  (1),  qui  serviront  bien  la  République 
dans  les  postes  qui  leur  seront  confiés.  (2) 

La  Convention  est  (3)  un  corps  révolutionnaire;  elle  doit 
être  peuple  comme  le  peuple  lui-même  (4). 

Il  est  temps  que  nous  déclarions  la  guerre  à  nos  ennemis 
intérieurs  (5). 

Quoi,  citoyens,  la  guerre  civile  éclate  partout  (6)  et  la  Con- 
vention nationale  (7)  reste  (8)  immobile  !...  (9)  Oui,  citoyens, 
partout  l'ancienne  aristocratie  relève  insolemment  la  tête. 
—  Vous  avez  décrété  un  tribunal  pour  faire  tomber  la  tête 
des  coupables,  et  votre  tribunal  n'est  pas  encore  organisé  !  (10) 

Que  dira  donc  le  peuple,  car  il  est  prêt  à  se  lever  en  masse?  — 
{De  toutes  les  parties  de  la  salle  on  répète  :  Oui,  oui,  oui  ! 
Applaudissements. —  Oui,  oui  !)  —  Que  dira  donc  le  peuple,  car 


(i)  Add.  Mon.  :  «  ...  d'excellents  révolutionnaires,...  » 

(2)  Add.  /.  des  Débats,  Rép.  fr.  :  «  Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  puisse  ôter 
la  pensée  aux  législateurs  ;  si  elle  existait,  notre  Révolution  l'aurait 
abolie.  Et  d'ailleurs  existerait-elle  pour  nous?  Non.  —  Var.  Mon.  :  «  Il 
n'y  a  aucune  loi  qui  puisse  ôter  à  un  représentant  du  peuple  sa  pensée.  La 
loi  ancienne  qu'on  veut  rappeler  était  absurde;  elle  a  été  révoquée  par 
la  Révolution.  »  Merc.  un.  :  «  Il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  à  cette  loi, 
elle  est  insuffisante  ;  un  législateur  doit  avoir  la  libre  faculté  de  dévelop- 
per ses  pensées.  » 

(3)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  doit  être...  » 

(4)  Mon.  :  «  Il  faut  enfin  que  la  Convention  nationale  soit  un  corps 
révolutionnaire;  il  faut  qu'elle  soit  peuple.  »  Add.  Rép.  fr.,  J.  des 
Débats  :  «  ...,  si  elle  veut  sauver  le  peuple.  » 

(5)  Mon.  :  «...  il  est  temps  qu'elle  déclare  la  guerre  aux  ennemis  inté- 
rieurs;... »  Add.  Aud.  nat.  .  «...  ce  sera  le  prélude  de  la  campagne 
que  nous  allons  recommencer.  » 

(6)  Mon.,  Merc.  un.  :  «...  est  allumée  de  toutes  parts,...  » 

(7)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  divisée  par  de  misérables  pas- 
sions,... » 

(8)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  paraît...  » 

(9)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(10)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Quoi,  partout  l'ancienne  aristo- 
cratie relève  la  tête,  et  le  tribunal  révolutionnaire  institué  pour  la 
punir  n'est  point  encore  organisé!  »  Aud.  nat.  :  «  Vous  avez  décrété 
un  tribunal  révolutionnaire.  —  Où  est-il  donc?  Il  n'existe  pas  encore...» 
Mon.,  Républicain  :«  Un  tribunal  révolutionnaire  (extraordinaire)  a  été 
créé  qui  devait  punir  (faire  tomber  la  tête)  de  tous  les  conspirateurs, 
et  ce  tribunal  n'est  pas  encore  en  activité  !  »  Add.  Aud.  nat.  :  «  ...  et 
l'aristocratie  propose  des  capitulations  à  nos  villes  !  » 
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il  le  voit  et  il  le  sent?  (1)  — (0/1  me:  —Oui!  oui!)  —  (2)  Des 
passions  misérables  agitent  ses  représentants,  tandis  qu'ils 
devraient  diriger  leur  énergie,  et  contre  l'ennemi  de  l'inté- 
rieur, et  contre  les  ennemis  du  dehors  (3). 

Citoyens,  il  faut  (4)  dire  la  vérité  (5).  Qu'importent  toutes 
les  déclamations  que  l'on  peut  répandre  sur  le  compte  d'un 
homme  assez  fort  pour  ne  rien  craindre  !  (6)  —  Oui,  vous  ne 
faites  pas  votre  devoir.  (7)  Vous  dites  (8)  que  le  peuple  est 
égaré?  (9)  —  Oui,  sans  doute,  il  y  a  des  hommes  assez  cou- 
pables pour  l'égarer;  mais  si,  quand  vous  n'êtes  pas  dans 
vos  fonctions,  si  vous  vous  répandiez  par  tout  Paris,  ce 

(i)  Rép.  fr.,  J.  des  Déhais  :  «  Que  dira  donc  ce  peuple  qui  est  prêt 
encore  à  se  lever  en  masse?  {De  vifs  applaudissements  que  les  tribunes 
réitèrent  interrompent  Danton  :  il  court  à  la  tribune) . . .  Que  dira  donc  ce 
peuple  qui  est  prêt  à  se  lever  en  masse,  qui  le  doit,  qui  le  sent?  {Les 
applaudissements  recommencent)...))  La  version  du  Moniteur  est  à  peu 
près  semblable.  Ce  journal  ajoute  que  les  applaudissements  eurent  lieu 
dans  une  partie  de  l'Assemblée  et  que  des  murmures  s'élevèrent.  'L'Au- 
diteur national,  le  Républicain  confirment  le  Moniteur. 

(2)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats,  Aud,  nat.,  etc.  :  «  Il  dira  :  ...» 

'^''  (3)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Il  devrait  diriger  sa  force  contre  ses 
ennemis  du  dehors  et  de  l'intérieur.  »  Aud.  nat.  :  «  Des  passions  misé- 
rables agitent  ses  représentants.  Add.  Mon.  :  «  ...  et  cependant  les  contre- 
révolutionnaires  tuent  la  liberté.  Aud.  nat.  et  la  patrie  est  sur 
le  bord  de  l'abîme.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  II  dira  que  vous  ne 
faites  point  votre  devoir;  il  le  dit  déjà,  et  moi  je  vous  le  répète.  Merc. 
un.  Qu'est-ce  donc  que  ces  passions  qui  ont  ici  tout  dominé  au  lieu 
que  de  ne  s'occuper  que  de  l'intérêt  du  peuple?  Il  est  temps  qu'elles 
cessent  enfin.  Aud.  nat.  Oui,  je  vous  le  dis  avec  franchise,  vous  ne 
faites  point  votre  devoir  !  » 

(4)  Mon.  :  «...  je  dois  enfin  vous  dire...  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  ...;  je  vous  la  dirai  sans  mélange.  » 

(6)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Peu  m'importent  les  calomnies  dont  on 
accable  un  homme  qui  ose  vous  dire  la  vérité.  »  Add.  Mon.  :  «  Que  m'im- 
portent toutes  les  chimères  que  l'on  peut  répandre  contre  moi,  pourvu 
que  je  puisse  servir  la  patrie  !  » 

(7)  Add.  Aud.  nat.  :  «  Mille  périls  nous  environnent,  et  vous  déli- 
bérez !  et  vous  prenez  des  demi-mesures  !  Emparez- vous  donc  de  ce 
pouvoir  révolutionnaire  qui  peut  seul  écraser  tous  nos  ennemis;  soyez 
peuple  si  vous  voulez  que  ce  peuple  agisse  par  vous  et  avec  vous.  Vous 
vous  plaignez  que  des  agitateurs  l' égarent,  l'entraînent  à  des  excès?...  » 

(8)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  sans  cesse...  » 

(9)  Add.  Ibid.  :  «...Vous  prenez  des  moyens  de  le  punir...  »  —  Var. 
Aud.  nat.((  ...  de  l'épuiser.  » 
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même  peuple  entendrait  la  raison;  (1)  car,  remarquez -le 
bien,  la  Révolution  ne  peut  être  consommée  que  par  le 
peuple  lui-même  :  il  en  est  l'instrument,  et  c'est  à  vous  à 
diriger  cet  instrument.  (2) 

(3)  En  vain  direz-vous  que  les  sociétés  populaires  four- 
millent de  citoyens  qui  dénoncent,  d'une  manière  absurde, 
d'une  manière  atroce.  (4)  Eh  bien  !  que  n'y  allez-vous  (5) 
pour  les  rappeler  de  leur  égarement?  — Croyez- vous  le  faire 
en  peignant  le  patriote  exagéré  comme  un  fou?  (6)  Les  révo- 
lutions animent  toutes  les  passions.  Une  grande  nation  en 
révolution  est  comme  le  métal  qui  bouillonne  dans  la  four- 
naise :  la  statue  de  la  liberté  n'est  pas  fondue,  le  métal  est 
en  fusion;  si  vous  ne  savez  pas  conduire  le  fourneau,  vous 
en  serez  tous  dévorés.  (Applaudissements  réitérés.)  (7) 


(i)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  et  si,  quand  vous  n'êtes  plus  à  vos  fonc- 
tions ;  vous  vous  répandiez  au  milieu  de  lui,  vous  parviendriez  facile- 
ment à  le  faire  revenir  de  son  égarement.  »  Mon.  :  «...  mais  pourquoi 
vous  éloignez-vous  de  ce  peuple?  Rapprochez- vous ' de  lui...  «  Répu- 
blicain :  «  En  vain  direz-vous  ques  des  agitateurs,  des  anarchistes  éga- 
rent le  peuple?  Que  ne  vous  rapprochez-vous  de  lui  pour  le  détromper?  » 

(2)  Mon.  :  «  La  Révolution  ne  peut  marcher,  ne  peut  être  consolidée 
qu'avec  le  peuple.  Le  peuple  en  est  l'instrument;  c'est  à  vous  de  vous 
en  servir.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  Pourquoi  crier  sans  relâche  contre 
les  sociétés  populaires?  » 

(4)  Mon.,  Républicain  :«  ...  de  dénonciateurs  absurdes,  de  dénon- 
ciateurs atroces...» 

(5)  Add.  Républicain.  :  «...  quand  vos  fonctions  ne  vous  retien- 
nent plus  ici,...  » 

(6)  k^à.Aud.nat.  :  «  Répandez-vous  dans  les  assemblées,  vous  impo- 
serez silence  aux  incendiaires,  vous  seconderez,  vous  utiliserez  tousses 
mouvements,  en  dirigeant  la  chaleur  brûlante  de  l'amour  de  la  patrie.  » 
Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Rendez-vous  y  tous,  et  vous  parviendrez  à 
calmer  ces  patriotes  brûlants  qui  y  dominent,  et  vous  les  rendrez 
utiles  malgré  tous  leurs  défauts.  » 

(7)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Citoyens,  une  grande  nation...  est  comme 
un  métal  bouillonnant...  la  statue  de  la  liberté  n'est  point  encore  coulée  ; 
la  matière  bouillonne;  le  fourneau  est  ardent,  et  si  vous  ne  savez  le 
diriger,  vous  en  serez  tous  consumés!  [Les  applaudissements  les  plus 
vifs  se  font  entendre.)  »  Merc.  un.  :  «  Prenons  garde,  la  statue  de  la 
liberté  n'est  pas  fondue  !  Prenons  garde,  le  fourneau  de  la  liberté  brûle 
et  si  nous  ne  le  surveillons,  il  se  brisera  et  nous  serons  frappés  !  «  Répu- 
blicain «  Les  grandes  nations  sont  dans  les  temps  de  révolution  comme 
le  métal  dans  le  fourneau;  elles  bouillonnent,  la  liberté  est  en  fusion. 
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(1)  Comment  se  peut-il  que  VOUS  ne  sentiez  pas  que  c'est 
aujourd'hui  même  qu'il  faut  rendre  un  décret  qui  fasse 
trembler  tous  les  ennemis  de  la  Nation  !  Il  faut  déclarer 
que  dans  toute  municipalité,  il  sera  donné  à  tous  les  citoyens 
aux  frais  du  riche  qui  payera  une  contribution  (et  il  faut 
qu'il  la  paye,  les  propriétés  ne  seront  pas  violées),  il  faut, 
dis-je,  décréter  que  tout  citoyen  ait  une  pique  payée  par  la 
Nation.  (2) 

Remarquez  bien  qu'à  Orléans,  s'il  y  eût  eu  des  piques, 
vos  commissaires  n'auraient  pas  été  assassinés.  (3)  On  vous 
a  dit  (le  rapport  l'atteste),  qu'il  n'y  avait  pas  vingt  hommes 
du  peuple  armés,  pour  repousser  ceux  qui  ont  attenté  à  la 
vie  de  Bourdon.  (4) 

Eh  bien  !  citoyens,  il  faut,  comme  je  viens  de  le  dire,  que 
chaque  citoyen  ait  une  pique. 

Il  faut,  dans  les  villes,  dans  les  départements  où  la  révolte 
s'est  manifestée  déclarer  que  quiconque  aura  l'audace  d'ap- 
peler la  contre-révolution,  de  manifester  des  opinions  per- 
verses, d'appeler  tous  les  malheurs  sur  sa  patrie,  est  hors 
la  loi.  (Applaudissements.)  (5) 


mais  elle  n'est  pas  encore  coulée,  et  si  vous  ne  savez  pas  conduire  le 
fourneau,  vous  en  serez  brûlés.  » 

(i)  Add.  Aud.  naî.  :  «  Que  cette  vérité  terrible  remplisse  tous  les  cœurs  ! 
Vos  commissaires  sont  insultés,  menacés,  assassinés  [Qu'attendez- vous 
encore  pour  apprécier  l'audace  de  nos  ennemis  ?  Si  les  amis  de  la  liberté 
ne  sont  pas  respectés,  si  la  représentation  nationale,  si  les  enfants  du 
peuple  (car  nous  sommes  ses  enfants  et  non  ses  pères)  ne  sont  pas 
entourés  de  la  confiance  nationale,  la  liberté  chancelle  et  la  patrie  n'est 
plus.  » 

(2)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  ...  qu'aujourd'hui,  vous  devez  décréter 
que  le  citoyen  le  plus  pauvre  sera  armé  d'une  pique,  dont  le  riche  payera 
les  frais  en  vertu  d'une  loi,  afin  de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  propriété.  » 
Mon.  :  a  Comment  se  fait-il  que  vous  ne  sentiez  pas  que  c'est  aujour- 
d'hui qu'il  faut  que  la  Convention  décrète  que  tout  homme  du  peuple 
aura  une  pique  aux  frais  de  la  Nation  ?  Les  riches  la  payeront  ;  ils  la 
payeront  en  vertu  d'une  loi;  les  propriétés  ne  seront  pas  violées.  » 

(3)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Citoyens,  si  le  peuple  d'Orléans  eût  eu  le 
fer  à  la  main,  vos  commissaires  n'eussent  point  été  assassinés.  » 

(4)  Voir,  au  sujet  de  cette  agression,  la  lettre  des  commissaires  de 
recrutement  de  l'Assemblée  à  Orléans  et  celle  de  Bourdon,  lues  dans  la 
séance  du  18  mars,  à  11  heures  du  matin.  » 

(5)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Aujourd'hui  même  il  faut  décréter  que 
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A  Rome  (et  à  cette  époque,  la  République  n'était  pas 
dans  des  dangers  plus  grands  que  les  nôtres),  (1)  Valérius 
Publicola  eut  le  courage  de  faire  porter  une  loi,  qui  permet- 
tait à  tout  citoyen  romain  de  punir  de  mort  quiconque 
proposerait  de  rétablir  la  tyrannie.  (2) 

Je  déclare  moi,  puisque  publiquement  on  propose  la 
contre-révolution,  on  insulte  les  bons  citoyens,  puisque  dans 
toutes  les  villes  on  prêche  la  contre-révolution,  et  qu'on 
applaudit  à  tout  ce  qui  annonce  les  malheurs  de  la  Répu- 
blique (3),  je  déclare,  dis-je,  que  quiconque  aura  l'audace  de 
manifester  devant  moi  le  vœu  d'amener  la  contre-révolu- 
tion, et  de  provoquer,  comme  on  l'a  fait,  ceux  qui  ont  de 
l'énergie,  il  le  payera  de  ma  main,  et  après,  que  ma  tête 
tombe. ..,(4)  au  moins  j'aurais  donné  un  grand  exemple  à 
la  postérité.  (Applaudissements  universels).  (5) 

Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 


quiconque  prêchera  la  destruction  de  sa  patrie,  sera  hors  la  loi.  {Les 
applaudissements  redoublent.  Quelques  murmures  se  font  entendre.)  » 
Mon .  :  «  Il  faut  décréter  encore  que  dans  les  départements  où  la  [contre-] 
révolution  s'est  manifestée,  quiconque  a  l'audace  d'appeler  cette 
contre-révolution  sera  mis  hors  la  loi...  « 

(i)  /.  des  Débats  :«  ...dans  un  temps  où  les  dangers  étaient  bien  au- 
dessous  de  ceux  qui  nous  environnent...  «  Rép.  fr.  :  «  ...  et  la  République 
était  loin,  alors,  d'éprouver  les  malheurs  qui  nous  accablent  et  d'être 
environnée  des  mêmes  dangers  que  nous.  » 

(2)  Mon.  :  «  Qui  portait  peine  de  mort  contre  quiconque  appellerait 
la  tyrannie.  »  Add.  Merc.  un.  :  «  Eh  bien?  pourquoi  ne  porterions-nous 
pas  une  telle  loi?  —  Je  ne  connaîtrai  pas  de  mesures  assez  vigoureuses 
contre  quiconque  voudra  attenter  à  la  souveraineté  du  peuple.  » 

(3)  Add.  Mon.  :  «  ...,  puisque  dans  les  rues,  dans  les  places  publiques, 
les  patriotes  sont  insultés  ;  puisque  dans  les  spectacles  on  applaudit  avec 
fureur  aux  applications  qui  se  rapportent  avec  les  malheurs  de  la  patrie, 
Rép.  fr.,  J.  des  Débats  puisque  dans  Paris,  dans  les  lieux  publics...  on  le 
propose  hautement, puisqu'on  propose  la  honte  au  peuple  français,...» 

(4)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(5)Mo«..-«Je  déclare,  dis-je,  que  quiconque  oserait  appeler  la  destruc- 
tion de  la  liberté,  ne  périra  que  de  ma  main,  dussé-je  après  porter  ma 
tête  sur  l'échafaud,  heureux  d'avoir  donné  un  exemple  de  vertu  à  ma 
patrie. (Om  applaudit.)  »  Rép.  fr.,J.  des  Débats  :  «  ...  je  le  déclare,  quiconque 
aura  l'audace  d'exprimer  devant  moi,  son  vœu  pour  la  destruction  de 
mon  pays,  ne  périra  que  de  ma  main  !  Que  ma  tête  tombe  ensuite,  peu 
m'importe;  j'aurai  donné  un  grand  exemple  aux  amis  de  la  liberté.  » 
Aud.  nat.  :  « ...  j'aurai  du  moins  donné  un  grand  exemple  à  ma  patrie.  » 
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qui  a  donné  lieu  au  discours  incident  que  je  fais,  (1)  et  que 
tout  citoyen,  tout  individu  peu  favorisé  de  la  fortune,  sera 
armé  d'une  pique  aux  dépens  de  la  Nation.  (2) 

Je  demande  que  le  tribunal  établi  pour  frapper  les  contre- 
révolutionnaires,  soit,  sans  délai,  mis  en  pleine  activité. 

Je  demande  que  la  Convention  déclare  à  l'univers 
entier,  au  peuple  français,  qu'elle  est  (3)  révolutionnaire, 
qu'elle  maintiendra  (4)  la  liberté,  (5)  qu'elle  a  résolu 
d'étouffer  tous  les  serpents  qui  déchirent  son  sein  (6),  d'écra- 
ser tous  les  monstres,  en  vertu  d'une  loi  extrêmement 
révolutionnaire,  si  cela  est  nécessaire.  (7) 

Je  demande  que  ce  ne  soit  pas  une  adresse  peu  signi- 
fiante, mais  une  déclaration  faite  par  des  hommes  qui  sentent 
vivement  la  mission  dont  le  peuple  les  a  chargés. (8)  —  Décla- 
rez vous-mêmes  la  guerre  à  tous  les  aristocrates;  dites  que 
le  salut  public  exige  des  lois,  hors  de  toutes  les  mesures  ordi- 
naires. —  Montrez-vous  terribles,  montrez-vous  peuple, 
et  vous  le  sauverez.  (9) 

(10)  Alors  il  n'y  aura  rien  de  perdu;  car,  ne  vous  y  trom- 
pez pas,  citoyens,  les  nations  qui  veulent  être  véritable- 
ment grandes,  doivent  être,  comme  les  individus,  élevées 


(i)  Mon.  :  «...  qui  m'a  donné  lieu  de  parler.  »  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  : 
«...  qui  m'a  incidemment  donné  lieu...  » 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  que  tout  citoyen  français  sera  armé 
au  moins  d'une  pique.  »  Mon.  :  «  ...  que,  dans  toute  la  République,  tout 
citoyen  ait  une  pique  aux  frais  de  la  Nation.  » 

(3)  Add.  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats,  Aud.nat.,etc.  :«  ...  un  corps...» 

(4)  Mon.  :  «  ...  qu'elle  est  résolue  à  maintenir...  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats,  etc.  :  «  ...  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles...» 

(6)  Mon.  :  «...  le  sein  de  la  patrie...  » 

(7)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  et  que  les  lois  les  plus  terribles  seront 
portées  contre  les  ennemis  du  peuple.   » 

(8)  Rép.  fr.  :  a  ...  non  pas  dans  une  de  ces  adresses  peu  signifiantes, 
mais  avec  les  expressions  d'hommes  qui  sentent  l'importance  de  leur 
mission...  » 

(9)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Montrez-vous  peuple  et  vos  ennemis 
seront  vaincus.  »  Mon.  :  «  Montrez-vous  révolutionnaires,  montrez- 
vous  peuple,  et  alors  la  liberté  n'est  plus  en  péril.  »  Merc.  un.  :  «  Il  est 
temps  de  vous  montrer  terribles,  de  vous  montrer  peuple.  » 

(10)  Add  Rép.fr,,  J .  des  Débats  :  «...  Le  peuple  agira  avec  vous,  et...  » 

20 
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à  l'école  de  l'infortune.  (1)  Sans  doute,  nous  avons  eu  des 
revers;  (2)  mais,  prenez-y  garde,  lorsque  tout  était  combiné 
en  Europe,  pour  vous  perdre,  lorsque  l'ancien  despotisme 
se  servait  du  peuple  lui-même  pour  retarder  les  instants  de 
sa  chute,  si  l'on  vous  eût  dit  :  (3)  le  tyran  va  périr  sous  le 
glaive  de  la  loi,  les  ennemis  vont  être  chassés,  vous  aurez 
100.000  hommes  à  Mayence,  vous  occuperez  une  partie  du 
territoire  ennemi,  vous  serez  encore  à  Tournay,  tout  Fran- 
çais aurait  vu  notre  liberté  triomphante.  —  Eh  bien  !  mal- 
gré nos  échecs,  voilà  encore  notre  position.  (4) 

Jugez  maintenant  de  nos  ressources  !  —  Mais,  nos  res- 
sources,... (5)  c'est  à  nous  de  les  diriger.  (6)  Vous  avez  perdu 
un  temps  précieux  en  vains  débats;  vous  vous  êtes  laissés 
égarer  par  un  bien  cruel  système.  (7)  On  vous  a  dit  que  la 
Révolution  était  finie,  qu'il  n'y  avait  plus  que  des  désor- 
ganisateurs  et  des  factieux.  —  Eh  bien  !  ce  sont  ces  mêmes 
factieux  qui  tombent  sous  les  coups  des  assassins.  (8) 


(i)  Mon.  :  «...  les  nations  qui  veulent  être  grandes  doivent,  comme 
les  héros,  être  élevées  à  l'école  du  malheur.  »  Rép.  fr.,  J.  des  Débats,  Aud. 
nat.,  etc.  :  «  Les  nations  sont  comme  les  hommes,  elles  s'instruisent  à 
l'école  du  malheur.  » 

(2)  Add.  Aud.  nat.  :  «  ...  nous  avons  éprouvé  un  échec  qui  nous  force 
à  rétrograder  ; ...  » 

(3)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats,  Aud.  nat..  etc.  :«  Si,  à  l'époque  de  sep- 
tembre, lorsque  tout  paraissait  désespéré,  quelqu'un  vous  eût  dit  Add. 
dans  un  mois...  » 

(4)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  dans  un  mois  la  tête  du  tyran  sera 
tombée  sous  le  glaive  de  la  loi,  les  ennemis  seront  chassés  de  notre  ter- 
ritoire, 100.000  hommes  seront  dans  Mayence,  vos  armées,  occupant  le 
territoire  ennemi,  seront  en  possession  de  Mons,  Tournay,  Namur  ;  qui 
n'eût  cru  voir  la  liberté  de  la  France  à  jamais  assurée  par  des  succès 
aussi  rapides? —  Eh  bien,  malgré  nos  pertes,  voilà  qu'elle  est  encore 
notre  position.  Add.  Est-elle  désespérée?  » 

(5)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(6)  Merc.  un.  :  «  Vos  ressources  sont  encore  immenses;  il  ne  s'agit  que 
d'en  bien  disposer.  » 

(7)  Ibid.  :  «Vous  avez  perdu  un  temps  précieux  en  vains  débats;  trop 
longtemps  vous  avez  suivi  un  faux  système.  »  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  : 
«...  mais  il  faut  nous  hâter  de  réparer  le  temps  que  nous  avons  perdu 
en  vains  débats.  Vous  avez  été  égarés  par  un  système  faux.  » 

(8)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats,  Aud.  nat.,  etc..  :  «  On  vous  a  sans  cesse 
parlé  de  factieux...  »  Mon.  :  «  On  a  cru  que  la  Révolution  était  faite; 
on  a  crié  aux  factieux.  Eh  bien,  ce  sont  ces  factieux  qui  tombent  sous 
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Et  toi,  Peletier,  (1)  tu  étais  aussi  un  factieux;  on  t'avait 
peint  aussi  comme  tel,  et  les  monstres  t'ont  percé  le  flanc.  (2) 

Voilà  ce  qui  nous  a  perdus.  Un  système,  pire  que  l'aris- 
tocratie, a  présenté  à  la  France  entière  tout  homme  qui 
avait  eu  du  caractère,  comme  un  monstre,  comme  un  scélé- 
rat. La  France  a  été  immobile.  Elle  n'a  su,  sur  quels  indi- 
vidus, sur  quelles  idées  elle  devait  se  fixer  (3).  Heureuse- 
ment, la  lumière  se  répand  (4)  parmi  tous  les  hommes!  (5) 
Marseille  sait  que  Paris  veut  la  liberté,  et  qu'il  n'a  jamais 
voulu  l'anarchie  comme  on  veut  le  faire  croire.  Marseille 
s'est  dite  la  Montagne  de  la  République.  (6)  Elle  se  gon- 
flera, cette  Montagne,  et  elle  roulera  (7)  les  rochers  de  la 
liberté  sur  tous  les  monstres  qui  veulent  la  tyrannie  et 
l'oppression.  (8)  {Applaudissements  universels.)  (9) 

Je  ne  veux  pas  reproduire  de  scènes,  (10)  je  ne  veux  pas 
faire  l'historique  des  persécutions  qu'on  a  fait  souffrir  aux 
patriotes,  (11)  car,  s'il  était  dans  mon  caractère  d'entrer  dans 

le  poignard  des  assassins.  y>Merc.  un.  :  «  On  vous  a  dit  que  la  Révolution 
était  faite,  qu'il  ne  fallait  plus  combattre  que  les  factieux  et  les  anar- 
chistes, et  ce  sont  ces  factieux  qu'on  égorge.  Et  toi  aussi,  Peletier...» 

(i)  Add.  Mon.  :  «  ...  quand  tu  périssais  victime  de  ta  haine  pour  les 
tyrans,  on  criait  aussi  que...   » 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  et  l'aristocratie  perfide,  te  perça  le 
flanc.  »  Merc.  un.  :  «  ...  et  tu  es  tombé  sous  les  coups  des  contre-révolu- 
tionnaires. » 

(3)  Add.  Mon.  :  «  Il  faut  sortir  de  cette  léthargie  politique.  » 

(4)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  les  lumières  se  répandent...  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «  On  va  se  connaître  bientôt  d'un  bout  de  la  Répu- 
blique à  l'autre.  Aud.  nat.  Unissons-nous,  serrons-nous,  contre  les 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors  !   » 

(6)  Aud.  nat.  :  «  Marseille...  a  invoqué  la  Montagne  comme  le  savi- 
veur  de  la  République.  «  Merc.  un.  :  «  Déjà  Marseille  s'est  déclarée  pour 
la  Montagne.  «  Add.  Aud.  nat.  :  «  Le  patriotisme  s'est  peut-être  porté 
trop  loin;  mais  par  notre  union...  » 

(7)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  avec  fracas...  » 

(8)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  sur  ceux  qui  conspirent  contre  elle. 
{On  applaudit  vivement.)  » 

(9)  Add.  Merc.  un.  :  «  {Trépignements  des  tribunes.)  » 

(10)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :«  ...je  ne  veux  point  rappeler  de 
fâcheux  débats,  je  ne  veux  point  rallumer  des  haines  particulières...» 

(11)  Add.  Aud.  nat.  :  «  Nous  avons  des  torts  réciproques...  Rép.  fr., 
J.  des  Débats  Je  ne  vous  citerai  qu'un  fait  et  je  vous  prie  même  de  l'ou- 
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les  détails,  je  vous  dirais,  moi,  qu'un  (1)  général  qu'on  a 
tant  loué,  (2)  a  été  ensuite  entraîné  vers  sa  ruine  (3),  et  on 
lui  a  fait  perdre  sa  popularité  en  l'excitant  contre  le  peuple 
lui-même. 

(4)  Roland  (je  ne  vous  citerai  qu'un  seul  fait,  et  après  je 
vous  prie  de  l'oublier),  (5)  —  Roland  écrivait  à  Dumouriez 
qui  l'a  montré  à  moi  et  à  [De]  lacroix  (6)  :  il  faut  vous  liguer 
avec  nous  pour  écraser  ce  parti  de  Paris  et  surtout  ce  Danton. 
(Mouvements  d'indignation  (7).) 

Jugez,  citoyens,  si  de  pareils  exemples,  jugez  si  une  ima- 
gination frappée  au  point  de  produire  de  telles  opinions, 
si  un  homme  placé  au  centre  de  la  République,  a  dû  avoir 
une  influence  funeste;  mais  passons  et  tirons  le  rideau  sur 
ces  objets  (8). 

(9)  Je  vous  somme  de  former  une  ligue  sacrée  pour  sauver 


blier  aussitôt.  »  —  Var.  Aud.  nat.  :  «  Nous  avons  des  torts  réciproques 
et  je  vais  en  citer  un  sur  lequel  vous  jetterez  comme  moi  le  voile  de 
l'oubli.  »  Républicain  :  «  Ici,  Danton  fait  sentir  la  nécessité  de  déjouer 
le  système  des  modérés  par  une  marche  ferme  et  énergique,  et  pour 
dévoiler,  l'hypocrisie  et  la  perfidie  du  ministre  Roland,  je  n'en  citerai 
dit-il,  qu'un  trait.   » 

(i)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  ...  que  ce...  « 

(2)  Add.  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  ...  dont  on  a  fait  manquer  les 
plans,...  » 

(3)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  a  été  conduit  à  sa  perte  Add.  par  des 
insinuations  perfides...  » 

(4)  Add.  Merc.  un.  :  «  Mais  jugez  combien  on  a  porté  atteinte  à  la 
liberté  et  combien  nous  avons  d'ennemis.  » 

(5)  Merc.  un.  :  « ...  et  je  cite  ce  trait  et  vous  prie  de  l'oublier  ensuite,...  » 

(6)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats,  Aud.  nat.,  etc.  :  «...  qui  nous  a  montré  sa 
lettre  à  [De]  lacroix  et  à  moi,  et  lui  disait  :  liguez- vous  avec  nous...  » 
Mon.  :  «...  (et  c'est  ce  général  qui  nous  a  montré  la  lettre  à  [De]  lacroix 
et  à  moi)  :  «  Il  faut  vous  liguer  avec  nous  pour  écraser  ce  parti  de  Paris, 
et  surtout  ce  Danton  ».  {On  murmure.)  » 

(7)  Add.  Merc.  un.  :  «  {Cris  des  tribunes.)  » 

(8)  Merc.  un.  :  «  Jugez  d'après  de  pareils  écarts  ce  qu'a  pu  causer  de 
mal  une  imagination  aussi  ardente  placée  au  centre  de  la  République. 
Mais  passons  sur  cet  objet...  «  Aud.  nat.  :  «  ...'  Vous  l'avez  entendu; 
tirons  un  épais  rideau  sur  toutes  ces  personnalités  si  funestes  à  la  Répu- 
blique. »  Mon.  :  «  Jugez  si  une  imagination  frappée  au  point  de  tracer 
de  pareils  tableaux,  a  dû  avoir  une  grande  influence  sur  toute  la  Répu- 
blique. Mais  tirons  le  rideau  sur  le  passé.  »  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  : 
«  ...  ;  songeons  au  bonheur  de  la  France.  » 

(9)  Add.  Aud.  nat.  :  «  Laissons-là  toutes  nos  haines.  Mon.  Il  faut 
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la  liberté.  Elle  devrait  être  la  nôtre,  elle  devrait  être  avec 
toute  la  France.  (1) 

Eh  bien!  étouffons  nos  divisions;  je  ne  demande  pas 
de  baisers  partiels,  les  antipathies  particulières  sont 
indestructibles  (2)  mais  (3)  il  y  va  de  notre  salut,  et  je 
suis  si  convaincu  que  c'est  un  forfait  atroce  de  porter 
atteinte  à  la  représentation  nationale,  que  je  fais  serment 
de  mourir  pour  défendre  mon  plus  cruel  ennemi.  (4) 

Je  demande  que  ce  sentiment  sacré  enflamme  toutes  les 
âmes,  que  pour  soi-même  au  moins,  ou  pour  son  salut, 
chaque  membre  de  l'Assemblée  pense,  qu'avant  tout,  il 
nous  faut  tuer  l'ennemi  de  l'intérieur  (5),  car  nous  devons 
être  victimes  ou  de  nos  passions,  ou  de  notre  ignorance,  si 
nous  ne  sauvons  pas  la  République.  (7) 

Que  dis-je  !  —  La  République  est  immortelle.  L'ennemi 
pourrait  bien  faire  (7)  quelques  progrès,  il  pourrait  bien 
encore  saisir  (8)  quelques-unes  de  nos  places,  mais  il  se  con- 
sumerait dans  l'intérieur  de  la  France.  (9) 


nous  réunir.  C'est  cette  réunion  qui  devrait  établir  la  liberté  d'un 
pôle  à  l'autre,  aux  deux  tropiques  et  sur  la  ligne  de  la  Convention. 
M  etc.  un.  Les  despotes  pendant  nos  débats  se  sont  resserrés,  ils  ont 
eu  des  triomphes;  eh  bien...  réunissons-nous...  » 

(i)  Cette  phrase  paraît  inexplicable,  parce  qu'elle  est  tronquée,  et 
que  la  phrase  qui  la  précédait  probablement,  manque.  Je  ne  crois  pas 
en  effet  que  la  nôtre  se  rapporte  aux  mots  liberté  ou  ligue.  Peut-être 
conviendrait-il  de  lire  :  «  [Telle  est  la  conduite  qu'il  faudrait  suivre;] 
elle  devrait  être  la  nôtre,  elle  devrait  être  [suivie]  avec  toute  la  France  »  ? 

(2)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  ...  abjurons,  non  pas  ces  haines  person- 
nelles, ces  antipathies  que  fait  naître  le  caractère,  mais  tout  esprit  de 
parti.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  ...  secourons-nous  mutuellement,..  » 

(4)  Rép.  fr.  :  «...  que  je  jure  de  mourir,  en  défendant  ici,  le  plus  cruel 
de  mes  ennemis.»  ?Aon.  :  «  Quant  à  moi,  je  fais  serment  de  mourir 
pour  défendre  mon  plus  cruel  ennemi.  » 

(5)  Mon.  :  «  Il  faut  tuer  les  ennemis  intérieurs  ...  Add.  pour  triompher 
des  ennemis  extérieurs...  « 

(6)  Mon.  «  Vous  deviendrez  victimes  de  vos  passions  ou  de  votre 
ignorance,  si  vous  ne  sauvez  la  République.    » 

(7)  Add.  Mon.  :  «  ...  encore...  » 

(8)  Mon.  :  «...  prendre...  » 

(9)  Rép.  fr.  :  «  ...  sur  notre  territoire.  »  Mon.  :«  ...  mais  il  s'y  consu- 
merait lui-même.  » 
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J'ai  vu  les  nouveaux  renforts  (1)  qui  se  portent  aux  fron- 
tières; ce  sont  de  vrais  (2)  enfants  de  la  liberté.  Dans  les 
départements  que  j'ai  parcourus,  j'ai  trouvé  ce  dévouement 
qui  est  d'un  présage  terrible  pour  nos  ennemis.  (3)  Ils  ont 
eu  du  succès;  tandis  que  nous  délibérions,  leurs  despotes 
ont  resserré  leurs  forces  et  nous  ont  fait  reculer. (4)  Mais  (5) 
qu'en  reculant,  et  rentrant  sur  la  terre  de  son  pays,  le  Fran- 
çais, comme  le  géant  de  la  Fable,  reprenne  une  nouvelle 
force  (6)  !  (Applaudissements.) 

(7)  Je  vous  demande,  citoyens,  cette  loi  que  je  vous  ai 
proposée.  Mais  j'insiste  sur  ce  qui  est  plus  qu'une  loi  (8)  :  il 
faut  que  vous  soyez  peuple  ;  il  faut  que  tout  homme  à  qui 
il  reste  quelque  étincelle  de  patriotisme,  que  tout  homme 
qui  souhaite  encore  se  montrer  français,  ne  s'éloigne  pas 
du  peuple;  (9)  c'est  le  peuple  qui  nous  à  produit;  nous  ne 
sommes  pas  ses  pères,  mais  nous  sommes  ses  enfants  !  (10) 
(Applaudissements.) 

Eh  bien,  ce  père  s'égare-t-il,  nous  lui  devons  la  lumière, 

(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  qui  nous  arrivent  de  toutes  parts  [et]...» 

(2)  Rép.  fr.  :  «  ...  dignes...  » 

(3)  Ibid.  :  «  Les  départements  que  j'ai  parcourus  sont  animés  du 
plus  ardent  courage.  » 

(4)  Ibid.  :  «  ...  ils  ont  repoussé  les  Français.» 

(5)  Add.  Mon.  :  «...  que  nos  échecs  tournent  à  notre  avantage  !  » 

(6)  Mon.  :«...  que  le  Français,  en  touchant  la  terre  de  son  pays, 
comme  le  géant  de  la  Fable,  reprenne  de  nouvelles  forces  !  »  Rép.  fr., 
J.  des  Débats  :  «  Mais  les  Français  en  touchant  le  sol  de  leur  pays  natal, 
semblables  à  ce  géant  de  la  Fable,  reprendront  de  nouvelles  forces, 
Add.  et  chasseront  pour  jamais  les  ennemis  de  la  patrie  !  » 

(7)  Add.  Ibid.  :  «  ...  Quant  à  nous,  nous  ferons  des  lois  pour  son 
bonheur.  » 

(8)  Add.  Mon.  :  «  ...  sur  ce  que  la  nécessité  vous   commande...  » 

(g)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...agissons  parle  peuple;...» 

(10)  Rép.  fr.  :  «  ...  mais  j'insiste  sur  ce  qui  vaut  mieux  que  des  lois;  sur 
la  nécessité  d'éclairer  le  peuple.  Que  l'homme  qui  conserve  encore  dans 
^on  âme  quelque  étincelle  du  feu  sacré  de  la  liberté  ne  s'éloigne  pas  du 
peuple.  Soyons  peuple  nous-mêmes,  agissons  par  le  peuple;  nous  ne 
sommes  pas  ses  pères  car  c'est  lui  qui  nous  a  créés.  »  Mon.:  «...  Que  tout 
homme  qui  porte  encore  dans  son  cœur  une  étincelle  de  liberté  ne  s'éloi- 
gne pas  du  peuple;  nous  ne  sommes  pas  ses  pères,  nous  sommes  ses 
enfants.  » 
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nos  affections  et  nos  soins.  (1)  Exposons-lui  ce  que  nous 
voulons,  nos  moyens  de  défense,  nos  ressources;  (2)  disons- 
lui  (non  pas  pour  le  flatter)  qu'il  sera  invincible  s'il  veut 
être  uni.  (3) 

(4)  A  cet  égard,  je  citerai  un  seul  fait  :  qu'on  se  rappelle 
la  terrible  révolution  du  10  août.  (5)  —  Alors  tout  Paris 
était  en  feu;  toutes  les  passions  se  croisaient;  Paris  ne  vou- 
lait pas  sortir  de  ses  murs;  les  excellents  patriotes  redou- 
taient d'abandonner  leurs  foyers,  parce  qu'ils  craignaient 
l'ennemi  et  les  conspirations  intérieures  (6).  Tout  semblait 
présager  un  déchirement.  (7) 

J'ai  moi-même  (car  il  faut  bien  se  citer  quelque  fois),  j'ai, 
dis-je,  amené  le  Conseil  exécutif,  les  conseils  de  section,  la 
municipalité,  les  membres  de  la  Commune,  les  membres 
des  Comités  de  l'Assemblée  législative,  à  se  réunir  frater- 
nellement à  la  Mairie,  (8)  Nous  étions  là  une  assemblée  très 
nombreuse.  Nous  y  avons  combiné,  de  concert,  les  mesures 
qu'il  fallait  prendre;  chaque  commissaire  de  section  les  a 
apportées  au  peuple;  (9)  le  peuple  les  a  applaudies,  nous  a 
secondés  et  nous  avons  vaincu.  (10) 

Citoyens,  communiquons  nous  nos  lumières,  ne  nous 
écartons  pas  de  nos  devoirs,  ne  nous  haïssons  pas,   confon- 

(i)  Rép.  fr.  :  «  ...  et  quand  ce  père  égaré  pourait  nous  méconnaître, 
nous    lui    devons...» 

(2)  Mon.  :  «  Exposons-lui  nos  besoins  et  ses  ressources;...» 

(3)  Rép.  fr.  :  «  ...  qu'il  est  invincible  s'il  reste  uni.  »  Mon.  :  «  ...  qu'il 
sera  inviolable  s'il  veut  être  uni.  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Concertons  des  mesures;  faisons-les  lui  exécuter, 
et  cela  n'est  pas  si  difficile  que  l'on  affecte  de  le  croire» 

(5)  Mon.  :  «  Qu'on  se  rappelle  l'époque  mémorable  et  terrible  du' 
mois  d'août...  »  Rép.  fr.  :  «  Qu'on  se  rappelle  à  cet  égard...  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :«  ...;  les  passions  étaient  échauffées;  les  haines  se 
manifestaient  avec  une  violence  extrême.  » 

(7)  Rép.  fr.  :  «  Paris  ne  voulait  pas  marcher  :  il  craignait  les  ennemis 
intérieurs;  ...  tout  présageait  un  déchirement  prochain,  » 

(8)  Rép.  fr.  :  «...  à  se  réunir,  à  se  rapprocher,  rassemblés  à  l'Hôtel 
commun.  » 

(9)  Ibid.  :  «...  dans  les  assemblées  du  peuple;...  » 

(10)  Ibid.  :  «...  il  les  approuva,  les  exécuta  et  nos  ennemis  furent  bientôt 
vaincus.  »  Mon.  :  «...  le  peuple  vit  notre  réunion,  il  la  seconda  et  l'en- 
nemi a  été  vaincu.  » 
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dons  nos  sentiments  avec  ceux  du  peuple  !  !...  (1)  Si  on  se 
rapprochait  de  lui,  si  on  aimait  les  sociétés  populaires,  mal- 
gré ce  qui  peut  y  être  de  défectueux  (car  rien  n'est  parfait 
dans  l'humanité)  (2),  eh  bien!  il  en  résulterait  un  concert 
de  forces,  d'actions,  de  soutien  contre  l'ennemi,  qui  assu- 
rerait à  la  Nation  de  nouveaux  triomphes  et  de  nouveaux 
succès. 

J'insiste  donc  sur  la  nécessité  de  cette  mesure,  et  toutes 
les  erreurs  et  les  passions  mises  à  l'écart,  pour  venir  à  ce  but 
salutaire.  La  France  reprendra  sa  force,  la  France  revien- 
dra victorieuse  et  bientôt  les  despotes  auront  regret  de  nous 
avoir  repoussés,  car  une  défaite  plus  complète  et  plus  ter- 
rible pour  eux  les  attend.  (3) 

Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  ma  proposition  qui 
est  d'armer  tous  les  Français,  au  moins  d'une  pique;  de 
mettre  en  activité  le  Tribunal  révolutionnaire,  et  que  vous 
fassiez  une  déclaration  manifeste,  qui  sera  envoyée  à  tous 
les  départements,  par  laquelle  vous  annoncerez  au  peuple 
français  que  vous  serez  aussi  terribles  que  lui,  que  vous 
ferez  toutes  les  lois  nécessaires  pour  anéantir  à  jamais  l'es- 
clavage, et  qu'il  n'y  a  plus  ni  paix,  ni  trêve  entre  vous  et 
les  ennemis  de  l'intérieur.  (Vifs  applaudissements.) 

La  proposition  de  Danton  est  à  l'instant  décrétée  au  milieu 
des  applaudissements  universels. 

(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte.  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  : 
«  Que  chacun  de  nous  voie  donc  le  peuple  de  près,  lui  parle,  lui  commu- 
nique nos  mesures,  les  lui  fasse  approuver.   » 

t  (2)  Mon.  :  «  Si  on  se  réunit,  si  on  aime  les  sociétés  populaires,  si  on  y 
assiste  malgré  ce  qu'il  peut  y  avoir  en  elles  de  défectueux,  car  il  n'y  a 
rien  de  parfait  sur  la  terre,...» Add.  Rép.  fr.  :  «  ...qu'au  lieu  de  déchirer 
les  sociétés  populaires,  on  les  rende  utiles  à  la  patrie  en  y  opérant  la 
réunion  des  bons  citoyens...  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «...  et  les  despotes  regretteront  bientôt  leur  triomphe 
éphémère,  en  éprouvant  une  défaite  totale.  »  Mon.  :.  «  La  France  re- 
prendra sa  force,  redeviendra  victorieuse,  et  bientôt  les  despotes  se 
repentiront  de  ces  triomphes  éphémères  qui  n'auront  été  que  plus 
funestes  pour  eux.  » 
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D'après  le  Logotachigraphe. 

(Convention,  jeudi  28  mars  1793,  5  heures  du  soir.) 

[Danton  intervint  plusieurs  fois  dans  cette  séance.  Une 
première  fois,  le  matin,  vers  11  heures  1/2,  le  Président  ayant 
annoncé  «  une  lettre  (1)  de  Roland  ex-ministre  »,  Danton 
répond  :] 

Danton.  —  Je  demande  que  Roland  paraisse  à  la  barre. 
Là  nous  nous  expliquerons  face  à  face,  et  l'explication  sera 
très  vive  et  très  étendue.  (2) 

[Le  maire  de  Paris,  à  la  tête  des  commissaires  des  48  sec- 
tions, vient  présenter  une  adresse  de  la  section  des  Tuileries. 
—  Un  certain  nombre  de  membres  se  plaignent  des  insultes 
perpétuelles  que  leur  font  subir  les  sections  :  «  Il  faut  leur 
répondre  »  disent-ils. 1 

Danton.  —  Ce  n'est  point  aux  sections,  c'est  à  la  France 
entière  que  vous  avez  à  répondre,  et  il  faut  que  votre 
réponse  soit  digne  de  vous  !  (3) 


(i)  Roland,  dans  cette  lettre,  niait  la  correspondance  qu'on  l'accusait, 
d'avoir  entretenue  avec  Dumouriez,  et  redemandait  l'apurement  de 
ses  comptes.  Il  répondait  à  l'accusation  que  Danton  avait  portée  contre 
lui  dans  son  discours  du  27  mars  (Cf.  supra  p.  308)  :  «  J'apprends  dans 
l'instant  que  je  viens  d'être  dénoncé  à  la  tribune  de  la  Convention  comme 
ayant  écrit  au  général  Dumouriez  de  se  liguer  avec  moi  contre  les  factieux 
et  contre  Danton...  je  n'ai  jamais  cherché  à  former  aucune  espèce  de 
ligue...  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  Si  Roland  veut  paraître  dans  cette  Assemblée  je 
m'expliquerai  face  à  face,  sur  son  compte,  et  certes  l'explication  sera 
ample.  » 

(3)  Le  Logotachigraphe  ne  donne  pas  ces  paroles  de  Danton.  Nous  les 
reproduisons  d'après  le  Républicain  français. 
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[Vers  4  heures,  Stengel  et  La  Noue  sont  introduits  à  la  barre 
(1).  —  Le  Président  les  interroge.  —  Danton  intervient  alors 
pour  faire  respecter  le  droit  de  la  défense  dans  la  personne  de 
La  Noue.  —  Julien  (de  Toulouse)  avait  demandé  que  l'aide  de 
camp  du  lieutenant-général  qui  se  trouvait  également  à  la 
barre,  fut  tenu  de  se  retirer,  parce  qu'il  avait  «  suggéré  plu- 
sieurs réponses  »  à  ce  général.] 

Danton.  —  (2)  J'observe  à  l'Assemblée  qu'elle  doit  être 
froide.  Le  citoyen  qui  est  à  la  barre  n'est  pas  décrété  d'accu- 
sation ;  il  est  demandé  pour  vous  rendre  compte  de  sa  con- 
duite à  l'affaire  d'Aix-la-Chapelle;  il  a  le  droit  de  se  faire 
redire  par  ceux  qui  étaient  avec  lui  (3),  les  circonstances 
où  il  s'est  trouvé  (4).  (La  Montagne  murmure.)  (5) 

Je  serai  aussi  inexorable  que  qui  que  ce  soit  contre  ceux 
qui  ont  pu  trahir  la  République;  (6)  mais  aussi  c'est  à  nous 
à  être  impassibles;  (7)  quand  même  le  citoyen  (8)  serait  en 
état  (9)  d'accusation,  il  aurait  (10)  le  droit  d'avoir  un  con- 
seil (11).  (Plusieurs  voix  :  Non  !) 

J'observe  en  outre  que  ce  n'est  point  ici  à  proprement  par- 
ler un  interrogatoire  judiciaire.  Au  surplus,  tout  ceci  doit 
porter  sur  des  faits  que  les  allégations  du  citoyen  lieute- 
nant-général ni  celles  qu'on  pourrait  lui  suggérer  ne  détrui- 


(t)  Sur  le  décret  d'accusation  rendu  contre  eux,  Cf.  supra,  p.  289. 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Citoyens,  pourquoi  ces  mesures?  « 

(3)  Mon.  :  ((  Il  a  le  droit  de  se  faire  dire  par  ceux  qui  commandaient 
avec  lui...  «  Rép.  fr.  :  «  ...  par  ceux  qui  étaient  à  côté  de  lui.  »  Add. 
Rép.  fr.  :  «  ...  et  qui  ont  été  non  seulement  ses  compagnons  d'armes 
mais  même  les  porteurs  de  ses  ordres.  » 

(4)  Add.  Mon.  :  «  ...,  ce  qu'il  a  pu  oublier,  et  ce  qu'il  croit  propre  à  sa 
justification.  » 

(5)  Mon.  :  «  {Murmures  de  l'extrémité.)  »  Rép.  fr.  :  «  {Les  murmures 
recommencent.)   » 

(6)  Mon.  :  «...  envers  tous  les  ennemis  de  la  patrie.  »  Rép.  fr.  : 
«...  envers  ceux  qui  ont  trahi...  » 

(7)  Mon.  :«...;  mais  je  serai  impassible  lorsqu'il  s'agira  de  remplir  les 
fonctions  sacrées  de  juge; ...» 

(8)  Add.  Mon.  :  «...  qui  est  à  la  barre...  » 
(g)  Mon.  :  «...  décrété...  » 

(10)  Add.  Mon.  :  «  ...  encore...  » 

(11)  En  italique  dans  le  Moniteur. 
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ront  jamais.  (1)  Rien  ne  dénaturera  son  crime,  s'il  est  cou- 
pable (2).  Plus  nous  nous  proposons  d'être  sévères,  plus  nous 
devons  nous  montrer  impassibles.  (3) 

Ainsi,  je  vous  invite,  citoyens,  à  ne  pas  montrer  cette 
envie  de  trouver  (4)  des  coupables.  (Applaudi.)  (5)  11  est 
de  la  dignité  de  la  Convention  qu'elle  entende  tranquille- 
ment et  sans  interruption  le  citoyen  qui  est  à  la  barre,  car 
tout  homme  accusé  a  le  droit  de  répondre  comme  il  le  juge 
convenable. 

[L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Julien.  —  Le  Président,  annonçant  qu'il  a  épuisé  la  série  des 
questions  à  poser  à  l'inculpé,  Danton  reprend  la  parole.] 

Danton.  —  Ces  questions  sont  insuffisantes;  il  faut  que 
les  Comités  fassent  un  rapport  de  l'ensemble  de  cette  affaire, 
qu'ils  proposent  une  série  de  questions,  qu'elles  soient  dis- 
cutées dans  l'Assemblée,  et  ensuite  on  les  présentera  à 
Taccusé. 

[La  proposition  est  décrétée.]  (6) 


(i)  Âdd.  Rép.  fr.  :  «  Tout  ce  qu'il  pourra  dire  ne  détruira  pas  les  faits 
sur  lesquels  est  fondée  l' accusation  intentée  contre  lui,  c'est-à-dire  la 
défaite  d'Aix-la-Chapelle  et  la  surprise  inopinée  de  nos  troupes.  » 

(2)  Mon.  :  «  J'observe  que  les  réponses  du  général  ne  peuvent 
rien  changer  s'il  est  coupable.  » 

(3)  Rép.fr.  :  «  Je  termine  en  vous  observant  que,  plus  nous  voulons 
être  sévères  et  plus  nous  devons  être  justes.  » 

(4)  Add.  Mon.  :  «  ...  sans  cesse...  »  —  Var.  Rép.  fr.  :  «  ...  perpétuel- 
lement... » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Les  tribunaux  feront  leurs  devoirs;  nous,  écou- 
tons tranquillement  les  renseignements  que  nous  donne  un  homme  qui 
n'est  pas  encore  décrété  d'accusation.  Soyons  tranquilles,  immobiles.  » 

(6)  Ce  passage  n'existe  que  dans  le  Moniteur. 
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D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  samedi  30  mars  1793.) 

[Après  une  dénonciation  faite  contre  le  député  Salle  (1)  à 
propos  d'une  lettre  où  il  aurait  attaqué  certains  membres  de 
la  Convention,  on  décrète  d'attendre  la  production  de  la  lettre 
incriminée  avant  de  poursuivre. 

Danton  demande  le  dépôt  des  réponses  reçues  par  Salle 
à  sa  lettre. 

Cette  demande  où  les  Girondins  voient  sans  douté  une 
attaque,  provoque  un  violent  tumulte  ;  plusieurs  voix  s'élèvent 
pour  accuser  Danton.] 

Un  membre  du  côté  droit.  —  Je  demande  que  Danton 
rende  ses  comptes  ! 

DuPERRET.  (2)  —  Qu'il  nous  dise  à  quoi  il  a  employé  les 
quatre  millions  de  dépenses  secrètes  ? 

N....  —  Je  demande  l'exécution  du  décret  en  vertu  duquel 
Danton  devait  nous  rendre  compte  de  l'état  de  la  Belgique  au 
moment  de  son  départ.  Il  importe  que  nous  connaissions 
toutes  les  opérations  de  nos  commissaires  dans  cette  partie. 

[Danton  peu  après  monte  à  la  tribune.] 

Danton.  —  Citoyens,  vous  aviez  par  un  décret,  ordonné 
que  Camus  et  moi,  seuls  des  commissaires  près  l'aimée  de 
la  Belgique,  qui  se  trouvent  actuellement  dans  la  Conven- 
tion, (3)  rendions  compte  de  ce  que  nous  avions  vu  et  fait 

(i)  Jean-Baptiste  Salle,  député  de  la  Meurthe  à  la  Convention, 
appartenait  au  parti  Girondin. 

(2)  Claude-Romain-Laus  Duperret,  député  des  Bouches-du-Rhône 
à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention,  appartenait  au  parti  giron- 
din. 

(3)  Rép.  fr.:  «.  ...,  seuls  des  commissaires  à  l'armée  de  la  Belgique 
actuellement  présents  à  Paris,...  » 
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dans  la  Belgique.  (1)  Le  changement  des  circonstances,  les 
lettres  nouvelles  parviennes  à  votre  Comité  de  défense  géné- 
rale, ont  rendu  ce  rapport  moins  important  quant  à  ce  qui 
concerne  la  situation  des  armées,  puisque  cette  situation 
a  changé;  elles  ont  nécessité  des  mesures  provisoires  que 
vous  avez  décrétées.  (2) 

J'étais  prêt  et  je  le  suis  encore  à  m'expliquer  ample- 
ment, et  sur  l'historique  de  la  Belgique  et  surles  généraux, 
et  sur  l'armée,  et  sur  la  conduite  des  commissaires.  Il  est 
temps  que  tout  soit  connu.  (Un  grand  nombre  de  voix  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  :  Oui,  oui  !) 

Si  la  saine  raison,  si  le  salut  de  la  patrie  et  celui  de  l'ar- 
mée a  obligé  vos  commissaires  d'être  en  quelque  sorte  sta- 
tionnaires,  aujourd'hui,  le  temps  de  bannir  toute  espèce 
de  politique  est  arrivé;  il  l'est  d'autant  plus  que  je  m'aper- 
çois qu'on  a  insinué  dans  l'Assemblée  que  les  malheurs  de 
la  Belgique  pouvaient  avoir  été  plus  ou  moins  amenés  par 
l'influence,  les  fautes  et  même  les  crimes  de  vos  commis- 
saires. (3) 

Eh  bien  !  je  prends  à  cette  tribune  l'engagement  solen- 
nel (4)  de  tout  dire,  de  tout  révéler,  de  répondre  à  tout. 
J'appellerai  tous  les  contradicteurs  possibles  d'un  bout  de  la 
République  à  l'autre;  j'appellerai  le  Conseil  exécutif,  les 
commissaires  nationaux;  j'appellerai  tous  mes  collègues  en 
témoignage  et,  après  cette  vaste  explication,  quand  on 
aura  bien  sondé  l'abîme  dans  lequel  on  a  voulu  nous  plon- 
ger, on  reconnaîtra  que  ceux-là  (5)  qui  ont  travaillé  la 

(i)  Logotach.  :  «...  dans  le  cours  de  leur  mission.  »  Rép.  fr.  :  «...  de  ce 
que  nous  avions  fait  dans...  «  /.  des  Débats  :  «...  vous  rendraient  un 
compte  détaillé  de  leurs  opérations.  »  Add.  /.  des  Débats  :  «  —  Je  viens 
obéir  à  votre  décret.  » 

(2)  Logotach.  :  «  Des  circonstances  nouvelles  annoncées  par  des 
lettres  parvenues  à  votre  Comité  de  sûreté  générale,  ont  nécessité  une 
mesure  provisoire  que  vous  avez  décrétée  aujourd'hui.  »  Rép.  fr.  : 
«  ...  ont  nécessité  la  mesure  provisoire  que  vous  avez  décrétée  cematin.  » 

(3)  Logotach.  :  «...  pouvaient  avoir  été  plus  ou  moins  amenés  par 
l'influence  des  commissaires,  ou  par  les  fautes,  ou  par  les  crimes  des 
commissaires  dans  la  Belgique.  » 

(4)  Logotach.,  Rép.  fr.  :  «  ...  sacré...  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «...  on  reconnaîtra  que  ceux-là  ont  rempli  leur  devoir 
qui  ont...  >> 
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réunion,  (1)  qui  ont  demandé  des  renforts,  qui  se  sont  em- 
pressés de  vous  annoncer  nos  échecs  pour  hâter  l'envoi  des 
secours,  s'ils  n'obtiennent  pas  l'honorable  fruit  de  leurs  tra- 
vaux, sont  au  moins  bien  fortement  ininculpables. 

Je  rendrai  (je  pourrai  me  tromper  sur  quelques  détails) 
les  comptes  qui  me  sont  demandés;  mais  je  puis  annoncer 
à  l'avance  qu'il  n'y  aura  unanimité  dans  le  témoignage  de 
vos  commissaires  sur  les  principaux  objets  de  ces  rapports. 

Je  demande  que  la  séance  de  demain,  soit  consacrée  à  un 
rapport  (2)  préliminaire,  car  il  y  aura  beaucoup  de  per- 
sonnes à  entendre,  beaucoup  de  chefs  à  interroger  !  (3) 

On  verra  si  nous  avons  manqué  d'amour  pour  le  peuple, 
lorsque  nous  n'avons  pas  voulu  priver  tout  à  coup  l'armée 
des  talents  militaires  dont  elle  avait  besoin,  dans  des  hom- 
mes dont  cependant  nous  combattions  les  opinions  politiques, 
ou  si  nous  n'avons  pas,  au  contraire,  sauvé  cette  armée.  (4) 

On  verra  par  exemple,  que  si  nous  avions  donné  à  cette 
fameuse  lettre  qui  a  été  lue  partout,  excepté  dans  cette 
enceinte,  les  suites  que  nous  aurions  pu  lui  donner  dès 
qu'elle  nous  a  été  connue,  (5)  on  verra  (6)  que  si  nous 
n'avions  pas,  dans  cette  circonstance,  mis  dans  notre  con- 
duite la  prudence  que  nous  dictaient  les  événements,  l'ar- 
mée, dénuée  de  chefs,  se  serait  repliée  sur  nos  frontières 
avec  un  tel  désordre,  que  l'ennemi  serait  entré  avec  elle 
dans  nos  places  fortes.  (7) 


(i)  Logotach.  :  «...  qui  ont  travaillé  à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
République...  » 

(2)  Add.  Logotach.  :  «...  en  quelque  sorte...  » 

(3)  Logotach.  :  «  Beaucoup  de  citoyens  doivent  être  entendus;  il  fau- 
dra que  les  chefs  le  soient.  » 

(4)  Logotach.  :  «  On  verra  que,  si  en  faisant  entendre  à  l'Assemblée 
que  nous  pouvions  encore  tirer  parti  de  leurs  talents  militaires,  lorsque 
nous  combattions  vigoureusement  leurs  projets  politiques,  nous  n'avions 
pas  sauvé  les  débris  de  l'armée  de  la  Belgique.  » 

(5)  Add.  Logotach.  :  «...  si  lorsqu'elle  a  paru  cette  lettre,  elle  eût  pro- 
duit l'effet  naturel  qu'elle  doit  produire  sur  les  représentants  d'un  peu- 
ple qui  ne  composera  avec  personne,  pas  même  avec  ceux  qui  auraient 
sauvé  la  République,...  » 

(6)  Add.  Ibid.  :  «  ...,  dis-je,...  » 

(7)  Logotach.  :  «  ...  serait  entré  avec  nos  fuyards  dans  nos  places 
fortes.  » 
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Je  ne  demande  ni  grâce,  ni  indulgence.  J'ai  fait  mon 
devoir  dans  ce  moment  de  nouvelle  révolution,  comme  je 
l'ai  fait  au  10  août.  —  Et,  à  cet  égard,  comme  je  viens 
d'entendre  des  hommes  qui,  sans  doute,  sans  connaître 
les  faits,  mettent  en  avant  des  opinions  dictées  par  la  pré- 
vention, (1)  me  disent  que  je  rende  mes  comptes,  (2) 
je  déclare  que  j'ai  rendu  les  miens  et  que  je  suis  prêt  à  les 
rendre  encore.  (3)  Je  demande  que  le  Conseil  exécutif  soit 
consulté  sur  toutes  les  parties  de  ma  conduite  ministé- 
rielle. Qu'on  me  mette  en  opposition  avec  ce  ci-devant 
ministre  qui,  par  des  réticences,  a  voulu  jeter  des  soupçons 
sur  moi.  (4) 

(5)  J'ai  fait  quelques  instants  le  sacrifice  de  ma  réputa- 
tion pour  mieux  payer  mon  contingent  à  la  République, 
en  ne  m'occupant  que  de  la  servir.  Mais  j'appelle  aujourd'hui 
sur  moi  toutes  les  explications,  tous  les  genres  d'accusation, 
car  je  suis  résolu  à  tout  dire.  (6) 

Ainsi,  préparez-vous  à  être  aussi  francs  jusque  dans  vos 
haines,  et  francs  dans  vos  passions  car  je  les  attends.  (7) 


(i)  Ihid.  :  «  ...,  mettant  en  avant  des  opinions  vraies  ou  fausses,...  >> 

(2)  Logotach.  :  «  ...  j'ai  entendu  des  membres  dire  qu'il  fallait  que 
Danton  rendit  ses  comptes.  « 

(3)  Add.  Ibid.  :  «  Je  demande  qu'on  revise  les  pièces,  et  que  le  Conseil 
exécutif  vienne  ici,  s'il  est  nécessaire,  pour  vous  faire  connaître  les 
dépenses  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  pour  la  deuxième  révolution, 
ainsi  que  les  dépenses  secrètes  que  j'ai  faites  de  son  consentement  et 
sous  ses  ordres.  » 

(4)  Logotach.  :  «  ...  et  qu'on  mette  en  opposition  avec  moi,  le  citoyen 
ci-devant  ministre,  qui  a  paru  vouloir  faire  peser  des  soupçons  sur  moi.  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «  Je  les  ai  longtemps  méprisés.  » 

(6)  Logotach.  :  «  J'ai  sacrifié  beaucoup  d'instants  de  ma  réputation 
pour  mieux  payer  mon  contingent  à  la  République.  Mais  j'appelle  tous 
les  genres  d'accusation  contre  moi,  car  je  suis  bien  résolu  à  tout  dire 
à  la  République.  »  Rép.  fr.  :  «  J'ai  pu  dédaigner  quelques  temps  les 
doutes  qu'un  ci-devant  ministre  élevait  sur  moi  par  forme  de  réticences  ; 
mais  enfin  je  les  appelle  sur  moi  tous  les  doutes,  tous  les  genres  d'accu- 
sation, car  je  suis  résolu  à  tout  dire.  » 

(7)  Logotach.  :  «  Ainsi,  préparez-vous  à  vous  montrer  français  jusque 
dans  vos  haines,  à  vous  montrer  grands  jusque  dans  vos  passions,  car 
je  les  attends  toutes,  et  je  n'ai  jamais  qu'un  but  :  le  bonheur  de  la 
République.»  Rép.  fr.  :  «  Ainsi,  préparez- vous...  à  vous  montrer  aussi 
francs  que  moi,  à  vous  montrer  français  jusque  dans  vos  haines,  jusque 
dans  vos  passions.    « 
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Toutes  ces  discussions  pourront  peut-être  tourner  encore 
au  profit  de  la  chose  publique. 

Nos  maux  viennent  de  nos  divisions;  eh  bien!  connais- 
sons nous  tous.  Car,  comment  se  fait-il  qu'une  portion  des 
représentants  du  peuple  traite  l'autre  de  conjurés?  que 
ceux-ci  accusent  les  premiers  de  vouloir  les  faire  massa- 
crer? (1)  Il  a  été  un  temps  pour  les  passions;  elles  sont  mal- 
heureusement dans  l'ordre  de  la  nature;  mais  il  faut  enfin 
que  tout  s'explique,  que  tout  le  monde  se  juge  et  se  recon- 
naisse. (2) 

Le  peuple,  il  faut  le  dire,  ne  sait  plus  où  reposer  sa  con- 
fiance. Faites  donc  que  l'on  sache  si  vous  êtes  un  composé 
de  deux  partis,  une  assemblée  d'hommes  travaillés  de 
soupçons  respectifs,  ou  si  vous  tendez  tous  au  salut  de  la 
patrie.  (3) 

Voulez-vous  la  réunion?  —  Concourez  d'un  commun 
accord  aux  mesures  sévères  et  fermes  que  réclame  le  peuple 
indigné  des  trahisons  dont  il  a  été  si  longtemps  victime. 
Instruisez,  armez  les  citoyens;  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  des 
armées  aux  frontières,  il  faut,  au  sein  de  la  République, 
une  colonne  centrale,  (4)  qui  fasse  front  aux  ennemis  du 
dedans,  pour  reporter  ensuite  la  guerre  au  dehors.  (On 
applaudit.) 


(i)  Logotach.  :  «  Connaissons-nous  donc,  car  comment  se  fait-il  que 
nous  paraissions  effectivemerit  conjurés  contre  la  liberté?  Les  uns 
disent  que  nous  voulons  un  roi,  les  autres  que  nous  voulons  les  faire 
massacrer.   » 

(2)  Ibid.  :  «  Citoyens  !  il  a  pu  être  un  instant,  où  nous  devions  mettre 
de  côté  toutes  ces  imputations  ;  mais  il  est  malheureusement  trop  vrai 
qu'il  faut  que  tout  s'explique  et  se  connaisse.  »  Rép.  fr.  :  «  On  a  pu 
mettre  longtemps  tous  ces  soupçons  de  côté  ;  mais  ils  ne  doivent  plus 
subsister.  » 

(3)  Logotach.  :  «  Il  faut  que  l'on  sache  si  nous  sommes  véritablement 
deux  partis  ennemis,  ou  si  nous  n'avons  été  jusqu'ici  qu'un  composé 
d'hommes  tourmentés  par  des  soupçons  respectifs.  » 

(4)  De  tout  le  discours,  du  contexte  et  des  différents  journaux,  il 
résulte  que  Danton  propose  la  formation  d'une  armée  de  réserve  cen- 
trale (idée  qu'on  retrouve  dans  le  discours  du  surlendemain,  lorsqu'il 
propose  la  formation  d'un  camp  près  de  Paris).  Le  rédacteur  du  Logota- 
chigraphe ,GmTa.ut,  dont  l'intelligence  est  souvent  assez  courte,  croit  que 
la  colonne  dont  il  s'agit  est  la  Convention  nationale  elle-même. 
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Non  seulement  je  répondrai  catégoriquement  aux  incul- 
pations qui  m'ont  été  et  me  seront  faites  ici,  dans  cette 
Assemblée  qui  a  l'univers  (1)  pour  galerie,  mais  je  dirai 
tout  ce  que  je  sais  sur  les  opérations  de  la  Belgique,  persuadé 
que  la  connaissance  appronfondie  du  mal  peut  seule  nous 
en  faire  découvrir  le  remède.  (2) 

Ainsi,  s'il  est  un  seul  d'entre  vous  qui  ait  le  moindre  soup- 
çon sur  ma  conduite,  comme  ministre;  s'il  [en]  est  un  seul 
qui  désire  des  comptes  itératifs,  lorsque  déjà  toutes  les  pièces 
sont  (3)  déposées  dans  vos  Comités;  s'il  en  est  un  seul  qui 
ait  des  soupçonç  sur  mon  administration,  relativement 
aux  dépenses  secrètes  de  Révolution,  qu'il  monte  demain  à 
la  tribune,  (4)  que  tout  se  découvre,  que  (5)  tout  soit  mis  à 
nu,  et,  libres  de  défiances,  nous  passerons  ensuite  à  l'exa- 
men de  notre  situation  politique. 

Ces  défiances,  quand  on  veut  se  rapprocher,  sont-elles 
donc  si  difficiles  à  faire  disparaître?  (6)  Je  le  dis  (7)  :  il  s'e.n 
faut  qu'il  y  ait  dans  cette  Assemblée  les  conspirations  qu'on 
se  prête  (8).  Trop  longtemps,  il  est  vrai,  un  amour  mutuel 
de  vengeance,  inspiré  par  les  préventions,  a  retardé  la 
marche  de  la  Convention  et  diminué  son  énergie  en  la  divi- 
sant souvent.  Telle  opinion  forte  (9)  a  été  repoussée  par 
tel  ou  tel  côté,  par  cela  seul  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  (10) 
Qu'enfin  donc,  le  danger  vous  rallie  !  Songez  que  vous  vous 

(i)  Logotach.  :  «  ...  qui  a  presque  l'univers...  » 

(2)  Ibid.  :  «...  j'expliquerai  tout,  car  il  est  un  instant  où  la  connais- 
sance approfondie  du  mal...  » 

(3)  Add.  Logotach.  :  «  ...  entre  les  mains  de  Cambon  et...  » 

(4)  Logotach.  :  «...  qu'il  articule  les  faits  contre  moi  demain...  »  Add. 
Rép.  fr.  :  «  ...qu'il  se  lève  demain  comme  comptable,  qu'il  se  lève  demain, 
comme  au  Conseil  ordonnateur  des  dépenses  secrètes,  qu'il  se  lève 
demain;...  « 

(5)  Add.  Logotach.  :  «...  demain...  » 

(6)  Add.  Logotach.  :  «  Je  le  sais;...  » 

(7)  Add.  Ibid.  :  «  ...  à  la  France  :  ...  » 

(8)  Add.  Ibid.  :«  ...  et  dans  Paris,  dans  les  départements,  toute  cette 
foule  de  conspirations  et  le  désir  de  la  ruine  publique  qu'on  suppose.  » 

(9)  Add.  Ibid.  :  «  ...,  bonne  en  elle-même,...  » 

(10)  Rép.  fr.  :  «  On  s'acharne  contre  une  idée  parce  qu'elle  ne  nous 
appartient  pas.  Add.  Mais  aujourd'hui,  il  faut  que  tout  soit  à  jour.  » 
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trouvez  dans  la  crise  la  plus  terrible  (1)  :  vous  avez  une 
armée  entièrement  désorganisée  et  c'est  la  plus  importante, 
car  d'elle  dépendait  le  salut  public,  si  le  vaste  projet  de  ruiner 
en  Hollande  le  commerce  de  l'Angleterre  eût  réussi.  (2)  Il 
faut  connaître  ceux  qui  peuvent  avoir  trempé  dans  la 
conspiration  qui  a  fait  manquer  ce  projet;  (3)  les  têtes  de 
ceux  qui  ont  influé,  soit  comme  généraux,  soit  comme  repré- 
sentants du  peuple  sur  le  sort  de  cette  armée,  (4)  ces  têtes 
doivent  tomber  les  premières  (5).  (Des  applaudissements  et 
des  cris  :  Oui  !  Oui  !  Oui  !  s'élèvent  à  la  fois  dans  toutes  les 
parties  de  V  Assemblée.) 

D'accord  sur  les  bases  de  la  conduite  que  nous  devons 
tenir,  nous  le  serons  facilement  sur  les  résultats.  Interro- 
geons, (7)  entendons,  comparons,  tirons  la  vérité  du  chaos  (6), 
alors  nous  saurons  distinguer  ce  qui  appartient  aux  passions 
et  ce  qui  est  le  fruit  des  erreurs;  nous  connaîtrons  où  a  été 
la  véritable  politique  nationale,  l'amour  de  son  pays, (8) et 
l'on  ne  dira  plus  qu'un  tel  est  un  ambitieux,  un  usurpateur 
parce  qu'il  a  un  tempérament  plus  chaud  et  des  formes  plus 
robustes.  (9) 

Non,  la  France  ne  sera  pas  réasservie.  Elle  pourra  être 
ébranlée,  mais  le  peuple,  comme  le  Jupiter  de  l'Olympe, 

(i)  Logotach.  :  «...  songez  que  la  plus  terrible  crise  est  arrivée.  » 

(2)  Ibid.  :«...  si  elle  eût  consommé  le  grand  projet  d'invasion  de  la 
Hollande  qui  ruinait  le  commerce  de  l'Angleterre.    » 

(3)  Add.  Ibid.  :  «  ...  il  faut  qu'on  punisse  tous  ceux  qui  ont  pu  coo- 
pérer à  cette  désorganisation.  (Applaudissements.)  Que  nul  ne  soit 
épargné;...  » 

(4)  Add.  Logotach.  :  «  ...  (je  déclare  que  la  mienne  sautera  la  première 
si  elle  est  coupable)...  » 

(5)  Add.  Ibid.-.o.  ...si  elles  sont  coupables.  »  — Var.  Rép.  fr.  :  «  ...  toutes 
doivent  tomber,  s'il  en  est  parmi  eux  de  coupables.  » 

(6)  Add.  Logotach.  :  «  ....  demandons...  » 

(7)  Add.  Ibid.  :  «...  obscur  ...  » 

(8)  Logotach.  :  «  Vous  saurez  distinguer  là  où  est  véritablement  la 
politique  nationale  et  le  véritable  amour  de  son  pays.  »  Rép.  fr.  :  «...  où 
était  l'amour  de  la  patrie...  » 

(9)  Logotach.  :  «  On  dit  que  les  hommes  à  qui  la  nature  a  donné  un 
tempérament  plus  impétueux  ou  des  formes  plus  robustes  veulent 
devenir  des  tyrans  et  tout  asservir...  » 
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d'un  seule  signe,  fera  rentrer  dans  le  néant  tous  les  enne- 
mis. (1)  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  demain  (2),  le  Conseil  exécutif  nous  fasse 
un  rapport  préliminaire;  (3)  je  demande  à  m'expliquer 
ensuite,  car  le  peuple  doit  être  instruit  de  tout.  Les  nouvelles 
reçues  hier  des  armées  transpirent  déjà.  (4)  C'est  en  soule- 
vant petit  à  petit  le  voile,  c'est  en  renonçant  aux  palliatifs 
que  nous  préviendrons  l'explosion  que  pourrait  produire 
l'excès  de  mécontentement  (5). 

Je  demande  que  le  Conseil  exécutif,  pièces  en  main,  nous 
rende  compte  des  rapports  de  ses  différents  agents.  (6) 
Que  la  vérité  colore  le  civisme  et  le  courage  ;  que  nous  ayons 
encore  l'espoir  de  sauver  la  République,  et  de  ramener  à  un 
centre  commun  (7)  ceux  qui  se  sont  un  moment  laissés 
égarer  par  leurs  passions  (8). 

Citoyens,  nous  n'avons  pas  un  instant  à  perdre.  L'Europe 
entière  pousse  fortement  la  conspiration.  (9)  Vous  voyez 
que  ceux-là  (10),  qui  ont  prêché  plus  persévéramment  (11)  la 


(i)  Ibid.  :«  Asservir  la  République  !  Elle  pourra  bien  être  ébranlée, 
mais  le  peuple,  comme  le  Jupiter  de  l'Olympe,  d'un  seul  signe,  fera 
rentrer  tous  ces  ambitieux  dans  le  néant.  »  Rép.  fr.  :«  ...  fera  rentrer 
dans  le  néant  ses  téméraires  ennemis.  »  Merc.  un.  :  «...  il  les  ferait 
rentrer  dans  la  poussière.  » 

(2)  Add.  Logotach.  :  «  ...  la  Convention  décrète  que  Camus  rendra 
compte...  {Interrompu  par  ces  mots  :  Il  est  parti  !)  —  Je  demande  que...  » 

(3)  Logotach.  :  «...  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  faire  un  rap- 
port demain,  sur  l'affaire  de  la  Belgique,  rapport  qui  ne  sera  que  pré- 
liminaire;... » 

(4)  Ibid.  :  «  Les  dernières  dépêches  arrivées  de  Belgique  ont  déjà 
transpiré.  » 

(5)  Ibid.  :  «  ...  il  peut  y  avoir  une  très  grande  fermentation,  et  c'est  en 
commençant  à  soulever  le  rideau  qu'on  pourra  empêcher  des  excès, 
Add.  qu'il  est  prudent  de  prévenir  ou  de  redouter.   » 

(6)  Add.  Logotach.  :  «  Je  m'expliquerai  en  détail,  et  je  dirai  ce  que  je 
vous  ai  déjà  dit.  « 

(7)  Add.  Ibid.  :  «  ...  d'unité  et  d'énergie,...  » 

(8)  Logotach.  :  «  Sûr  que  la  vérité  pourra  colorer  ce  que  je  dirai,  je 
dirai  la  vérité,  ayant  encore  l'espoir  de  servir  mon  pays  et  de  ramener 
à  un  centre  d'unité  et  d'énergie,  tous  ceux  qui  sont  égarés  par  les  pas- 
sions, ou  qui  se  sont  laissé  égarer  Add.  par  des  insinuations  perfides.  » 

(9)  Logotach.,  Rép.  fr.  :  «...  conjuration.  » 

(10)  Logotach.  :  «...  ceux-mêmes,  ...  » 

(11)  Logotach.  :  «  ...  vigoureusement  ...  » 
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nécessité  du  recrutement  qui  s'opère  enfin  pour  le  salut  de 
la  République,  que  ceux  qui  (1)  ont  demandé  le  Tribunal 
révolutionnaire,  que  ceux  qui  ont  provoqué  l'envoi  des 
commissaires  dans  les  départements  pour  y  souffler  l'es- 
prit public,  sont  présentés  presque  comme  des  conspira- 
teurs. (2)  On  se  plaint  (3)  de  misérables  détails?  (4)  Et  des 
corps  administratifs  (5)  n'ont-ils  pas  demandé  ma  tête  ?  — 
Ma  tête  !...  (6)  elle  est  encore  là,  elle  y  restera  !  (7)  Que 
chacun  emploie  celle  qu'il  a  reçue  de  la  nature,  (8)  non  pour 
servir  de  petites  passions,  mais  pour  servir  la  République. 
(On  applaudit.) 

Je  somme  celui  qui  pourrait  me  supposer  des  projets 
d'ambition  de  dilapidation,  de  forfaiture  quelconque,  de 
s'expliquer  demain  franchement  sur  ces  soupçons,  sous 
peine  d'être  réputé  (9)  calomniateur.  (10) 

Cependant,  je  vous  en  atteste  tous,  dès  le  commencement 
de  la  Révolution,  j'ai  été  peint  sous  les  couleurs  les  plus 
odieuses.  (11) 


(i)Add.  Logotach.'.K  ...,  pour  sanction  de  ceux  qui  corrompent  tout 
Paris,...  » 

(2)  Logotach.:«  ...que  ceux  qui  ont  demandé  que  des  commissaires  se 
répandissent  dans  tous  les  départements,  y  soufflassent  de  nouveau  l'es- 
prit de  la  liberté,  et  portassent  de  nouveaux  secours  aux  départements; 
vous  voyez  que  ceux-là  vous  ont  été  représentés  presque  comme  des 
conspirateurs.  » 

(3)  Add.  Logotach.  :  «...  ici...  » 

(4)  Add.  Ibid.  :  «  —  Et  moi  aussi  !  —  » 

(5)  Logotach.,  Rép.  fr.  :  «...  des  adresses  de  départements...  » 

(6)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(7)  Add.  Logotach.  :  «  {Applaudissements.)  » 

(8)  Logotach.  :  «  Que  chacun  se  serve  des  moyens  qu'il  a  reçus  de  la 
nature...   » 

(9)  Add.  Ibid.  :  «...  un  vil...  » 

(10)  Logotach.  :  «  Demain  donc,  je  somme  tout  citoyen  qui  aura  quel- 
que inculpation  à  me  faire,  qui  a  pu  croire  à  un  projet  quelconque 
funeste  à  la  République,  à  un  projet  de  dilapidation,  à  un  projet  quel- 
conque désastreux,  émané  de  moi,  de  s'expliquer  franchement  devant 
vous,  sous  peine  d'être  regardé  comme  un  vil  calomniateur.   » 

(11)  Rép.  fr.  :«...,  j'ai  été  peint  sous  les  plus  affreuses  couleurs...» 
Logotach.  :  «  Pendant  le  cours  de  l'autre  Révolution,  j'ai  été  peint  sous 
des  couleurs  affreuses,  sous  lesquelles  on  me  présente  aujourd'hui.  » 
Add.  Rép.  fr.  :  «  Je  n'ai  jamais  fait  un  trait  de  plume  pour  ma  justifica- 
tion. »  —  Var.  Logotach.  :  «  Je  n'ai  jamais  employé...  » 
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Je  suis  resté  inébranlable;  (1)  j'ai  marché  à  pas  fermes 
vers  la  liberté.  (2)  On  verra  qui  touchera  au  terme  où  le 
peuple  arrivera,  après  avoir  écrasé  tous  les  ennemis.  (3) 
Mais  puisque  aujourd'hui  l'union,  et  par  conséquent  une 
confiance  réciproque  nous  est  nécessaire,  (4)  je  demande  (5) 
à  entrer,  après  le  rapport  du  Conseil  exécutif,  dans  toutes 
les  explications  qu'on  jugera.  (6) 

(Danton  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  applaudisse- 
ments d'une  partie  de  V Assemblée  et  de  V auditoire.) 
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D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  dimanche  31   mars  1793.) 

[Desfieux  annonce  que  trois  jacobins  qui  ont  découvert 
les  trahisons  de  Dumouriez  vont  faire  leur  rapport.  —  Marat 
s'écrie  :  «  Les  dangers  qui  menacent  la  patrie  sont  portés  à 
leur  comble...  Danton  est  ici.  Je  le  somme  de  monter  à  la 
tribune  et  de  déchirer  le  voile  qui  couvre  les  trahisons  qui 
nous  environnent  (7)!  »  —  Danton  monte  à  la  tribune.] 

Danton. —  Citoyens,  vous  qui  n'êtes  pas  membres  de  la 
Convention,  vous  avez  bien  rempli  vos  devoirs  en  les  sur- 
veillant. Je  suis-  votre  justiciable,  je  suis  responsable  de 

(i)  Logotach.,  Rép.  fr.  :  «  ...  immobile...  » 

(2)  Add.  Logotach.  :  «  Tel  encore  je  suis  aujourd'hui.  » 

(3)  Add.  Logotach.  :  «  On  verra  qui  de  moi  ou  de  mes  détracteurs 
a  véritablement  voulu  la  liberté  ou  le  bonheur  auquel  le  peuple  touchera, 
malgré  ses  ennemis  du  dedans  et  ses  ennemis  extérieurs.  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  je  demande  que  demain  le  Conseil  exécutif  nous 
fasse  un  rapport  préliminaire  sur  les  affaires  de  Belgique,...» 

(5)  Add.  Ibid.  :  «...  ensuite...   » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  ...  qu'on  exigera.» 

(7)  D'après  le  Point  du  Jour. 
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ma  conduite  devant  les  Amis  de  la  liberté.  Puisque  vous 
m'avez  sommé  de  vous  rendre  compte  de  ma  mission,  (1) 
je  vais  vous  donner  des  explications  que  vous  désirez.  —  Si 
je  n'ai  pas  paru  à  cette  tribune  depuis  mon  retour,  Marat  me 
doit  la  justice  de  convenir  que  j'ai  fait  au  Comité  de  défense 
générale  un  rapport  circonstancié  des  faits,  et  que  j'ai  fmi 
par  dire  :  «  Il  n'y  a  plus  rien  à  espérer  de  Dumouriez;  il  est 
insolent  envers  le  peuple,  altier  avec  la  Convention;  (2)  il 
faut  le  décrocher  de  l'armée  et  nous  en  ferons  ensuite  jus- 
tice. » 

Je  suis  né  dans  le  peuple,  j'en  ai  reçu  l'éducation;  j'ai 
étudié  le  cœur  humain,  et  je  déclare  que  je  n'eus  jamais 
confiance  dans  un  seul  noble  :  c'est  ici  la  guerre  du  peuple 
contre  ces  scélérats.  J'ai  vécu  avec  une  partie  de  ces  hommes 
de  la  minorité  de  la  noblesse,  qui  d'abord  montrèrent  beau- 
coup de  courage  et  de  philosophie;  mais  ils  se  sont  relâchés 
dès  qu'ils  ont  vu  qu'on  attaquait  tous  les  abus  dont  ils  pro- 
fitaient. A  cette  place,  La  Fayette  a  été  démasqué  par  moi, 
et,  si  l'on  m'avait  écouté,  La  Fayette,  après  le  départ  du 
Roi,  eût  payé  de  sa  tête  sa  trahison.  (3) 

L'ambition  de  Dumouriez  est  de  jouer  un  grand  rôle  dans 
le  ministère;  il  a  eu  l'art  de  ménager  l'un  et  l'autre  parti,  et 
sa  conduite  a  prouvé  qu'il  voulait  une  première  place,  quel 
que  fût  le  système  qui  prévalût.  L'intérêt  de  la  République 
me  détermina  à  épuiser  les  moyens  de  ramener  cet  homme 
aux  bons  principes.  J'eus  des  rapprochements  avec  Dumou- 
riez, je  le  dis;  je  flattai  d'abord  son  ambition,  Dumouriez 
nous  servit  par  ses  vices.  J'ai  fait  son  éloge  dans  un  moment 
où  il  pouvait  perdre  toute  notre  armée. 

Entré  dans  la  Belgique,  il  débuta  par  pervertir  l'opinion 
en  répandant  des  écrits  empoisonnés.  Le  parti  de  Roland, 
le  parti  de  Brissot  peignaient  les  Jacobins  de  Paris  comme 
des  scélérats,  comme  des  buveurs  de  sang. 

Dumouriez  se  crut  bientôt  au-dessus  de  la  Convention, 

(i)  Cf.  Aulard,  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  283, 
et  t.  II,  p.  364. 

(2)  P.  du  Jour.  :  «  ...  insolent  envers  la  Convention...» 

(3)  Cf.  supra,  p. 


CLUB    DES    JACOBINS,    3I    MARS    I793  327 

parce  qu'il  correspondait  avec  des  hommes  qui  lui  présen- 
tèrent la  Convention  comme  influencée  par  des  scélérats. 
J'étais  moi-même  l'objet  de  leurs  calomnies.  Moi  qui  n'ai 
jamais  eu  d'autre  ambition  que  celle  de  défendre  la  cause 
du  peuple,  on  prétendait  que  j'aspirais  à  la  dictature. 

Nous  étions  obligés  de  mettre  beaucoup  de  circonspec- 
tion dans  notre  conduite.  Lorsque  Dumouriez  fut  maître 
de  la  Belgique,  il  manifesta  le  désir  d'être  le  payeur  de 
l'armée.  Dans  les  conférences  que  nous  eûmes  avec  lui,  nous 
lui  représentâmes  plusieurs  fois  qu'il  ne  devait  point  avoir 
de  système,  qu'il  n'était  que  le  bras  de  la  République. 

Le  peuple  belge  est  à  la  hauteur  de  la  Révolution,  il  est 
digne  de  la  liberté.  Tout  ce  qui  n'est  point  attaché  aux  cor- 
porations des  prêtres  et  des  nobles  veut  sincèrement  la 
liberté. 

Dumouriez  revint  à  Paris;  vous  savez  la  conduite  qu'il 
y  tint.  Tour  à  tour,  il  donna  l'espérance  qu'il  reparaîtrait 
parmi  nous.  Des  vérités  fortes,  prononcées  contre  lui,  l'ai- 
grirent; la  faction  de  Roland  l'entraîna.  Longtemps  il  avait 
demandé  au  Conseil  exécutif  de  l'autoriser  à  entrer  en  Hol- 
lande. Observez  que  tout  était  concerté  pour  qu'il  manquât 
son  expédition. 

Miranda  avait  fait  le  siège  de  Maëstricht,  sans  avoir  des 
boulets  de  calibre,  sans  avoir  des  munitions  suffisantes; 
aussi  fut-il  obligé  de  lever  le  siège.  Miranda  écrivait  à 
Dumouriez  que  l'échec  n'était  rien,  qu'il  pourrait  continuer 
son  expédition,  et  qu'il  répondait  de  tous  les  événements. 

C'est  alors  que  j'arrivai  dans  la  Belgique,  c'est  alors  que 
Dumouriez  écrivit  cette  lettre  (1)  dont  la  lecture  n'a  pas  été 
publique;  quand  on  lut  cette  lettre  au  Comité  de  défense 
générale,  tout  le  monde  était  d'avis  de  décréter  d'accusa- 
tion ce  général  contre-révolutionnaire.  Nous  proposâmes 
d'essayer  la  persuasion,  nous  promîmes  d'apporter  sa  rétrac- 
tation ou  de  demander  nous-mêmes  le  décret  d'accusation 
contre  lui.  Le  Comité  adopta  nos  vues  (2);  nous  partîmes. 
Arrivés  dans  la  Belgique,  nous  nous  portâmes  aux  postes  les 

(i)  Âdd.  Abrev.  un.  :  «  ...  en  date  du  12  mars...  » 
(2)  Abrev.  un.  :  «  ...  accéda  à  nos  vues...  » 
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plus  avancés.  Nous  ralliâmes  nous-mêmes  les  bataillons  de 
i'armée;  nous  passâmes  la  soirée  avec  Dumouriez;  nous 
trouvâmes  en  lui  un  homme  anéanti. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  insolent  contre  le  peuple  et  la 
Convention,  il  le  proféra.  Nous  lui  déclarâmes  que  nous 
allions  en  rendre  compte  à  la  Convention. 

Après  lui  avoir  fait  envisager  sa  chute  certaine,  nous  lui 
dîmes  que  nous  allions  le  faire  arrêter,  au  risque  de  passer 
pour  des  désorganisateurs,  s'il  n'écrivait  pas  pour  prier  la 
Convention  de  regarder  sa  première  lettre  comme  non-ave- 
nue et  de  l'ensevelir  dans  l'oubli;  il  nous  promit  satisfac- 
tion. 

Figurez-vous  ce  que  sont  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion. Quand  nous  parlions  aux  soldats  de  la  République, 
nous  étions  écoutés  avec  tout  l'intérêt  et  la  vénération  qui 
naissent  du  vrai  patriotisme;  à  cinquante  pas  de  là,  nous 
passions  pour  des  secrétaires  des  généraux. 

J'ai  été  tenté  plusieurs  fois  de  faire  arrêter  Dumouriez, 
mais  je  me  suis  dit  :  si  je  tente  ce  grand  coup,  et  que  l'en- 
nemi prévenu  de  la  disparition  du  général  vienne  à  en  pro- 
fiter, je  serai  en  butte  aux  reproches,  et  peut-être  soupçonné. 
Je  vous  le  demande,  citoyens,  qu'eussiez-vous  fait  à  ma 
place?  (1) 

Cet  homme,  qui  a  trahi  la  cause  du  peuple,  nous  l'avons 
trouvé,  combattant  lui-même  et  s'exposant  à  la  tête  de  ses 
bataillons;  cet  homme  singulier  a  encore  la  rage  militaire. 
Nous  étions  fort  indécis  sur  le  parti  qu'il  convenait  de 
prendre.  Si  vous  aviez  été  à  notre  place,  vous  eussiez  fait 
comme  nous.  Nous  voulions  une  résolution  du  Comité;  le 
Comité  en  a  pris  une. 

Je  désire  maintenant  que  cette  affaire  s'éclaircisse,  pour 
confondre  les  scélérats  qui  voudraient  faire  retomber  sur 
les  commissaires  la  désorganisation  actuelle. — Voilà  quelle  a 
été  ma  mission. 

J'interpelle   les   commissaires   du  pouvoir  exécutif  de 


(i)  P.  du  Jour  :  «  Je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre  sur  moi  de  le  mettre 
en  état  d'arrestation;  la  position  était  délicate...  et  je  vous  demande, 
citoyens,  ce  que  vous  auriez  fait  à  ma  place?  » 
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déclarer  si  je  n'ai  pas  déployé  le  zèle  le  plus  ardent  et  le 
plus  efTicace  pour  opérer  une  réunion  contre  laquelle  Dumou- 
riez  s'élevait  constamment. 

Avant  de  me  rendre  à  Paris,  j'ai  dit  que  je  partais  pour 
rendre  un  compte  sévère  de  tous  les  faits;  j'ai  dit,  avant 
tout,  que  c'était  pour  demander  la  peine  de  mort  contre 
les  généraux  qui  s'immisceraient  dans  les  opérations  poli- 
tiques. 

J'ai  reconnu  le  projet  perfide  d'une  faction  criminelle; 
elle  aurait  voulu  diviser  la  Montagne,  mais  la  Montagne 
est  indivisible,  comme  les  Jacobins  et  la  République. 
(Applaudi.) 

(1)  La  France  est  bien  loin  d'avoir  perdu  sa  force;  il 
faut  combattre  nos  ennemis  intérieurs,  il  faut  que  les  réso- 
lutions fortes  partent  des  Jacobins.  Toutes  les  sociétés 
populaires  sont  aujourd'hui  au  dernier  degré  d'ébullition. 
Oui,  il  faut  nous  lever,  et  voici  comment. 

Il  nous  faut  une  armée  centrale  qui  raffermisse  nos  frères 
qui  sont  aux  frontières;  cette  armée  doit  se  composer  indé- 
pendamment du  recrutement  général.  C'est  ensuite  à  nous, 
Jacobins,  à  faire  un  appel  à  tous  les  bons  citoyens  de  se 
rendre  au  milieu  de  nous.  Qu'un  camp  de  cinquante  mille 
homrnes  se  forme.  Nous  devons  annoncer  à  l'univers  que 
Paris  sera  toujours  le  centre  de  la  liberté,  ou  que  Paris 
périra  ! 

Les  ennemis  n'entreront  à  Paris  qu'à  travers  un 
monceau  de  cendres;  et  de  ma  main,  secondé  par  tous  les 
bons  citoyens,  j'y  mettrai  le  feu  plutôt  que  de  le  livrer  aux 
Autrichiens.  (Applaudi.) 

Point  de  dissolution  de  la  Convention,  mais  que  les 
sociétés  populaires  disent  au  peuple  :  «  On  ne  peut  repré- 
senter la  nation  française  que  lorsqu'on  a  eu  le  courage  de 
dire  :  il  faut  tuer  un  roi.  »  Demandons  tous  que  ceux  qui 
se  sont  montrés  assez  pusillanimes  ou  assez  pervers  pour 
ne  pas  augmenter  la  liste  de  ceux  qui  ont  voté  la  mort  du 

(i)  Républicain.  :  «  Danton  jette  ses  regards  sur  les  ressources  de  la 
République;  elle  en  a  encore  de  grandes,  dit-il,  Add.  et  que  nous  importe 
que  la  statue  de  la  liberté  soit  couverte  de  haillons  pourvu  qu'elle  con- 
serve sa  beauté  et  la  vigueur  de  ses  forces.  » 
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dernier  des  tyrans,  qu'ils  s'écrient,  ce  sont  des  lâches  î  (1) 
(Applaudissements.) 

Ici,  nous  ne  voulons  rien  qu'en  vertu  de  la  raison  et  de  la 
loi.  Si  les  départements  nous  secondent,  si  les  adresses  arri- 
vent de  toutes  parts,  nous  nous  serrerons  dans  la  Conven- 
tion, et,  forts  de  l'opinion  publique  qui  nous  bloquera  de 
toutes  parts,  nous  emporterons  ce  décret  qui  nous  délivrera 
des  hommes  qui  n'ont  pas  su  défendre  le  peuple. 

La  Convention  est  infectée  d'anciens  constituants  et  d'a- 
ristocrates; tâchons  qu'elle  se  purge  sans  déchirements.  La 
France  entière  fera  justice,  quand  nous  aurons  épuisé  tous 
les  moyens  de  l'opinion  publique. 

Tâchons  que  cette  armée  centrale  puisse  devenir  assez 
nombreuse  pour  se  porter  de  Paris  aux  frontières.  Puisque 
nous  avons  perdu  l'illusion  de  la  conquête  de  la  Belgique,  (2) 
faisons  de  la  France  un  camp  retranché  et  impénétrable  : 
exerçons-nous  au  maniement  des  armes;  nos  ennemis  se 
consumeront,  s'anéantiront  par  leur  seule  force  d'inertie. 

Employons  contre  nos  ennemis  intérieurs  des  mesures 
fortes;  ayons  soin  surtout  que  le  Tribunal  révolutionnaire 
ne  tourne  pas  au  détriment  de  la  chose  publique.  (3)  Disons 
à  nos  ennemis  :  «  Nous  voulons  bien  encore  nous  montrer 
sages  (4)  et  froids;  mais,  si  vous  levez  encore  la  tête,  vous 
serez  tous  anéantis.  »  (Applaudissements.) 

[Marat  somme  Danton  de  monter  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention, et  de  «  déciiirer  le  voile  ».] 

Danton.  — '-  J'en  ai  pris  l'engagement  et  je  le  rem- 
plirai. (5) 

(i)  Abrev.un.  :  «...  avouent  qu'ils  sont  des  lâches.  »  P.  du  Jour: 
«  Demandons  que  tous  les  hommes  pusillanimes  ou  pervers,  qui  n'ont 
pas  voté,  sans  restriction,  la  mort  du  tyran  soient  chassés  de  la  Con- 
vention :  ce  sont  des  lâches  !  » 

(2)  P.  du  Jour  :  «  Puisque  l'illusion  de  la  conquête  de  la  Belgique 
s'est  évanouie,...  » 

(3)  Add.  P.  du  Jour  :  «  Que  le  tribunal  révolutionnaire  fasse  justice  des 
traîtres  et  disons  aux  aristocrates,...  » 

(4)  Ibid.  :  a  ...  bons...  » 

(5)  Add.  P.  du  Jour  :  «...  avec  la  fermeté  que  j'ai  montrée  jusqu'à 
ce  jour.  » 
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D'après  le  Logotachigraphe  (i). 

(Convention,  lundi  1''^  avril  1793.) 

[Danton  vient  d'arriver  de  Belgique.  Il  a  vu  la  trahison  de 
Dumouriez,  la  défaite  de  l'armée,  et  sent  plus  que  jamais  le 
besoin  d'union  qui  s'impose  à  la  Convention  et  à  la  France. 
Il  veut,  selon  son  mot,  tendre  à  droite  et  à  gauche  «  l'olivier 
de  paix  ».  Une  violente  attaque  de  Lasource,  greffée  sur  une 
interpellation  de  Penières  (2),  brise  ses  espérances.  La  veille 
au  soir,  il  a  pris  l'engagement,  aux  Jacobins,  de  «  déchire  le 
voile  ».  Bouleversé  de  ce  qu'il  a  vu  à  la  frontière,  aigri  par 
la  mort  de  sa  femme,  par  les  attaques  haineuses  dont  il  est 
l'objet,  il  déclare  la  guerre  à  la  Gironde.] 

Danton.  —  Je  commence  par  bien  préciser  l'interpella- 
tion qui  m'est  faite  (3).  Elle  se  réduit  à  ceci  :  «  Vous  aviez 
dit,  Danton,  que,  si  vous  et  Lacroix  (4)  vous  ne  parveniez 
pas  à  faire  rétracter  par  Dumouriez  la  (5)  première  lettre  (6) 


(i)  Nous  avons  emprunté  le  texte  du  premier  discours  au  Logotachi- 
graphe. Nous  nous  sommes  servis  du  Moniteur  pour  le  second,  jusqu'au 
grand  résumé  fait  par  Danton,  de  sa  justification.  Le  Logotachigraphe 
seul  donne  ce  résumé,  et  c'est  à  lui  par  conséquent  que  nous  nous 
sommes  adressés.  —  On  comprend  aisément  que  Guiraut,  fatigué  par 
le  travail  accablant  d'une  longue  séance,  ait  pris  moins  correctement 
le  second  discours,  et  l'on  sent  très  bien,  en  lisant  son  compte-rendu, 
tout  le  parti  qu'il  tire  des  incidents  de  séance  (dont  il  ne  parle  pas) 
pour  mettre  ses  notes  en  ordre.  —  A  part  les  variantes  indiquées,  les 
textes  du  Moniteur  et  du  Républicain  français,  sont  identiques. 

(2)  Jean-Augustin  Pénières-Delzors,  député  de  la  Corrèze  à  la  Con- 
vention, membre  du  parti  girondin. 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  par  Penières...  » 

(4)  Delacroix. 

(5)  Lire  probablemant  sa. 

(6)  Il  s'agit  de  la  fameuse  lettre  du  12  msurs. 
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en  lui  en  faisant  écrire  une  seconde  qui  détruisit  l'effet  de  la 
première,  vous  viendriez  demander  un  décret  d'accusation 
contre  lui,  et  cependant  vous  ne  l'avez  pas  demandé.  (1)» 

Voilà  bien,  je  crois,  la  manière  dont  je  suis  interpellé. 
Eh  bien!  je  vais  donner  des  éclaircissements  positifs. 

D'abord,  j'ai  fait  ce  que  j'avais  vigoureusement  annon- 
cé. (2)  La  Convention  a  reçu  une  lettre  par  laquelle  Dumou- 
riez  demandait  qu'il  ne  fût  pas  fait  lecture  de  sa  première, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  envoyé  des  renseignements  plus  exacts, 
d'après  une  conférence  qu'il  devait  avoir  avec  les  commis- 
saires de  la  Belgique.  (3)  A  cet  égard,  j 'en  appelle  à  la  mémoire 
de  l'Assemblée. 


(i)  Mon.  :  «  Cette  lettre  n'ayant  point  eu  lieu,  pourquoi  n'avez-vous 
pas  tenu  votre  promesse?  » 

(2)  Tous  les  autres  journaux  impriment  :  «  D'abord  j'ai  fait  rigou- 
reusement ce  que  j'avais  annoncé  »,  qui  paraît  être  le  véritable 
texte. 

(3)  Rép,  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Dumouriez  a  écrit  une  lettre  par  laquelle 
il  demandait  qu'on  ne  prononçât  pas  sur  sa  conduite  avant  qu'il  ait  pu 
avoir  une  explication  avec  les  commissaires  de  la  Convention.  »  Mon.  : 
«  La  Convention  a  reçu  une  lettre  par  laquelle  Dumouriez  demandait 
qu'il  ne  fût  fait  de  rapport  sur  sa  première  qu'après  que  la  Convention 
aurait  entendu  les  renseignements  que  devaient  lui  donner  ses  commis- 
saires. » 

Voilà  comment  les  Commissaires  rapportent  la  chose  dans  leur  Rap- 
port à  la  Convention,  i'"^  partie,  p.  144  :  «  La  sixième  entrevue  se  passa 
comme  on  l'a  déjà  dit,  le  20  mars  entre  Delacroix  et  Danton  d'une  part 
et  Dumouriez  de  l'autre.  C'était  à  la  suite  d'un  combat,  dans  lequel 
celui-ci,  loin  de  réparer  les  pertes  de  la  journée  de  Nerwinde,  en  avait 
essuyé  de  nouvelles.  Delacroix  et  Danton  lui  représentèrent  ses  torts 
envers  la  Convention  nationale,  lui  firent  sentir  la  nécessité  de  les 
réparer,  et  l'assurèrent  que,  s'ils  ne  se  hâtait  de  le  faire,  ils  ne  pourraient 
pas  se  dispenser  de  prendre  contre  lui,  de  concert  avec  leurs  collègues 
réunis  à  Bruxelles,  les  mesures  que  leur  prescrivait  le  caractère  dont 
ils  étaient  revêtus. 

Après  beaucoup  de  débats  Dumouriez  parut  se  rendre  et  il  écrivit  à 
la  Convention  nationale  une  lettre  qui,  sans  être  décissive  sur  ses  dis- 
positions, paraissait  néanmoins  un  acheminement  à  une  rétractation 
absolue.  Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  président,  j'ai  appris  que  la  Convention  a  renvoyé  à  son 
Comité  de  défense  générale,  ma  lettre  en  date  du  12  de  ce  mois,  qui  con- 
tient des  opinions  et  des  mesures  que  je  crois  indispensables  pour  le 
salut  de  nos  frères  et  de  l'armée  de  la  Belgique.  Comme  les  circons- 
tances nouvelles  où  je  me  trouve  peuvent  amener  des  modifications 
^ans  les  mesures  que  je  proposais,  et  qu'il  est  nécessaire  que  je  confère 
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Il  y  a  plus  (1)  :  cette  lettre  ne  nous  avait  point  satisfaits, 
nous,  commissaires.  Après  avoir  conféré  nous-mêmes  avec 
Dumouriez,  après  l'avoir  trouvé  à  la  tête  de  l'armée,  avoir 
été  avec  lui  au  feu  de  Nerwinden,  être  revenus  conférer  avec 
lui  à  Louvain,  nous  acquîmes  la  conviction  qu'il  n'y  avait 
plus  rien  à  attendre  de  Dumouriez  (2)  pour  la  République. 

Et  voici  ce  que  je  fis  en  arrivant.  Il  est  très  vrai  que  je  ne 
suis  pas  allé  à  la  Convention  le  jour  même.  Arrivé  à  neuf 
heures  du  soir  (3),  je  ne  me  suis  pas  de  suite  transporté  au 
Comité,  parce  que  j'avais  couru  toute  la  nuit;  mais  (4),  dès 
que  j'ai  pu  y  aller,  j'ai  dit  textuellement  (5)  que  Dumou- 
riez était  devenu  tellement  atroce,  qu'il  nous  avait  dit  (6)  que 
la  Convention  n'était  composée  que  de  trois  cents  imbéciles, 
qni  se  laissaient  conduire  (7)  par  quatre  cents  brigands.  (8) 
Je  fus  même  présenté  comme  un  homme  qui  portait  tout  à 
l'extrême  sur  Dumouriez.  (9)  J'annonçai  aux  membres  du 


avec  vos  commissaires,  je  prie  la  Convention  de  surseoir  à  ce  rapport  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  reçu  le  résultat  de  nos  conférences  avec  les  commis- 
saires. «    Dumouriez.    » 

{Rapport  des  citoyens  Delacroix,  Gossuin,  Danton,  Merlin  de  Douai, 
Treilhard,  Robert,  membres  de  la  Convention  et  nommés  par  elle  commis- 
saires près  l'armée  et  dans  le  pays  de  la  Belgique,  Liège,  etc..) 

(t)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Cependant...  » 

(2^  Add.  /.  des  Débats  «  ...  que  de  funeste...  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ....fatigué  du  voyage,  ignorant  s'il  y  avait  un 
Comité  de  défense  générale,  je  ne  m'y  rendis  pas  sur-le-champ...  »  —  Var. 
/.  des  Débats  :  «  ...  ignorant  si  le  Comité  de  défense  générale  était 
assemblé...  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  le  lendemain,  j'interpelle  ceux  qui  y  étaient...  « 

(5)  Rép.  fr.  :  «  ...  formellement...  » 

(6)  Ibid.  :  «...  qu'il  avait  osé  dire...  » 

(7)  Ibid.  :  «...  mener...  « 

(8)  «  La  France  est  un  peuple  de  fous,  d'enragés,  conduits  par  des 
brigands  auxquels  les  assassinats  ne  coûtent  rien.  Il  faut  de  force  ou  de 
gré,  que  cela  finisse,  que  les  honnêtes  gens  se  rallient,  autrement  tout 
est  possible  et  la  France  est  perdue.  »  Le  dire  d'un  homme  en  place, 
note  de  Goguet,  lieutenant-colonel  de  volontaires,  commandant  tem- 
poraire à  Bruxelles  transmise  par  Delacroix  à  Danton,  imprimée  dans 
le  Rapport  des  citoyens  Delacroix  Gossuins  Danton,  etc.,  pp.  149-15 1,  et 
relatant  une  série  de  propos  tenus  par  Dumouriez. 

(9)  Ibid.,  J .  des  Débats  :  «  Je  fus  regardé  au  Comité  comme  un  homme 
extrême,  comme  exagéré  contre  Dumouriez.  » 
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Comité  de  défense  générale,  qu'il  fallait  que  je  m'expli- 
quasse. (1)  Je  demandai  que  tout  fut  dévoilé  et  je  l'ai 
encore  demandé  dernièrement  à  l'Assemblée;  ainsi,  aucun 
de  ceux  qui  se  sont  trouvés  présents  aux  faits  principaux 
que  j'ai  présentés  au  Comité  (2),  n'a  pu  méconnaître  que 
j'étais  dans  l'opinion  qu'il  fallait  arracher  Dumouriez  à 
l'armée,  le  faire  juger  et  frapper  si  l'on  acquérait  la  convic- 
tion de  tous  ses  crimes.  (3) 

Ce  fait  et  son  éclaircissement  ne  me  suffisent  pas;  il 
importe  à  la  vérité  plus  qu'à  moi-même,  que  la  Convention 
et  la  Nation  saisissent  bien  le  point  de  la  conduite  que  nous 
avons  tenue  à  l'égard  de  Dumouriez.  (4) 

Qu'  a  voulu  D  umouriez  ? — Établir  un  système  à  sa  manière 
dans  la  Belgique,  y  faire  des  emprunts,  disposer  des  esprits, 
s'accorder  avec  l'aristocratie  de  ce  pays  et  traiter  avec 
elle.  (5)  —  Qu'a  voulu  Dumouriez?  —  Point  de  réunion.  (6) 
—  Qui  sont  ceux  qui  ont  voulu  la  réunion  de  la  Belgique  ?  (  7  )  — 
Vos  commissaires  (8).  —  Quels  sont  ceux  que  Dumouriez 
accuse  (9)?  —  Vos  commissaires.  Vousne  devez  pas  l'oublier; 
il  dit  textuellement:  «La  réunion  du  Hainaut  et  de  la  Bel- 
gique a  été  faite  à  coups  de  sabre  ».  —  Et  quels  sont  les  auteurs 
de  la  réunion?  —  Ce  sont  vos  commissaires  de  la  Belgique  (10) 

(i)  Ibid.  :  «  J'ai  déclaré  à  ce  Comité  que.  dès  le  lendemain,  il  fallait 
une  explication  franche  et  décisive.  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ....  et  le  Comité  était  nombreux...  » 

(3)  Rép.  fr.,  J.  des  Débais  :  «  ...  avant  qu'on  eût  acquis  la  convic- 
tion de  tous  ses  crimes.  » 

(4)  Mon.  :  «  ...  la  conduite  qu'ont  tenue  vos  commissaires  à  l'égard 
de  Dumouriez.  «  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Mais,  chose  étrange  ! 
Qui  est  accusé  par  Dumouriez?  Ce  sont  les  commissaires,  partout  les 
commissaires,  et  moi  particulièrement.  —  Cependant  on  nous  soupçonne 
de  complicité  !  —  Mon.  Il  est  étrange  que  ceux  qui  constamment  ont 
été  en  opposition  de  principes  avec  lui,  soient  aujourd'hui  accusés 
comme  ses  complices  !  » 

(5)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  et  se  ménager  des  moyens  de  traiter 
avec  les  aristocrates  de  la  Belgique.  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  Empêcher  les  réunions.  » 

(7)  Ibid.  :  «  Qui  a  demandé,  qui  a  effectué  les  réunions?    » 

(8)  Ibid.  ;   «  Vos  commissaires  dans  la  Belgique.  » 

(9)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  d'atrocité...  » 

(10)  Add.  Ibid.  :  «  ...  qui  l'ont  faite  malgré  lui,...  » 
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et  moi;  c'est  nous  que  Dumouriez  accuse  de  tous  les  mal- 
heurs de  la  Belgique;  c'est  nous  que  Dumouriez  accuse  d'a- 
voir méconnu  l'esprit  du  peuple  (1);  c'est  nous  que  Dumou- 
riez accuse  d'avoir  fait  verser  (2)  le  sang  (3)  pour  opérer  la 
réunion  ;  (4)  et,  par  une  fatalité  assez  inconcevable,  on 
nous  accuse  d'avoir  protégé,  défendu  Dumouriez  !  (5) 

Remarquez  bien  notre  position  (6).  Dumouriez  était  un 
de  ceux  qui  avaient  le  plus  la  confiance  de  l'armée.  J'ai  dit 
que  Dumouriez  avait  conçu  un  très  bon  (7)  plan  d'invasion 
de  la  Hollande,  et  j'ai  dit  la  vérité;  si  ce  plan  eût  été  exé- 
cuté (8),  la  vanité  de  Dumouriez,  satisfaite  à  cet  égard,  eût 
pu  lui  épargner  son  crime.  (9)  Peut-être  cependant,  eût-il 
voulu  faire  tourner  cette  gloire  (10)  à  son  profit?  (11)  La 
République  aurait(12)d'abord  eu  cet  avantage  que  le  crédit  de 
l'Angleterre  aurait  (12)  été  ruiné,  (13)  que  la  conjuration  (14) 
des  rois  aurait  été  déj  ouée,  et  que  bientôt,  celui  qui  aurait  vou- 
lu s'élever  au  dessus  d'elle,  après  avoir  vaincu  la  République 


(i)  Add.  Ibid.  :  «  ...  belge...  » 

(2)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  ...  couler...  » 

(3)  Add.  Mon.  :  «...  dans  le  Hainaut...   » 

(4)  Delacroix,  dans  le  discours  qu'il  lut  à  la  Convention  le  24  pluviôse 
an  II,  discours  qu'il  serait  intéressant  de  comparer  à  la  défense  de  Dan- 
ton, dit  :  «  M'auraient-ils  soupçonné  [les  patriotes],  s'ils  avaient  réfléchi 
que  Dumouriez,  dans  sa  lettre  dictatoriale  du  12  mars  1793,  nous 
dénonce  Danton  et  moi,  comme  ayant  menti  à  la  Convention  sur  la 
liberté  des  assemblées  primaires  dans  la  Belgique,  comme  l'ayant 
trompée  sur  l'esprit  des  Belges,  comme  ayant  fait  faire  la  réunion  de 
la  ville  de  Mons  à  coups  de  sabres  et  à  coups  de  fusils?...  » 

(5)  /.  des  Débats,  Rép.  fr.  :«...  d'avoir  agi  de  concert  avec  Dumou- 
riez.» 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...;  Dumouriez  est  le  seul  qui  la  méconnaisse.  » 

(7)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :«  ...  beau  ...  »  Mon.  :  «  ...  superbe...  » 

(8)  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  eut  réussi,...  » 

(9)  Rép.  fr.  J.  des  Débats,  :  «...  la  vanité  satisfaite  de  Dumouriez  lui 
eût  évité  beaucoup  d'écarts,  beaucoup  de  crimes.  » 

(10)  Rép.  fr.  :  «  ...  ses  victoires...  » 

(11)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Mais  toujours...  » 
{12)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  eût...  » 

(13)  Ibid.  :  «...  ébranlé.  »  Mon.  :  «  Mais  l'Angleterre  n'en  aurait 
pas  été  moins  abaissée,  Add.  et  la  Hollande  conquise...  » 

(14)  Rép.  fr.  J.  des  Débats  :  «  ...  ligue...  » 
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française,  aurait  été  obligé  de  se  soumettre  à  ses  lois  ou 
de  périr.  (1) 

Remarquez  bien  quel  est  l'ensemble  du  système  de 
Damouriez  :  il  se  plaint  des  massacres  qui  ont  eu  lieu  à 
Paris;  il  se  plaint  des  sociétés  populaires;  il  se  plaint  du 
Tribunal  révolutionnaire  que  vous  avez  établi. 

Eh  bien  !  qui  sont  ceux  qui  ont  sollicité  les  mesures 
extraordinaires  que  vous  avez  prises? 

Dumouriez  fait  plus;  d'après  le  mémoire  qui  vous  a  été 
lu,  Dumouriez  dit  que  bientôt  vos  décrets  n'auraient  plus 
de  crédit  que  dans  la  banlieue  de  Paris.  (2) 

Je  passe  à  un  fait  plus  important  :  c'est  que  Dumouriez 
a  dit  publiquement  à  l'armée,  que  si  Danton  et  Lacroix  (3) 
y  reparaissaient,  il  les  ferait  arrêter  (4);  et  d'ailleurs,  les  faits 
ne  parlent-ils  pas  assez  clairement?  Quel  est  le  citoyen  de 
bonne  foi,  qui  ne  voit  pas  (5)  que  la  Commission  a  fait  son 
devoir;  et  par  quelle  singularité  me  rend-on  responsable 
des  erreurs  qu'aurait  pu  commettre  la  Commission?  (6)  Qui 
n'en  a  pas  commis  d'erreurs  ? 

Dumouriez  s'est  rendu  criminel,  (7)  et  la  source  de  ses 
crimes  sera  connue  dans  les  circonstances  critiques  où  nous 
sommes. 

J'avais   déjà   annoncé   que   Dumouriez   était   égaré   et 


(i)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «...  et  que  bientôt  celui-là  même  eût  été 
abattu  qui,  pour  s'élever,  eût  employé  la  force  nationale.  » 

(2)  Mon.  :  «...  que  bientôt  Danton  n'aura  plus  de  crédit  que  dans  la 
banlieue  de  Paris. —  {Une  voix  :  Ce  sont  les  décrets  de  l'Assemblée  et 
non  vous  !)  —  On  m'observe  que  je  suis  dans  l'erreur  ;  —  je  passe  à  un 
autre  fait  plus  important.  » 

(3)  Delacroix. 

(4)  «  M'auraient-ils  soupçonné,  dit  Delacroix  dans  son  discours  du 
24  pluviôse  an  II,  s'ils  avaient  réfléchi  que  Dumouriez  avait  envoyé 
des  ordres  pour  me  faire  arrêter  avec  mes  collègues  et  nous  faire  con- 
duire à  son  camp  comme  des  gredins,  des  coquins  qui  avaient  voulu  le 
faire  arrêter  lui-même.  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «...  facilement...  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  S'il  en  est  un  qui  puisse  trouver  des  rapprochements 
entre  la  conduite  de  Dumouriez  et  la  nôtre  qu'il  paraisse;  je  suis  prêt 
à  lui  répondre.  » 

(7)  Add.  Mon.  :  «...  mais  ses  complices  seront  bientôt  connus....  » 
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entraîné  dans  le  crime,  par  (1)  les  opinions  (2)  funestes  (3) 
qu'il  recevait  de  Paris.  Dumouriez  regardait  les  sociétés 
populaires  comme  un  composé  de  scélérats.  Dumouriez  était 
perpétuellement  aigri  par  ces  placards  répandus  par  toute 
la  République,  qui  représentaient  les  citoyens  les  plus  vigou- 
reux (4)  comme  des  scélérats.  (5)  Eh  bien  !  citoyens,  s'il 
en  est  un  qui  trouve  le  moindre  rapprochement  entre  ma 
conduite  et  mes  opinions  et  celles  de  Dumouriez,  qu'il 
précise  ces  interpellations  comme  on  vient  de  le  faire,  je 
serai  prêt  à  lui  répondre.  (6) 

Je  demande  que  la  Convention  nomme  une  Commission 
extraordinaire  pour  développer  cet  indigne  chaos  (7).  Il 
faut  que  les  auteurs  de  nos  maux  soient  connus,  (8)  car  le 
mal  remonte  de  plus  loin;  (9)  et  certes,  quand  on  verra  ce 
•que  nous  avons  fait,  comment  nous  avons  combattu  tous 
les  projets  de  Dumouriez,  opéré  la  réunion,  empêché  qu'il 
ne  s'emparât  des  deniers  de  la  Belgique;  quand  on  verra  que 
nous  sommes  tous  solidaires  par  l'identité  de  notre  conduite  ; 
quand  on  verra  que  vous  avez  ratifié  toutes  nos  opérations, 
car  tous  les  arrêtés  que  nous  avons  pris  ont  été  successive- 
ment à  vos  lumières,  il  ne  restera,  j'espère,  aucun  doute  sur 
notre  conduite. 


[i)  Aià.Rép.fr.:  «  ...la  suggestion,...  » — Var.  /.  desDébats:n  ....l'in- 
fluence... » 

(2)  Mon.  :  «  ...  impulsions...  » 

1(3)  Rép.  fr.  :  «...  perfides...  » 

(4)  Mon.  :  «...  énergiques...  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  La  plupart  de  ces  écrits  sont  partis  de  cette  enceinte 
Rép.  fr.  Dumouriez,  constamment  aigri  par  ceux  qui  l'entouraient, 
calomniait  journellement  et  Paris  et  ses  sociétés.  » 

(6)  Le  Républicain  français  place  ici  la  phrase  :  «  Mais,  citoyens, 
-sans  vouloir  détourner  votre  attention...»  Du  reste,  toute  cette  fin  du 
•discours  est  reproduite  avec  un  certain  désordre  parles  divers  journaux. 
Le  Logotachigraphe.,  presque  seul,  donne  à  peu  prés  correctement,  l'en- 
chaînement des  phrases. 

(7)  Add.  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  qui  nous  environne...  » 

(8)  Mon.  :  «  Je  demande  que  la  Convention  nomme  une  Commission 
pour  débrouiller  ce  chaos  et  pour  connaître  les  auteurs  de  ce 
•complot,...  M 

(9)  Rép.  fr.  :  «  ...  le  projet  remonte  de  plus  haut  !  » 

22 
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Mais,  citoyens,  sans  vouloir  détourner  votre  attention,  ni 
de  ce  qui  concerne  la  Commission,  ni  de  ce  qui  me  concerne 
individuellement,  je  dois  terminer  cette  explication  pure- 
ment préliminaire  (1),  en  vous  ramenant  à  l'intérêt  public. 
Ce  n'est  point  assez  d'examiner  (2)  nos  maux;  il  faut  (3)  un 
remède  immédiat.  Vous  avez  (4)  ordonné  un  recrutement  : 
mais  (5),  indépendamment  de  ce  recrutement,  je  crois  qu'il 
est  expédient  de  nommer  à  l'instant  même  un  Comité  (6) 
de  guerre,  chargé  de  s'occuper  sans  délai,  de  la  situation 
d'une  armée  désorganisée,  et  de  la  prompte  création  d'une 
nouvelle  armée. 

Tous  les  efforts  des  ennemis  veulent  se  porter  sur  Paris. 
Le  ci-devant  général  (7),  indigne  de  porterie  nom  [de]  Fran- 
çais, qui,  après  avoir  servi  la  République,  veut  l'asservir, 
vous  démasque  les  plans  qu'il  a  tracés  avec  nos  ennemis  : 
c'est  au  cœur  qu'on  voudrait  attaquer  la  liberté  en  attaquant 
Paris  (8).  Eh  bien  !  je  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  établir  un  camp  à  vingt  lieues  de  Paris,  composé  au 
moins  de  quarante  ou  cinquante  mille  hommes,  qui  pourra 
ôter  à  nos  ennemis  l'espoir  d'arriver  à  Paris,  (9)  ou  qui  pourra 
fournir  des  renforts  à  nos  armées,  et  mettre  nos  places  fortes 
à  l'abri  d'un  coup  de  main.  (10) 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix,  et 
que  le  Conseil  exécutif  rende  un  compte  détaillé  et  appuyé 

(i)  Rép.  fv.  :  «  ...  particulière...  » 

(2)  Mon.  :  «...  découvrir  Add.  d'où  viennent...  » 

(3)  Add.  Mon.  :  «...  leur  appliquer...  » 

(4)  Add.  Mon.  :  «  ....  il  est  vrai,...  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «...  cette  mesure  est  trop  lente; ...  « 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  extraordinaire...  » 

(7)  Dumouriez. 

(8)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :«...;  c'est  au  cœur  qu'on  veut  frapper 
le  coup  mortel.  » 

(9)  Rép.  fr.  :  «...  qui  ôte  à  nos  ennemis  l'espoir  d'arriver  jusqu'à 
nous,...  » 

(10)  Add.  Rép.  fr.  :«  Je  demande  que  tous  les  commissaires  dans  la 
Belgique  soient  tenus  de  revenir  ici.  (Plusieurs  voix  :  Cela  est  décrété.)  » 
—  Var.  Mon.  :  «  Je  demande  aussi  que  mes  collègues  dans  la  Belgique 
soient  rapi>elés  sur-le-champ.  {Plusieurs  membres  :  Cela  est  fait.)  » 
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des  pièces  (1)  et  renseignements  qu'il  a  des  commissaires 
de  Belgique  pour  que  l'Assemblée  se  prépare  les  lumières 
convenables  à  cette  affaire. 

On  verra,  par  le  rapport  des  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  que  nous  avons  été  constamment  en  opposition 
avec  ce  qu'a  pu  faire  Dumouriez,  et,  quand  on  saura  pour 
quelle  raison  nous  lui  avons  rendu  une  sorte  de  justice  sur 
les  projets  de  la  Hollande,  on  saisira  qu'il  était  de  notre 
devoir  de  combiner  la  prudence  avec  la  fermeté  républicaine, 
car  si  Dumouriez  eût  été  enlevé  à  l'armée  lorsqu'il  était  en 
présence  de  l'ennemi,  combien  ne  serait-on  pas  fondé  à 
dire  que  la  désorganisation  de  l'armée  serait  venue  de  l'im- 
prudence qu'auraient  faite  vos  commissaires?  (2) 

Remarquez  qu'il  y  avait,  indépendamment  du  danger  de 
l'armée,  une  impossibilité  physique  de  le  faire  arrêter.  Vos 
commissaires  à  vos  armées,  quoique  investis  de  votre  con- 
fiance et  de  grands  pouvoirs,  n'ont  cependant  rien  de  ce 
qui  peut  en  assurer  l'action  :  on  croit  que  nous  sommes  de 
simples  secrétaires  de  commission;  (3)  rien  ne  parle  aux 
yeux.  Il  eût  fallu  quelque  chose  qui  égalât  l'ascendant  des 
généraux  et  de  l'état-major;  il  eût  fallu  une  sorte  de  déco- 
ration, moitié  civile,  moitié  militaire,  à  ceux  qui  auraient 
pu  être  chargés  de  promulguer,  au  nom  de  la  Convention, 
à  la  tête  de  l'armée  (4),  soit  une  arrestation,  soit...  (5)  (Inter- 
rompu.) (6) 

J'obsei've,  qu'indépendamment    des    motifs    que    nous 
avions  de  ne  pas  engager  une  sorte  de  combat  en  présence 
de  l'ennemi,  j'observe,  dis-je,  que  nous  eussions  très  proba- 
blement échoué.  Que  pouvaient  faire  de  plus  vos  commis- 
Ci)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  probantes, ...  » 

(2)  Rép.  fr.ui...  on  n'aurait  pas  manqué  de  dire  que  notre  défaite  était 
le  fruit  de  cet  enlèvement.  »  Mon.  :  «...  on  aurait  rejeté  sur  eux  la  désor- 
ganisation de  cette  armée.  » 

(3)  Mon.  :  «...  les  soldats  ne  nous  prennent,  en  arrivant  aux  armées, 
que  pour  de  simples  secrétaires  de  commission;  ...  » 

(4)  Add.  Mon   :  «...  soit  ses  lois,...  » 

(5)  Points  de  susp)ension  dans  le  texte. 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  {Des  murmures  s'élèvent;  plusieurs  voix  :  Point 
de  licteurs  !)  » 
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saires  à  l'armée?  (1)  Il  y  a  urgence,  il  faut  arracher  (2) 
Dumouriez  à  l'armée  (3)  !  —  Eh  bien,  nous  l'avons  dit,  j'en 
atteste  tous  les  membres  du  Comité  de  défense  générale. 
Si  nous  eussions  voulu  employer  la  force,  les  moyens  nous 
auraient  manqué;  (4)  car,  quels  sont  les  officiers  généraux 
de  Dumouriez  qui  se  seraient  prêtés  à  arrêter  Dumouriez 
sur  notre  réquisition  dans  le  moment  où  l'ennemi  canonnait 
toujours  son  armée  dans  sa  retraite?  (5) 

Ici,  il  est  bon  que  vous  sachiez  que  ce  même  homme,  en 
manifestant  son  opinion,  et  contre  la  Convention,  et  contre 
le  peuple  français,  ce  même  homme,  dis-je,  par  une  singu- 
larité étrange,  par  un  reste  de  vanité  militaire,  a  été  cons- 
tamment à  cheval,  (6)  et  que  jamais,  tant  que  nous  avons 
été  dans  la  Belgique,  il  n'y  a  eu  de  retraite  qu'il  n'y  ait  eu 
un  combat.  (7)  Ce  n'était  donc  pas  au  milieu  des  combats  qui 
se  livraient  continuellement  que  nous  pouvions  faire  arrêter 
Dumouriez  :  nous  ne  l'avons  pas  fait,  par  impossibilité. 
\f  Nous  avons  provoqué  le  Comité  à  prendre  des  mesures 
de  rigueur  contre  Dumouriez.  Nous  avons  satisfait  à  ce  que 
notre  devoir  exigeait;  et  au  surplus,  j'appelle  de  nouveau, 
soit  pour  mes  collègues,  soit  pour  moi,  toute  la  responsabi- 
lité, (8)  toute  espèce  de  dénonciation,  (9)  sûr  que  ma  tête,  loin 
de  tomber,  (10)  sera  toujours  comme  la  tête  de  Méduse  pour 
les  aristocrates  contre-révolutionnaires.  (11) 

(i)  Â^d.  Mon.  :  «  ...  sinon  de  dire  :  ...» 

(2)  Âdd.  Ibid.  :  «...  promptement...  » 

(3)  Mon.  :  «...  de  la  tête  de  son  armée.  » 

(4)  Mon.,Rép.  fr.  :  «  ...elle  [la  force]  nous  eût  manqué  sans  doute  ; ...» 

(5)  Rép.  fr.  :  «...  lorsque  le  canon  autrichien  suivait  les  Français  dans 
leur  retraite.  »  Mon.  :  «  ...  au  moment  où  Dumouriez  exécutait  sa  retraite, 
et  lorsqu'il  était  entouré  d'une  armée  qui  lui  était  dévouée.  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  ...  puisque  cet  homme,  étrange  dans  sa  perfidie,  dans 
ses  talents,  dans  son  service  a  été  constamment  à  cheval,  Add.  que  les 
Français  dans  leur  retraite,  n'ont  cédé  le  terrain  que  pied  à  pied...  » 

(7)  Rép.  fr.  :  «...  qu'ils  n'ont  pas  fait  deux  lieues  sans  livrer  combat.  » 

(8)  Rép.  fr.  :  «...  j'appelle  sur  ma  tête  toute  ma  responsabilité.  » 

(9)  Mon.  :  «  Nous  avons  fait  notre  devoir  et  j'appelle  sur  ma  tête 
toutes  les  dénonciations...  » 

(10)  Ibid.  :  « ...  sûr  que  ma  tête  ne  tombera  pas.  parce  qu'elle  n'est  pas 
coupable.  » 

(11)  Ibid.  :  «  ...  sûr  que  ma  tête,  loin  de  tomber,  sera  la  tête  de  Méduse 
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[Lasource  monte  à  la  tribune  :  Il  n'apporte  pas,  dit-il,  une 
accusation  formelle  contre  Danton,  mais  soumet  à  l'Assem- 
blée des  «  conjectures  »,  des  «  probabilités  »,  ses  réflexions. 
La  conduite  des  commissaires  lui  paraît  peu  claire.  Pourquoi 
Danton  a-t-il  hésité  à  arrêter  Dumouriez  quand  il  témoi- 
gnait tant  de  défiance,  au  Comité  ?  Danton  s'est  efforcé  de 
couvrir  les  mauvaises  opinions  politiques  du  général  en 
relevant  ses  talents  militaires.  Dumouriez  complotait  le  réta- 
blissement de  la  royauté;  il  fallait  qu'il  gardât  sa  place; 
Danton,  dès  son  arrivée,  fit  son  éloge  et  chercha  à  le  rendre 
populaire.  Danton  est  revenu  à  Paris;  Delacroix  est  resté  en 
Belgique,  afin  de  «  tenir  les  deux  extrémités  du  fil  de  la 
conjuration  ».  Danton,  envoyé  pour  rendre  compte  de  l'état 
de  l'armée,  ne  paraît  pas...] 


Danton.  —  Cela  est  faux  !  J'ai  parlé  dans  le  Comité 


Tous  ces  indices  semblent  très  nets  à  Lasource  :  ...  on  a 
voulu  exciter  un  mouvement  populaire,  dissoudre  la  Con- 
vention, faire  marcher  Dumouriez  sur  Paris  et  rétablir  la 
royauté.  (1) 


qui  fera  trembler  tous  les  aristocrates.  »  Rép.  fr.  :  «  ...  sûr  qu'elle  sera 
encore  longtemps  une  tête  de  Méduse,  l'épouvantail  de  tous  les  enne- 
mis de  la  Liberté.  » 

(i)  On  sait  que  les  Mémoires  de  Levasseur,  ne  sont  en  réalité  qu'un 
délayage  de  notes  laissées  par  le  conventionnel.  Nous  n'hésitons  cepen- 
dant pas  à  leur  emprunter  ce  passage  qui  porte  trop  la  marque  de  la 
chose  vue,  pour  ne  pas  être  véridique  :  «  Je  n'oublierai  jamais,  dit  Levas 
seur,  l'instant  où,  dans  la  séance  du  3  avril  (c'est  le  i^^"  avril  qu'il  faut 
lire),  Lasource  commença  son  inconcevable  accusation  contre  Danton. 
Lorsqu'à  l'aide  de  rapprochements  captieux  il  essayait  de  transformer 
ce  redoutable  Montagnard  en  un  partisan  secret  de  Dumouriez;  lors- 
qu'il rassemblait  des  inductions  forcées  pour  former  un  fantôme  de 
corps  de  délit,  et  qu'il  coordonnait  tous  les  éléments  de  cet  échafaudage 
misérable  sans  cacher  une  espèce  de  complaisance  et  de  contente- 
ment secret;  Danton,  immobile  sur  son  banc,  relevait  sa  lèvre  avec 
une  expression  de  mépris  qui  lui  était  propre  et  qui  inspirait  une 
sorte  d'effroi;  son  regard  annonçait  en  même  temps  la  colère  et  le 
dédain;  son  attitude  contrastait  avec  les  mouvements  de  son  visage, 
et  l'on  voyait  dans  ce  mélange  bizarre  de  calme  et  d'agitation  qu'il 
n'interrompait  pas  son  adversaire  parce  qu'il  lui  serait  facile  de  lui 
répondre  et  qu'il  était  certain  de  l'écraser.  Mais  lorsque  Lasource  eut 
terminé  sa  diatribe,  et  qu'en  passant  devant  nos  bancs  pour  s'élan- 
cer à  la  tribune,  Danton  dit  à  voix  basse,  en  montrant  le  côté  droit  : 
'<  Les  scélérats!  ils  voudraient  rejeter  leurs  crimes  sur  nous  !»;  il  fut 
facile  do  comprendre  que  son  impétueuse  éloquence,  longtemps  conte- 
nue, allait  rompre  enfin  toutes  les  digues,  et  que  nos  ennemis  devaient 
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[Birotteau  (1)  intervient  et  affirme  que  Fabre  d'Églantine, 
l'ami  de  Danton,  a  déclaré  que  ce  dernier  seul  pouvait 
sauver  la  patrie,  et  un  peu  plus  tard,  à  mots  couverts,  que 
la  France  avait  besoin  d'un  roi...] 

Danton  (à  Birotteau).  —  Vous  êtes  un  scélérat,  la  France 
un  jour  vous  jugera  !  (2) 

[Alors  commence  une  scène  d'une  violence  inouïe,  et  par- 
tant, très  obscure. 

Delmas  (3)  monte  à  la  tribune.  «  Moi  aussi,  dit-il,  j'ai  fait  des 
rapprochements,  j'ai  des  soupçons.  Mais  je  suis  convaincu 
que  l'explication  qu'on  ouvre  en  ce  moment  perd  la  patrie. 
Je  demande  à  l'instant  que  toute  discussion  cessant,  vous 
décrétiez  l'établissement  d'une  Commission  telle  que  l'a  pro- 
posée Lasource.  » 

La  Convention  décrète  l'établissement  d'une  Commission 
extraordinaire,  chargée  d'examiner  la  conduite  des  commis- 
saires en  Belgique  et  de  chercher  à  découvrir  toutes  traces 
de  conjuration.] 

Danton. —  J'ai  été  accusé;  je  demande  à  être  entendu  ! 

Plusieurs  voix. —  Vous  le  serez  à  la  Commission  !  (Un  mou- 
vement violent  éclate  à  l'extrémité  de  la  salle.) 

Danton.  —  Je  somme  Cambon,  sans  personnalités,  sans 
s'écarter  de  la  proposition  qui  vient  d'être  décrétée,  de  s'ex- 
pliquer sur  un  fait  d'argent,  sur  100.000  écus  qu'on  annonce 
avoir  été  remis  à  Danton  et  à  Delacroix,  et  de  dire  la  con- 
duite que  la  commission  a  tenue  relativement  à  la  réu- 
nion... (4) 

trembler.  »  —  (Levasseur,  Mémoires,  1. 1,  p.  138-139.)  —  On  peut  voir  dans 
l'Histoire  des  Girondins  (t.  III,  pp.  152  et  suiv.)  l'amplification  roma- 
nesque que  Lamartine  a  faite  de  ce  récit. 

(1)  Jean-Bonaventure-Blaise-Hilarion  Birotteau,  député  des  Pyré- 
nées-Orientales à  la  Convention,  appartenait  au  parti  girondin. 

(2)  Version  du  Journal  des  Débats  du  Républicain  français.  Le  Moni- 
teur dit  :  «  C'est  une  scélératesse  !  Vous  avez  pris  la  défense  du  Roi,  et 
vous  voulez  rejeter  vos  crimes  sur  nous  !  »  Le  Mercure  universel  dit  : 
«  Danton  furieux  menace  Birotteau.  » 

(3)  Jean-François-Bertrand  Delmas,  député  de  la  Haute-Garonne  à 
l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention. 

(4)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 
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Plusieurs  voix.  —  Le  renvoi  à  la  C.ommission! 

Cette  proposition  est  décrétée.  Danton  retourne  à  sa  place. 
—  Lorsque  Danton  a  atteint  sa  place  ;  toute  l'extrême  gauche 
se  lève  et  l'invite  à  retourner  à  la  tribune  pour  être  entendu. 
(Des  applaudissements  s'élèvent  dans  les  tribunes  et  se  pro- 
longent quelques  instants.) 

Danton  {de  sa  place).  —  Vous  voulez  faire  assassiner  les 
patriotes  ;  mais  le  peuple  ne  se  trompera  pas[...]  {De  vifs 
applaudissements  éclatent  dans  les  tribunes.)  [...]  la  Montagne 
vous  écrasera...  (1)  —  {Danton  court  à  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissements  de  V extrémité  [et]  des  tribunes.  La 
partie  opposée  se  soulève  tout  entière  en  demandant  le  main- 
tien du  décret.) 

[Le  Président  se  couvre. 

Lasource,  Duquesnoy  (2)  demandent  que  Danton  soit 
entendu.  —  La  Convention  décrète  à  l'unanimité  que  Danton 
sera  entendu.] 

Danton  (à  la  tribune).  —  Je  dois  commencer  par  vous 
rendre  hommage  comme  (3)  vraiment  amis  du  salut  du 
peuple,  citoyens  qui  êtes  placés  à  cette  Montagne  (se  tour- 
nant vers  r amphithéâtre  de  U extrémité  gauche)  :  vous  avez 
mieux  jugé  que  moi.  (4) 

J'ai  cru  longtemps  que,  quelle  que  fut  l'impétuosité  de 
mon  caractère,  je  devais  tempérer  les  moyens  que  la  nature 
m'a  départis,  je  devais  employer,  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles où  m'a  placé  ma  mission,  la  modération  que  m'ont 
paru  commander  les  événements.  (5)  Vous  m'accusiez  (6)  de 

(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Ernest-Dominique-François  Duquesnoy,  député  du  Pas-de- 
Calais  à  l'Assemblée,  législative  et  à  la  Convention,  appartenait  au 
parti  de  la  Montagne. 

(3)  Logoiach.  :  «  ...  hommes...  » 

(4)  Rép.  fr.  :  «  Je  commence  par  vous  rendre  hommage,  citoyens  vrai- 
ment amis  du  salut  du  peuple.  O  vous,  qui  êtes  placés  à  cette  Montagne, 
vous  avez  mieux  jugé  que  moi!...  » 

(5)  Logotach.  :  «  J'ai  cru  longtemps  que,  quelle  que  fut  l'impétuosité 
de  mon  caractère,  je  devais,  en  quelque  sorte,  tempérer  les  moyens 
que  la  nature  m'avait  donnés,  pour  m'occuper  du  salut  de  la  Répu- 
blique... » 

(6)  Add.  Logotach.  :  «  ...  d'une  sorte...  » 
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faiblesse,  (1)  vous  aviez  raison,  je  le  reconnais  (2)  devant  la 
France  entière  ! 

Nous,  faits  pour  dénoncer  ceux  qui,  par  impéritie  ou 
scélératesse,  ont  constamment  voulu  que  le  tyran  échappât 
au  glaive  de  la  loi  (3)...  (4)  (Un  très  grand  nombre  de 
membres  se  lèvent  en  criant  :  «  Oui,  oui  !  «,  et  en  indiquant  du 
geste  les  membres  placés  dans  la  partie  droite.  —  Des  rumeurs 
et  des  récriminations  violentes  s'élèvent  dans  cette  partie.)  [...} 
Eh  bien  !  ce  sont  ces  mêmes  hommes...  (4)  (Les  murmures 
continuent  à  la  droite  de  la  tribune.  —  L'orateur,  se  tournant 
vers  les  interrupteurs  :)  Vous  me  répondrez,  vous  me  répon- 
drez !...  (4)  Citoyens,  ce  sont,  dis-je,  ces  mêmes  hommes  qui 
prennent  aujourd'hui  l'attitude  insolente  de  dénoncia- 
teurs (5)...  (4)  (Grangeneuve  (6)  interrompt.  —  Les  murmures 
d'une  grande  partie  de  l'Assemblée  couvrent  sa  voix.) 

Grangeneuve.  —  Je  demande  à  faire  une  interpellation  à 
Danton...  (4) 

Un  grand  nombre  de  voix.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole  !...  (4> 
A  l'Abbaye  ! 

Danton.  —  Et  d'abord,  avant  que  d'entrer  aussi  à  mon 
tour  dans  des  rapprochements,  je  vais  répondre. 

Que  vous  a  dit  Lasource  ?  —  Quelle  que  soit  l'origine  de 
son  roman,  qu'il  soit  le  fruit  de  son  imagination  ou  la  sug- 
gestion d'hommes  adroits...  (4)  (De  nouveaux  murmures  s' élè- 
vent dans  la  partie  de  la  salle  à  la  droite  de  la  tribune.) 

Albitte.  —  Nous  avons  tranquillement  écouté  Lasource- 
Soyez  tranquilles  à  votre  tour. 


(i)  Âdd.  Logotach.  :  «...  eh  bien  !...  » 

(2)  Add.  Ibid.  :  «  ...,  je  le  proclame...  » 

(3)  Logotach.  :  «  Quels  sont  ici  les  accusateurs?  Ce  sont  ceux  qui,  par 
leur  astuce  et  leur  adresse,  ont  constamment  voulu  que  le  tyran  échap- 
pât au  glaive  de  la  loi.  (Applaudi)  » 

(4)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(5)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats,  Logotach.  :  «  ...  d'accusateurs...  » 

(6)  Jean-Antoine  Lafargue  de  Grangeneuve  député  de  la  Gironde  à 
l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention,  membre  du  parti  girondin.. 


CONVENTION,    I^r   AVRIL    I793  345 

Danton.  — ...  (1)  soit  que  cet  homme,  dont  on  s'est  emparé 
plusieurs  fois  dans  l'Assemblée  législative,  (2)  ait  voulu 
préparer,  ce  que  j'aime  à  ne  pas  croire,  le  poison  de  la  calom- 
nie contre  moi  pour  le  faire  circuler  pendant  [l'intervalle  qui 
s'écoulera  entre  sa  dénonciation  et  le  rapport  général  qui 
doit  vous  être  fait  sur  cette  affaire,  je  n'examine  pas  main- 
tenant ses  intentions.  Mais,  que  vous  a-t-il  dit?  Qu'à  mon 
retour  de  Belgique  je  ne  me  suis  pas  présenté  au  Comité  de 
défense  générale?  —  Il  en  a  menti.  Plusieurs  de  mes  collè- 
gues m'ont  cru  arrivé  vingt-quatre  heures  avant  mon  retour 
effectif,  pensant  que  j'étais  parti  le  jour  même  de  l'arrêté  de 
la  Commission;  je  ne  suis  arrivé  que  le  vendredi  29,  à  huit 
heures  du  soir.  (3)  Fatigué  de  ma  course  et  du  séjour  que 
j'ai  fait  à  l'armée,  on  ne  pouvait  exiger  que  je  me  transpor- 
tasse immédiatement  au  Comité.  (4) 

Je  sais  que  les  soupçons  de  l'inculpation  m'ont  pré- 
cédé. (5)  On  a  représenté  vos  commissaires  comme  les 
causes  (6)  de  la  désorganisation  de  l'armée.  Nous,  désorga- 
nisateurs  !  nous,  qui  avons  rallié  les  soldats  français,  nous 
qui  avons  fait  déloger  l'ennemi  de  plusieurs  postes  impor- 
tants !  Ah  !  sans  doute,  tel  a  dit  que  nous  étions  venus  pour 
sonner  (7)  l'alarme,  qui,  s'il  eût  été  témoin  de  notre  conduite, 
vous  aurait  dit  que  nous  étions  faits  pour  braver  le  canon 
autrichien  comme  nous  braverons  les  complots  et  les  calom- 
nies des  ennemis  de  la  liberté  !  (8) 


(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  /.  des  Débats:  «  Quelle  est  l'origine  de  son  roman?  Soit  qu'il  soit 
le  fruit  de  son  imagination,  dont  on  s'est  emparé  plus  d'une  fois  dans 
l'Assemblée  législative,  soit  qu'il  ait  voulu  préparer  le  poison...  » 

(3)  Logotach.  «  Je  suis  arrivé  à  Paris  à  huit  heures  du  soir.  Plusieurs 
citoyens  me  croyaient  de  retour  un  jour  auparavant.  Pourquoi?  — 
Parce  qu'on  avait  lu  l'arrêté  qui  portait  mon  arrivée  dans  cette  ville.  » 

(4)  Logotach.  :  «  Je  suis  arrivé  à  huit  heures  du  soir  fatigué  de  ma 
course  et  du  temps  que  je  suis  resté  à  l'armée.  »  /.  des  Débats  :  «...  fa- 
tigué de  mes  travaux  à  l'armée.  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  Je  sais  que  des  soupçons,  des  inculpations  m'ont  pré- 
cédé Add.  à  cette  tribune.  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  ...  comme  les  auteurs...  » 

(7)  Rép.  fr.  :  «  ...  semer...  » 

(8)  Logotach.  :  «Oui  (je  dois  le  dire),  [De]  lacroix  et  moi,  nous  avoug 
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J'en  viens  à  la  première  inculpation  de  Lasource.  En 
arrivant,  je  n'étais  pas  même  instruit  qu'il  dût  y  avoir 
comité,  ce  jour-là.  Me  fera-t-on  un  crime  d'avoir  été  retenu 
quelques  heures  chez  moi  pour  réparer  mes  forces  affaiblies 
par  le  voyage  et  par  la  nécessité  de  manger?  (1) 

Dès  le  lendemain,  je  suis  allé  au  Comité;  et  quand  on  vous 
a  dit  que  je  n'y  avais  donné  que  de  faibles  détails,  on  a 
encore  menti.  J'adjure  tous  mes  collègues  qui  étaient  pré- 
sents à  cette  séance  :  j'ai  dit  que  Dumouriez  regardait  la 
Convention  comme  un  composé  de  trois  cents  hommes 
stupides  et  de  quatre  cents  scélérats.  (2)  «  Que  peut  faire 
pour  la  République,  ai-je  ajouté,  un  homme  dont  l'imagi- 
nation est  frappée  de  pareilles  idées?  (3)  Arrachons-le  à  son 
armée  (4).  »  (L'orateur  se  tournant  vers  Vextrémité  gauche 
de  la  salle).  N'est-ce  pas  cela  que  j'ai  dit?  (5)  (Plusieurs 
voix  :  Oui,  oui  !).  (6) 

Il  y  a  plus.  —  Camus,  (7)  qu'on  ne  soupçonnera  pas 

rallié  les  soldats  français  ;  nous  les  avons  replacés  ensuite  devant  l'en- 
nemi; nous  l'avons  fait  déloger  d'un  endroit  d'où  il  tirait  de  toutes 
parts  sur  nous  ;  et  celui  qui  a  dit  ici  que  nous  étions  venus  pour  semer 
la  division,  se  serait  aperçu,  s'il  avait  été  notre  compagnon  de  voyage, 
que  nous  étions  faits  pour  braver  le  canon  autrichien,  comme  nous 
bravons  les  lâches  complots,  dirigés  contre  les  vrais  amis  de  la  liberté.  » 

(i)  Logotach.  :  «  J'étais,  dis-je,  arrivé  sur  les  huit  heures  et  je  ne  savais 
point  s'il  y  avait  comité;  je  ne  sache  pas  qu'on  ait  eu  le  droit  de  m'im- 
poser  la  dure  nécessité  d'y  aller  à  l'instant  même,  quand  il  fallait  que 
je  refisse  mes  forces  épuisées  par  le  voyage  et  par  la  nécessité  de  man- 
ger. » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  ...  un  composé  de  quatre  cents  hommes  stupides 
guidés  par  300  scélérats...  »  Logotach.,  J.  des  Débats  :  «  ...  un  composé  de 
trois  cents  imbéciles  conduits  par  400  scélérats.  » 

(3)  Logotach.  :«  Et  j'ai  dit  :  «Qu'avons-nous  à  attendre  d'un  pareil 
individu?  Il  ne  peut  être  que  funeste  à  la  République.  »  /.  des  Débats  : 
«  J'y  annonçai  que  nous  ne  devions  plus  attendre  de  Dumouriez  rien 
que  de  funeste  à  la  République.   » 

(4)  Ibid.  :  «  Il  faut  le  faire  arrêter,  Add.  et  ensuite  nous  le  jugerons.  » 

(5)  Logotach.  :  «  N'ai-je  pas  dit  cela?  « 

(6)  Add.  Logotach.  :  «  Je  vous  demande  si  ce  n'est  pas  la  déclaration 
la  plus  formelle  que  je  regardais  Dumouriez  comme  un  homme  que  le 
glaive  de  la  loi  devait  frapper?  » 

(7)  Armand-Gaston  Camus  député  de  la  Haute-Loire  à  la  Convention 
avait  été  envoyé  en  mission  à  l'armée  de  Dumouriez. 
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d'être  mon  partisan  individuel,  a  fait  un  récit  qui  a  coupé 
le  mien;  et  ici,  j'adjure  encore  mes  collègues.  Il  a  fait  un 
rapport  dont  les  détails  se  sont  trouvés  presque  identiques 
avec  le  mien.  (Plusieurs  voix  :  Cela  est  vrai  !) 

Ainsi,  il  en  est  résulté  (1)  de  ce  que  nous  avons  dit  en 
commun  un  rapport  effectif  au  Comité.  (2) 

Lasource  trouve  étrange  que  je  sois  resté  à  Paris  tandis 
que  ma  mission  me  rappelait  dans  la  Belgique  ;  (3)  il  cherche 
à  faire  croire  à  des  intelligences  entre  Delacroix  et  moi,  dont 
l'un  serait  resté  à  l'armée  et  l'autre  à  Paris,  pour  diriger  à 
la  fois  les  deux  fils  de  la  conspiration.  (4) 

Lasource  n'est  pas  de  bonne  foi;  Lasource  sait  bien  que 
je  ne  devais  partir  qu'autant  que  j'aurais  des  mesures  à 
porter  avec  moi;  (5)  que  (6)  j'avais  demandé  et  déclaré  que 
je  voulais  rendre  compte  (7)  à  la  Convention  de  ce  que 
je  savais.  Il  n'y  a  donc  dans  ma  présence  ici  aucun  rapport 
avec  les  événements  de  la  Belgique,  (8)  aucun  délit,  rien 
qui  puisse  faire  soupçonner  une  connivence  (9). 

Lasource  vous  a  dit  :  «  Danton  et  Delacroix  ont  pro- 
clamé que  si  un  décret  d'accusation  était  porté  contre 
Dumouriez,  il  s'exécuterait,  et  qu'il  suffirait  que  le  décret 
fût  connu  par  les  papiers  publics  pour  que  l'armée  l'exécu- 

(i)  Add.  Logotach.  :  «...  de  ce  qu'a  dit  Camus,  de  ce  que  j'avais  exposé 
d'abord,  et...  « 

(2)  Logotach.  :  «  Ainsi  il  est  résulté...  de  ce  que  nous  nous  sommes  ren- 
dus commun,  il  en  est  résulté,  dis-je,  un  rapport  qui  à  été  fait  à  votre 
Comité  de  défense  générale.  »  /.  des  Débats  :  «  Il  est  résulté  de  ces  deux 
récits  un  rapport  effectif  au  Comité.    » 

(3)  Logotach.  :  «  ...  tandis  qu'il  semblait  naturel  que  je  retournasse 
au  poste  que  vous  m'aviez  assigné.  » 

(4)  Logotach.  :  «  ...  et,  remarquez  bien  ce  qu'il  trouve  étrange,  il 
cherche  à  le  lier  avec  une  intelligence  établie  entre  Lacroix  et  moi, 
afin  de  pouvoir  tenir  les  deux  fils.  « 

(5)  /•  des  Débats  :  «  ...  il  sait  bien  que  je  ne  devais  partir  que  pour 
reporter  des  mesures  qui  ne  sont  pas  encore  adoptées.    «  Logotach.  : 

«...  que  dans  le  cas  qu'il  y  eût  des  mesures  que  je  pourrais  apporter...  » 
Add.  Logotach.  :  «  Il  y  a  plus,  il  sait  bien  ...  >> 

(6)  Add.  Logotach.  :  «  ...  depuis  quelques  jours...  » 

(7)  Logotach.  :  «  ...  que  je  demandais  à  rendre  compte...  » 

(8)  Add.  Logotach.  :  «...  aucune  faute  de  ma  part,...  » 
(g)  Add.  Logotach.  :  «  ...  avec  Dumouriez.  » 
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tât  elle-même.  (1)  Comment  donc  ces  mêmes  commissaires 
n'ont-ils  pas  fait  arrêter  Dumouriez  ?  —  Je  ne  nie  pas  le 
propos  cité  par  Lasource;  (2)  mais  avions-nous  ce  décret 
d'accusation  dont  j'ai  parlé? (3)  Pouvions-nous  prendre  la 
résolution  d'enlever  Dumouriez,  lorsque  nous  n'étions  à 
l'armée  que  Delacroix  et  moi,  lorsque  la  Commission  n'était 
pas  rassemblée?  (4) 

(5)  Nous  nous  sommes  rendus  vers  la  Commission  (6)  et 
c'est  elle  qui  a  exigé  que  Delacroix  retournât  vers  (7)  l'état- 
major,  (8)  et  qui  a  jugé  qu'il  y  aurait  du  danger  pour  la 
retraite  même  de  l'armée,  à  enlever  Dumouriez.  Comment  se 
fait-il  donc  qu'on  me  reproche  à  moi,  individu,  ce  qui  est  du 
fait  de  la  Commission?  (9)  La  correspondance  des  commis- 
saires prouve  qu'ils  n'ont  pu  se  saisir  de  l'individu  Dumou- 
riez. Qu'auraient-ils  donc  fait  en  notre  place,  ceux  qui  nous 
accusent,  eux  qui  ont  signé  des  taxes,  quoiqu'il  y  eût  un 
décret  contraire.  (10)  (On  applaudit  dans  une  grande  partie, 
de  r Assemblée.) 


(i)  Logotach.  :  «  Danton  et  Lacroix  avaient  dit,  ajoute-t-il,  que  s'il 
y  avait  un  décret  d'accusation  rendu  contre  Dumouriez,  non  seulement 
l'armée  l'exécuterait,  mais  même  que  si  elle  le  voyait  dans  les  papiers 
publics,  elle  n'attendrait  pas,  pour  le  mettre  à  exécution,  qu'il  lui  fût 
envoyé.  » 

(2)  Add.  Logotach.  :«  ...  mais  dans  quelle  situation  étions-nous?...» 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Ne  nous  aurait-on  pas  imputé  nos  derniers 
revers,  si,  pendant  une  retraite  importante,  nous  eussions  arraché  ce 
général  à  l'armée?  « 

(4)  Logotach.  :  «  Pouvions-nous,  n'étant  que  deux,  nous  hasarder 
d'enlever  Dumouriez?  Add.  L'objet  n'était-il  pas  d'une  nature  qui 
demandait  le  rassemblement  de  tous  les  commissaires?    » 

(5)  Add.  Logotach.,  J.  des  Débats  :  «  Eh  bien  !  qu'avons-nous  fait?  » 

(6)  /.  des  Débats  :  «  Nous  sommes  revenus  consulter  la  Commis- 
sion... »  Add-  Logotach.  :  «  ...,  nous  lui  avons  fait  notre  rapport,...  » 

(7)  Logotach.  :  «  ...  qui  a  exigé  que  Lacroix,  se  portât  vers...  « 

(8)  Add.  Logotach.  :  «...  et  que  je  revinsse  ici;  ...» 

(9)  Logotach.  :  «  ...  c'est  la  Commission  tout  entière  qui  a  jugé  que 
vainement,  nous  essayerions  d'arrêter  Dumouriez;  qu'il  y  avait  danger, 
même  pour  la  retraite  de  l'armée,  si  Dumouriez  était  arrêté.  Comment 
se  fait-il  qu'on  impute  à  moi  seul,  ce  qui  est  le  résultat  de  la  Commis- 
sion, et  ce  qui  m'est  étranger?  » 

(10)  Rép.  fr.  :<(  Je  voudrais  savoir  ce  qu'ils  auraient  fait,  ceux  qui 
m'adressent  ce  reproche,  eux  qui...  »  Logotach.  :  «  Remarquez  que 
ce  sont  ceux  qui  me  reprochent  de  la  manière  la  plus  dure  de  ne  pas 
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Je  dois  dire  un  fait  qui  s'est  passé  dans  le  Comité  même 
de  défense  générale.  C'est  que,  lorsque  je  déclarai  que  je 
croyais  du  danger  à  ce  qu'on  lût  la  (1)  lettre  de  Dumouriez, 
et  à  s'exposer  d'engager  un  combat  au  milieu  d'une  armée 
en  retraite,  en  présence  de  l'ennemi,  je  proposai  cependant 
des  mesures  pour  que  l'on  parvînt  à  se  saisir  du  général,  au 
moment  où  on  pourrait  le  faire  sans  inconvénient.  Je  deman- 
dai que  les  amis  mêmes  de  Dumouriez,  que  Guadet,  Gen- 
sonné  (2)  se  rendissent  à  l'armée;  que,  pour  lui  ôter  toute 
défiance,  les  commissaires  fussent  pris  dans  les  deux  par- 
tis (3)  de  la  Convention,  et  que,  parla,  il  fut  prouvé  en  même 
temps  que,  quelles  que  soient  les  passions  qui  vous  divisent, 
vous  êtes  unanimes  pour  ne  jamais  consentir  à  recevoir  la 
loi  d'un  seul  homme.  (On  applaudit.)  — «  Ou  nous  le  guéri- 
rons momentanément,  leur  disais-je,  ou  nous  le  garrotte- 
rons (4).  »  Je  demande  si  l'homme  qui  proférait  ces  paroles  (5) 
peut  être  accusé  d'avoir  eu  des  ménagements  pour  Dumou- 
riez ? 

Quels  sont  ceux  qui  ont  pris  constamment  des  ménage- 
ments (6)?  Qu'on  consulte  les  canaux  de  l'opinion,  qu'on 
examine  ce  qu'on  disait  partout,  par  exemple  dans  le  jour- 
nal qui  s'intitule  :  Patriote  français.  On  y  lisait  que  Dumou- 
riez était  loin  d'associer  ses  lauriers  aux  cyprès  (7)  du  2  sep- 
tembre. (8)  C'est  contre  moi  qu'on  excitait  Dumouriez. 
Jamais  on  a  eu  la  pensée  de  nous  associer  dans  les  mêmes 


avoir   fait   arrêter  Dumouriez,    qui   ont   signé   des   taxes,    quoiqu'ils 
eussent  dans  les  mains  des  décrets  à  faire  exécuter.  {On  rit  et  on  applau- 
dit) .  »  ' 
(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  dernière...  » 

(2)  Marguerite-Elie  Guadet,  Armand  Gensonné,  députés  de  la 
Gironde  à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention. 

(3)  Rép.  fr.  :  «  ...  parties...  »  Logotach.  :  «  ...  parties  de  la  salle...  » 

(4)  Add.  Logotach.  :  «  ...  et  nous  l'amènerons...  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «...  qui  tenait  de  tels  propos...  » 

(6)  Add.  Logotach.  :  «  ...  funestes,  à  l'égard  de  Dumouriez?  Vous  le 
savez  assez.  J'ai  dit  que  je  croyais  que,  jusqu'à  ses  vices,  tout  en  lui 
pouvait  nous  servir  à  cause  de  ses  talents  militaires.  » 

(7)  Add.  /.  des  Débats,  Logotach.  :  «  ...  des  massacreurs...  » 

(8)  Add.  Logotach.  :  «  C'était  moi  qu'on  voulait  désigner  par  cette 
dénomination.  /.  des  Débats.  C'était  moi  qu'on  représentait  comme  un 
homme  de  sang  !   » 
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complots.  —  Nous  ne  voulions  pas  prendre  sur  nous  la  res- 
ponsabilité de  l'enlèvement  de  Dumouriez  ;  mais  je  demande 
si  l'on  ne  m'a  pas  vu  déjouer  constamment  la  politique  de  ce 
général,  ses  projets  de  finances,  les  projets  d'ambition  qu'il 
pouvait  avoir  sur  la  Belgique;  (1)  je  les  ai  constamment  mis 
à  jour  (2).  Je  le  demande  à  Cambon;  il  dira,  par  exemple,  la 
conduite  que  j'ai  tenue  relativement  aux  300.000  livres  de 
dépenses  qui  ont  été  secrètement  faites  dans  la  Belgique. 

Et  aujourd'hui,  parce  que  j'ai  été  trop  sage  et  trop  cir- 
conspect, (3)  parce  qu'on  a  eu  l'art  de  répandre  que  j'avais 
un  parti,  que  je  voulais  être  dictateur,  (4)  parce  que  je  n'ai 
pas  voulu,  en  répondant  à  mes  adversaires,  produire  de 
trop  rudes  combats,  occasionner  des  déchirements  dans 
cette  Assemblée,  on  m'accuse  de  mépriser  et  d'avilir  la 
Constitution  (5)  ! 

Avilir  la  Convention  (6)  !  Et  qui,  plus  que  moi,  a  constam- 
ment cherché  à  relever  sa  dignité,  à  fortifier  son  autorité?  (7) 
N'ai-je  pas  parlé  de  mes  ennemis  même  avec  u»e  sorte 
de   respect?   (8)   (^e    tournant    vers    la   partie  droite,)   Je 


(i)  Logotach.  :  « ...  ;  je  demande  à  Cambon  s'il  ne  m'a  pas  vu  chercher 
constamment  à  déjouer  les  projets  d'ambition  et  de  cupidité  que  pou- 
vait avoir  Dumouriez  sur  la  Belgique?   » 

(2)  Add.  Logotach.  :  «...  j'ai  constamment  mis  ma  conduite  à  jour 
envers  tous  les  membres  de  l'Assemblée  qui  ont  voulu  me  parler  de 
Dumouriez.  » 

(3)  Add.  Logotach.  :  «...  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  paraître  trop 
ardent  à  ceux  qui  m'accusent  aujourd'hui,...  »  — Var.  Rép.  fr.  :  « ...  par- 
ce que  je  n'ai  pas  voulu  me  montrer  trop  terrible,...  » 

(4)  Logotach.  :  «  ...  parce  qu'ils  avaient  l'art  de  faire  répandre  que 
j'avais  des  amis  qui  voulaient  me  proposer  pour  dictateur,  ou  pour  roi 
Add.  Logotach.,  J.  des  Débats,  enfin...  « 

(5)  Logotach.  :  «  ...  aujourd'hui,  c'est  moi  que  l'on  présente  comme 
ayant  calculé  les  moyens  d'avilir  la  Convention,  Add.  tandis  que 
Dumouriez  la  menaçait  !  » 

(6)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  nationale...  » 

(7)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Et  qui,  plus  que  moi,  lui  a  recommandé  le 
calme  et  la  dignité  ?  » —  Var.,  Logotach.  :  «  Qui  de  vous  a  plus  que 
moi  recommandé  la  dignité  de  cette  Assemblée  ?   « 

(8)  Logotach.  :  «  Qui,  plus  que  moi,  a  parlé  des  membres  de  la  Con- 
vention, même  de  ceux  qu'on  regarde  comme  ennemis  du  peuple,  avec 
une  sorte  de  respect?  n  J.  des  Débats  :  «  A-t-on  jamais  parlé  de  ses  enne- 
mis avec  plus  de  respect  que  moi?  » 
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VOUS   interpelle    vous    qui    m'accusez    sans    cesse...     (1) 

Plusieurs  voix.  —  Tout  à  l'heure  vous  venez  de  prouvez 
votre  respect. 

Danton.  —  Tout  à  l'heure,  cela  est  vrai;  ce  que  vous  me 
.reprochez  est  exact;  mais  pourquoi  ai-je  abandonné  le  sys- 
tème du  silence  (2)  et  de  la  modération?  Parce  qu'il  est 
un  terme  à  la  prudence;  parce  que  quand  on  se  sent  atta- 
qué par  ceux-là  mêmes  qui  devraient  s'applaudir  (3)  de  ma 
circonspection,  il  est  permis  d'attaquer  à  son  tour  et  de 
sortir  des  limites  de  la  patience  !  (On  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  V Assemblée.) 

Mais  comment  se  fait-il  que  l'on  m'impiite  à  crime  la 
conduite  d'un  de  mes  collègues?  (4)  Oui,  sans  doute,  j'aime 
Delacroix;  on  l'inculpe  (5)  parce  qu'il  a  eu  le  bon  esprit  de 
ne  pas  partager,  je  le  dis  franchement,  je  le  tiens  de  lui, 
parce  qu'il  n'a  pas  voulu  partager  les  vues  et  les  projets  (6) 
de  ceux  qui  ont  cherché  à  sauver  le  tyran  (7).  (De  violents 
murmures  s'élèvent  dans  la  partie  droite.  —  Les  plus  vifs 
applaudissements  éclatent  dans  une  grande  partie  du  côté 
opposé  et  dans  les  tribunes.) 

Quelques  voix  s'élèvent  pour  demander  que  Danton  soit 
rappelé  à  l'ordre. 
DuHEM.  (8)  —  Oui,  c'est  vrai,  on  a  conspiré  chez  Roland, 


(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 
{2)  Rép.  /r.  :  «  ...  de  la  patience...  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  {Murmures  dans  la  partie  droite)...  oui  s'applau- 
dir... » 

(4)  Add.  Logotach.  :  «  Delacroix,  dit-on,  ne  s'était  jamais  montré  si 
fervent  patriote;  jamais  il  n'avait  siégé  dans  la  Montagne,  que  depuis 
qu'il  était  revenu  de  l'armée.   » 

(5)  Add.  Logotach.  :  «  ...  parce  qu'il  n'a  pas  voté  dans  la  grande  ques- 
tion qui  fait  le  schisme  de  cette  Assemblée,  /.  des  Débats  parce  qu'il  a 
eu  le  bon  sens  de  ne  pas  voter  pour  l'appel  au  peuple,...  » 

(6)  Dans  le  procès  du  roi,  Delacroix  vota  pour  «  la  mort  ». 

(7)  Add.  Logotach.,  J .  des  Débats  :  «  ...  de  ceux  qui  voulaient  tirer  la 
Convention  de  Paris,...   » 

(8)  Pierre-Joseph  Duhem,  député  du  Nord  à  l'Assemblée  législative 
et  à  la  Convention. 
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et  je  connais  le  nom  des  conspirateurs! 
Maure.  (1) —  C'est  Barbaroux,  c'est  Brissot,  c'est  Guadet  î 

Danton.  —  (2)  Parce  que  Delacroix  s'est  écarté  du  fédé- 
ralisme et  du  système  perfide  de  l'appel  au  peuple;  parce 
que  (3),  lorsqu'après  l'époque  de  la  mort  de  Le  Peletier,  on 
lui  demanda  s'il  voulait  que  la  Convention  quitta  Paris  (4)  il 
fit  sa  profession  de  foi,  en  répondant: «(5)  J'ai  vu  qu'on  a 
armé  de  préventions  tous  les  départements  contre  Paris,  (6) 
je  ne  suis  pas  des  vôtres.  »  On  a  inculpé  Delacroix  (7),  parce 
que,  patriote  courageux,  sa  manière  de  voter  dans  l'Assem- 
blée a  toujours  été  conséquente  à  la  conduite  qu'il  a  tenue 
dans  la  grande  affaire  du  tyran;  il  semble  aujourd'hui  que 
moi  j'en  aie  fait  mon  second  en  conjuration?  —  Ne  sont-ce 
pas  là  les  conséquences,  les  aperçus  jetés  en  avant  par 
Lasource?  (8) 

Plusieurs  voix,  à   la  droite  do  la  tribune.—  Oui,  ouil 
Une  autre  voix.  —  Ne  parlez  pas  tant,  mais  répondez! 

Danton.  —  Eh  !  que  voulez-vous  que  je  réponde  ?  J'ai 
d'abord  réfuté  pleinement  les  détails  de  Lasource;  j'ai  dé- 
montré que  j'avais  rendu  au  Comité  de  défense  générale  le 
compte  que  je  lui  devais,  qu'il  y  avait  identité  entre  mon 
rapport  et  celui  de  Camus  qui  n'a  été  qu'un  prolongement 
du  mien;  que  si  Dumouriez  n'a  pas  été  déjà  amené  pieds 

(i)  Nicolas-Sylvestre  Maure,  député  de  l'Yonne  à  la  Convention. 

(2)  Add.  Logotach.  :  «  Parce  que  Lacroix,  a  eu  des  rapports  avec  moi 
par  la  nature  de  notre  commission,...  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  il  a  reconnu  qu'on  le  trompait...  » 

(4)  Logotach.  :  «  ...  parce  que  Lacroix,  lorsqu'on  lui  disait,  lors  de  la 
mort  de  Peletier,  qu'il  fallait  éloigner  la  Convention  de  Paris,  a  dit...  » 

(5)  Add.  Logotach.  :  «  S'il  ne  fallait  plus  que  le  meurtre  d'un  seul 
député  pour  que  la  Convention  ne  restât  plus  à  Paris,  bientôt  il  serait 
massacré.  » 

(6)  Add.  Logotach.  :«...;  allez,  je  vous  quitte,  j'évite  vos  erreurs,  je  ne 
suis  plus  dans  vos  opinions,  j'abjure  vos  erreurs,...  « 

(7)  Add.  Logotach.  :  «  ...  parce  qu'il  a  fait  cette  déclaration,  parce  qu'il 
a  manifesté  ses  sentiments.  (Applaudi.)...  n 

(8)  Logotach.  :  «  N'est-ce  pas  là  les  aperçus  qui  résultent  de  ce  que 
Lasource  a  dit...  » 
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et  poings  liés  à  la  Convention,  ce  ménagement  n'est  pas 
de  mon  fait.  J'ai  répondu  enfin,  assez  pour  satisfaire  tout 
homme  de  bonne  foi.  (Plusieurs  voix  dans  Vextrémité 
gauche  :  Oui,  oui!);  et  certes,  bientôt,  je  tirerai  la  lumière 
de  ce  chaos.  (1)  Les  vérités  s'amoncelleront  et  se  déroule- 
ront devant  vous.  Je  ne  suis  pas  en  peine  de  ma  justifi- 
cation. 

Mais  tout  en  applaudissant  à  (2)  cette  Commission  que 
vous  venez  d'instituer  (3),  je  dirai  qu'il  est  assez  étrange  (4) 
que  ceux  qui  ont  fait  la  réunion,  contre  Dumouriez,  (5)  qui, 
tout  en  rendant  hommage  à  ses  talents  militaires,  ont 
combattu  ses  opinions  politiques,  se  trouvent  être  ceux 
contre  lesquels  cette  Commission  paraît  être  principale- 
ment dirigée.  (6) 

Nous,  vouloir  un  roi  !  —  Encore  une  fois  les  plus  grandes 
vérités,  les  plus  grandes  probabilités  morales  restent  seules 
pour  les  nations.  (7)  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  eu  la  stupidité, 
la  lâcheté  de  vouloir  ménager  un  roi,  qui  peuvent  être  soup- 
çonnés de  vouloir  rétablir  un  trône.  (8)  Il  n'y  a,  au  contraire, 
que  ceux  qui  constamment  ont  cherché  à  exaspérer  Dumou- 
riez contre  les  sociétés  populaires  et  contre  la  majorité  de 
la  Convention,  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  présenté  notre 
empressement  à  venir  demander  des  secours  pour  une  armée 


(i)  Logotach.  :  «  ...  et  certes,  je  tirerai  de  ce  chaos  quand  il  sera  au 
sein  de  cette  Assemblée  [c'est-à-dire  quand  la  Commission  nommée 
apportera  les  pièces  d'accusation],  quand  les  pièces  s'amoncelleront,  je 
tirerai  des  inductions  bien  frappantes.»  /.  des  Débats.  .•«  ...et  certes  je 
tirerai  de  ce  chaos  des  inductions  bien  plus  frappantes.  » 

(2)  Add.  Logotach.  :  «...  à  la  création  de...  » 

(3)  Add.  Logotach.  :  «  ...,  que  j'ai  demandée  moi-même  ...» 

(4)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  de  vouloir  persuader  à  la  France. . .  »  —  Var. 
Logotach.  :  «...  Je  déclare  d'avance  qu'il  est  assez  étrange  que  l'on  veuille 
faire  entendre  à  la  Nation...  » 

(5)  Logotach.  :  «...  contre  l'intention  de  Dumouriez,...  » 

(6)  Logotach.  :  «  ...  que  ceux-là  soient  devenus  les  complices  de  ses 
crimes  !  » 

(7)  Add.  Logotach.  :  «  On  vous  demande  un  roi.  Eh  bien  !  qui  peut-on 
soupçonner  de  demander  un  roi?  » 

(8)  Add.  Logotach.  :  «  (Applaudi.)  » 

23 
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délabrée,  comme  une  pusillanimité,  (1)  il  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  manifestement  (2)  voulu  punir  Paris  de  son  civisme, 
armer  contre  lui  les  départements...  (3) 

{Un  grand  nombre  de  membres  se  levant,  et  indiquant  du 
geste  la  partie  droite.  —  Oui,  oui,  ils  l'ont  voulu  !) 

Marat.  —  Et  leurs  petits  soupers  ! 

Danton.  - —  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  fait  des  soupers  clan- 
destins avec  Dumouriez  quand  il  était  à  Paris...  (3)  (On 
applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 

Marat.  —  Lasource  !....  Lasource  en  était!....  Oh!  je 
dénoncerai  tous  les  traîtres! 

Danton.  —  Oui,  eux  seuls  sont  les  complices  de  la  conju- 
ration! (De  vifs  applaudissements  s'élèvent  à  V extrémité 
gauche  et  dans  les  tribunes.)  Ki  c'  est  moi  qu'on  accuse  !..'.  (3) 
Moi  !...  (3)  Je  ne  crains  rien  de  Dumouriez  ni  de  tous  ceux  avec 
qui  j'ai  été  en  relation.  (4)  Que  Dumouriez  produise  une 
seule  ligne  de  moi  qui  puisse  donner  lieu  à  l'ombre  d'une 
inculpation,  et  je  livre  ma  tête.  (5) 

Marat. —  Il  a  les  lettres  de  Gensonné(6)!...  (3)  C'est  Gen- 
sonné  qui  était  en  relations  intimes  avec  Dumouriez. 

Gensonnk.  —  Danton,  j'interpelle  votre  bonne  foi.  Vous 
avez  dit  avoir  vu  (7)  la  minute  de  mes  lettres  ;  dites  ce 
qu'elles  contenaient.  (8) 

(i)  Logotach.  :  «  ...  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  présenté  nos  démarches 
de  salut  public  comme  des  mesures  de  pusillanimité » 

(2)  Logotach.  :  «  ...  constamment...   » 

(3)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(4)  Logotach.  :  «  A  cet  égard,  je  ne  crains  rien  de  Dumouriez  ni  de 
tous  ceux  qui  ont  eu  des  relations  avec  lui.  »  Âdd.  /.  des  Débats.  :  «  Une 
voix.  —  Et  vous,  Danton,  où  sont  vos  lettres  à  Dumouriez?  :   » 

(5)  Logotach.  :  «  Que  Dumouriez  produise  contre  moi  une  assertion 
infamante,  je  consens  que  ma  tête  tombe.  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  qui  prouvent  la  relation  intime  de  cet  homme 
d'état  avec  lui.  » 

(7)  Rép.  fr.  :  «  ...  avoir  eu...  » 

(8)  Âdd.  Rép.  fr.  :  «  Marat.  —  C'est  moi  qui  en  ai  parlé  1  » 
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Danton.  —  Je  ne  parle  pas  textuellement  de  vos  lettres; 
je  n'ai  point  parlé  de  vous.  Je  reviens  à  ce  qui  me  concerne. 

J'ai,  moi,  (1)  quelques  lettres  de  Dumouriez  :  elles  prou- 
veront qu'il  a  été  obligé  de  me  rendre  justice;  elles  prouve- 
ront qu'il  n'y  avait  nulle  identité  entre  son  système  politique 
et  le  mien.  —  C'est  à  ceux  qui  ont  voulu  le  fédéralisme...  (2) 

Plusieurs  voix  (3).  — Nommez-les  !... 

Marat  (se  tournant  vers  les  membres  de  la  partie  droite). 
—  Non,  vous  ne  parviendrez  pas  à  égorger  la  patrie  ! 

Danton.  —  Voidez-vous  que  je  dise  quels  sont  ceux  que 
je  désigne  ? 

Un  grand  nombre  de  voix.  —  Oui,  Oui  ! 

Danton.  —  Écoutez  ! 

Marat  (se  tournant  vers  la  partie  droite).  —  Ecoutez  ! 

Danton.  —  Voulez-vous  entendre  un  mot  qui  paye  pour 
tous  ? 

(Les  mêmes  voix  s'élèvent.  — Oui  !  oui!  (4). 

Danton.  —  Eh  bien  !  je  crois  qu'il  n'est  plus  de  trêve  (5) 
entre  la  Montagne,  entre  les  patriotes  qui  ont  voulu  la 
mort  du  tyran,  (6)  et  les  lâches  qui,  en  voulant  le  sauver, 
nous  ont  calomniés  dans  la  France  !  (Un  grand  nombre  dt 
membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent  simultanément  et  applau- 
dissent. —  Plusieurs  voix  se  font  entendre  :  Nous  sauverons 
la  patrie  !) 

(i)  Add.  Logotach.  «  ...,  à  la  vérité,...  »  —  Voir  infra  Addenda. 

(2)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Plusieurs  voix  à  droite...  « 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Marat.  —  Silence  1  » 

(5)  Au  lieu  du  mot  trêve,  Guiraut,  le  rédacteur  du  Logoiachigraphe,  a 
entendu  et  noté  querelle;  ceci  vient  probablement  de  la  façon  dont  on 
prononçait  ce  dernier  mot  en  «  mangeant  »  en  quelque  sorte  la  pre- 
mière syllabe. 

(6)  Logotach.  :  «  ...  entre  l'autre  côté...  » 
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Eh  !  qui  pourrait  se  dispenser  de  proférer  ces  vérités,  (1) 
quand  malgré  la  conduite  immobile  que  j'ai  tenue  dans  cette 
Assemblée,  quand  vous  représentez  ceux  qui  ont  le  plus  de 
sang-froid  et  de  courage,  comme  des  ambitieux;  quand,  tout 
en  semblant  me  caresser  vous  me  couvrez  de  calomnies; 
quand  beaucoup  d'hommes  qui  me  rendent  justice  indivi- 
duellement, me  présentent  à  la  France  entière;  dans  leur 
correspondance,  comme  voulant  ruiner  (2)  la  liberté  de 
mon  pays? 

Cent  projets  absurdes  de  cette  nature  ne  m'ont-ils  pas 
été  successivement  prêtés?  (3)  Mais  (4)  jamais  la  calomnie 
n'a  été  conséquente  dans  ses  sytèmes;  elle  s'est  repliée  de 
cent  façons  sur  mon  compte,  cent  fois  elle  s'est  contredite. 

Dès  le  commencement  de  la  Révolution,  j'avais  fait  mon 
devoir  (5)  et  vous  vous  rappelez  que  je  fus  alors  calomnié. 
J'ai  été  de  quelque  utilité  à  mon  pays,  lorsqu'à  la  révolu- 
tion du  10  août,  Dumouriez  lui-même  (6)  reconnaissait  que 
j'avais  apporté  du  courage  dans  le  Conseil  (7),  et  que  je 
n'avais  pas  peu  contribué  à  nos  succès  (8).  Aujourd'hui  (9) 
les  homélies  misérables  d'un  vieillard  cauteleux  (10)  reconnu 
tel,  ont  été  le  texte  de  nouvelles  inculpations;  (11)  et  puis- 
qu'on veut  des  faits,  je  vais  vous  en  dire  sur  Roland.  (12) 

(i)  Logotach.  :  «...  de  dire  la  vérité?  » 

(2)  Logotach.  :  «...  miner...  » 

(3)  Logotach.  :  «  Ils  m'ont  prêté  cent  intentions  plus  absurdes  les  unes 
que  les  autres.  » 

(4)  Add.  Logotach.  :  «  ...  ici  je  prends  ceux  qui  m'accusent  par  leurs 
propres  absurdités  :  ...» 

(5)  Logotach.  :  «  Dès  l'origine  de  cette  Assemblée,  j'avais  fait  mon' 
devoir  dans  le  ministère...  » 

(6)  Add.  Logotach.  :  «  ...,  et  ceux  qui  m'ont  calomnié,...  « 

(7)  Add.  Logotach.  :  «...  exécutif...  » 

(8)  Add.  Logotach.  :  «...  ;  que  j'avais  contribué,  par  la  mesure  salutaire 
de  l'envoi  des  commissaires  dans  toute  la  République,  à  sauver  la 
patrie  (Oui,  oui  !).  —-  Eh  bien,...    » 

(9)  Add.  Logotach.  :«  ...les  contes  les  plus  absurdes,...  » 

(10)  Add.  Logotach.  :  «  ...ennemi  de  la  République,...  » 

(11)  Logotach.  :  « ...  ontservide  texte  à  la  calomnie  la  plus  absurde;...  » 

(12)  Add.  Logotach.  :  «  Quand  je  vous  cite  des  faits  à  l'égard  de 
celui  qu'on  a  tant  soutenu,  qu'on  a  tant  prôné,  qui  a  été  appuyé  de  tout 
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Tel  est  l'excès  de  son  délire,  et  (1)  Garât  (2)  lui-même  m'a  dit 
que  ce  vieillard  avait  tellement  perdu  la  tête,  qu'il  ne  voyait 
quelamort,  qu'il  croyait  tous  les  citoyens  prêts  à  le  frapper, 
qu'il  dit  un  jour,  en  parlant  de  son  ancien  ami  qu'il  avait 
lui-même  porté  au  ministère  (3)  :  Je  ne  mourrai  que  de  la 
main  de  Pache  depuis  qu'il  se  met  à  la  tête  des  factieux  de 
Paris...  (4)  Eh  bien  !  quand  Paris  périra,  il  n'y  aura  plus  de 
République.  Paris  est  le  centre  constitué  et  naturel  de  la 
France  libre.  C'est  le  centre  des  lumières.  (5) 

On  nous  accuse  d'être  les  factieux  de  Paris  :  Eh  bien  ! 
nous  avons  déroulé  notre  vie  devant  la  Nation;  elle  a  été 
celle  d'hommes  qui  ont  marché  d'un  pas  ferme  (6)  vers  la 
Révolution  (7).  Les  projets  criminels  qu'on  m'impute,  les 
épithètes  de  scélérats,  tout  a  été  prodigué  contre  nous  (8) 
et  l'on  espère  maintenant  nous  effrayer  !  —  Oh  \  non.  (De  vifs 
applaudissements  éclatent  dans  Vextrémité  gauche  de  la  salle; 

le  parti  ennemi  de  l'unité  de  la  République,  je  ne  dois  pas  laisser  igno- 
rer que...  » 

(i)  Logotach.  :  «...  que  Add.  le  ministre...  » 

(2)  Joseph-Dominique  Garât  avait  remplacé  Danton  au  ministère  de 
la  justice. 

(3)  Logotach.  :  «  ...  qu'il  accusait  un  homme  que  vous  avez  fait 
ministre,  de  vouloir  attenter  à  sa  vie.  » 

(4)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

Pache,  ancien  auxiliaire  de  Roland  au  ministère  de  l'intérieur,  puis 
ministre  de  la  guerre  en  remplacement  de  Servan,  était  devenu  l'ad- 
versaire des  Girondins.  Ceux-ci  l'avaient  renversé  le  2  février  1793. 
Il  avait  alors  été  élu  maire  de  Paris. 

(5)  Logotach.  :  «  Eh  bien  !  je  dis  que  la  République  n'a  d'ennemis 
véritablement  funestes  que  ceux  qui  n'ont  pas  senti  que,  quand  Paris 
périrait,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  dans  la  République  ;  car  il  ne  peut 
y  avoir  de  liberté  là  où  il  n'y  a  pas  un  centre  de  lumières,  composé  de 
toutes  celles  des  départements.  »  Rép.  fr.  :  « ...  composé  de  toutes  celles 
de  cette  République.  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...,  uniforme  et  courageux...  » 

(7)  Add.  Logotach.  :  «  ...,  elle  a  été  digne  de  ceux  qui  veulent  la  Répu- 
blique.  » 

(8)  Add.  Logotach.  :  «  On  m'accuse  d'être  du  parti  des  vils  scélérats 
qui  ont  précédé  ceux  qui  les  continuent  si  bien,  du  parti  de  La  Fayette, 
de  la  minorité  de  la  noblesse,  de  la  faction  d'Orléans,  de  ceux  qui  vou- 
laient anéantir  la  République.  Oui,  toutes  ces  inculpations,  tous  ces 
contes  ridi:ules  ont  été  faits  contre  nous...  »  —  Var.  /.  des  Débats.  : 
«  Depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  on  a  tout  employé  pour 
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ils  sont  suivis  de  ceux  des  tribunes.  —  Plusieurs  membres 
demandent  qu'elles  soient  rappelées  au  respect  qu'elles  doivent 
à  r  Assemblée)  (1)...  (2)  Eh  bien  (3)  les  tribunes  de  Marseille  ont 
aussi  applaudiàlaMontagne...(2)  J'ai  vu,  depuis  la  Révolu- 
tion, depuis  que  le  peuple  français  a  des  représentants,  j'ai 
vu  se  répéter  les  misérables  absurdités  que  je  viens  d'enten- 
dre débiter  ici.  Je  sais  que  le  peuple  n'est  pas  dans  les  tri- 
bunes, qu'il  ne  s'y  en  trouve  qu'une  petite  portion,  que  les 
Maury,  les  Cazalès  et  tous  les  partisans  du  despotisme  (4) 
calomniaient  aussi  les  citoyens  des  tribunes.  (5) 

(6)  Il  fut  un  temps  où  vous  vouliez  une  garde  départe- 
mentale. {Quelques  murmures  se  font  entendre.)  (7)  —  On 
voulait  l'opposer  aux  citoyens  (8)  égarés  par  la  faction  de 
Paris  :  Eh  bien  !  vous  avez  reconnu  que  ces  mêmes  citoyens 
de&  départements  que  vous  appeliez  ici,  lorsqu'ils  ont  été 
à  leur  tour  placés  dans  les  tribunes,  n'ont  pas  manifesté 
d'autres  sentiments  que  le  peuple  de  Paris,  peuple  instruit, 
peuple  qui  juge  bien  ceux  qui  le  servent, (9)  (On  applaudit  dans 
les  tribunes  et  dans  une  très  grande  partie  de  l' Assemblée)  [...] 
peuple  qui  se  compose  de  citoyens  pris  dans  tous  les  dépar- 
tements; peuple  exercé  aussi  à  discerner  quels  sont  ceux 
qui  prostituent  leurs  talents,  (10)  peuple  qui  voit  bien 
que,   qui  combat    avec  la  Montagne,  ne  peut  pas  servir 


nous  perdre  ;  nous  avons  vu  contre  nous  dans  l'Assemblée  constituante 
la  minorité  de  la  noblesse;  nous  avons  vu  contre  nous  dans  l'Assemblée 
législative  la  cour  et  tous  ses  satellites;  nous  avons  tenu  tête  à  tous,  et 
l'on  espère...    » 

(i)  Add.  Ibid.  :  «  ...  La  lïépublique  nous  juge.  —  «Les  tribunes  1  », 
«  disent  quelques  membres.  —  » 

(2)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(3)  Add.  J.  des  Débats  :  <c  ...  oui?  les  tribunes.  » 

(4)  /.  des  Débats  :  «...  et  tous  les  misérables  qui  voulaient  le  des- 
potisme,... »  Add.  Logotach.  :  «  ...  et  toute  la  clique  aristocrati- 
que,... » 

(5)  Add.  Logotach.  :  «  {Applaudi.)  » 

(6)  Add.  Logotach.  :  «  Citoyens,...  » 
{7)  Logotach.  :  «  {Oui,  oui  !)  » 

(8)  Aid.  Logotach.  :  «...  qu'ion  disait...  » 

(9)  Logotach.  :  «  ...ceux  qui  divergent...  » 

(10)  Add.  Logotach.,  J.  des  Débats  :  «  ...qui  vendent  leur  âme...  » 
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les  projets  d'Orléans.  (1)  (Mêmes  applaudissements.) 
Le  projet  lâche  et  stupide  qu'on  avait  conçu,  d'armer  la 
fureur  populaire  contre  les  Jacobins,  contre  vos  commis- 
saires, contre  moi,  (2)  parce  que  j'avais  annoncé  que  Dumou» 
riez  avait  des  talents  militaires,  et  qu'il  avait  fait  un  coup 
de  génie  en  accélérant  l'entreprise  de  la  Hollande;  ce  projet 
vient  sans  doute  de  ceux  qui  ont  voulu  faire  massacrer  les 
patriotes;  car  il  n'y  a  que  les  patriotes  qu'on  égorge.  (3) 

Un  grand  nombre  de  voix.  —  Oui,  oui  ! 
Marat.  —  Le  Peletier  et  Léonard  Bourdon  I 

Danton.  —  Eh  bien  !  leurs  projets  seront  toujours  déçus; 
le  peuple  ne  s'y  méprendra  pas.  (4)  J'attends  tranquille- 
ment et  impassiblement  le  résultat  de  cette  Commission. 
Je  me  suis  justifié  de  l'inculpation  de  n'avoir  pas  parlé  de 
Dumouriez  (5).  J'ai  prouvé  que  j'avais  le  projet  d'envoyer 
dans  la  Belgique  une  commission  composée  de  tous  les 
partis  pour  se  saisir,  soit  de  l'esprit,  soit  de  la  personne  de 
Dumouriez.  (6) 

Marat.  —  Oui,  c'était  bon,  envoyez-y  Lasource  ! 

Danton.  —  J'ai  prouvé,  puisqu'on  me  demande  (7)  des 
preuves  pour  répondre  à  de  simples  aperçus  de  Lasource, 
que  si  je  suis  resté  à  Paris,  ce  n'a  été  en  contravention  à 
aucun  de  vos  décrets  (8).  J'ai  prouvé  qu'il  est  absurde  de 

(i)  Logotach.  :  «...  des  intrigants...  » 

(2)  Logotach.  :  «  Toujours  ils  se  sont  opposés  aux  projets  lâches  et 
perfides  qu'on  avait  conçus,  en  voulant  armer  les  préventions  popu- 
laires, contre  la  Société  patriotique,  et  notamment  contre  quelques 
membres  de  la  commission  de  Belgique,  contre  moi,..  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  (Danton  montre  le  tableau  de  Peletier).  »  D'après 
le  Journal  des  Débats,  il  aurait  ajouté  :  «  En  voilà  la  preuve  !  » 

(4)  Logotach.  :  «  Eh  bien  !  ces  hommes  lâches  seront  tous  trompés 
dans  leurs  projets,  le  peuple  ne  les  craindra  pas.  » 

(5)  Add.  Logotach.  :  «  ...  au  Comité  de  défense  générale.  » 

(6)  Logotach.  :  «  ...  j'avais  demandé  qu'il  y  eût  des  membres  de  tous 
les  partis  de  la  Convention  nationale,  à  l'effet  de  proposer  des  mesures, 
pour  se  saisir  de  la  personne  de  Dumouriez.  » 

(7)  Add.  Logotach.  :  «  ...  sans  cesse...  » 

(8)  Add.  Logotach.  :  «...  ni  contre  mon  devoir.  Rép.  fr.  J'ai  même 
été  autorisé  en  cela  par  la  Commission.  » 
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dire  que  le  séjour  prolongé  de  Delacroix  dans  la  Belgique 
était  concerté  avec  ma  présence  ici,  puisque  l'un  et  l'autre 
nous  avons  suivi  les  ordres  de  la  totalité  de  la  Commission; 
que  si  la  Commission  est  coupable,  il  faut  s'adresser  à  elle  et 
la  juger  sur  des  pièces  après  l'avoir  entendue,  mais  qu'il  n'y 
a  aucune  inculpation  individuelle  à  faire  contre  moi.  (1) 
J'ai  prouvé  qu'il  était  lâche  et  absurde  de  dire  que  moi, 
Danton,  j'ai  reçu  cent  mille  écus  pour  travailler  la  Bel- 
gique. (2)  N'est-ce  pas  Dumouriez  qui,  comme  Lasource, 
m'accuse  d'avoir  opéré  à  coups  de  sabre  la  réunion?  —  Ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  dirigé  les  dépenses  qu'a  entraînées  l'exé- 
cution du  décret  du  15  décembre.  Ces  dépenses  ont  été  néces- 
sitées pour  déjouer  les  prêtres  fanatiques  qui  salariaient  le 
peuple  malheureux;  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut  en  deman- 
der compte;  c'est  à  Lebrun.  (3) 

Cambon.  —  Ces  cent  mille  écus  sont  tout  simplement  leg 
dépenses  indispensablement  nécessaires  pour  l'exécution  du 
décret  du  15  décembre. 

Danton.  —  (4)  Je  prouverai  subséquemment  que  je  suis 
un  révolutionnaire  immuable,  que  je  résisterai  à  toutes  les 
atteintes,  et  je  vous  prie,  citoyens  (se  tournant  vers  les 
membres  de  la  partie  gauche),  d'en  accepter  l'augure.  J'au- 
rai (5)  la  satisfaction  de  voir  la  Nation  entière  (6)  se  lever  en 
masse  pour  combattre  les  ennemis  extérieurs,  et  en  même 
temps  pour  adhérer  aux  mesures  que  vous  avez  décrétées 
sur  mes  propositions.  (7) 

(i)  Add.  Logotach.  :  «  :  J'ai  prouvé  que  je  n'avais  pas  reçu  d'argent  !  >> 

(2)  Add.  Logotach.  :  «  J'ai  interpellé  Cambon  à  ce  sujet  :  Cambon 
dira  ce  qui  a  été  arrêté  par  le  Comité  des  finances,  de  concert  avec  le 
niinistre  des  affaires  étrangères  par  qui  l'argent  avait  été  donné.  » 

(3)  Logotach.  :  «  ...  s'il  y  a  eu  100.000  écus  donnés  pour  déjouer  les 
complots  des  aristocrates,  pour  déjouer  les  manoeuvres  des  prêtres  qui 
fanatisaient  le  peuple  de  la  Belgique,  s'il  y  a  eu  de  l'argent  employé 
pour  cela,  ce  n'est  pas  par  moi.  » 

Lebrun  disposait  des  fonds  comme  ministre  des  affaires  étrangères. 

(4)  Add.  Logotach.  :  «  J'ai  dit  tout  ce  que  j'ai  fait.  » 

(5)  Logotach.  :  «  J'espère  avoir...  » 

(6)  Add.  Logotach.  :  «  ...,  oui,  tout  entière,...  » 

(7)  Logotach.  :  «...  et  j'ai  la  certitude  de  voir  arriver  des  adhésions 
aux  mesures  que  j'ai  proposées.  » 
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(1)  A-t-on  pu  croire  un  instant,  a-t-on  eu  la  stupidité  de 
croire  que  moi,  je  me  sois  coalisé  avec  Dumouriez?  —  Contre 
qui  Dumouriez  s'élève-t-il?  —  Contre  le  Tribunal  révolution- 
naire :  c'est  moi  qui  ai  provoqué  l'établissement  de  ce  tri- 
bunal. —  Dumouriez  veut  dissoudre  la  Convention?  — 
Quand  on  a  proposé,  dans  le  même  objet,  la  convocation  des 
assemblées  primaires,  ne  m'y  suis-je  pas  opposé?  (2)  —  Si 
j'avais  été  d'accord  avec  Dumouriez,  aurais-je  combattu 
ses  projets  de  finances  sur  la  Belgique?  —  Aurais-je  déjoué 
son  projet  de  rétablissement  des  trois  États?  (3) 

(4)  Les  citoyens  de  Mons,  de  Liège,  de  Bruxelles,  diront 
si  je  n'ai  pas  été  redoutable  aux  aristocrates  (5),  autant 
exécré  par  eux  qu'ils  méritent  de  l'être;  ils  vous  diront  qui 
servait  les  projets  de  Dumouriez,  de  moi  ou  de  ceux  qui  le 
vantaient  dans  les  papiers  publics,  (6)  ou  de  ceux  qui  exa- 
géraient les  troubles  de  Paris,  et  publiaient  que  des  mas- 
sacres avaient  lieu  dans  la  rue  des  Lombards.  (7) 


(i)  Add.  Logotach.  :  «  Il  est  assez  étrange  que  j'aie  passé  pour  un 
homme  qui  voulait  vous  désorganiser,  vous  avilir,  vous  effrayer,  quand 
je  vous  ai  proposé  des  mesures  que  vous  avez  adoptées  unanimement. 
Eh  !  ne  voyez-vous  pas  que  tout  cela  enveloppe  des  contradictions,  car 
ces  mesures  sont  celles  qui  effrayaient  le  plus  Dumouriez  !  » 

(2)  Logotach.  :  u  Avez- vous  lu  le  rapport  contre  les  sociétés  popu- 
laires? contre  cette  belle  institution,  le  Tribunal  révolutionnaire?  contre 
qui  encore?  Contre  la  Convention  !  Eh  !  qui  a  demandé  que  la  Conven- 
tion restât,  immobile  ?  —  Je  l'ai  demandé  aussi;  quand  on  a  proposé  les 
assemblées  primaires;  j'ai  fait  voir  aussi  le  danger  qu'il  y  avait,  de  dis- 
soudre la  Convention.  » 

(3)  Logotach.  :  «...  ses  projets  d'élever  un  gouvernement  fondé  sur 
trois  ordres.  » 

(4)  Add.  Logotach.  :  «  Je  n'aurais  pas  déjoué  ses  projets,  je  n'aurais 
pas  cherché  à  détruire,  dans  les  sociétés  populaires,  l'autorité,  l'ascen- 
dant que  Dumouriez  avait  donnés  aux  agents  de  l'Etat.  Toute  la  Bel- 
gique, les  expatriés,  ceux  qui  ont  suivi  l'étendard  de  la  liberté,...  » 

(5)  Add.  Logotach.,  J.  des  Débats  :  «  ...  de  la  Belgique,...  » 

(6)  Logotach.  :  «  ...  si  je  n'étais  pas  autant  exécré  par  les  gens  d'état, 
que  je  le  suis  par  les  scélérats  qui  voudraient  rompre  l'indivisibilité  de 
la  République  et  qui,  par  là,  serviraient  les  proj ets  du  scélérat  Dumouriez 
qu'ils  ont  défendu  dans  les  papiers  publics,  qu'ils  ont  servi  en  avilissant 
la  Convention,  en  la  représentant  comme  gouvernée  par  les  fac- 
tieux... » 

(7)  Logotach.  :«...,  en  disant  que  Paris  était  en  feu,  qu'on  demandait 
un  roi,  qu'on  s'était  égorgé  dans  la  rue  des  Lombards.  » 
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Tous  les  citoyens  vous  diront  :  quel  fut  son  crime?  C'est 
d'avoir  défendu  Paris.  (1) 

(2)  A  qui  Dumouriez  déclare-t-il  la  guerre  ?  —  (3)  Aux 
sociétés  populaires.  —  (4)  Qui  de  nous  a  dit  que,  sans  les 
sociétés  populaires,  sans  le  peuple  en  masse,  nous  ne  pour- 
rions nous  sauver?  —  De  telles  mesures  coïncident-elles 
avec  celles  de  Dumouriez  (5)  ou  la  complicité  ne  serait- 
elle  pas  plutôt  de  la  part  de  ceux  qui  ont  calomnié  à  l'avance 
les  commissaires  (6)  pour  faire  manquer  leur  mission? 
(Applaudissements.)  —  Qui  a  pressé  l'envoi  des  commis- 
saires? (7)  Qui  a  accéléré  le  recrutement  (8),  le  complète- 
ment des  armées? 

C'est  moi;  moi,  (9)  je  le  déclare  à  toute  la  France,  qui  ai 
le  plus  puissamment  agi  sur  ce  complètement.  —  Ai-je,  moi, 
comme  Dumouriez,  calomnié  les  soldats  de  la  liberté  qui 
courent  en  foule  pour  recueillir  les  débris  de  nos  armées  (10). 
N'ai-je  pas  dit(ll)que  j'avais  vu  ces  hommes  intrépides 
porter  aux  armées  le  civisme  qu'ils  avaient  puisé  dans  l'in- 
térieur? (12)  N'ai-je  pas  dit  que  cette  portion  de  l'armée  qui, 
depuis  qu'elle  habitait  sur  une  terre  étrangère,  ne  montrait 

(i)  Logotach.  :  «  Qui  plus  que  moi  a  soutenu  les  citoyens  de  Paris?  » 

(2)  Add.  Logotach.  :  «  Et  contre  qui  Dumouriez  est-il  armé?  » 

(3)  Add.  Logotach.  :  «  Encore  plus  au  peuple  de  Paris  qu'à  la  Conven- 
tion, il  la  déclare  encore...  » 

(4)  Add.  Logotach.  :  «  Eh  bien  !  qui  plus  que  moi  a  défendu  les 
sociétés  populaires?   » 

(5)  Add.  Logotach.  :  «  ...,  avec  le  système  de  ceux  qui  ont  voulu  faire 
haïr  Paris,  qui  ont  voulu  que  Paris  devînt  en  horreur  à  tous  les  dépar- 
tements; de  ceux  qui  ont  écrit  dans  tous  les  temps  dans  les  départe- 
ments, contre  le  civisme  des  meilleurs  républicains,...  » 

(6)  Add.  Logotach.  :  «  ...  que  vous  aviea  envoyés  dans  la  Belgi- 
que,... » 

(7)  Logotach.  :  «  Eh  bien!  qui  a  proposé  cette  mesure  des  commis- 
saires?  » 

(8)  Add  Logotach.  :  «  ...  que  je  suis  venu  presser  ici...  » 

(9)  Rép.  fr.  :  «...  oui  c'est  moi,...  » 

(10)  Add.  Logotach.  :  «  ...  et  pour  la  renforcer  [l'armée],  Rép.  fr.  en 
attribuant  à  leur  manque  de  courage  la  défaite  que  nos  armées  ont 
éprouvée  dans  la  Belgique.  » 

(11)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ....  au  contraire,...  » 

(12)  Rép.  fr.  :  «  ...  dans  leurs  foyers.  » 
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plus  la  même  vigueur,  reprendrait,  comme  le  géant  de  la 
Fable,  en  posant  le  pied  sur  la  terre  de  la  liberté,  toute 
l'énergie  républicaine  (1)?  —  Est-ce  là  le  langage  de  celui 
qui  aurait  voulu  tout  désorganiser?  (2)  N'ai-je  pas  mon- 
tré (3)  la  conduite  d'un  citoyen  qui  voulait  vous  tenir  en 
mesure  contre  toute  l'Europe? 

(4)  Qu'on  cesse  donc  de  (5)  reproduire  des  fantômes 
et  des  chimères  qui  ne  résisteront  pas  (6)  à  la  lumière  et 
aux  explications  (7). 

Je  demande  que  la  commission  se  mette  sur-le-champ  en 
activité,  (8)  qu'elle  examine  la  conduite  de  chaque  député 
depuis  l'ouverture  de  la  Convention  (9);  je  demande  qu'elle 
ait  caractère  surtout  pour  examiner  (10)  la  conduite  de  ceux 
qui,  postérieurement  au  décret  (11)  pour  l'indivisibilité  de 
la  République,  (12) ont  manœuvré  pour  la  détruire;  (13)  de 
ceux  qui,  après  la  rejection  de  leur  système  pour  (14)  l'ap- 
pel au  peuple,  nous  ont  calomniés;  (15) et  si,  ce  que  je  crois, 

(i)  Logotach.  :  «  N'ai-je  pas  dit  que  la  portion  armée  du  peuple  fran- 
çais, qui  semblait  n'être  pas  aussi  énergique  depuis  qu'elle  avait  séjourné 
sur  le  [lire  hors  du]  territoire  de  la  République,  reprendrait  une 
vigueur  nouvelle  Add.  et  terrasserait  nos  ennemis?   » 

(2)  Logotach.  :  «  Est-ce  là  la  conduite  d'un  homme  qui  a  voulu  désor- 
ganiser son  pays  ?  Add.  Je  vous  adjure,  vous  tous  qui  voulez  être  de 
bonne  foi....  » 

(3)  Logotach.  :  «...  tenu...  Add.  ,  parmi  vous,...  « 

(4)  Add.  /.  des  Débats  :  «  J'ai  prouvé  que  je  n'avais  rien  reçu,  que 
je  n'étais  comptable  de  rien;  j'ai  prouvéenmême  temps  que  j'avais  été 
aussi  redoutable  aux  aristocrates  de  la  Belgique  qu'aux  aristocrates 
de  France;  j'ai  prouvé  que  j'ai  bien  servi  la  patrie...  » 

(5)  Add.  Logotach.  :  «...  venir...  « 

(6)  Rép,  fr.  :  «  ...  qui  ne  peuvent  résister...  « 

(7)  Add.  Logotach.  :  «  ...  toujours  claires,  toujours  positives.  » 

(8)  Logotach.  :  «  Je  demande  que  votre  commission  se  mette  dès 
aujourd'hui  en  pleine  activité;  Add.  je  demande...  » 

(9)  Add.  Logotach.  :  «  (Applaudi.)  » 

(10)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  scrupuleusement...  » 

(11)  Add.  Ibid.  :  «  ...  rendu...  » 

(12)  Logotach.  :«  ...  ceux  qui,  antérieurement  aux  décrets  de  l'unité, 
de  l'indivisibilité  de  la  République,...  » 

(13)  Add.  Logotach.  :  «  ...  je  demande  qu'on  examine  la  conduite...» 

(14)  Rép.  fr.  :  «  ...  de  ...» 

(15)  Logotach.  :  «  ...  depuis  qu'on  n'a  pas  adopté  leur  appel  au  peuple, 
ont  constamment  calomnié  les  meilleurs  citoyens; ...» 
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il  y  a  ici  (1)  une  majorité  vraiment  républicaine,  elle  en 
fera  justice. 

Je  demande  qu'elle  (2)  examine  la  conduite  de  ceux  qui 
ont  empoisonné  l'opinion  publique  dans  tous  les  départe- 
ments; (3)  on  verra  ce  que  l'on  doit  penser  de  ces  hommes 
qui  ont  été  assez  audacieux  pour  notifier  à  une  adminis- 
tration qu'elle  (4)  devait  arrêter  des  commissaires  de  la 
Convention  (5);  de  ces  hommes  qui  ont  voulu  constituer 
des  citoyens,  des  administrateurs,  juges  des  députés  que 
vous  avez  envoyés  dans  les  départements  (6)  pour  y 
réchauffer  l'esprit  public  et  y  accélérer  le  recrutement  ;  on 
verra  quels  sont  ceux  qui,  après  avoir  été  assez  audacieux 
pour  transiger  avec  la  royauté,  (7)  après  avoir  désespéré, 
comme  ils  en  sont  convenus,  de  l'énergie  populaire,  ont 
voulu  sauver  les  débris  de  la  royauté.  Car,  on  ne  peut  trop 
le  répéter,  ceux  qui  ont  voulu  sauver  l'individu,  ont,  par  là 
même,  eu  intention  de  donner  de  grandes  espérances  au 
royalisme.  (8)  (Applaudissements  d'une  grande  partie  de 
V  Assemblée.) 

Tout  s'éclaircira;  (9)  alors  on  ne  sera  plus  dupe  de  ce 
raisonnement  par  lequel  on  cherche  à  insinuer  qu'on  n'a 
voulu  détruire  un  trône  que  pour  en  rétablir  un  autre. 
Quiconque,  auprès  des  rois,  est  convaincu  d'avoir  voulu 
frapper  un  d'eux,  est  pour  tous  un  ennemi  mortel.  (10) 

Une  voix  (11).  — Et  Cromwell?...  (Des  murmures  s'élèvent 
dans  une  partie  de  l'Assemblée.) 

(i)  Rép.  fr.  :  «  ...  et  si,  comme  je  l'espère,  il  se  trouve  ici...  » 

(2)  Logoiach.  :  «...  que  la  Convention...  » 

(3)  Add.  Logotach.  :  «  {Applaudi.)   » 

(4)  Logotach.  :  «...  pour  écrire  à  des  administrations  qu'elles...  » 

(5)  Add.  Logotach.  :  «...  nationale...  » 

(6)  Logotach.:  K  ...;  on  verra  quels  sont  ceux  qui  ont  voulu  constituer 
des  administrateurs  dans  les  départements,  jugés  des  commissaires 
envoyés  par  la  Convention...  » 

(7)  Add.  Logotach.  :  «  (Interrompît.)  « 

(8)  Add.  Logotach.  :  «  {Interrompu.)   » 

(9)  Logoiach.  :  «  Tout  se  découvrira; ...  » 

(10)  Logotach.  :  «  Qu'on  ne  soit  plus  dupes  des  raisonnements  de  ceux 
qui  prétendent  qu'on  a  frappé  un  roi  pour  avoir  un  roi  ;  quiconque  a 
frappé  un  roi  est  devenu  l'ennemi  de  tous  les  rois.  » 

(11)  Rép.  fr.  :  «  J.-B.  Louvet.  » 
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Danton  - —  (1)  (se  tournant  vers  F  interlocuteur).  Vous 
êtes  bien  scélérat  de  me  dire  que  je  ressemble  à  Gromwell. 
Je  vous  cite  devant  la  Nation.  (2)  (Un  grand  nombre  de  voix 
s'élèvent  simultanément  pour  demander  que  V interrupteur 
soit  censuré;  d'autres  (3)  pour  qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye.) 

(4)  Oui,  je  demande  que  le  vil  scélérat  (5)  qui  a  eu  l'im- 
pudeur (6)  de  dire  que  je  suis  un  Gromwell  soit  puni,  qu'il 
soit  (7)  traduit  (8)  à  l'Abbaye.  (On  applaudit).  (9)  Et  si, 
en  dédaignant  d'insister  sur  la  justice  que  j'ai  le  droit  de 
réclamer,  si  je  poursuis  mon  raisonnement,  je  dis  (10)  que 
quand  j'ai  posé  en  principe  que  quiconque  a  frappé  (11)  un 
roi  à,  la  tête,  devient  (12)  l'objet  de  l'exécration  de  tous  les 
rois,  j'ai  établi  une  vérité  qui  ne  pourrait  être  contestée  (13). 

(Plusieurs  voix  —  C'est  vrai  !) 

Eh  bien  !  croyez-vous  que  ce  Gromwell  dont  vous  me 
parlez  ait  été  l'ami  des  rois?  (Une  voix.  —  Il  a  été  roi  lui- 
même  !) 

Il  a  été  craint,  parce  qu'il  a  été  le  plus  fort.  Ici  ceux  qui 
ont  frappé  le  tyran  de  la  France  seront  craints  aussi.  Ils 
seront  d'autant  plus  craints  que  la  liberté  s'est  engraissée 
du  sang  du  tyran.  Ils  seront  craints,  parce  que  la  Nation  est 


(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Cromwell,  fut  un  tyran...  (Une  voix  à  droite. 
—  Vous  lui  ressemblez.)  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Tu  es  bien  scélérat  de  me  comparer  à  Cromwell;  je 
te  cite  au  tribunal  de  la  Nation  !  n  Logotach.:i<  Vous  êtes  un  scélérat  de 
dire  que  je  ressemble  à  Cromwell  (//  désigne  celui  qui  venait  de  l'insulter) , 
je  vous  cite  devant  la  Nation.  Add.  Vous  êtes  un  monstre  et  un  scélérat.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...,  à  l'extrémité  de  la  partie  gauche,...  » 

(4)  Add.  Logotach.  :  «  Citoyens,  quelle  que  soit  votre  opinion  sur  moi, 
je  réclame  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  chez  tous  les  peuples...  » 

(5)  /•  ^^5  Débats  :  «...  intrigant...  » 

(6)  Logotach.  :  «...  l'impudence  Add.  de  m'accuser  et...  » 

(7)  Add.  Logotach.  :  «...  arrêté  et...  » 

(8)  Logotach.  :  «...  conduit...  » 

(9)  Add.  Rép.  fr.  :  «  [Les  cris  :  A  l'Abbaye  !  redoublent.)  »  Add. 
/.  des  Débats  :  «  {Cette  querelle  particulière  n'a  pas  de  suites.)  » 

(10)  Add.  Logotach.  :  «...  à  ces  mêmes  hommes,...  » 

(11)  Logotach.  :  «  ...  avait  déclaré  qu'il  fallait  frapper...  » 

(12)  Add.  Logotach.  :  «  ...,  nécessairement,...  » 

(13)  Rép.  fr.  :  «...  détruite,  Add.  par  l'exemple  de  Cromwell.  »  ; 


366  DÉCLARATION    DE    GUERRE    AUX    GIRONDINS 

avec  eux  (1).  Cromwell  n'a  été  souffert  par  les  rois  que  parce 
qu'il  a  trav^aillé  avec  eux.  Eh  bien  !  je  vous  interpelle  tous  (2) 
[ ...]  (se  tournant  vers  les  membres  de  la  partie gauche)[...]  Est-ce 
la  terreur,  (3)  est-ce  l'envie  d'avoir  un  roi  qui  vous  a  fait 
proscrire  le  tyran(4)?[...]  (L'Asse/nWec  presque  unanime.  (5) 
—  Non,  non!)  [...]  Si  donc  ce  n'est  que  le  sentiment 
profond  de  vos  devoirs  qui  a  dicté  son  arrêt  de  mort,  si 
vous  avez  cru  sauver  (6)  le  peuple,  et  faire  en  cela  ce  que 
la  Nation  avait  droit  d'attendre  de  ses  mandataires,  (7) 
ralliez-vous  [...]  (s' adressant  à  la  même  partie  de  V Assem- 
blée), [...]  vous  qui  avez  prononcé  l'arrêt  du  tyran  contre 
les  lâches  [...]  (indiquant  du  geste  les  membres  de  la  partie 
droite)[...]  quiontvoulul'épargner  (8)  (une  partie  de  V Assem- 
blée applaudit);  [...]  (9)  serrez-vous  (10);  appelez  le  peuple 
à  se  réunir  en  armes  contre  l'ennemi  du  dehors,  et  à  écraser 
celui  du  dedans,  et  confondez,  par  la  vigueur  et  l'immobi- 
lité de  votre  caractère,  tous  les  scélérats  (11),  tous  les  mo- 
dérés, [...]  (l'orateur,  s' adressant  toujours  à  la  partie  gauche, 
et  indiquant  quelquefois  du  geste  les  membres  du  côté  opposé) 
[...]  tous  ceux  qui  vous  ont  calomniés  dans  les  départe- 
ments.—  Plus  de  composition  avec  eux  !  (12)(Viy5  applau- 

(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  En  France,  c'est  la  Nation  entière  qui  a  été  le 
Cromwell.  Logotach.  Cromwell  n'a  été  un  scélérat  que  parce  qu'il  a 
travaillé  pour  lui.  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ....  âmes  vraiment  républicaines,...  »  —  Var. 
Logotach.  :   «...  révolutionnaires,...   » 

(3)  Add.  Rép.  fr.,  Logotach.  :  «  ...,  est-ce  un  Cromwell...  » 

(4)  Add.  Logotach.  :  «...  qui  proscrirait  vos  têtes  ?  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  Barère  et  plusieurs  autres  membres  se  lèvent  en  criant  : 
Non  !  Non  !   » 

(6)  Logotach.  :  «...  servir...  « 

(7)  Add.  Logotach.  :  «  ...  je  vous  en  adjure,  vous  tous,  pour  qui  il  n'est 
plus  de  trêves  avec  les  tyrans,...  » 

(8)  Add.  Ibid.  :  «...  contre  eux  tous,...  » 

(9)  Add.  Logotach.  :  «...  ralliez-vous,  vous  qui  avez  fait  descendre  le 
tyran  dans  la  tombe,...  » 

(10)  Add.  Logotach.  :  «  ...  ;  méfiez- vous,  ou  des  lâches,  ou  des'pusillani- 
mes,  ou  des  traîtres...  » 

(11)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...,  tous  les  aristocrates,...  « 

(12)  Logotach.  :«  Vous  ne  devez  pas  transiger  avec  eux.  Add.  {Non, 
non  !)  » 
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dissements  d'une  grande  partie  de  V Assemblée  et  des  tribunes.) 
Reconnaissez -le  tous,  vous  qui  n'avez  jamais  su  tirer  de 
votre  situation  politique  dans  la  nation  le  parti  que  vous 
auriez  pu  en  tirer;  qu'enfin  justice  vous  soit  rendue.  Vous 
voyez,  par  la  situation  où  je  me  trouve  en  ce  moment,  la 
nécessité  où  vous  êtes  d'être  fermes,  et  de  déclarer  la  guerre 
à  tous  vos  ennemis,  quels  qu'ils  soient.  (1)  (Mêmes  applau- 
dissements.) Il  faut  former  une  phalange  indomptable.  (2) 
Ce  n'est  pas  vous,  puisque  vous  aimez  les  sociétés  popu- 
laires (3)  et  le  peuple,  ce  n'est  pas  vous  qui  voudrez  un 
roi!  (4)  [...]  (Les  applaudissements  recommencent.  —  Non, 
non  !  s' écrie-t-on  avec  force  dans  la  grande  majorité  de  V  As- 
semblée.) [...]  C'est  à  vous  à  en  ôter  l'idée  (5)  à  ceux  qui 
ont  machiné  (6)  pour  conserver  l'ancien  tyran. 

(7)  Je  rriarche  à  la  République.  Marchons-y  de  concert, 
nous  verrons  qui  de  nous  ou  de  nos  détracteurs  atteindra  le 
but.  (8) 

Après  avoir  démontré  que  j'ai  été  au  Comité  de  défense 
générale  aussitôt  que  j'ai  pu;  après  avoir  démontré  que, 
non  seulement  j'ai  établi  les  crimes  de  Dumouriez,  mais 
que  j 'ai  demandé  qu'il  y  eût  des  commissaires  pris  indistincte- 
ment dans  tous  les  partis  de  l'Assemblée,  pour  aller  examiner 
sa  conduite;  [après  avoir  démontré]  que  le  récit  de  Camus 
coïncidait  avec  le  mien;  après  avoir  démontré  que  j'étais  ici 
par  devoir  et  non  contre  vos  décrets;  après  avoir  démontré 
que  je  n'ai  rien  reçu  pour  ma  commission  dans  la  Belgique; 
que  je  n'ai  eu  le  maniement  d'aucun  denier;  après  avoir  dé- 
montré que  j'ai  voulu  un  grand  recrutement,  un  grand  mou- 


Ci)  Add.  Logotach.  :  «  Vous  voyez  par  la  guerre  qu'on  vous  déclare 
que  vous  devez  la  reporter  à  tous  vos  ennemis.  {Oui,  om\)  » 

(2)  P.  du  Jour  :  «  ...  impénétrable...  »  Add.  Rép.  fr.  :  «  Marat.  —  Nous 
le  ferons  !   » 

(3)  Logotach.  :  «...  vous  qui  allez  aux  sociétés  populaires...  » 

(4)  Ibid.  :  «...  la  royauté  !  » 

(5)  Logotach.  :  «  C'est  à  vous  qu'il  appartient  d'en  détruire  jusqu'à 
l'idée...  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «...  conspiré...  » 

(7)  Add.  Logotach.  :  «  La  France  nous  voit  !  Eh  bien,  elle  nous  jugera  !  » 

(8)  Add.  Ibid.  :  «  {Applaudi.)  » 
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vement,  pour  que  les  forces  fussent  portées  vers  l'ennemi; 
après  avoir  démontré  que  j'ai  voulu  la  réunion  qui  était 
l'objet  de  l'intention  de  la  Belgique;  après  avoir  démontré 
que  nous  n'avons  point  fait  la  révolution  (1)  à  coups  de  sabre, 
comme  Dumouriez  nous  [en]  accuse;  après  avoir  démontré 
qu'il  n'y  a  aucune  connexité  entre  notre  conduite  et  celle 
de  Dumouriez;  après  avoir  démontré  que  Dumouriez  nous 
accuse  faussement,  par  sa  correspondance,  d'avoir  voulu 
faire  égorger  toute  la  Belgique;  après  avoir  démontré  que 
Dumouriez  nous  a  accusés  d'avoir  tout  bouleversé,  menacés 
même  de  nous  faire  arrêter;  après  avoir  démontré  qu'il  nous 
a  été  impossible,  à  Lacroix  (2)  et  à  moi  qui  n'étions  pas  la 
totalité  de  la  Commission,  d'arrêter  Dumouriez,  sans  en 
avoir  conféré  avec  la  Commission,  surtout  dans  un  moment 
où  il  était  au  milieu  de  l'ennemi;  après  avoir  démontré 
qu'aucune  espèce  d'inculpation  de  nous  était  formellement 
dénoncée;  après  avoir  invoqué  les  lumières  de  vos  Comités, 
du  Conseil  exécutif,  des  commissaires  nationaux;  (3)  après, 
dis-j  e,  avoir  rempli  cette  tâche  à  la  satisfaction  de  tout  homme 
de  bonne  foi;  (4) après  avoir  répondu  sur  les  détails  mêmes; 
je  demande  aussi  que  la  Commission  (5)  instituée  (6),  exa- 
mine, non  seulement  la  conduite  des  commissaires  dans 
cette  affaire,  mais  la  conduite  (7)  de  ceux  qui,  par  leurs 
écrits,  par  leur  correspondance  scélérate  et  criminelle,  ont 
essayé  de  persuader  que  la  République  n'était  conduite 
que  par  des  scélérats;  et  enfin,  que  la  commission  fasse  un 
prompt  rapport  de  ceux  qui  ont  perverti  l'esprit  public,  qui 
ont  voulu  soulever  les  départements  contre  Paris;  de  ceux 
qui  ont  voulu  sauver  le  tyran  [...]  (8). 

(i)  Lire  probablement  réunion. 

(2)  Delacroix. 

(3)  Add.  Mon.  :   «  ...après  avoir  répondu  à  tout;  ...  » 

(4)  Mon.  :  «...  après  avoir  rempli  cette  tâche  de  manière  à  satisfaire 
tout  homme  sensé  et  de  bonne  foi...  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  ...  des  Six...  » 

(6)  Mon.  :  «  ...  que  vous  venez  d'instituer...  » 

(7)  Add.  Ibid.  :«  ...de  ceux  qui  vous  ont  calomnié,  qui  ont  machiné 
contre  l'indivisibilité  de  .la  République,...  » 

(8)  Add.  Ibid.  :«  {Nouveaux  applaudissements  d'une  partie  de  l'Assem- 
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Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix,  et 
on  verra  [...]  (Applaudi)  [...]  si  je  redoute  les  accusateurs  ! 
Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle  de  la  raison;  j'en 
sortirai  avec  le  canon  de  la  vérité  pour  pulvériser  tous  mes 
ennemis.  (1) 

[«  Pour  juger  de  l'effet  que  produisit  sur  nous  cette 
éloquente  improvisation,  dit  Levasseur  dans  ses  Mémoires,  il 
faut  se  rappeler  que  Danton  avait  jusqu'alors  cherché  à  ame- 
ner une  réconciliation  entre  les  deux  côtés  de  l'Assem- 
blée.... La  plupart  d'entre  nous  pensaient  qu'il  jugeait  mal 
quand  il  espérait  établir  l'union  entre  les  Girondins  et  la 
Montagne.  Aussi,  lorsque  ce  chaleureux  orateur,  maladroite- 
ment provoqué,...  brûla  en  quelque  sorte  ses  vaisseaux...  nous 
fûmestous  transportés  d'un  espèce  d'enthousiasme  électrique; 
nous  regardâmes  la  résolution  inopinée  de  Danton,  comme 
le  signe  d'une  victoire  certaine.  Quand  il  descendit  de  la 
tribune,  un  grand  nombre  de  députés  coururent  l'embrasser 
et  la  salle  retentit  du  bruit  réitéré  de  nos  applaudissements. 
Cependant,  cet  incident  n'eut  pas  de  suites  ;  Lasource 
n'ayant  fait  aucune  motion  formelle,  la  Convention  reprit 
simplement  la  suite  de  ses  travaux.  Mais  si  le  discours  de 
Danton  n'amenait  aucun  résultat  positif,  il  en  avait  un 
immense  pour  la  direction  des  esprits.  Nous  étions  rassurés 
sur  notre  avenir...  ))1 


blée  et  des  tribunes)  [...]■  enfin  de  tous  les  coupables  qui  ont  voulu  ruiner 
la  liberté.  » 

(i)  Mon.  Rép.  fr.,  :  «  ...  j'en  sortirai  avec  le  canon  de  la  vérité,  et  je 
pulvériserai  les  scélérats  qui  ont  voulu  m'accuser.  » 

Add.  Mon.  :  «  (Danton  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements  d'une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  et  des  citoyens. 
—  Plusieurs  membres  de  l'extrémité  gauche  se  précipitent  vers  lui  pour 
V embrasser .  —  Les  applaudissements  se  prolongent.)    » 
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SUR  LE  RAPPEL  DES  CONVENTIONNELS 
MONTAGNARDS  EN  MISSION 

D'après  le  Point  du  Jour. 

(Club  des  Jacobins,  mardi  2  avril  1793.) 

[Marat  déclare  qu'il  faut  promettre  100  000  écus  à  qui  ap- 
portera la  tête  de  Dumouriez,  et  qu'il  est  nécessaire  que 
tous  les  patriotes  soient  prêts  à  prendre  les  armes.] 

Danton.  —  Sans  doute,  il  faut  nous  armer,  comme  le  (1) 
dit  Marat;  mais  il  est  une  mesure  (2)  provisoire  et  indispen- 
sable :  c'est  (3)  de  rappeler  les  patriotes  qui  sont  dispersés  (4) 
dans  les  départements. 

Nous  ne  pourrons  pas  obtenir  un  décret  qui  les  rappelle, 
mais  il  faut  (5)  écrire  à  toutes  les  sociétés  populaires  pour 
leur  apprendre  que  le  danger  de  notre  position  rend  abso- 
lument nécessaire  la  présence  de  nos  collègues. 

Il  importe  que  tous  les  patriotes  se  rallient  à  la  Mon- 
tagne pour  faire  rendre  de  bons  décrets  qui  sauvent  la 
République  et  qui  purgent  la  Convention  de  tous  les  lâches 
intrigants.    (Applaudissements).    (6) 

[La  proposition  de  Danton  est  adoptée.] 

(i)  Abrev.  un.  :  «  ...  l'a...  » 

(2)  Add.  Ibid.  :  «...  préalable,...  » 

(3)  Abrev.  un.  :  «  ...  il  faut...  » 

(4)  Ibid.  :  «  ...  disséminés...  » 

(5)  Ibid.  :  «...  et,  puisque  nous  ne  pouvons  pas  obtenir  un  décret 
qui  les  rappelle  parmi  nous,  il  faut  que  cette  Société  arrête...  » 

(6)  Ibid.  :  « ...  pour  leur  faire  connaître  les  dangers  de  la  patrie  et  pour 
rallier  à  la  Montagne  nos  collègues,  avec  lesquels  nous  nous  unirons 
pour  faire  rendre  des  décrets  imposants  et  conformes  aux  circons- 
tances et  pour  faire  chasser  de  la  Convention  tous  les  lâches  intrigants... 
(Applaudi.)  » 
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DANTON  FAIT  AJOURNER  LA  CRÉATION 
D'UN  COMITÉ  D'EXÉCUTION 

D'après  le  Moniteur  (i). 

(Convention,  jeudi  4  avril  1793,  à  3  heures  du  matin, 
suite  de  la  séance  du  3  à  minuit). 

[Isnard  (2)  avait  présenté  un  projet  de  décret  portant  créa- 
tion, dans  le  sein  de  la  Convention,  d'un  Comité  d'exécution 
composé  de  neuf  membres,  qui  auraient  le  pouvoir  de  des- 
tituer tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif.] 

Danton.  —  Je  demande  aussi  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  \ 

Quelle  qu'ait  été  la  divergence  des  opinions,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  majorité  de  la  Convention  veut  la  Répu- 
blique. [ ]iUn  grand  nombre  de  voix.  —  Tous  la  veulent  !) 

Nous  voulons  repousser  et  anéantir  la  conjuration  des  rois; 
nous  sentons  que  telle  est  la  nature  des  circonstances,  telle 
est  la  grandeur  du  péril  qui  nous  menace,  qu'il  nous  faut 
un  développement  extraordinaire  de  forces  et  de  mesures 
de  salut  public;  nous  cherchons  à  établir  une  agence  funeste 
pour  les  rois;  nous  sentons  que  pour  créer  des  armées,  trou- 
ver de  nouveaux  chefs,  il  faut  un  pouvoir  nouveau,  toujours 
dans  la  main  de  la  Convention,  et  qu'elle  puisse  anéantir  à 


(i)  La  séance  de  la  Convention  fut  suspendue  à  minuit,  puis  reprise. 
L'heure  tardive  explique  l'absence  des  journalistes  qui  crurent  à  minuit 
la  séance  terminée.  Le  Moniteur  donne  seul  un  compte  rendu.  On  lit 
dans  le  Journal  des  Débats  :  «  Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  à 
l'entente  des  mesures  à  prendre  pour  sauver  la  République,  et  de 
quelques  pétitions  des  sections.  Sur  la  proposition  de  Danton,  le  tout 
a  été  renvoyé  au  Comité  de  défense  générale  pour  être  représenté  et 
discuté  demain.  » 

(2)  Maximin  Isnard,  député  du  Var  à  l'Assemblée  législative  et  à  la 
Convention,  membre  du  parti  girondin. 
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volonté;  mais  je  pense  que  ce  plan  doit  être  médité,  appro- 
fondi. 

Je  crois  qu'une  République,  tout  en  proscrivant  les  dic- 
tateurs et  les  triumvirs,  n'en  a  pas  moins  le  pouvoir  et  même 
le  devoir  de  créer  une  autorité  terrible.  Telle  est  la  violence 
de  la  tempête  qui  agite  le  vaisseau  de  l'Etat,  qu'il  est  impos- 
sible, pour  le  sauver,  d'agir  avec  les  seuls  principes  de  l'art. 

Écartons  toute  idée  d'usurpation.  Eh  !  qui  donc  pourrait 
être  usurpateur? — Vous  voyez  bien  que  cet  homme  (1)  qui 
avait  remporté  quelques  victoires  va  appeler  contre  lui 
toutes  les  forces  des  Français.  Déjà  le  département  où  il  est 
né  demande  sa  tête. 

Rapprochons-nous,  rapprochons-nous  fraternellement;  il 
y  va  du  salut  de  tous.  Si  la  conjuration  triomphe,  elle  pros- 
crira tout  ce  qui  aura  porté  le  nom  de  patriote,  quelles 
qu'aient  été  les  nuances. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  de  décret,  et  l'ajourne- 
ment à  demain. 

[L'ajournement  est  décrété  (2).] 
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D'après  le  Logotachigraphe. 
(Convention,   vendredi  5  avril  1793, 11  heures  du  matin.) 

(Sur  la  demande  de  Pénières,  la  Convention  décrète  d'accu- 
sation un  certain  Durin,  conspirateur.  —  Charlier  (3)  déclare 

(i)  Dumouriez. 

(2)  Les  neuf  membres  désignés  pour  le  nouveau  Comité,  furent 
Barére,  Delmas,  Bréard,  Cambon,  Jean  De  Bry,  Danton,  Guy  ton 
Morveau,  Treilhard,  Delacroix. 

(3)  Louis- Joseph  Charlier,  député  de  la  Marne  à  l'Assemblée  légis- 
lative et  à  la  Convention. 
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que  ce  décret  est  inutile,  que  l'accusateur  public  doit  avoir 
le  droit  de  poursuivre.  —  Lanjuinais  s'y  oppose.] 

(1)  Danton.  —  La  Convention  nationale  a  voulu  qu'un 
Tribunal  révolutionnaire  fût  créé  ;  elle  l'a  voulu  pour  le 
salut  public;  elle  l'a  voulu  (2)  pour  effrayer  les  conspirateurs 
de  toutes  les  espèces  et  de  toutes  les  classes.  Il  s'agit  de 
savoir  si  ce  Tribunal  doit  juger  tous  les  coupables,  sans  un 
décret  d'accusation  émané  de  la  Convention.  (3) 

Certes,  si  nous  n'étions  pas  dans  des  circonstances  aussi 
périlleuses,  s'il  n'était  pas  évident  qu'une  portion  très  nom- 
breuse de  la  nation  est  mal  intentionnée;  si  nous  étions  dans 
cette  favorable  position  de  n'avoir  à  frapper  que  quelques 
ennemis  de  l'intérieur  (4),  je  vous  dirais  :  maintenez  vos  dé- 
crets; qu'aucun  criminel  de  lèse-nation  ne  puisse  être  frappé 
qu'après  avoir  été  décrété  par  vous. 

Mais  remarquez  bien,  citoyens,  que  votre  objet  sera 
manqué  si  (5)  vous  voulez  vous  en  tenir  au  régime  premier 
que  vous  avez  établi.  Vous  l'avez  tellement  senti  que  vous 
avez  anéanti  la  Commission  que  vous  aviez  créée  pour  pro- 
poser les  décrets  d'accusation.  Si  on  ne  pouvait  entamer  une 
procédure  qu'en  vertu  d'un  décret  d'accusation,  telle  va 
être  la  multiplicité  de  ces  décrets  que  la  Convention  aura 
à  porter,  qu'elle  ne  pourrait,  pour  ainsi  dire,  se  livrer  qu'à 
ces  seules  fonctions.  (6) 


(i)  Add.  Rép.  fr.  :«  Marat  paraît  à  la  tribune.  —  Danton  y  monte  au 
milieu  des  applaudissements.  » 

(2)  Add.  Ibid.-.v. ...  pour  qu'il  remplît  immédiatement  ses  fonctions,...  » 

(3)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Mais  faut-il  des  décrets  d'accusation 
pour  l'action  de  ce  tribunal?   » 

(4)  Rép.  fr.  :  «  Certes,  si  nous  étions  dans  une  position  heureuse,  si 
nous  n'avions  à  redouter  que  quelques  ennemis  intérieurs...  »  /.  des 
Débats  :  «  Sans  doute,  si  nous  avions...  »  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  dispersés  et 
sans  moyens,  je  ne  proposerais  pas  de  changer  le  régime  adopté  jusqu'à 
ce  jour  que  nul  citoyen  ne  peut  être  poursuivi  sans  un  décret  d'accu- 
sation... » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  « ...  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,...  » 
—  Var.  /.  des  Débats  :  «  ...  dans  la  circonstance...» 

(6)  Rép.  fr.  :  «  Mais,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  si 
vous  suivez  cette  marche,  votre  objet  est  manqué.  Vous  l'avez  telle- 
ment senti  que  vous  avez  anéanti  la  Commission  que  vous  aviez  char- 
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(1)  Je  demande  si  vous  voulez  éviter  des  scènes  sanglantes 
qu'amènerait  la  vengeance  populaire  [...](//7/er/o/7ipw)  (2),  [...] 
si  vous  voulez  vous  montrer  terribles  à  l'égard  des  ennemis 
du  peuple?  Il  n'aura  rien  à  vous  reprocher,  puisque  vous 
lui  aurez  donné  un  tribunal  qui  pourra  lui  rendre  jus- 
tice. 

Remarquez  bien  qu'en  dispensant  l'accusateur  public 
d'un  décret  préalable  contre  les  prévenus,  on  ne  peut  rien 
articuler  contre  vous... (3)  Eh  !  quels  sont  donc  ces  criminels 
de  lèse-nation  ?  Pourquoi  une  loi  particulière  pour  eux  ?  Y 
a-t-il  une  loi  particulière  pour  les  autres  délits  ?  Y  a-t-il  un 
acte  préliminaire  dirigé  contre  le  coupable  par  l'accusateur 
public?  [...]  (Interrompu  par  ces  mots  :  «  Il  y  a  un  jury 
d'accusation  !  »  (4). 

On  m'observe  qu'il  y  a  un  jury  d'accusation.  Certes,  je  le 
sais  bien,  mais  qui  de  nous  peut  comparer  une  institution 
faite  pour  un  gouvernement  en  harmonie,  avec  la  nécessité 
de  mettre  en  activité  un  tribunal  qui  coupe  la  trame  d'un 
crime  dirigé  contre  la  sûreté  publique?  —  Je  dis  qu'il  ne 
faut  nulle  indulgence  contre  le  conspirateur;  je  dis  qu'il 
reste  assez  de  solennité  à  l'instruction;  je  dis  que  lorsque 
l'accusateur  public  aura  dirigé  une  procédure  contre  un 
prévenu,  ce  prévenu,  s'il  est  véritablement  innocent,  pourra 
mettre  sa  justification  en  pleine  lumière,  en  pleine  évidence, 


gée  de  la  rédaction  des  décrets  d'accusation.  Si  vous  voulez  que  les 
décrets  d'accusation  soient  nécessaires,  vous  en  aurez  à  rendre  une 
multiplicité  telle  que  vous  n'aurez  d'autre  occupation.  »  /.  des  Débats  : 
«  D'ailleurs,  si  vous  déclarez  essentiellement  nécessaires  les  décrets 
d'accusation  et  que  vous  les  vouliez  rendre,  bientôt  vous  n'aurez  plus 
d'autre  occupation,  tant  est  multipliée  la  masse  des  coupables.  » 

(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  Voulez-vous  faire  des  exemples  terribles  afin 
d'épargner  le  sang?  —  Voulez-vous  éviter  que  le  peuple  ne  se  fasse  jus- 
tice lui-même  ?   » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Vous  voulez  cependant  que  le  peuple  voie  qu'on  fait 
justice,  vous  voulez  prévenir  dans  leurs  efforts  destructeurs  les  ven- 
geances populaires..;  »  J.  des  Débats  :  «  Vous  voulez  sans  doute  que  le 
peuple  ait  enfin  justice.  Vous  voulez  sans  doute  prévenir  d'ans  leurs 
effets  destructeurs...  »  Add.  Rép.  fr.  :  «  [Des  cris  :  Oui,  oui  !  se  font  enten- 
dre dans  les  tribunes.)   » 

(3)  Points  de  suspension  dans  le  texte, 

(4)  Merc.  un.  :  «  Dans  les  tribunaux,  il  y  a  des  jurés  d'accusation  !  » 
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puisqu'il  a  tous  les  moyens  de  défense,  quoiqu'il  soit  privé 
de  ce  jury  d'accusation.  (1) 

Et  d'ailleurs  l'intérêt  public  ne  doit-il  pas  marcher  avant 
l'intérêt  privé?  —  Il  suffît  que  vous  ayez  combiné  l'institu- 
tion de  manière  que  l'innocent  ne  périsse  pas,  pour  que  vous 
deviez  conserver,  resserrer  tout  ce  qui  peut  donner  à  ce  tri- 
bunal toute  l'activité  nécessaire  pour  déjouer  nos  enne- 
mis. (2)  Certes,  si  le  despotisme  venait  à  triompher,  vous 
verriez  bientôt  un  tribunal  prévôtal  dans  tous  les  départe- 
ments pour  faire  tomber  les  têtes  de  tous  les  patriotes, 
même  de  ceux  qui  n'auraient  pas  montré  un  patriotisme 
très  énergique.  (3) 

N'imitons  pas  le  despotisme  dans  ses  atrocités;  (4)  mais 
quand  vous  avez  pris  toutes  les  mesures  pour  que  l'homme 
juste  ne  soit  pas  confondu  avec  le  coupable,  d'où  vient  donc 
cette  sollicitude  pour  ceux  qui  voudraient  voir  la  Nation 
baignée  dans  son  propre  sang?  J'en  appelle  à  la  nécessité  de 
sauver  tout  le  peuple.  Il  ne  peut  trouver  son  salut  que  dans 
votre  énergie,  que  dans  votre  rigueur.  (5) 

Ainsi,  plus  de  ménagements  pour  les  conspirateurs.  Je 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  qui 
a  été  faite  de  rendre  un  décret  d'accusation  contre  ceux  qui 
pourraient  être  prévenus  du  crime  de  conspiration;  et,  à  cet 
égard,  je  répète  ma  première  réflexion,  c'est  que  tel  est  le 
nombre  des  scélérats  qui  ont  porté  la  guerre  dans  les  dépar- 


(i)  Ihid.:  «  Il  y  a  assez  d'autres  formalités  par  lesquelles  les  innocents 
pourraient  se  sauver.  » 

(2)  Rép.  fr.,  f.  des  Débats  :  «  Enfin,  remarquez  qu'en  dispensant  le 
tribunal  de  cette  formalité,  vous  resserrez,  vous  pressez  son  activité.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Certes,  si  le  despotisme  triomphait  sur  la  liberté,  il 
n'hésiterait  pas...  »/.  des  Débats  :  «  ...il  ne  prendrait  pas  tant  de  précau- 
tions ...»  Merc.  un.  :  «  Si  le  despotisme  triomphait,  il  ferait  tomber  [le 
texte  donne  compter]  les  têtes  dans  les  départements,  et  ceux  mêmes 
qui  n'auraient  pas  montré  un  patriotisme  énergique,  ne  seraient  pas 
épargnés.  » 

(4)  /.  des  Débats  :  «  N'imitons  pas  sa  férocité.  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  Déployons  la  vigueur  dont  nous  avons  besoin;  qu'un 
tribunal  prévôtal  fasse  tomber  les  têtes  coupables.  [Le  rédacteur  change 
de  place  cette  phrase  :  —  Le  tribunal  prévôtal  serait  institué  par  le 
Roi  rétabli  sur  son  trône].  J'en  appelle  à  la  nécessité  de  sauver  le  peuple 
et  la  liberté  !  » 


376  SUR   LE   TRIBUNAL    RÉVOLUTIONNAIRE 

tements  maritimes,  que  la  Convention  serait  forcée  de  per- 
dre de  vue  les  autres  grands  objets  qui  appellent  son  atten- 
tion, s'il  fallait  rendre  des  décrets  d'accusation  contre  tous 
les  prévenus. 

Je  demande  donc  que  la  proposition  soit  complètement 
rejetée.  (1) 

Bien  entendu  que  la  Convention  ne  veut  pas  qu'aucun  de 
ses  membres  puisse  être  traduit  devant  un  tribunal,  sans 
qu'elle  ait,  elle-même,  prononcé  s'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui,  car  la  représentation  nationale  doit  rester  intacte, 
pour  le  salut  même  du  peuple,  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
elle-même  ait  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  un  de 
ses  membres.  (2)  Ainsi  vous  concilierez  par  là  ce  que  vous 
vous  devez  à  vous-mêmes  avec  ce  que  vous  devez  à  la 
Nation,  pour  déjouer  les  conspirateurs. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix.  Plus 
de  crainte,  plus  de  pusillanimité,  et  je  me  flatte  (3)  que 
bientôt  (4)  le  peuple  verra  que  vous  voulez  lui  faire  justice, 
et  qu'il  s'en  rapportera  à  votre  sagesse  et  à  votre  énergie.  (5) 
(A  ux  voix  !  —  Applaudissements.) 

[Barbaroux  (6)  monte  à  la  tribune.  —  Selon  lui,  la  justice 
révolutionnaire  doit  être  prompte,  sévère,  mais  non  pas 
oppressive.  Or  il  y  aurait  oppression  si  l'on  faisait  de  l'accu- 


(i)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Je  demande  le  rapport  du  décret  par  lequel 
vous  avez  déclaré  nécessaire  à  l'action  de  ce  tribunal,  le  décret  d'accu- 
sation de  la  Convention  nationale.  »  —  Var.  Rép.  fr.  :  «  Je  demande  le 
rapport  du  décret  qui  porte  que  les  décrets  d'accusation  de  la  Conven- 
tion nationale  seront  nécessaires  à  l'action  du  tribunal.   » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  Bien  entendu,  néanmoins,  que  ces  décrets  seront 
nécessaires  à  l'égard  des  représentants  du  peuple.  »  Rép.  fr.  :  «  La  repré- 
sentation nationale  doit  rester  intacte,  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  ait  elle-même  prononcé  sur  le  sort  de  ses  membres.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  que  nous  n'aurons  plus  d'égards,  plus  de 
ménagements,  et...   » 

(4)  Add.  Ibid.  :« ...  la  tête  des  conspirateurs  tombant  sous  le  glaive 
de  la  loi,...  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  ...  le  peuple  saura  qu'il  peut  s'en  rapporter  à  votre 
énergie  et  à  votre  justice  !  » 

(6)  Charles- Jean-Marie  Barbaroux,  député  des  Bouches-du-Rhône  à 
la  Convention,  Girondin. 
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satcur  public  un  véritable  dictateur  judiciaire.  Il  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Danton.] 

Danton.  —  (1)  Barbaroux  a  exposé  ici,  avec  applaudis- 
sement, (2)  l'institution  à  Marseille  d'un  tribunal  vraiment 
populaire,  qui  a  empêché  le  peuple,  dans  des  jours  de  déses- 
poir, d'exterminer  les  contre-révolutionnaires,  et  il  est  assez 
étonnant  qu'un  homme  qui  a  lui-même  justifié  cette  mesure, 
qui  a  sauvé  la  liberté  à  Marseille,  s'élève  aujourd'hui  avec 
tant  de  force  contre  une  semblable  institution.  (3) 

[Le  décret  est  rapporté.] 
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SUR  LE  PRIX  DU  PAIN  ET  LA  GARDE  DU  PEUPLE 

D'après  le  Moniteur. 
(Convention,  vendredi  5  avril  1793,  8  heures  du  soir.) 

[Delacroix  propose  qu'aucun  ci-devant  privilégié  ne  soit 
admis  dans  l'armée,  ni  comme  volontaire,  ni  comme  officier, 
et  que  seuls  les  sans-culottes  aient  droit  d'en  faire  partie.  — 
La  proposition  est  adoptée  par  acclamations.] 

Danton.  —  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  annon- 
cera à  la  Nation  et  à  l'univers  entier  quel  est  le  grand  moyen 
d'éterniser  la  République  :  c'est  d'appeler  le  peuple  à  sa 


(i)  Add.  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  J'oppose  un  fait  à  Barbaroux.  » 

(2)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  «  ...  il  a  applaudi,  lui-même...  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  J'ai  lieu  d'être  étonné  que  le  député  d'un  départe- 
ment si  énergique  montre  une  si  tendre  sollicitude...  {On  applaudit.)  » 
/.  des  Débats  :  «  J'ai  lieu  d'être  étonné  d'après  cela  que  Barbaroux 
montre  une  si  tendre  sollicitude...  nMerc.  un.  :«  Il  est  bien  étonnant 
qu'aujourd'hui,  il  montre  une  si  tendre  sollicitude  pour  les  conspira- 
teurs. (Applaudissements  des  tribunes.)  » 
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défense.  (1)  Vous  allez  avoir  une  armée  de  sans-culottes.  (2) 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle)...  (3)  ;  mais  ce  n'est  pas  assez  (4);  il  faut  que,  tandis 
que  vous  irez  combattre  les  ennemis  de  l'extérieur,  les 
aristocrates  de  l'intérieur  soient  mis  sous  la  pique  des  sans- 
culottes.  (5)  (Les  applaudissements  recommencent.) 

Je  demande  qu'il  soit  créé  (6)  une  garde  du  peuple  qui 
sera  salariée  par  la  Nation.  Nous  serons  bien  défendus  quand 
nous  le  serons  par  les  sans-culottes. 

J'ai  une  autre  proposition  à  faire  :  il  faut  que,  dans  toute 
la  France,  le  prix  du  pain  soit  dans  une  juste  proportion 
avec  le  salaire  du  pauvre;  (7)  ce  qui  excédera  sera  payé  par 
le  riche.  (8)  (On  applaudit.) 

Par  ce  seul  décret,  vous  assurez  au  peuple,  et  son  exis- 
tence, et  sa  dignité;  vous  l'attacherez  à  la  Révolution;  vous 
acquerrez  son  estime  et  son  amour.  Il  dira  :  nos  représen- 
tants nous  ont  donné  du  pain  ;  ils  ont  plus  fait  qu'aucun 
de  nos  anciens  rois.  (9) 

Je  demande  que  vous  mettiez  aux  voix  les  deux  proposi- 


(i)  Rép.  fr.,  Logotach.,  J.  des  Débats  :  «  Vous  venez  d'assurer  l'affer- 
missement de  la  liberté  en  remettant  au  peuple  lui-même  le  soin  de  la 
défendre.  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  Le  peuple  va  voir  que  vous  voulez  une  armée  de 
sans-culottes...  » 

(3)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(4)  Add.  Rép.  fr.,  Logotach.,  J.  des  Débats  :  «...  ce  peuple  que  tant  de 
sacrifices  ont  épuisé  sans  affaiblir  jusqu'ici  son  ardeur,  pourait  se  décou- 
rager enfin  si  ses  représentants  ne  lui  prouvaient  pas  qu'ils  s'intéressent 
véritablement  à  son  sort.  » 

(5)  Merc.  un.  :  «  Mais  il  faut  en  même  temps  que  l'aristocratie  tremble, 
qu'elle  soit  sous  la  pique  nationale.  Add.  Il  ne  faut  pas  entraver  le 
commerce  ni  l'agriculture,  mais  il  faut  que  le  peuple  se  trouve 
mieux.  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.,  Logotach.,  J.  des  Débats  :  «  ...  dans  les  grandes 
villes...   » 

(7)  Merc.  un.  :  «  Il  faut  encore  que  le  pain  soit  à  un  prix  tel  qu'il  soit 
combiné  avec  le  salaire  de  l'ouvrier.  » 

(8)  Rép.  fr..  Logotach..  J.  des  Débats  :  «  C'est  sur  les  grandes  fortunes 
que  nous  prendrons  le  surplus,  si  surplus  il  y  a.  » 

(9)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  nous  devons  défendre  la  liberté,  la  Répu- 
blique. » 
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lions  que  j'ai  faites,  et  qu'elles  soient  renvoyées  au  Comité 
pour  vous  en  présenter  la  rédaction.  (1) 

Ces     deux   propositions    sont    adoptées    au    milieu     des 
applaudissements  de  toute  l'Assemblée.  (2) 
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SUR  UNE  ADRESSE  DE  LA  SECTION 
DE  LA  HALLE-AUX-BLÉS 

D'après  le  Logotachigraphe . 
(Convention,  mercredi  10  avril  1793,  8  heures  du  matin.) 

[La  section  de  la  Halle-aux-Blés  avait  rédigé  et  fait  circu- 
ler dans   les   autres   sections  une  adresse   demandant   que 


(i)  Rép.  fr.,  Logotach.,  J.  des  Débats  :  «  J'invoque  au  reste  le  renvoi 
de  ces  propositions  au  Comité  pour  le  mode  d'exécution,  mais  je  réclame 
l'adoption  du  principe  à  l'instant  même.  » 

{L'Assemblée  se  lève  tout  entière  et  décrète  le  principe  par  acclamations.) 

(2)  M.  Robinet  a  retrouvé  aux  Archives  nationales,  et  publié  dans 
son  livre  sur  Le  Procès  des  Dantonistes,  p.  610,  un  projet  de  décret 
entièrement  écrit  de  la  main  de  Danton,  signé  par  lui  et  qui  paraîtrait 
remonter  aux  premiers  mois  de  l'année  1793.  Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  formé  dans  chaque 
grande  ville  une  garde  de  citoyens  choisis  parmi  les  moins  fortunés  et 
que  ces  citoyens  seront  armés  et  salariés  aux  frais  de  la  République. 

La  Convention  charge  son  Comité  militaire  de  lui  faire  un  rapport 
sur  le  mode  d'exécution  du  présent  décret. 

La  Convention  décrète  que  chaque  section  de  la  République  oiî  le 
prix  des  grains  ne  se  trouvera  plus  dans  une  juste  proportion  avec  les 
salaires  des  ouvriers,  il  sera  fourni  par  le  trésor  public  un  fonds  néces- 
saire qui  sera  prélevé  sur  les  grandes  fortunes  et  avec  lequel  on  acquit- 
tera l'excédent  de  la  valeur  du  pain  comparée  au  prix  des  salaires  des 
citoyens  nécessiteux. 

La  Convention  charge  son  Comité  des  finances  et  d'agriculture  réu- 
nis de  lui  faire  un  rapport  sur  les  moyens  d'exécuter  le  présent  décret 
de  telle  sorte  qu'il  ne  nuise  à  l'agriculture,  ni  à  la  circulation  des  grains. 

Danton. 
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Roland    fût  décrété  d'accusation   ainsi  que  tous   les   autres 
députés  coupables.  —  Petion  attaque  cette  adresse.] 

Danton.  —  Je  demande  que  le  rapport  de  Cambon,  au 
nom  du  Comité  de  salut  public,  soit  entendu. 

Petion  .  —  Je  ne  suis  pas  surpris  que  de  semblables  péti- 
tions...] 

Danton.  —  Je  demande  la  mention  honorable  de  l'a- 
dresse, et  je  suis  prêt  à  la  discuter;  mais  je  demande  la 
parole  pour  une  autre  motion  d'ordre  [...] 

(Danton  monte  précipitamment  à  la  tribune.  De  violents 
murmures  éclatent  dans  une  grande  partie  de  la  salle,  cette 
partie  se  lève  par  un  mouvement  spontané.  Salle,  Guadet, 
Chambon  (1),  entourent  Petion  et  le  retiennent  à  la  tribune; 
David  (2)  et  d'autres  membres  de  V extrémité  [gauche]  pressent 
Danton  d'y  prendre  la  parole  (3)  —  le  Président  est  couvert, 
le  calme  se  rétablit.) 

[Petion  reprend  son  discours.  Il  analyse  l'adresse,  œuvre 
d'une  minorité,  et  demande  que  le  président  et  les  secrétaires 
qui  l'ont  signée  soient  mandés  à  la  barre  pour  déclarer  si 
les  signatures  qui  sont  au  bas  de  l'adresse  sont  véritables, 
et  dans  le  cas  où  elles  le  seraient,  que  ces  individus  soient 
traduits  devant  le  Tribunal  révolutionnaire. 

Danton  monte  à  la  Tribune.  (Les  tribunes  applaudissent.)] 

Danton.  —  C'est  une  vérité  incontestable  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'exiger  du  peuple,  ou  d'aucune  portion 
du  peuple,  plus  de  sagesse  que  vous  n'en  montrez  vous- 


(i)  Aubin-Bigorie  de  Chambon,  député  de  laCorrèze  à  la  Convention, 
ardent  Girondin. 

(2)  Jacques-Louis  David,  peintre,  député  de  Paris  à  la  Convention. 

•(3)  Merc.  un.  :  «  {Des  cris,  —  Danton  court  à  la  tribune;  —  soixante 
députés  à  gauche  et  à  droite  s'y  portent;  —  altercations,  menaces.  — 
La  plupart  des  membres  quittent  leurs  places,  entourent  la  tribune  ;  le 
président  se  couvre;  le  désordre  continue.  Lacroix  et  Danton  menacent 
les  membres  à  gauche  [du  rédacteur  du  journal,  c'est-à-dire,  les  mem- 
bres de  la  droite]  qui  le  leur  rendent;  le  calme  enfin  se  rétablit.)  »  — 
Nous  nous  sommes  servis  du  Républicain  français  pour  l'établissement 
de  ce  passage  du  texte  courant. 
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mêmes.  (1)  Eh  bien,  si  cette  vérité  est  incontestable,  le 
peuple  n'a-t-il  pas  le  droit,  lui,  de  bouillonner  d'un  excès  de 
patriotisme  qui  le  porte  jusqu'au  délire  patriotique,  lorsque 
cette  tribune  est  presque  une  arène  de  gladiateurs,  (2) 
lorsque  j'y  ai  été  moi-même  en  quelque  sorte  assiégé,  (3) 
provoqué  par  un  grand  nombre  de  membres  de  cette  Assem- 
blée ?  (4) 

Citoyens,  considérez  les  passions  qui  doivent  posséder 
un  grand  peuple  dans  un  moment  de  révolution  !  Con- 
sidérez la  nature  de  vos  propres  passions,  et  ensuite 
vous  verrez  comment  vous  devez  juger  la  partie  du  peuple 
qui  peut  mettre  de  l'exagération  dans  ses  opinions.  (5) 

Je  vais  examiner  froidement  le  projet  de  décret  de  (6) 
Petion;  je  n'y  mettrai  aucune  passion  (7),  je  conserverai  mon 
immobilité,  quels  que  soient  les  flots  (8)  qui  me  pressent 
tous  les  jours  (9).  Je  sais  quel  sera  le  grand  dénouement  (10): 
le  peuple  demeurera  libre  (11);  mais,  quel  que  soit  le  sort  de 
la  liberté,  j'aurai  toujours  le  même  caractère.  J'aime  la 
République,  je  désire  pour  le  salut  de  mapatrie,  et,  pour  le 


(i)  Mon.  :    «  ...que  vous  n'en  avez  vous-mêmes...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'exiger  de  lui  qu'il  soit 
maître  des  mouvements  d'un  zèle  exalté  peut-être...  »  Mon.  :  «  Le 
peuple  n'a-t-il  pas  le  droit  de  sentir  des  bouillonnements  qui  le  con- 
duisent à  un  délire  patriotique  lorsque  cette  tribune  semble  continuel- 
lement être  une  arène  de  gladiateurs...  »  /.  des  Débats  :  «  Qu'y  a-t-il  donc 
d'étonnant  de  lui  entendre  dire  qu'il  bouillonne  d'impatience  quand 
cette  tribune...  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  quand  moi-même,  je  viens  d'y  être  environné 
de  murmures  et  d'outrages,...  » 

(4)  Add.  Mon.  .  «  Ne  m'a-t-on  pas  dit  que  je  voulais  être  dictateur?  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  Considérez,  citoyens,  les  mouvements  d'un  grand  peu- 
ple en  révolution;  comparez-les  avec  les  vôtres  et  jugez  entre  le  peuple 
et  vous.  )) 

(6)  Mon.,  Rép.  fr.  :  n  ...  présenté  par...  » 

(7)  Add.  Mon.  :  «...  moi  !  » 

(8)  Add.  Ibid.  :  «  ...  d'indignation,...  » 

(9)  Add.  Mon.  :  «...  en  tous  sens.  Merc.  tm.];  je  ne  sortirai  de  la 
Révolution  qu'avec  le  caractère  que  j'y  ai  apporté.  » 

(10)  Add.  Mon.  :  «  ...  de  ce  grand  drame.  » 

(11)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  et  maître...  » 
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maintien  de  la  République,  je  désire  que  la  France  donne  la 
loi  à  ses  ennemis.  (1) 

Petion  a  disséqué  l'adresse  qui  vous  a  été  lue.  Je  n'en 
connaissais  que  la  dernière  portion,  car,  lorsque  je  suis 
entré  dans  la  salle,  on  en  était  à  la  fm;  elle  me  parut  conte- 
nir d'excellentes  choses  en  elle-même.  Je  rétablis  les  faits 
relativement  à  ce  que  j'ai  entendu.  (2) 

(3)  Je  dis  que  la  conclusion  que  Petion  a  tirée  de  son  dis- 
cours est  pour  le  moins  insignifiante  et  ne  peut  produire 
aucun  effet;  voici  comme  je  le  prouve. 

Nous  savons  tous  que,  dans  différentes  parties  (4)  de  la 
France,  chaque  section  de  la  République  (5)  a  jugé  nos 
débats  selon  les  passions  qui  dominaient  ici,  ou  suivant  l'in- 
fluence qu'avaient  dans  l'Assemblée  certains  citoyens; 
nous  savons  tous,  qu'alternativement,  on  a  demandé  la 
tête  des  citoyens  qui  se  trouvaient  de  tel  côté,  et  ensuite  des 
citoyens  qui  siégeaient  dans  un  autre,  —  Je  dois  répéter 
aussi  ce  qui  a  été  dit  de  moi;  on  a  aussi  demandé  ma  tête, 
et  on  l'a  demandée  d'une  manière  qui  pouvait  bien  plus  pro- 
voquer le  mécontentement  et  l'indignation  de  cette  Assem- 
blée. (6) 

Sans  qu'il  y  ait  eu  un  jugement  rendu  par  vous  sur  des 
individus  de  la  Convention,  on  est  venu  vous  demander 
qu'on  les  chassât  de  votre  Assemblée  comme  indignes  de 
porter  le  nom  de  Français,  et  que  tout  citoyen  devait  en 
délivrer  la  République.  Des  administrations,  des  départe- 

(i)  Add.  Mon.  :  «  Je  veux  la  République,  je  prouverai  que  je  marche 
constamment  à  ce  but.  {On  applaudit.)   » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  Je  commence  par  déclarer  que  je  n'ai  entendu 
que  la  conclusion  de  l'adresse  lue  par  Petion,  et  que  c'est  le  motif  qui 
m'avait  déterminé  à  en  demander  la  mention  honorable.  »  Rép.  fr.  : 
«  ...  je  n'en  connaissais  que  la  fin  qui  me  paraissait  excellente  en  prin- 
cipe. J'ai  dit  que  nous  discuterions  si  elle  méritait  la  mention  hono- 
rable. » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «  De  là  je  passe  à  la  proposition  de  Petion. 
Il  sollicite  l'amenée  à  la  barre  des  signataires  de  la  pétition.   » 

(4)  Mon.  :  «...  dans  plusieurs  départements...  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  a  considéré  alternativement  tel  ou  tel  d'entre 
nous  comme  un  ennemi  de  la  liberté.  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  ...  d'une  manière  plus  coupable  encore,  car  c'étaient 
des  corps  constitués,  des  administrateurs  qui  la  demandaient.  » 
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ments,  et  notamment  le  département  du  Finistère  en  ce  qui 
me  concerne,  ont  émis  une  pareille  opinion. 

Citoyens,  remarquez  bien  quelle  serait  la  conséquence 
générale  de  ce  que  vous  propose  Petion  :  (1)  plusieurs  péti- 
tions contiennent  des  suites  funestes  au  bien  public,  mais 
il  faut  les  juger  suivant  la  nature  des  circonstances.  (2)  — 
Ainsi,  j'en  appelle  à  Petion  lui-même  (3)  :  ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui qu'il  se  trouve  dans  les  orages  populaires;  (4) 
lorsqu'une  monarchie  se  brise  (5)  lorsqu'on  veut  arriver  à 
une  République  stable,  le  peuple,  (6)  surtout  quand  il  est 
menacé  par  des  ennemis  extérieurs,  (7)  dépasse,  pour  ainsi 
dire,  le  but  par  la  force  de  projection  politique  (8)...  (9)  Sai- 
sissez bien  ces  vérités;  elles  sont  éternelles  :  le  peuple 
dépasse  en  quelque  sorte  son  but  par  l'impulsion  de  la  force 
qu'il  sent  pouvoir  se  donner...  (9) 

Mais,  que  doit  faire  la  réunion  des  législateurs?  (10)  Elle 
doit  être  immobile,  elle  doit  mettre  à  profit  toute  cette 
énergie  (11)  ;  et  certes,  (12)  Petion  ne  méconnaît  pas  cette 

(i)  Rép.  fr.  :  k  ...  la  conséquence  générale  qui  résulterait  de  la  pro- 
position de  Petion,  si  elle  était  adoptée.  Add.  Chaque  jour,  de  nom- 
breuses pétitions,  (plus  ou  moins  exagérées  [Mon^)  vous  arrivent  de 
toutes  les  parties  de  l'Empire...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  ...  les  mesures  qui  sont  proposées  sont  peut-être  mau- 
vaises, mais  vous  ne  devez  en  juger  que  le  fond  et  l'esprit  qui  les  a 
dictées.  »  /.  des  Débats  :  «  Je  lui  observe  d'abord,  qu'en  général,  les 
pétitions  doivent  être  jugées  bien  moins  par  les  expressions  qu'elles 
contiennent  que  par  l'esprit  qui  les  a  dictées.   » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  qui  plus  qu'un  autre  doit  connaître  quel  est  le 
degré  d'agitation  d'un  mouvement  révolutionnaire,...   « 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  vingt  fois  je  lui  ai  fait  ce  raisonnement  : ...  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  sous  les  efforts  des  amis  de  la  liberté,...  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  emporté  lui-même  par  le  mouvement  qui  a  fait 
diisparaître  le  trône,...  » 

(7)  /.  des  Débats  :  «...  quand  le  peuple  est  obligé  de  combattre  à  la 
fois  des  ennemis  extérieurs  et  intérieurs,...  » 

(8)  Add-  Mon.  :  «  ...  qu'il  s'est  donnée.  » 
(g)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(10)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Alors,  que  doit  faire  le  législateur?» 
Mon.  :  «  Que  doit  faire  la  représentation  nationale?  » 

(11)  Rép.  fr.  :  «  Immobile,  il  doit  mettre  à  profit  l'énergie  du  peuple.» 
Add.  Mon.  :  «...  profiter  de  ces  excès  mêmes.  » 

(12)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  Petion  ne  niera  pas  cette  opinion,...  » 
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énergie  populaire,  car  dans  la  première  Assemblée  consti- 
tuante, Marat  que  Petion  accuse  encore,  Marat  n'était  pas 
moins  terrible  aux  aristocrates,  ni  moins  ennemi  des  modé- 
rés. (1)  Eh  bien  !  Marat  (2)  a  trouvé  des  défenseurs  dans 
l'Assemblée  constituante,  dans  toutes  ses  parties  !  Eh  bien  ! 
à  cette  époque  aussi,  on  a  cent  fois  dit  que  la  majorité  était 
exécrable,  parce  qu'elle  l'était  réellement  !  (3).  (Interrompu) 

Ici,  je  n'en  tire  pas  la  même  conséquence;  (4)  mais  con>- 
ment  des  représentants  doivent-ils  recevoir  ces  calomnies? 
Je  veux  les  prendre  dans  toute  leur  force  :  (5)  comment 
devez-vous  répondre  à  une  portion  du  peuple  qui  pourrait 
vous  dire  que  vous  vous  êtes  montrés  indignes  de  votre 
mission  ?  —  Vous  devez  répondre  par  de  grandes  mesures; 
vous  devez  lui  répondre  que  vous  sauverez  la  République. 

Et,  depuis  quand  vous  doit-on  des  éloges?  (6)  Êtes-vous 
arrivés  au  terme  de  vos  travaux  ?  (7)  (Applaudi.)  —  Et 
depuis  quand  chaque  citoyen  a-t-il  perdu  le  droit  de  s'ex- 
pliquer, et  sur  ceux  qui  le  gouvernent,  et  sur  ceux  qui  font 
les  lois?  (8) 

On  parle  (9)  de  calomnie  (10).  —  La  calomnie,  dans  un  état 


(i)  Mon.  :  «...  ni  moins  terrible  aux  aristocrates,  ni  moins  odieux 
aux  modérés.  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  ...  qui  déjà  dénonçait  comme  il  le  fait  aujourd'hui,...  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Dans  ce  temps  aussi,  on  disait  que  la  majorité  était 
détestable  et  corrompue.  «  Mon.  :  «  Il  [Marat]  disait  aussi  que  la  majo- 
rité était  mauvaise,  et  elle  l'était.  » 

(4)  Rép.  fr.  :  «  Je  n'appliquerai  pas  ce  raisonnement  aux  circons- 
tances présentes...  »  Mon.  :  «  Ce  n'est  pas  que  je  croie  qu'il  en  soit  de 
même  de  cette  Assemblée..  »  Add.  /.  des  Débats  :«  On  vous  dit  que 
la  majorité  des  membres  de  la  Convention  est  corrompue». 

(5)  Add.  Mon.  :  «...  que  devez-vous  répondre  au  peuple  quand  il 
vous  dit  des  vérités  sévères?  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  Et  depuis  quand  avez-vous  cru  que  des  éloges  vous 
étaient  dus?  » 

(7)  Rép.  fr.  :  «  Avez-vous  atteint  le  terme  de  vos  travaux  ?  »  Add.  : 
Mon.  «  Etes-vous  à  la  fin  de  votre  mission?  « 

.  (8)  Rép.  fr.  :  «  Depuis  quand  les  réflexions  sur  la  conduite  des  chefs 
du  gouvernement  est -elle  interdite  [lire  :  sont-elles  interdites]  aux 
citoyens  ?  » 

(9)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  sans  cesse...  » 

(10)  Add.  Ibid.  :  «...  et  des  maux  qu'elle  entraîne  après  elle.  » 
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vraiment  libre,  n'est  rien  pour  celui  qui  a  le  sentiment  pro- 
fond de  son  devoir.  (1)  (Applaudi.) 

Je  vous  ramène  à  un  axiome  politique  vraiment  trivial.  (2) 
Encore  une  fois,  ce  qui  s'appelle  calomnie  ne  peut  pas  deve- 
nir la  base  d'une  délibération  particulière  de  l'Assemblée. 
Je  dis  qu'il  existe  des  lois  contre  ceux  qui  veulent  porter 
atteinte  à  la  République  ou  à  la  personne  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  représentants.  (3)  Que  ceux  qui  croient  pou- 
voir traduire  devant  les  tribunaux,  les  citoyens  de  la  péti- 
tion, que  ceux  qui  croient  avoir  ce  droit,  l'exercent.  (4) 
Mais  si  vous  délibérez  sur  cette  pétition,  ne  délibérez-vous 
pas  aussi  sur  l'adresse  de  Marseille  ?  (5) 

Voyez  dansquellemervousvousembarquez[...]Vous  allez 
vous  embarquer  sur  une  mer  de  calomnies  ou  d'erreurs.  (6) 
Si  vous  y  attachiez  de  l'importance,  oui,  je  le  répète,  vous 
seriez  indignes  des  fonctions  qui  vous  sont  déléguées  (7); 
vous  devez  avoir  perpétuellement  devant  vous  ces  grands 
objets  d'intérêt  public,  prendre  des  mesures  énergiques 
pour  repousser  les  ennemis  de  la  République,  (8)  et  faire 
une  autre  Constitution.  (9)  [...](Applaudissements.)  Nous  la 


(i)  Rép.  fr.  :  «  Eh  bien,  chez  un  peuple  Ubre,  la  calomnie  elle-même, 
n'est  rien  pour  celui  qui  a  le  sentiment  d'avoir  rempli  ses  devoirs.  » 
Mon.  :  «...  pour  un  homme  qui  a  la  conscience  intime  de  son  devoir.  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Je  vous  rappelle  à  un  axiome  connu...  c'est  que  jamais 
une  calomnie...  »       , 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Que  ceux  qui  croient  avoir  beaucoup  de  récla- 
mations à  élever  les  portent  aux  tribunaux  et  non  à  la  Convention 
nationale.  » 

(4)  Mon.  :  «  Il  existe  des  lois,  des  tribunaux;  que  ceux  qui  croient 
devoir  poursuivre  cette  adresse  l'y  poursuivent.  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  Poursuivez  donc  aussi,  pour  leurs  opinions,  les  signa- 
taires de  l'adresse  de  Marseille.  Add.  Ne  souffrez  pas  d'exception  à 
une  loi  générale.  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «...  autrement,  voyez  l'océan  de  dénonciations,  l'im- 
mensité de  calomnies  sur  lesquelles  vous  aurez  à  prononcer.  Add. 
Vous  les  mériterez  toutes  si  vous  leur  donnez  trop  d'importance.  » 

(7)  Rép.  fr.  :  «  ...  confiées...  Add.  si  vous  négligez  pour  elles  les  grands 
objets  qui  doivent  vous  occuper.  » 

(8)  Add.  Ibid.  :  «...  ramener  l'ordre  dans  l'intérieur,...  » 

(9)  Rép.  fr.  :  «  Citoyens,  au  lieu  de  répondre  à  de  vaines  dénonciations 
battez  les  ennemis, . . .  donnez  promptement  au  peuple  une  constitution.  » 
Mon.  :  «...  une  bonne  constitution.  » 

25 
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voulons  tous  cette  Constitution,  la  France  la  veut,  Ja 
demande,  et  elle  l'aura  d'autant  plus  belle  qu'elle  sera  créée 
parmi  les  périls  dont  nous  sommes  environnés  :  (1)  ainsi, 
un  peuple  de  l'antiquité  tenait  d'une  main  la  truelle  et  de 
l'autre  l'épée,  pour  repousser  ses  ennemis.  (2) 

Ne  nous  effrayons  pas  par  ce  qu'on  appelle  calomnie; 
rallions-nous  comme  nous  en  sommes  convenus;  faisons 
notre  devoir;  (3)  prenons  ce  qu'il  y  a  d'énergique  dans  ce 
que  le  peuple  nous  adresse,  et  n'allons  pas  surtout  nous 
faire  la  guerre,  en  faisant  délibérer  les  sections  sur  des  calom- 
nies, sur  des  opinions  politiques,  tandis  que  nous  devons 
conserver  leur  énergie  pour  la  diriger  contre  les  Autri- 
chiens. (4) 

Je  dis  qu'il  est  impossible  de  courir  des  dangers,  parce 
qu'on  vient  faire  ici  des  dénonciations  exagérées,  et  tout 
membre  qui  semble  craindre  que  la  mort  ne  l'atteigne,  (5) 
qui  semble  redouter  ces  dénonciations...  (6)  (Interrompu  par 
des  ho  !  ho  !  ho  !)...  (6)  Voilà  vos  preuves  de  sagesse,  voilà 
l'exemple  de  raison  que  vous  donnez,  et  vous  voulez  faire  le 
procès  au  peuple  !  (7)  Vous  êtes  cent  fois  plus  virulents  que 
lui;  il  vous  jugera  !...  (6)  (Vifs  applaudissements.  —  Quelques 


(i)  Mon.  :  «...  au  milieu  des  orages  de  la  liberté...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Un  peuple  ancien,  la  truelle  d'une  main  et  l'épée  de 
l'autre,  élevait  ses  remparts  et  repoussait  ses  ennemis.  »  Mon.  :  «  Ainsi 
un  peuple  de  l'antiquité  construisait  ses  murs  en  tenant  d'une  main  la 
truelle  et  de  l'autre  l'épée  pour  repousser  les  ennemis.  » 

(3)  Add.  Rép.fr.  :  «  ...  soyons  persuadés  de  cette  vérité,  qu'il  est  des 
hommes  auxquels  la  nature  a  donné  beaucoup  d'énergie,  mais  chez 
lesquels  cette  même  énergie  n'est  pas  dirigée  par  l'éducation;...  » 

(4)  Rép.  fr.  :  «  N'allons  pas  allumer  la  guerre  entre  les  sections  de 
Paris  et  la  Convention  nationale;  n'allons  pas  ralentir  leur  zèle  tandis 
que  nous  en  avons  besoin  pour  les  diriger  toutes  entières  contre  les 
Autrichiens.  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  N'imitons  pas  ces  hommes  que  de  fausses  terreurs, 
que  la  crainte  de  la  mort  peut-être...  »  Mon.  :  «  Que  l'on  ne  vienne  donc 
plus  nous  apporter  des  dénonciations  exagérées,  comme  si  l'on  crai- 
gnait la  mort...   « 

Add.  Rép.  fr.  :  «  La  Révellière-Lépeaux.  —  Je  crains  la  mort  de 
la  République,  Danton,  et  non  la  mienne  !  » 

(6)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(7)  Mon.  :  «  Vous  voulez  sévir  contre  le  peuple.  » 
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zwix:  «Vous  n'allez  pas  au  fait  !»)  [...]  Je  ne  viens  pas  au  fait  !) 
Mais  je  suis  tellement  venu  au  fait,  que  je  vous  ai  dit  qu'il 
fallait  marcher  droit  à  vos  ennemis  et  tourner  contre  eux 
les  fureurs  populaires;  qu'il  fallait  marcher  droit  au  but,  et  ce 
but  est  de  faire  une  constitution  et  de  mettre  la  Républi- 
que en  harmonie  !  — Est-ce  là.  venir  au  fait?  —  Et  qui  y  est 
venu  plus  que  moi  au  fait?  —  Et  tout  à  l'heure  encore, 
plusieurs  d'entre  vous  avaient  la  stupide  lâcheté  de  m'accu- 
ser  de  vouloir  être  dictateur;  il  vous  sied  bien  d'après  cela 
de  porter  la  guerre  au  peuple  !  (1) 

Je  soutiens  que  la  discussion  qui  a  été  entamée  sur  cette 
adresse,  est  insignifiante  et  ne  peut  avoir  aucun  effet.  Je 
soutiens  que  vous  devez  être  tout  entiers  aux  grands  inté- 
rêts de  la  République  qui  appelle  vos  soins.  (2)  Je  soutiens 
que,  quand  même  il  y  aurait  eu  lieu  à  une  discussion  pro- 
fonde de  cette  adresse,  que,  quand  même  il  y  aurait  eu  lieu 
à  rendre  des  décrets  relatifs  à  cette  adresse,  il  était  quelque 
chose  de  plus  important  (3)  et  que  je  vous  rappelle,  c'est  le 
rapport  que  devait  vous  faire  votre  Comité  de  salut  public  [...] 
(Interrompu);  (4)  mais  qui  donnera  l'exemple  le  plus  parfait 
du  mépris  que  méritent  les  calomnies  (5). 

(6)  Je  ramène  donc  l'Assemblée  à  un  objet  (7)  réel;  (8) 
je  la  ramène  au  rapport  qu'on  va  vous  faire;  je  la  ramène  à 
la  nécessité  de   donner  une  grande  activité  à  notre  marine 


(i)  Merc.  un.  :  «...  après,  cela,  de  porter  la  guerre  contre  vos  ennemis.  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  je  soutiens  que  dans  ce  moment  toute  discus- 
sion étrangère  est  insignifiante  Aucunes  lois  ne  peuvent  être  bonnes  si 
elles  n'ont  l'intérêt  public  pour  objet.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Vous  avez  quelque  chose  de  plus  important  à  entendre 
que  la  discussion  qui  vous  occupe  en  ce  moment.  » 

(4)  Add.  Rép.fr.  :  «  ...votre  Comité  desalut  public  que  déjà  l'on  calom- 
nie,... » 

(5)  Add. /bzi.  :«  ....mais  que  son  zèle,  ses  travaux,  sauront  faire  triom- 
pher de  ses  ennemis,  [votre  Comité]  demande  à  être  entendu  pour  un 
rapport  pressant.  Il  est  absurde  de  demander  la  priorité  de  discussion 
sur  une  adresse  semblable.  « 

(6)  Add.  /.  des  Débats  :  «  C'en  est  assez  sur  un  sujet  qui  n'aurait 
jamais  dû  faire  naître  une  discussion  parmi  nous.  » 

(7)  Add.  /.  des  Débats.  :  «...  d'intérêt.  » 

(8)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  je  passe  à  la  motion  d'ordre  que  je  voulais 
faire  d'abord.  : ...  » 
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qui  peut  encore  (1)  se  présenter  d'une  manière  formidable-, 
qui,  d'après  les  déclarations  mêmes  du  ministre  de  la 
marine,  est  estimable  sous  bien  des  rapports.  Il  vous  fera 
connaître,  dis-je,  qu'il  faut  à  l'instant  même  choisir  un 
autre  ministre  qui  donne  plus  d'impulsion  à  l'action,  qui 
réponde  à  la  force  des  circonstances,  (2)  et  je  demande  que 
le  rapport  soit  discuté  à  l'instant  même  car  le  moment  de 
l'équinoxe,  sur  l'Océan,  est  passé.  (3) 

L'Angleterre,  enhardie  par  les  succès  de  nos  ennemis,  va 
développer  toutes  ses  forces  maritimes.  (4)  Eh  bien  !  aug- 
mentons notre  marine,  (5)  vainquons  nos  ennemis  :  nous 
avons  l'Europe  pour  point  d'opposition  (6);  c'est  là,  c'est  là 
seulement  que  doivent  aboutir  nos  efforts,  et  ne  nous  faisons 
pas  la  guerre.  (7) 

Si  notre  gouvernement  était  affermi,  si  nous  n'avions  plus 
à  discuter  que  des  lois  ordinaires,  peut-être  serait-il  bon 
qu'il  y  ait  une  agitation  réelle,  une  sorte  d'apposition  (8)  qui 
donne  aux  discussions  une  forme  en  quelque  sorte  drama- 
tique pour  lui  donner  plus  de  force  et  plus  d'intérêt.  Mais, 
quand  toute  l'Europe  nous  presse,  comment  se  fait-il  que 
nous  ne  composions  pas  tous  une  seule  et  même  phalange  (9) 
puisqu'il  faudra  périr  tous,  ou  tous  sauver  la  République  !(10) 

(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  sortir  imposante  de  vos  ports,...  « 

(2)  Add. /èî<i.  :«...  votre  Comité  de  salut  public  va  vous  proposer  de 
nommer  un  citoyen  qui  puisse  donner  à  cette  partie  si  intéressante  des 
forces  de  la  République,  tout  le  développement  qui  leur  est  nécessaire,...  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  ...  je  vous  dis  que,  quoique  votre  ministre  soit  hon- 
nête homme,il  faut  le  changer  pour  en  mettre  un  qui  ait  plus  d'énergie, 
car  l'équinoxe  est  passé...  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  L'Angleterre  armée  est  prête  à  traverser  les  mers, 
pour  venir  porter  le  feu  sur  vos  côtes.  /.  des  Débats.  Il  est  donc 
instant  de  mettre  notre  marine  dans  un  tel  état  de  défense,  que  nous 
puissions  en  imposer  aux  brigands  qui  veulent  nous  asservir  !  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.:  «...,  créons  des  forces  que  nous  puissions  lui  opposer...» 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...,  c'est  assez  d'ennemis...  » 

(7)  Rép.  fr.  :  «...  ne  nous  faisons  pas  la  guerre  entre  nous.  » 

(8)  Lire  probablement  opposition. 

(9)  Add.  Merc.  un.  :  «...  contre  les  rois  conjurés,...  » 

(10)  Rép.  fr.  :«  ...  ne  composons  qu'une  seule  phalange  puisque 
vaincus,  nous  périssons  tous  !  »  Merc.  un.  :  «  Comment  se  fait-il  que 
nous  ne  formions  pas  une  seule  phalange...  puisque  si  nous  étions 
vaincus  ;  il  faudrait  périr  tous  ?  » 
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Je  demande  donc  la  question  préalable  (1)  sur  l'adresse 
€11  question,  ou  que,  s'il  est  fait  un  rapport  sur  cette  adresse, 
on  enveloppe  tous  ceux  qui  par  leurs  écrits  et  leurs  actions 
ont  disséminé  des  principes  dangereux  (2)...  (3)  car,  si  Paris 
montre  (4)  une  sorte  d'indignation,  (5)  il  a  bien  le  droit  de 
s'en  prendre  à  tous  ceux  qui  ont  eu  la  hardiesse  et  la  lâcheté 
de  le  calomnier  après  tous  les  services  qu'il  a  rendus. 

Je  demande  surtout,  qu'avant  toute  autre  discussion, 
vous  entendiez  à  l'instant  même  le  rapport  que  votre 
Comité  de  salut  public  doit  vous  faire,  relativement  à  votre 
marine.  (6) 

[La  Convention  suspend  la  discussion  sur   l'adresse,    et 
passe  au  rapport  du  Comité  de  salut  public.  (7)] 
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D'après  le  Logotachigraphe. 
(Convention,  vendredi  12  aVril  1793,  6  heures  du  soir.) 

[Guadet,  répondant  aux  accusations  de  Robespierre,  met 
en  cause  Danton  :  «  Dans  tous  les  spectacles  de  Paris,  qui 
était  sans  cesse  aux  côtés  de  Dumouriez?  —  Votre  Danton  !] 

Danton.  —  Ah  !  tu  m'accuses,  moi  !...  Tu  ne  connais  pas 

(x)  Âdd.  Rép.  fr.  :  «  ...  sur  la  proposition  de  Petion...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «...  ou  l'examen  de  toutes  les  adresses  du  même  genre 
<jui  vous  sont  parvenues.  » 

(3)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  en  ce  moment...  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «...  il  lui  est  permis  sans  doute  de  faire  à  ses  calomnia- 
teurs une  guerre  d'opinions,...   » 

(6)  Add./.  <^es  Z)^6fl^s:  «Je  demande  donc  que  Cambon  chargé  par  le 
Comité  de  salut  public  de  vous  présenter  des  mesures  à  cet  égard  soit 
entendu  sur-le-champ  et  je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position de  Petion.   » 

{7)  J.  des  Débats  :  «  La  Convention  décrète  que  Cambon  sera  entendu 
"Ct  que  la  discussion  sur  la  proposition  de  Petion  sera  reprise  après.  » 
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ma  force...  Je  te  répondrai,  je  prouverai  tes  crimes...  A 
r Opéra  j'étais  dans  une  loge  à  côté  de  lui,  et  non  dans  la 
sienne...  (1)  Tu  y  étais  aussi.  (2) 

[Guadet  continue  son  discours.  —  Unmouvementalieudans 
l'une  des  tribunes,  plusieurs  membres  se  plaignent  de  ce 
qu'un  citoyen  les  a  insultés.  11  est  envoyé  au  corps  de 
garde.  (3)]' 

Danton.  —  Je  demande  que  l'on  rende  compte  à  l'As- 
semblée des  motifs  qui  ont  autorisé  cette  arrestation,  car 
un  citoyen  ne  doit  pas  être  arrêté  sur  une  simple  dénon- 
ciation. (4) 

[Guadet  reprend  son  discours.  —  Marat  veut  défendre  à  la 
tribune  une  proclamation  de  la  Société  des  amis  de  la  Cons- 
titution, concluant  à  ce  qu'on  marchât  contre  l'Assemblée, 
pourfaire  justice  des  traîtres.  — On  demande  un  décret  d'ac- 
cusation contre  lui.] 

Danton  se  porte  à  la  tribune  (5)  («  Aux  voix!  Aux  voix! 
Fermez  la  discussion!  »  —  Tumulte.) 

Danton.  —  Je  demande  la  parole  sur  la  clôture  de 
la  discussion  d'après  le  règlement.  (Tumulte.) 

[Delacroix  veut  parler.  (6)] 

L'Assemblée  décrète  que  ceux-là  qui  veulent  parler  en 
faveur  de  Marat  seront  entendus. 


(i)  Les  points  de  suspension  de  ce  passage  figurent  dans  le  texte. 

(2)  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Je  te  répondrai  :  à  l'Opéra  tu  étais  dans 
une  loge  à  côté  de  lui,  et  moi  je  n'étais  pas  dans  la  sienne  !  »  Logotach.  : 
«  Vous  étiez  à  l'Opéra  dans  une  autre  loge  !  »  Merc.  un.  :  «  J'étais  à 
l'Opéra,  mais  je  n'étais  pas  dans  la  même  loge,  j'étais  à  côté,  a 

(3)  Logotach.  :  «  Un  particulier  des  tribunes  crache  sur  un  député.  Il 
est  mis  dehors,  puis  arrêté.  »  Merc.  un.  :  «  Marat  et  David  causent  uxie 
interruption.  —  Un  individu  des  tribunes  dit  qu'il  faut  couper  la  tête  à 
ces  g...  là.  Sur  la  plainte  des  membres,  il  est  mis  en  état  d'arrestation.  » 

(4)  Merc.  un.  :  n  Sur  votre  dénonciation,  l'on  ne  doit  pas  arrêter  un 
citoyen.  Add.  {Trouble.)  » 

(5)  Add.Afon.  «((/»«  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent. y 

(6)  kài.  Merc.un.  :  «Danton.  —  L'on  veut  décréter  sans  entendre! 
Je  n'attribue  qu'à  une  agitation...  {Longues  interruptions)...  Logotach. 
{Il  quitte  la  tribune.)  » 
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Plusieurs  membres  demandent  la  parole.  Elle  est  accordée 
à  Danton.] 

(1)  Danton.  —  Je  savais  bien  que  votre  agitation  se 
calmerait;  je  savais  bien  que  la  majorité  de  l'Assemblée  ne 
prononcerait  contre  un  de  ses  membres  qu'après  avoir 
entendu  tous  ceux  qui  devaient  parler  (2). 

Je  ne  veux  pas  faire  peur,  à  moins  que  le  langage  de  la 
raison  et  de  la  liberté  ne  nous  épouvante.  Je  vais  dire  mon 
opinion  et  je  veux  qu'elle  porte  sur  les  grands  intérêts 
de  la  patrie.  On  voit  que  je  joue  ici  un  rôle  sensé  quoique 
vous  croyez  que  je  sois  l'agitateur  de  la  République. 

Je  déclare  d'abord  que,  tout  en  [re]  connaissant  les  vues  et  la 
justice  de  Robespierre,  moi,  je  n'aurais  point  fait  la  dénoncia- 
tion qu'il  a  jetée  dans  cette  Assemblée.  (3)  [...]  (Interrompu)[...] 
Ne  me  prêtez  pas  vos  idées;  laissez-moi  les  miennes. 

La  dénonciation  de  Robespierre  n'est  fondée  que  sur  des 
vues  politiques  (4).  Quoique  j'aie  été  mêlé  en  quelque  sorte 
dans  la  réponse  de  Guadet,  je  ne  veux  pas  m'en  souvenir, 
crainte  d'élever  les  tempêtes  des  passions;  (5)  je  ne  veux  par- 
ler qu'à  la  raison;  il  faut  voir  si,  de  part  et  d'autre,  nous  ne 
poursuivons  pas  vainement  des  fantômes,  ou  bien  il  faut 
s'assurer  s'il  y  a  des  conspirations,  et  surtout  s'il  y  a  une 
conspiration  d'Orléans.  (6) 


(i)  Add.  Mon.  :  «  {Une  partie  de  V Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent.)  » 

(2)  Mon.,  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  Je  savais  bien  que  la  majorité 
de  la  Convention  ne  voudrait  pas  prononcer  sur  le  sort  d'un  de  ses 
membres...  »  Merc.  un.  :  «  ...  ne  prononcerait  pas,  sans  entendre.  »  Add. 
Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  non  en  faveur  d'un  homme,  mais  de 
l'intérêt  public.  »  —  Var.  Merc.  un.  :  «  ...  non  pas  sur  un  individu, 
mais  sur  l'intérêt  public.  » 

(3)  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Je  déclare  d'abord  que,  tout  en 
reconnaissant  le  civisme  de  Robespierre  je  n'aurais  pas  fait,  moi,  une 
dénonciation...  » 

(4)  Merc.  un.  :  «...dénonciation  qui,  même  dans  la  plénitude  de  son 
opinion,  ne  donne  que  des  preuves  politiques.  »  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des 
Débais  :  «...  qui  ne  pose  que  sur  des  preuves  politiques...  » 

(5)  Mer.  un.  :  «  Guadet,  je  crois,  a  aussi  voulu  parler  de  moi  ;  je  veux 
bien  oublier  que  je  puis  aussi  exciter  la  tempête  des  passions.  » 

(6)  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  La  grande  question  est  de  savoir 
ce  que  c'est  que  la  conspiration  d'Orléans  et  si  elle  existe.  » 
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J'aljorde  franchement  la  question:  je  n'ai  jamais  pris  le 
parti  d'aucun  de  ces  hommes  dont  il  s'agit;  j'étais  dans  la 
Belgique,  lorsqu'on  a  discuté  dans  cette  Assemblée  s'il 
fallait  expulser  d'Orléans  de  cette  Assemblée;  j'ai  cru  long- 
temps que  cette  faction  n'était  que  chimère,  mais  je  conçois 
que  réellement  elle  a  pu  avoir  lieu.  (1) 

(2)  Maintenant,  je  dis  que  j'ai  la  plus  grande  latitude,  soit 
que  je  veuille  parler  pour  Marat,  ou  sur  l'intérêt  général 
(3)  (On  crie  :  Non  !  non  !). 

Citoyens,  voulez-vous  m'ôter  la  parole  par  un  décret?  (4) 
J'aurai  rempli  mon  devoir,  et  après  un  triomphe  misérable, 
vous  demanderez  à  revenir  sur  un  décret  qu'on  ne  devrait 
qu'aux  passions.  (5) 

(6)  Marat,  n'est-il  pas  représentant  du  peuple  français  I 
Ne  vous  souvenez-vous  plus  que  vous  ne  devez  décréter  un 


(i)  Ibid.:  «  J'ai  cru  longtemps  que  cette  faction  n'était  qu'une  chimère, 
mais  je  pense  aujourd'hui  qu'elle  peut  avoir  quelque  fondement.  » 
Mon.,  J.  des  Débats  :  «...  quelque  réalité.  » 

(2)  Âdd.  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :«  Quelques  voix.  —  Parlez  de 
Marat  ? 

Merc.  un.  Birotteau.  — Et  Marat,  voilà  la  question  ! 

Danton. — Oui,  je  vais  en  parler,  mais  quand  l'Assemblée  exercera  les 
fonctions  d'un  tribunal  sur  l'un  de  ses  membres,  elle  ne  peut  empêcher 
que  sa  défense  ne  soit  aussi  complète  que  celle  de  tout  accusé.  » 

(3)  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  et  je  dois  avoir  la  plus  grande 
latitude,  soit  que  je  parle  de  Marat,  soit  que  je  vous  occupe  des  intérêts 
généraux  de  la  République.   « 

(4)  Add.  Merc.  un.  :  «  Eh  bien,  par  l'intérêt  qu'inspire  Marat,  d'après 
le  décret  d'accusation,  je  devrais  envelopper  la  totalité  des  conspira- 
tions ou  vraies  ou  imaginaires  :  vous  êtes  ses  juges,  vous  êtes  les  miens; 
mais  moi  je  suis  son  défenseur,  et  pouvez- vous  circonscrire  mes  idées? 
—  Je  garrotte  les  vôtres...  » 

(5)  Merc.  un.  :  «...  et  telle  est  la  force  du  principe  qui  rallie  toujours 
les  plus  opposés[que],  quand  vous  porteriez  le  décret,  cette  misérable 
victoire  vous  forcerait  vous-mêmes  de  le  [rap]  porter.  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  J'observe  d'abord  qu'il  est  étonnant  que  l'in- 
cident d'une  lecture  des  pièces,  nécessaire  selon  lui  à  la  justification  de 
Guadet,  soit  devenu  tout  à  coup  une  question  principale.  J'observerai 
ensuite  que,  s'il  pouvait  y  avoir  lieu  à  décréter  Marat  d'accusation  ou 
à  l'expulser  de  votre  sein,  il  vous  faudrait  toujours  en  venir  à  cette 
mesure  préliminaire  de  renvoyer  au  Comité  pour  faire  un  rapport  et 
développer  les  motifs.  Merc.  un.  Dans  une  autre  circonstance  vous 
aviez  été  plus  froids,  vous  aviez  renvoyé  à  votre  Comité.  » 
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membre  de  la  Convention  nationale,  que  lorsqu'une  foule 
de  preuves  irréfragables  pèseront  sur  lui?  (1)  Et  comment 
se  fait-il,  si  ces  principes  sont  vrais,  comment  se  fait-il, 
qu'au  milieu  des  passions  qui  agitaient  les  deux  partis, 
dans  une  discussion  où  on  s'attaquait  respectivement,  où 
on  se  traitait  de  conspirateurs,  comment  se  fait-il  que  vous 
consultiez  assez  peu  la  voix  de  la  raison,  pour  ne  pas  sentir 
que  ce  serait  commettre  une  grande  injustice  que  de  pro- 
noncer sans  avoir  articulé  la  série  des  griefs? 

Je  désire  aussi,  moi,  l'aveu  sur  la  totalité  des  griefs;  je 
ne  le  veux  pas  sur  un  mot  lâché  dans  une  discussion  trop 
véhémente  :  (2)  cherchons  donc  l'évidence  contre  tous  ceux 
qui  peuvent  être  coupables.  (3)  Ici,  d'Orléans  est  véritable- 
ment accusé;  l'intérêt  public,  la  justice,  tout  ce  qui  a  été 
dit  par  plusieurs  membres  des  deux  côtés  de  cette  Assemblée 
tout  tend  à  accuser  d'Orléans.  Pourquoi  d'Orléans,  au  lieu 
d'être  confondu  avec  des  femmes  de  sa  famille,  n'est-il  pas 
conduit  devant  le  tribunal  criminel?  (4)  (Applaudissements.) 
—  Ce  n'est  pas,  dit-on,  le  moment?  —  Le  moment  est 
arrivé,  puisque  l'accusation  paraît  venir  des  deux  côtés  de 
cette  Assemblée.  Quoi  !  plusieurs  d'entre  nous  sont  soup- 
çonnés d'avoir  travaillé  de  concert  avec  lui,  et  on  dit  que 
ce  n'est  pas  le  moment  d'éclairer  cette  trame  !  (5) 


(i)  Merc.  un.  :  «  Ne  devez-vous  pas  avoir  la  politique  de  n'entamer 
la  représentation  nationale  que  sur  des  séries  de  griefs  articulés  et 
prouvés?  »  Mon.,  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  Et  ne  vous  ressouvenez-vous 
plus  de  ce  grand  principe  que  vous  ne  devez  entamer  la  Convention 
qu'autant  qu'une  foule  de  preuves  irréfragables  en  démontrerait  la 
nécessité  ?   » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «...  je  veux  des  faits;  il  est  possible  que  des  conju- 
rations se  choquent;  Merc.  un.,  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  Notre 
juge  c'est  l'évidence.  —  Eh  bien...   » 

(3)  Add.  Rép.  fr.,  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Si  je  demande  quels  sont  les 
coupables  dans  cette  affaire,  vous  me  direz  :  «  C'est  Marat?  «  —  Il 
répondra  :  «  Ce  sont  les  hommes  d'État  !  »  —  Vous  vous  accusez  l'un 
et  l'autre  de  conjuration  {Mon.  conspirations)  ainsi  vous  seriez  en 
quelque  sorte  juges  et  parties.  —  Le  vrai  coupable,  c'est  d'Orléans...  » 

(4)  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Pourquoi  n'est-il  pas  déjà  traduit 
au  Tribunal  révolutionnaire,  au  lieu  d'être  confondu  avec  des  femmes 
de  sa  famille?   » 

(5)  Merc.  un.  :  «  On  s'accuse  des  deux  côtés  de  l'Assemblée.  Eh  bien  ! 
le  temps  est  venu  de  couper  toutes  les  trames.  » 
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Remarquez  que  la  mesure  que  vous  avez  prise,  d'envoyer 
quatre  commissaires  là  où  cet  individu  a  pu  se  transpor- 
ter (1),  cette  mesure,  dis-je,  est  incomplète.  Pourquoi  donc 
ces  ménagements?  Il  faut  que  ce  grand  procès  soit  instruit 
à  la  face  de  toute  la  Nation;  c'est  ce  que  je  demande  à  votre 
justice,  et  pour  l'intérêt  national.  (2)  (Applaudi.)  Remarquez 
bien  que  ce  n'est  que  par  une  instruction  approfondie  que 
l'on  verra  quelle  fut  cette  faction,  et  quels  en  sont  les  véri- 
tables complices.  (3) 

(4)  Si  Marat  peut  être  dénoncé,  ce  n'est  pas  pour  un  fait, 
ce  n'est  pas  après  une  lecture  (Inierrompii)[...]ce  peut  être 
avec  la  rapidité,  avec  la  véhémence,  avec  les  passions  que 
vous  avez  montrées,  que  vous  pouvez  le  décréter  d'accu- 
sation. Si  Marat  était  décrété  d'accusation,  il  ne  pourrait 
l'être  qu'après  avoir  été  mis  en  opposition  avec  ceux  avec 
qui  il  a  été  accusé. 

Nous  devons  non  seulement  rechercher  la  vérité  par  le 
moyen  des  commissaires  envoyés  dans  les  départements, 
nous  devons  encore  la  chercher  dans  l'instruction  judiciaire 
contre  le  principal  accusé;  ce  qui  me  ramène  encore  à  l'af- 
faire d'Orléans.  Je  demande,  moi,  qu'avant  tout,  d'Orléans 
soit  traduit   par-devant  le  Tribunal  révolutionnaire    (5) 


(i)  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Ici  je  vous  observerai  que  la 
mesure  d'envoyer  quatre  commissaires  dans  les  départements  où  cet 
individu  a  pu  tramer...  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  Mais  nous  pouvons  nous  disculper  tous  et  c'est  en  diri- 
geant une  grande  accusation  en  face  de  la  Nation.  » 

(3)  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  et  remarquez  bien  que  ce  n'est 
que  par  cette  instruction  immédiate  que  vous  connaîtrez  enfin  et  la 
faction  et  les  complices.  » 

(4)  Add.  Merc.  un.  :  «  Si  nous  sommes  tous  d'accord,  cette  affaire 
doit  avoir  de  la  connexité  avec  Marat,  avec  d'autres  membres;  eh  bien, 
ce  décret  que  je  demande  doit  précéder  tout  décret  d'accusation. 
Marat  ne  peut  pas  être  mis  en  état  d'accusation  pour  un  écrit;  il  était 
accusateur  et  on  l'accuse...  » 

(5)  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Je  demande  donc,  car  cette 
mesure  doit  précéder  la  décision  à  prendre  sur  Marat,  qu'avant  tout  il 
soit  statué  sur  cette  proposition  que  d'Orléans  soit  traduit  devant  le 
Tribunal  révolutionnaire.  »  Merc.  un.  :  «  Il  faut  chercher  l'instruction 
dans  l'afiaire  de  d'Orléans  en  l'envoyant  au  Tribunal  révolution- 
naire. » 
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(Interrompu).  (1)  [...]  Il  n'y  a  qu'un  moment  qu'il  semblait  que 
la  portion  de  l'Assemblée  qui  siège  à  la  Montagne,  défendait 
d'Orléans;  et  quand  je  demande,  moi,  qu'il  soit  traduit 
devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  j'entends  le  côté  droit 
dire,  tout  à  coup...  (2)  {[Des  voix.  — ]  Pas  à  Paris  !)  [...]  — 
Pourquoi  pas  à  Paris?  [...]  (Murmures.)  [...]  Eh  bien!  moi 
aussi,  je  veux  qu'il  soit  traduit  à  Marseille,  (3)  car  cette 
ville  a  montré  qu'elle  voulait  la  liberté  et  l'indivisibilité  de 
la  République  française  ;  elle  a  montré  qu'elle  n'épargnait 
aucun  coupable:  soyons  d'accord  sur  le  local.  (Applaudi.) 

Je  demande  donc  qu'  Orléans  soit  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  qui  siégera  à  Marseille.  Je  demande  que  ce 
tribunal  soit  tenu  d'envoyer  à  la  Convention  nationale  copie 
exacte  de  toutes  les  procédures  qui  auront  lieu  dans  le  pro- 
cès d'Orléans,  (4)  afin  que  la  Convention  nationale  puisse 
examiner  (5)  quels  sont  ceux  de  ses  membres  qui  ont  pu 
tremper  dans  le  complot  d'Orléans  (Applaudi);  et  comme 
j'aime  lier  deux  grands  objets,  je  demande  que  la  tête  des 
Capets  émigrés  soit  mise  à  prix  comme  (6)  celle  de  Dumou- 
riez.  (Applaudi.)  (7) 

On  me  parle  de  nos  commissaires.  (8)  Si  nos  commissaires 
sont  dignes  de  la  nation  française,  il  nous  reste  encore  des 
otages  (9)  quoique  nous  mettions  la  tête  des  Capets  à  prix. 

(i)  Add.  Merc.  un.:«  Des  voix.  —  Pas  à  Paris  —  A  Marseille  !  On  veut 
le  sauver  !  On  veut  le  sauver  ! 

Danton.  —  Pourquoi  pas  à  Paris?  —  Des  voix.  —  A  Marseille  f  » 

(2)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(3)  Merc.  un.  :  «  Eh  bien  soit...  à  Marseille.  Add.  Soyons  d'accord 
sur  ce  point  (A  pplaudissements .)Vous  voyez  que  je  suis  accommodant  ! — 
(Accommodant  !  s'écrie-t-on.)  —  Je  veux  dire  accommodant  avec  la 
raison  1  » 

(4)  Add-  Merc.  un.  :  «  ...  je  demande  que  toutes  les  pièces  soient 
imprimées...  » 

(5)  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  connsûtre...  » 

(6)  Add.  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  l'a  été...  » 

(7)  Add.  Ibid.  :  «  Plusieurs  voix.  —  Et  nos  commissaires  !  » 

(8)  Add.  Rép.  fr.,  Merc.  un.,  J.  des  Débais,  etc.  :  «  Nos  commissaires 
sont  dignes  de  la  Nation  et  de  la  Convention  nationale.  Ils  ne  doivent 
pas  craindre  le  tonneau  de  Régulus.  {De  vifs  applaudissements  éclatent 
dans  l'Assemblée.)   » 

(9)  Merc.  un.  :  «  ...s'ils  périssent  nous  avons  d'autres  otages.  » 
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(1)  Nous  ne  violons  pas  les  droits  des  nations;  si  la  personne 
des  commissaires  était  violée,  nous  nous  vengerions  aussi 
sur  les  otages. 

(2)  J'ai  dû  dire  ce  que  me  dictait  mon  amour  pour  la 
patrie  sur  l'autre  question;  je  le  répète  :  il  est  de  toute 
impossibilité  que  vous  vous  écartiez  (3)  de  la  justice  (4) 
pour  porter  un  décret  d'accusation  contre  Marat,  je  ne  dis 
pas  sur  un  écrit,  mais  sur  tous  les  faits  dont  on  l'accuse, 
sans  avoir  renvoyé  de  nouveau  au  Comité  tout  ce  qui  le 
concerne,  et  je  dis,  que  pour  (5)  réciprocité,  car  Marat  a 
aussi  été  accusateur,  il  faut  renvoyer  à  ce  Comité  toutes  les 
accusations  faites  par  Marat.  (6) 

(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  Et  si  vos  commissaires  étaient  consultés  ils 
vous  diraient  :  «  Il  n'y  a  pas  un  seul  de  nous  qui  ne  veuille  hasarder  sa 
«  vie,  si  celle  des  Bourbons  peut  tomber!  »  {Applaudissements  sur  la 
Montagne.)  » 

(2)  Add.  Ibid.  :  «  Je  passe  à  ce  qui  concerne  Marat.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  assez...  » 

(4)  /.  des  Dépais  :  «...  des  principes  de  justice...   » 

(5)  Add.  Rép.  fr.,  etc..  :  «  ...  qu'il  y  ait...  » 

(6)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats,  etc..  :  «  ...  et  pour  qu'il  y  ait  réciprocité, 
je  demande  le  renvoi  au  même  Comité  des  accusations  faites  par  Marat 
contre  ses  accusateurs.   » 

Add.  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Mais  examinez  quel  moment 
vous  choisissez  pour  traiter  cette  question  !  Merc.  un.  Ce  grand  complot 
se  complique,  il  est  pendant  à  l'opinion  publique;  plus  que  jamais. 
Marat  a  le  droit  de  n'être  jugé  que  par  la  totalité  de  ses  pairs;  si  vous 
mettiez  de  la  partialité  jusqu'à  envoyer  Marat  dans  les  tribunaux,  ce 
ne  serait  évidemment  que  par  le  résultat  des  passions. 

Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats.  Soyez  généreux,  au  moins,  si  vous 
croyez  avoir  raison  !  N'en  doutez  point,  votre  décret  porterait  le  carac- 
tère d'esprit  de  passion  et  de  parti...  {De  vifs  applaudissements  se  font 
entendre  dans  les  tribunes),  si  vous  décrétiez  d'accusation  un  membre 
d'une  portion  de  l'Assemblée,  dont  plus  de  cent  membres  sont  absents... 
{Nouveaux  applaudissements) .  Ce  serait  saisir  un  à-propos  pour  entraî- 
ner une  portion  de  l'Assemblée,  tandis  que  cette  même  partie  a  eu  le 
courage  de  vous  quitter  pour  aller  réchauffer  l'esprit  public  dans  les 
départements,  et  diriger  de  nouvelles  forces  contre  l'ennemi.  Si  Marat 
est  coupable,  Marat  n'a  pas  l'intention  de  vous  échapper... 

Marat.  —  Non  !  {On  rit). 

Danton  continue.  —  Tous  les  griefs  qu'on  croit  devoir  lui  reprocher 
ne  seront  point  affaiblis  par  le  renvoi  à  nu  comité. 

Merc.  un.  Guadet  a  été  aussi  accusateur,  et  si  l'on  retranchait  tous  les 
membres  que  les  passions  ont  entraînés,  l'Assemblée  serait  bientôt 
déserte.  Je  regarderais  un  tel  décret  dans  le  moment  où  la  plupart  des 


CONVENTION,    12   AVRIL    1793  397 

Je  demande  qu'un  comité  soit  chargé  de  faire  un  rapport 
des  griefs  articulés  contre  Marat  et  par  lui  contre  quelques 
membres  de  la  Convention  nationale,  contre  les  sociétés 
populaires,  contre  les  tribunes,  contre  le  peuple...  (1)  (Mur- 
mures violents  du  côté  droit.) 

[N...  —Je  dis  que  Danton  invite  les  tribunes  et  le  peuple. 
Alors  il  invoque  les  tribunes,  il  invoque  le  peuple,  enfin  il 
invoque  tout  ce  qui  peut  lui  donner  des  applaudisse- 
ments. (2)] 

Danton  continue.  —  Est-ce  moi,  qui,  le  premier,  dans 
cette  discussion,  ait  parlé  du  peuple  ou  d'une  portion  du 
peuple?  J'ai  dû  et  j'ai  eu  le  droit  de  répondre  à  ce  qu'avaient 
dit  Guadet  et  vous  [...]  (Interrompu),  il  a  parlé  des  sociétés 
populaires  [...]  (Interrompu)  [...] 

Je  me  résume  à  :  l*'  demander  un  tribunal  révolutionnaire 
pour  examiner  les  griefs  contre  d'Orléans,  pour  instruire 
contre  d'Orléans  et  contre  tous  ses  complices  et  adhérents, 
—  2°  que  la  tête  des  Capets  soit  mise  à  prix,  —  3°  je  demande 
qu'il  soit  nommé  un  comité  qui  sera  chargé  de  faire  à  l'As- 
semblée un  rapport  des  griefs  portés  contre  Marat.  (3) 


membres  de  cette  Montagne  sont  absents,  comme  un  déchirement, 
à  vous,  qui  paraissez  n'en  pas  vouloir.  Mais  on  m'assure  qu'un  décret 
existe  portant  qu'aucun  membre  ne  pourra  être  accusé  sans  un  rap- 
port préalable...  ([Des'voix].  —  «  Produisez  donc  ce  décret!)  —  S'il 
n'existe  pas,  il  doit  exister. 

Maintenant  que  j'ai  fait  voir  que  l'on  eût  exaspéré  contre  les  sociétés 
populaires,  contre  les  tribunes,  contre  le  peuple...  {[Des  voix.] —  Vous 
calomniez,  nous  révérons  le  peuple.  C'est  vous  qui  appelez  les  poignards 
du  vôtre  !...)  » 

Var.  Merc.  un.  :  «  Beaucoup  de  membres  sont  absents  ;  vous  ne  l'igno- 
rez pas  et  vous  profiteriez  de  l'à-propos  pour  entamer  cette  partie  de 
l'Assemblée?  — Si  Marat  peut  être  coupable  il  n'a  pas  envie  de  vous 
échapper.  —  (Non,  dit-il).  « 

(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Merc.  un.  :  «  Jamais  Danton  ne  monte  à  cette  tribune  sans  évo- 
quer les  citoyens.   » 

(3)  Add.  Ibid.  :  «  Danton  quitte  la  tribune;  il  est  très  applaudi  des  tri- 
bunes. » 


398  LA  CONVENTION   ET  LES   PUISSANCES  ÉTRANGÈRES 


152 


LA  CONVENTION  NE  S'IMMISCE  PAS  DANS 
LE    GOUVERNEMENT  DES  AUTRES   PUISSANCES 

D'après  le  Réptiblicain  français  (i). 
(Convention,  samedi  13  avril  1793,  10  heures  du  matin.) 

[On  lit  à  la  tribune  des  lettres  échangées  entre  Frédéric  de 
Saxe-Cobourg,  commandant  en  chef  l'armée  autrichienne 
des  Pays-Bas  et  les  représentants  en  mission  à  l'armée  du  Nord. 
On  y  parlait  vaguement  de  négociations.  —  Robespierre 
«  demande  la  peine  de  mort  contre  les  lâches  qui  proposeraient 
de  transiger  avec  les  ennemis  de  la  République.  «  Mais  ce  n'est 
pas  assez,  ajoute-t-il,  je  demande  qu'ils  soient  mis  hors  la  loi,»] 

Danton.  —  Il  faut  bien  saisir  la  véritable  objet  de  la 
motion  qui  vient  d'être  faite,  et  ne  pas  lui  donner  une  éten- 
due que  n'a  pas  voulu  lui  attribuer  son  auteur.  (2)  Je 
demande  qu'elle  soit  ainsi  posée  :  «  La  peine  de  mort  est 
décrétée  contre  quiconque  proposerait  à  la  République  de 
transiger  avec  des  ennemis,  qui,  pour  préliminaire,  ne  recon- 
naîtraient pas  la  souveraineté  du  peuple.  (3)  » 

n  est  temps,  citoyens,  que  la  Convention  nationale  fasse 
connaître  à  l'Europe  qu'elle  (4)  sait  allier  la  politique  aux 


(i)  Les  textes  du  Républicain,  français ,  du  Journal  des  Débats,  ç^t  du 
Moniteur,  sont  à  peu  près  identiques. 

(2)  /.  des  Débats  :  «...  contre  le  vœu  de  son  auteur,  trop  d'étendue.  » 
Logotach.,  Merc.  un.  :  «...  de  la  motion  de  Robespierre,  et  ne  lui  pas 
donner  une  extension,  qu'il  n'a  pas  voulu  lui  donner  lui-même.  » 
'  (3)  Logotach.  :  «  Il  faut  dire  que  quiconque  proposerait  à  la  Répu- 
blique de  transiger  avec  l'ennemi,  si,  pour  préliminaire •  l'ennemi  ne 
reconnaissait  pas  la  souveraineté  nationale,  sera  puni  de  mort.  »  Merc. 
un.  :  «  Oui,  décrétez  la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  de 
transiger  avec  l'ennemi,  si  C3t  ennemi  refuse  de  reconnaître...  » 

(4)  Mon.  :  «...  que  la  France...  » 
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vertus  républicaines.  (1)  Vous  avez  rendu  dans  un  moment 
d'enthousiasme,  un  décret  (2)  dont  le  motif  était  beau  sans 
doute,  puisque  vous  vous  obligiez  de  donner  protection  aux 
peuples  qui  voudraient  résister  à  l'oppression  de  leurs 
tyrans.  Ce  décret  (3)  semblerait  vous  engager  à  soutenir 
quelques  patriotes  qui  voudraient  faire  une  révolution  en 
Chine.  (4)  —  Citoyens,  il  nous  faut,  (5) avant  tout,  songeràla 
conservation  de  notre  corps  politique,  et  fonder  la  grandeur 
française.  (6)  Que  la  République  s'affermisse,  et  la  France, 
par  ses  lumières  et  son  énergie,  fera  attraction  sur  tous  les 
peuples.  (7) 

Mais  voyez  ce  que  votre  position  a  d'avantageux,  malgré 
les  revers  que  nous  avons  éprouvés.  (8)  La  trahison  de 
Dumouriez  nous  donne  l'occasion  de  faire  un  nouveau 
scrutin  épuratoire  de  l'armée.  (9)  L'ennemi  va  être  forcé  de 


(i)  Logotach.  :  «  Car  remarquez  bien,  il  faudra  que  la  Convention 
nationale  fasse  reconnaître  à  toute  l'Europe  qu'elle  sait  aussi  allier  la 
politique  avec  les  grandes  mesures  révolutionnaires.  »  Merc.  un.  : 
Car  il  faut  que  la  République  sache  aussi  montrer  qu'elle  entend  la 
politique  autant  qu'elle  a  d'énergie;  il  faut  qu'elle  montre  qu'elle  sait 
s'unir  aux  mesures  révolutionnaires.  » 

Add.  Logotach.  :  «Nous  touchons  au  moment  où  il  faut  dégager  la 
liberté,  pour  mieux  la  conserver,  de  tous  ces  enthousiasmes.  —  Je 
m'explique  :...)> 

(2)  Le  décret  du  19  novembre  1792. 

(3)  Add.  /.  des  Débats.  :   «  ...  singulièrement  vague  ...  » 

(4)  Logotach.  :  «  Dans  un  moment  d'énergie,  et  certes  ce  moment  était 
beau,  nous  avons  rendu  un  décret  qui  porte  que  nous  ne  traiterons 
jamais  qu'avec  les  peuples  qui  auront  un  gouvernement  de  concor- 
dance avec  nos  principes.  Si  nous  tenions  à  la  concordance  de  ce  décret, 
nous  serions  obligés  d'aller  donner  des  secours  à  des  patriotes  qui,  à  la 
Chine,  voudraient  faire  une  révolution.   » 

(5)  /•  ^^•s  Débats  :  «  ...  nous  devons...  » 

(6)  Add.  Logotach.  :  «  {Applaudi)...  » 

(7)  Logotach.  :  «  Citoyens,  voulons-nous  asseoir  les  bases  de  notre 
corps  politique  et  conserver  la  grandeur  française?  —  Voulons-nous 
que  la  République  s'affermisse,  et  que  la  France  entière,  par  ses  lumières 
et  par  sa  raison,  soit  un  point  d'attraction  pour  le  reste  de  l'univers?  « 
Add.  Logotach.  :  «  (Applaudi.)  »  —  Var.  /.  des  Débats  :  «  {Vifs  applau- 
dissements.)   » 

(8)  Logotach.  :  «  Remarquez  bien  ce  calme  avantageux  qui  vient  de 
se  faire  voir  au  milieu  même  de  nos  revers.  Add.  Rien  ne  se  fait  par 
l'entremise  immédiate  de  Dumouriez.  » 

(9)  Logotach.  :  «  Un  nouveau  scrutin  épuratoire  de  l'armée  se  prépare.  »> 
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reconnaître  (1)  que  la  Nation  veut  absolument  la  liberté, 
puisqu'un  général  victorieux,  qui  avait  promis  à  nos  enne- 
mis de  leur  livrer  et  son  armée  tout  entière  (2)  et  une  partie 
,de  la  Nation,  (3)  ne  leur  a  porté  que  son  misérable  indi- 
vidu. (4) 

Citoyens,  c'est  le  génie  de  la  liberté  qui  a  lancé  le  char  de 
la  Révolution;  le  peuple  tout  entier  le  tire,  et  il  s'arrêtera 
au  terme  de  la  raison.  (5) 

(6)  Décrétons  que  nous  ne  nous  mêlerons  point  de  ce  qui 
se  passe  chez  nos  voisins  (7);  mais,  décrétons  aussi  que  la 
République  vivra  (8)  et  condamnons  à  mort  celui  qui  pro- 
poserait une  transaction  autre  que  celle  qui  aurait  pour 
base  les  principes  de  notre  liberté  (9). 

[Danton  fait  une  proposition  que  l'Assemblée,  d'une  voix 
unanime,  adopte  en  ces  termes  :] 


(i)  Add.  Ihid.  :  «...  qu'elle  est  bien  fotte  cette  armée,  ...  »  — Var. 
Merc.  un.  :  «  ...  cette  nation,  ...  » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  et  nos  places...  » 

(3)  /•  des  Débats  :  «...  et  la  moitié  de  la  Nation,  ...  » 

(4)  Logotach.  :  «  ...  qu'elle  veut  bien  vigoureusement  la  liberté 
puisque  l'individu  qui  était  victorieux  à  la  tête  d'une  armée,  qui  avait 
promis  à  l'ennemi  en  quelque  sorte  lui  et  une  partie  de  son  armée,  ne 
lui  apporte  que  son  misérable  individu.  «  Add.  /.  des  Débats,  Logotach.  : 
«  {On  applaudit.)  » 

(5)  Guiraut,  ayant  mal  entendu,  fait  ici  une  erreur  qui  rend  sa 
version  amusante  :  Logotach.  :  «  C'est  le  génie  de  la  liberté  qui  a  lancé  le 
dard  de  la  Révolution;  c'est  le  peuple  tout  entier  qui  le  lance;  et  il  ne 
s'arrêtera  qu'aux  termes  de  la  raison.  »  Add.  /.  des  Débats  :  «  Mon- 
trons que  nous  sommes  dignes  d'en  être  les  conducteurs.  {Applau- 
dissements.)   » 

(6)  Add.  Logotach.  :  «  Eh  bien,  citoyens,  donnons  nous-mêmes 
l'exemple  de  cette  raison  !   » 

(7)  Add.  Merc.  un.  :  « ...  mais  que  vous  ne  transigerez  avec  eux  qu'au- 
tant qu'ils  reconnaîtront  la  souveraineté  du  peuple,  la  République 
une  et  indivisible  et  qu'ils  ne  se  mêleront  point  de  notre  gouver- 
nement. » 

(8)  Add.  Logotach.  :  «  ...  décrétons  que  la  Nation  s'abîmera  plutôt  que 
de  souscrire  à  toute  transaction,  ...  » 

(q)  Add.  Ibid.  :  « ...  notre  souveraineté,  notre  République  !  {Applaudis- 
sements réitérés  de  toute  la  salle),  n  Merc.  un.  :  «  L'Assemblée,  dans  un 
mouvement  imprévu,  se  lève  tout  entière,  et  la  proposition  de  Danton  est 
décrétée.  » 
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«  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  du  peuple 
français,  qu'elle  ne  s'immiscera  en  aucune  manière  dans  le 
gouvernement  des  autres  puissances;  mais  elle  déclare  en 
même  temps  qu'elle  s'ensevelira  plutôt  sous  ses  propres 
ruines  que  de  souffrir  qu'aucune  puissance  s'immisce  dans 
le  régime  intérieur  de  la  République  et  influence  la  création 
de  la  Constitution,  qu'elle  veut  se  donner. 

La  Convention  décrète  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposerait  de  négocier  ou  de  traiter  avec  des  puissances 
ennemies  qui  n'auraient  pas  préalablement  reconnu  solen- 
nellement l'indépendance  de  la  nation  française,  sa  souve- 
raineté, l'indivisibilité  et  l'unité  de  la  République  fondée 
sur  la  liberté  et  l'égalité.  » 


153 
SUR  LA  CONVOCATION  DE  LYON  EN  SECTIONS 

D'après  le  Républicain  français. 

(Convention,  lundi  15  avril  1793.) 

[Chasset  demande  la  convocation  de  Lyon  en  sections.] 

Danton.  —  Si  la  dernière  proposition  de  Chasset  est 
•renvoyée  à  un  Comité,  je  ne  demande  pas  la  parole;  mais  si 
on  demande  qu'elle  soit  à  Tintant  décrétée,  je  réclame, 
moi,  le  droit  de  la  combattre.  (1) 

[La  proposition  est  renvoyée.] 


(i)  Âdd.  Logotach.  :  «  Il  est  bon  de  savoir  si  les  illustres  négociants 
de  cette  ville  sont  devenus  patriotes.  » 
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SUR  LA  LIBERTÉ  DES  CULTES 

D'après  le  Républicain  français. 

(Convention,  vendredi  19  avril  1793.) 

[La  Convention  discute  l'art.  VIII  de  la  Déclaration  des 
Droits  proposé  par  le  Comité  :  «  Tout  homme  est  libre  dans 
l'exercice  de  son  culte  ».  — Vergniaud  déclare  qu'il  faut  sup- 
'  primer  cet  article  :  les  lois  réglementaires  appelées  par  cet 
article  en  définissant  la  liberté  des  cultes,  pourraient  y  porter 
atteinte,  la  restreindre  ou  l'anéantir  :  «  Elle  doit  être  pleine, 
entière,  indépendante,  indéfinie...  »  La  Convention  n'a  pas  à 
se  mêler  des  rapports  existant  entre  un  homme  et  le  dieu 
qu'il  a  choisi.] 

Danton.  —  Rien  ne  doit  plus  nous  faire  présager  (1)  le  sa- 
lut de  la  patrie,  que  la  discussion(l)  actuelle (2).  Nous  avons 
paru  divisés  entre  nous  (3);  mais  au  moment  où  nous  nous 
occupons  du  bonheur  des  hommes,  nous  sommes  tous 
d'accord  (4).  (De  vifs  applaudissements  se  font  entendre.) 

Vergniaud  vient  de  vous  dire  de  bien  grandes  et  d'éter- 
nelles vérités.  (5)  Il  vous  a  fait  voir  (6)  que  (7)  l'Assemblée 


(i)  Le  Moniteur  doime  préjuger  et  disposition,  au  lieu  de  présager 
et  discussion,  ce  qui  rend  le  sens  beaucoup  moins  clair. 

(2)  Add.  Logotach.  :  «  ...,  que  le  triomphe  de  la  raison...  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  sur  des  mots...  » 

(4)  /.  des  Débats  :  «  Nous  avons  pu  être  divisés  entre  nous...,  mais  nous 
sommes  d'accord  lorsqu'il  s'agit  du  bonheur  des  hommes.  »  Logotach.  : 
«  Dans  l'importante  question  qui  nous  agite,  nous  avions  paru  jusqu'ici 
divisés,  nous  traitons  les  grands  intérêts  des  hommes  et  nous  allons  être 
tous  d'accord.  » 

(5)  Logotach.  :  «...  vient  de  proférer  de  grandes  vérités.  » 

(6)  /.  des  Débats  :  «  Il  avait  raison  de  vous  dire  Add.  que  la  circons- 
tance était  tout  autre  que...   » 

(7)  Add.  J.  des  Débats  :  «  ...  celle  où...  » 


CONVENTION,    I9   AVRIL    I793  403 

constituante,  embarrassée  par  un  roi,  par  les  préjugés  qui 
enchaînaient  encore  la  Nation,  par  l'intolérance  qui  s'était 
établie,  (1)  n'a  pu  heurter  de  front  les  principes  reçus,  (2) 
et  a  fait  encore  beaucoup  pour  la  liberté  en  consacrant  celui 
de  la  tolérance.  (3) 

Mais  aujourd'hui,  la  circonstance  est  bien  différente.  (4) 
Le  terrain  de  la  liberté  est  déblayé;  (5)  nous  devons  au 
peuple  français  qui  aujourd'hui  en  est  digne,  de  donner  à 
son  nouveau  gouvernement  des  bases  éternelles  et  pures.  (6) 
Quoi  !  Nous  leurs  dirions  :  Français  vous  avez  la  liberté 
d'adorer  la  divinité  qui  vous  paraît  mériter  votre  hom- 
mage; (7)  La  liberté  du  culte  que  vos  lois  peuvent  avoir 
pour  objet,  ne  peut  être  que  la  liberté  de  la  réunion  des  indi- 
vidus, assemblés  pour  rendre,  à  leur  manière,  hommage  à  la 
divinité  !  (8)  Une  telle  liberté  ne  peut  être  atteinte  que  par 
des  lois  réglementaires  et  de  police.  Or,  sans  doute,  vous  ne 
voudrez  pas  insérer  dans  une  Déclaration  des  Droits  une 
loi  réglementaire.  (9)  Le  droit  de  la  liberté  du  culte,  droit 


(i)  Add.  Logotach.  :  «...  forcée  de  reconquérir  graduellement  les  droits 
des  hommes  et  du  citoyen,...  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  ...  les  préjugés  reçus  et  passés  en  principes,...    » 

(3)  Logotach.  :  «  ...  avait  dû,  politiquement,  lorsqu'il  existait  un  roi, 
conserver  encore  la  tolérance.  » 

(4)  /.  des  Débats  :  «  Oui,  les  temps  sont  bien  changés.  » 

(5)  Logotach.  :  «  ...  nous  avons  déblayé  le  terrain  de  la  liberté.  » 
Merc.  un.  :  «  Nous  avons  déblayé  le  terrain  de  la  liberté.  Add.  Tout 
culte  n'est  qu'un  rapport  de  paroles,  de  pensées;  vous  avez  décrété  la 
liberté  de  l'un  et  de  l'autre.  » 

(6)  Logotach.  :  «  Nous  allons  poser  des  bases  éternelles  ;  il  faut  qu'elles 
soient  pures.   » 

(7)  Ibid.  :  «  Quoi  !  nous  dirions  que  tous  les  citoyens  auront  le  droit 
d'avoir  leur  culte  !   » 

(8)  Add.  Logotach.  :  «  Remarquez  bien,  comme  on  vous  l'a  observé, 
que  les  rapports  de  l'homme  à  Dieu,  ne  peuvent  donner  nulle  prise  aux 
hommes.  Le  droit  d'avoir  son  culte,  le  droit  de  l'exercer,  n'est  autre 
chose  que  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes.   » 

(9)  Logotach.  :  «  Si  vous  voulez  que  votre  Déclaration  ne  contienne 
que  le  titre  des  droits  de  l'Humanité  vous  ne  devez  rien  y  insérer  qui 
se  sente  d'une  opération  de  police.  »  Merc.  un.  :  «  Vous  ne  voulez 
pas  faire  croire  que  vous  pourriez  porter  des  lois  de  police  sur  le 
culte.  » 
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$acré,  sera  protégé  par  vos  lois  qui,  en  harmonie  avec  les 
principes,  n'auront  pour  but  que  de  les  garantir.  (1) 

La  raison  humaine  ne  peut  rétrograder;  nous  sommes 
trop  avancés  pour  craindre  que  le  peuple  puisse  croire 
n'avoir  pas  la  liberté  de  son  culte,  parce  qu'il  ne  verra  par 
le  principe  de  cette  liberté,  gravé  sur  la  table  de  vos  lois.  (2) 
Si  la  superstition  semble  encore  avoir  quelque  part  aux 
mouvements  qui  agitent  la  République  (3),  c'est  que  la 
politique  de  nos  ennemis  l'a  toujours  employée.  (4) 

Mais  remarquez  que  partout,  le  peuple,  dégagé  des  impul- 
sions de  la  malveillance,  reconnaît  que  quiconque  veut  s'in- 
terposer entre  lui  et  la  divinité,  est  un  imposteur.  (5)  Partout 
on  a  demandé  la  déportation  des  prêtres  fanatiques  et 
rebelles  (6). 

Gardez-vous  (7)  de  mal  présumer  de  la  raison  nationale;  (8) 
gardez-vous  d'insérer  (9)  un  article  qui  contiendrait  cette 

(i)  Add.  Logotach.  :  «  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  cet 
article.  Tout  citoyen  aura  le  droit  de  se  réunir  en  agrégation  pour  hono- 
rer la  divinité,  comme  il  le  voudra,  personne  ne  pourra  le  troubler,  à 
moins  que  cet  individu  ou  qu'une  agrégation  d'individus  ne  trouble 
l'ordre  public.  Ainsi  les  règlements  seuls  de  la  police,  qui  seront  en 
harmonie  avec  nos  lois  fondamentales,  assureront  à  tous  les  citoyens 
ce  qu'on  voudrait  consacrer  par  cet  article.  » 

(2)  Add.  Ibid.  :  «  Nous  avons  trop  fait  de  pas  vers  la  liberté,  nous  avons 
trop  de  moyens  pour  la  conserver,  pour  craindre  encore.  —  Nous 
sommes  guéris  de  la  manie  des  prêtres.  (Applaudissements.)  » 

(3)  Logotach.  :  «  ...  aux  maux  qui  nous  ont  affligés  Add.  et  aux  trou- 
bles des  départements...  » 

(4)  Logotach.  :  «  ...  c'est  parce  que  la  politique  la  dirigeait  à  ses  fins.  » 

(5)  Merc.  un.  :  «  Remarquez  que  tous  les  Français  ont  reconnu  que 
nul  homme  ne  pouvait  s'interposer  entre  lui  et  son  dieu.  » 

(6)  Logotach.  :  «...  et  remarquez  bien  que  presque  dans  toute  la 
France  le  peuple  a  demandé  l'exportation  du  prêtre...   »  Merc.  un. 

«  Partout  on  a  demandé  la  déportation  de  tout  prêtre...  »  Add.  Logotach. 
«...  qui  prêchaient  la  guerre  civile  au  nom  de  Dieu.  »  —  Var.  Merc.  un. 
«...  qui  prêchait  la  guerre  civile  au  nom  du  Ciel.  » 

(7)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ...,  Citoyens...,  » 

(8)  Logotach.  :  «  Ainsi  gardez- vous  bien  de  mal  présumer;  la  raison 
nationale  fera  justice  de  tous  les  préjugés.  » 

(9)  Ibid.  :  «  ...dispensez- vous  de  consacrer,  Add.  dans  la  Déclaration 
des  Droits  de  l'homme,  que  la  p>ostérité  doit  lire  avec  respect,  dispensez- 
vous,  dis-je,  d'3'  consacrer...  »  —  Var.  Merc.  un.  :  «  N'entachez  pas  d'un 
reste  de  préjugé  une  Déclaration  que  la  postérité  doit  lire  avec  respect.  » 
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présomption  injuste;  et,  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  adop- 
tez une  espèce  de  question  préalable  sur  les  prêtres,  qui  vous 
honore  aux  yeux  de  vos  concitoyens  et  de  la  postérité  (1). 

[La  discussion  se  poursuit.  Un  membre  ayant  dit  :  «  Écou- 
tons tout  le  monde  !  »,  Danton  ajoute:] 

Danton.  —  Eussions-nous  ici  un  cardinal,  je  voudrais 
qu'il  fût  entendu. 


155 
SUR  L'ARTICLE  VIII  DE  LA  DÉCLARATION 

D'après  le  Mercure  universel. 

(Convention,  vendredi  19  avril  1793.) 

[La  discussion  des  articles  de  la  Déclaration  des  Droits 
proposée  par  le  Comité  se  poursuit.  Après  avoir  retran- 
ché l'article  relatif  à  la  liberté  des  Cultes,  la  Conven- 
tion examine  l'article  suivant  :  «  La  sûreté  consiste  dans  la 
protection  accordée  par  la  société  à  chaque  citoyen,  pour 
la  conservation  de  sa  personne,  de  ses  biens  et  de  ses  droits.» 
—  Il  s'agit  de  déterminer  les  droits  de  la  liberté  individuelle 
et  civile.  Le  Mercure  universel,  est  le  seul  journal  qui  nous 
donne  une  indication,  d'ailleurs  très  vague  et  fort  confuse, 
sur  les  paroles  que  prononça  Danton.  ] 

Danton.  —  Je  ne  connais  pas  d'actes  plus  punissables, 
que  ceux  exercés  à  l'ombre  de  la  loi;  c'est  véritablement  un 
assassin,  puisqu'en  violation  de  la  loi,  celui  qui  exerce  des 
actes  arbitraires  sur  un  citoyen,  peut  dans  un  moment  lui 
ravir  ce  qu'il  a  de  plus  cher. 

Je  de  manderai  donc  que  l'on  consacrât  en  principe,  que 
celui  qui  opprime  en  violation  de  la  loi,  sera  traité  comme  un 

(i)  Âdd-  Logotach.  :  «...  et  la  Nation  vous  votera  des  remerciements.  » 
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assassin,  celui  qu'il  opprimera,  pourra  le  traiter  comme  tel, 
et  repousser  la  force  par  la  force. 

Les  débats  se  sont  continués.  —  Lanjuinais  pensait  que  c'était 
jeter  le  germe  de  la  dissolution  sociale  que  de  permettre  à 
un  citoj^en  de  repousser  par  la  force  un  oflicier  public, 
charge  d'un  mandat  du  magistrat  quoique  ce  mandat  contînt 
des  nullités. 

Danton,  —  citait  en  autorité  la  législation  des  Anglais, 
où,  disait-il,  un  simple  défaut  de  formes  suffit  pour  refuser 
l'obéissance  et  repousser  la  force  par  la  force  :  il  faut  consa- 
crer les  principes  de  la  liberté  individuelle  dans  la  Déclara- 
tion des  Droits  et  renvoyer  le  mode  de  la  résistance  et  des 
nullités  aux  articles  constitutionnels. 
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SUR  LES  ARTICLES  XXI,  XXIV, 
DE    LA    DÉCLARATION    DES    DROITS 

D'après  le  Logotachigraphe. 

(Convention,  lundi  22  avril  1793.) 

[La  Convention  examine  l'article  xxi  proposé  par  Barère,  au 
nom  du  Comité  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Nulle  contribution  ne 
peut  être  établie  que  pour  l'utilité  générale  et  pour  subvenir 
aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit,  person- 
nellement ou  par  leurs  représentants,  de  concourir  à  réta- 
blissement des  contributions.  »  —  Charlier  demande  qu'on 
ajoute  que  chacua  doit  contribuer  en  raison  de  ses  facultés 
territoriales  ou  industrielles.  —  Isnard  appuie  Charlier.  — 
Un  membre  demande  le  renvoi  de  l'article  à  la  Constitutioa.] 

Danton.  —  Je  suis  parfaitement  d'avis  que  l'article  dont 
il  s'agit  ne  doit  être  que  dans  la  Constitution;  mais  si  nous 
l'adoptions  dans  1^  Déclaration  des  Droits,  il  faudrait  dis- 
cuter à  fond  ce  que  l'on  entend  par  ces  mots  :  en  raison  de 
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sa  propriété  (1).  Si  dans  votre  vous  mettiez  sèchement 
Déclaration  des  Droits,  que  chaque  citoyen  payera  l'impôt 
en  raison  de  sa  propriété,  ou  en  raison  de  ce  qu'il  possède,  il 
s'en  suivrait  que  vous  ôteriez  aux  législateurs  la  faculté  de 
faire  payer  un  impôt  extraordinaire  sur  les  grandes  facul- 
tés (2).  Ainsi,  si  vous  entendez  par  ces  mots,  en  raison  de 
sa  propriété,  ce  que  les  législateurs  pourront  décider  à 
l'égard  des  grandes  fortunes,  je  ne  m'y  oppose  pas,  car  cela 
rentre  dans  l'impôt  progressif  qui  est  d'éternelle  raison.  (3) 
Je  demande  donc  que  la  discussion  s'engage  complète- 
ment sur  la  définition  des  mots  en  raison  de  sa  propriété;  ou 
plutôt,  renvoyons  à  la  Constitution  un  article  qui  ne  peut 
appartenir  à  la  Déclaration  des  Droits,  car  cela  ne  regarde 
que  les  devoirs  du  citoyen  à  l'égard  de  la  société. 

[Cette  dernière  proposition  est  décrétée.] 

Lehardi  (du  Morbihan).  —  «  Je  demande  que  la  question 
sur  le  mot  représentants  ou  délégnés  soit  ajournée,  car  elle 
est  de  la  plus  grande  importance. 

Danton.  —  Il  est  incontestable  que,  d'après  nos  idées 
de  gouvernement  libre,  le  mot  représentants  annonce  un 
système  positif  de  représentation.  Or  je  soutiens  qu'il  y  a 
mille  modes  de  conserver  la  liberté,  sans  avoir  recours  au 
système  de  la  représentation.  Il  faut  donc  employer  une 
expression  tout  à  fait  simple  et  qui  ne  préjuge  pas  une 
forme  de  constitution,  ce  que  vous  pouvez  faire  en  subs- 
tituant le  mot  délégués-  au  mot  représentants.  (4) 


(i)  Aàà.J.des  Débats  :  «  ...;  sironadoptaitlesystèmeproposéparChar- 
lier,  on  tomberait  dans  une  erreur  grossière.  En  Grèce  et  à  Rome,  il  y 
avait  des  citoyens  dispensés  de  l'impôt.  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  Si  vous  prononciez  en  principe  que  l'impôt  sera 
supporté  par  tous  les  citoyens  en  raison  de  leur  fortune,  vous  oteriez 
aux  législatures  la  faculté  d'imposer  extraordinairement  les  riches  pour 
des  besoins  pressants.   » 

(3)  Add.  Ibid.  :  «  L'impôt  progressif  est  aussi  dans  la  justice  éter- 
nelle, mais  je  demande  qu'on  renvoie  à  la  Constitution  l'article  qui  en 
consacre  le  principe...  » 

(4)  /.  des  Débais  :  «  Il  faut  nous  entendre  sur  les  mots.  Le  mot  de 
représentants,  consacré  dans  l'article,  suppose  un  gouvernement  repré- 
sentatif; mais  comme  il  ne  faut  point  préjuger  l'existence  d'un  gouver- 
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Mais  BuzoT  veut  que  le  mot  de  représentants  reste,  la 
volonté  ne  pouvant  s'exprimer  que  par  la  personne  elle- 
même  ou  son  représentant,  non  son  délégué.  Les  délégués 
du  peuple  sont  des  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  de  vo- 
lonté. 

D'après  le  Républicain  français  et  le  Journal  des  Débats, 
Danton  aurait  ajouté  :] 

Danton.  —  Je  demande  cependant  qu'il  reçoive  une 
modification.  Je  ne  voudrais  pas  qu'on  dit  :  ses  (1)  repré- 
sentants. Ce  mot  attache  à,  la  représentation  nationale  un^ 
idée  de  fiscabilité  qui  ne  doit  pas  entrer  dans  notre  Déclara- 
tion des  Droits.  Je  propose  ces  mots  :  Personnellement  ou 
par  des  représentants. 

[Cet  amendement  est  adopté. 

Un  membre  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  ces  mots  :  «  et 
d'en  surveiller  l'emploi.  »  Décrété.] 

Danton.  —  Je  demande  qu'on  y  dise,  que  le  peuple  a  le 
droit  d'en  surveiller  l'emploi  et  de  s'en  faire  rendre  compte. 

[Ce  sous-amendement  est  adopté. 

Barère  lit  l'art,  xxiv  :  «  La  garantie  sociale  de  ces  droits, 
repose  sur  la  souveraineté  nationale.  » 

Garran  de  Coulon,  puis  Féraud,  proposent  des  rédac- 
tions.] 

Danton.  —  Nous  sommes  parfaitement  d'accord  sur 
le  sens  du  mot  garantie  sociale.  Elle  est  l'action  de  tous, 
pour  assurer  à  chacun  l'exercice  de  ses  droits;  ou,  en  d'autres 
termes,  elle  consiste  dans  le  développement  des  forces  de 
tous,  pour  l'intérêt  de  chacun.  Ainsi  ce  que  propose  Garran 
de  Coulon  se  trouve  implicitement  dans  l'article,  car  là  où 
l'on  dit  qu'il  y  aune  garantie  sociale,  là  doit  se  trouver  néces- 


nement  que  vous  n'avez  pas  encore  établi,  il  faut  employer  une  expres- 
sion générique  et  dire  :  les  délégués.  »  Rép.  fr.  :  «  Je  demande,  qu'au 
lieu  du  mot  représentants  qui  préjuge  le  mode  de  gouvernement  que  la 
France'adoptera,  l'article  contienne  celui-ci  qui  ne  préjuge  rien  :  délé- 
gués. »  Âdd.  /.  des  Débats  :  «  {Barère  accepte  cette  expression.)  » 
(i)  /.  des  Débats  :  «...  leurs...  » 
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sairement  un  pacte  qui  exige  que  chacun  fournisse  une 
partie  de  ses  forces  pour  le  droit  de  tous;  mais  la  base  élé- 
mentaire de  cette  garantie  ne  se  trouve  pas  toujours  dans 
la  souveraineté  nationale,  car  dans  les  gouvernements  où 
la  souveraineté  nationale  est  méconnue,  les  Droits  de 
l'Homme  ne  peuvent  reposer  que  sur  la  liberté  et  l'égalité, 
qui  en  sont  le  palladium.  Il  faut  donc  l'énoncer  dans  l'ar- 
ticle en  disant  que  la  garantie  sociale  repose  sur  la  souve- 
raineté nationale  et  sur  la  liberté  et  l'égalité,  qui  sont 
les  véritables  bases  de  ces  droits.  (1) 

[Plusieurs  autres  propositions  de  rédaction  sont  faites. 
Vergniaud  déclare  que  la  définition  de  Danton  est  la  meil- 
leure de  toutes,  et  l'on  vote  l'article  : 

«  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'action  de  tous  pour 
assurer  à  chacun  la  jouissance  et  l'exercice  de  ses  droits  ;  elle 
repose  sur  la  souveraineté  nationale.  »] 
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D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  mercredi  24  avril  1793.) 

[Marat,  mis  en  accusation  par  l'Assemblée,  ayant  été  ac- 
quitté par  le  Tribunal  révolutionnaire,  est  ramené  en  triom- 
phe à  la  Convention.  (2)  La  foule  envahit  la  salle  des  séances 
et  le  hisse  à  la  tribune.—  Danton  prend  la  parole.] 

Danton.  —  Ce  doit  être  un  beau  spectacle  pour  tout  bon 

(i)  /.  des  Débats  :  «  L'article  renferme  un  grand  vice.  Les  droits  des 
hommes  ne  peuvent  reposer  que  sur  la  liberté  et  l'égalité;  il  faut  que 
ces  deux  bases  se  trouvent  énumérées  dans  l'article.  La  garantie  sociale 
est  l'action  matérielle  de  tous  pour  que  chacun  jouisse  de  ses  droits 
et  la  base  élémentaire  de  cette  garantie  est  dans  l'égalité  qui  est  à  son 
tour  la  garantie  de  la  liberté  même.  » 

(2)  Cf.  le  joli  tableau  de  Boilly  représentant  le  Triomphe  de  Marat 
après  son  acquittement  au  Tribunal  révolutionnaire  au  Musée  de  Lille. 
Le  Logotachigraphe  (  t.  II,  p.  471)  donne  une  pittoresque  description  de 
cette  entrée  de  Marat  couronné  à  la  Convention . 
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Français,  (1)  de  voir  que  les  citoyens  de  Paris  portent  un 
tel  respect  à  la  Convention  (2)  que  ça  a  été  pour  eux  un 
jour  de  fête  que  celui  où  un  député  inculpé  a  été  rétabli  dans 
son  sein.  (3)  (On  applaudit.) 

La  Convention  a  du  applaudir  à  de  pareils  sentiments  : 
elle  l'a  fait.  Elle  a  décrété  que  les  citoyens  qui  venaient  lui 
manifester  ici  leur  satisfaction  de  ce  que  la  représentation 
nationale  est  restée  intacte,  défileraient  dans  cette  salle.  (4) 
Eh  bien  !  que  ce  décret  s'exécute.  (5)  Nous  avons  \ti  leur 
satisfaction,  nous  avons  partagé  leurs  sentiments  :  maiate- 
nant,  il  faut  que  les  citoyens  défilent,  qu'ils  évacuent  le  lieu 
de  nos  délibérations,  et  que  nous  reprenions  nos  travaux.  (6) 
(On  applaudit).  (7) 

(i)  Merc.  un.  :  «  ...  pour  les  législateurs  français  ...» 

(2)  /.  des  Débats  :  «  ...  pour  la  Convention  nationale...  »  Rép.  fr.  : 
«...  pour  les  représentants  du  peuple...  » 

(3)  Merc.  un.  :  «...  un  de  ses  membres  inculpé,  est  resté  intact,  et  que 
la  représentation  nationale  n'a  pas  été  entamée.  «  /.  des  Débats  :  «...  ça 
été  un  jour  de  fête  que  celui  de  la  justification  d'une  représentant  du 
peuple  inculpé.  «  Rép.  fr.  :  «  ...  où  un  représentant  du  peuple  inculpé  a 
été  rendu  à  ses  fonctions.  » 

(4)  Merc.  un.  :  «  Nous  avons  pris  part  à  la  joie  des  citoyens  de  Paris. 
Nous  avons  décrété  qu'ils  défileraient  dans  votre  sein.  »  /.  des  Débats, 
«  Elle  a  décrété...  que  les  citoyens  défileraient  devant  elle;  »  Rép.  fr.  : 
«...  dans  son  sein...  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  L'objet  de  leur  vœu  est  rempli.  »  —  Var.  /.  des 
Débats  :  «...  leur  vœu  est  accompli.  » 

(6)  Merc.  un.  :  «  Il  faut  que  le  décret  s'exécute  et  que  nous  repre- 
nions nos  travaux.  /.  des  Débats,  Rép.  fr.  :  «  Je  demande,  en  exécu- 
tion du  décret,  que  les  citoyens  (les  pétitionnaires)  quittent  les  places 
qu'ils  occupent,  défilent  dans  la  salle,  et  que  nous  reprenions  nos  travaux 
(nos  fonctions) .  {Les  citoyens  défilent  et  se  retirent  paisiblement.)  » 

(7)  Marat  reconnaissant,  écrivait  quelques  jours  plus  tard  dans  l'Ami 
du  Peuple  :  «  Je  regrette  de  n'avoir  pas  le  temps  de  rapporter  ici  le  dis- 
cours de  Danton;  j'observerai  qu'il  est  de  main  de  maître  et  d'autant 
plus  précieux  qu'il  contient  l'engagement  solennel  qu'a  pris  Danton  de 
combattre  désormais  avec  un  courage  indomptable.  Or  on  doit  beau- 
coup attendre  des  moyens  de  ce  patriote  célèbre  ;  le  peuple  a  les  yeux 
sur  lui  et  l'attend  dans  le  champ  de  l'honneur.  » 
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D'après  le  Logotachigraphe. 

(Convention,  samedi  27  avril  1793.) 

[Le  département  de  l'Hérault  propose  de  faire  une  levée 
départementale,  et,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  cette 
force  armée,  de  constituer  entre  les  mains  du  receveur  du 
district,  au  chef-lieu,  un  fonds  extraordinaire  de  5  millions. 
Cette  somme  qui  serait  fournie  au  besoin  par  un  emprunt 
forcé  souscrit  obligatoirement  par  les  riches,  servirait  égale- 
ment à  accorder  des  secours  à  la  classe  pauvre  (1).  —  L'As- 
semblée décrète  la  mention  honorable.] 

Danton,  —  Vous  venez  de  décréter  la  mention  honorable 
de  ce  que  vient  de  faire  le  département  de  l'Hérault.  (2) 
Ce  décret  regarde  littéralement  la  République  entière  à 
laquelle  vous  devez  rendre  ces  mesures  (3).  Je  sais  qu'on 
les  taxera  d'exaltation.  Certes,  il  faut  de  l'exaltation  pour 
fonder  les  républiques.  (4)  Honneur  aux  agitateurs  qui  tour- 
nent la  fureur  du  peuple  contre  ses  ennemis  !  (5)  Il  faut  le 
répéter  sans  cesse,  fondons  à  tout  prix,  fondons  la  Répu- 

(i)  Cf.  Bomarel,  Cambon  et  la  Révolution  française,  p.  256  sqq. 

(2)  /.  des  Débats  :  «  Vous  venez  de  décréter  la  mention  honorable  de 
l'arrêté  qu'a  cru  devoir  prendre  pour  le  salut  public  lé  département  de 
l'Hérault.  »  Mon.  :  «  ...  de  ce  qu'a  cru  faire  pour  le  salut  public,  le 
département  de  l'Hérault.  » 

(3)  Add.  Mon.  :«...;  ce  décret  autorise  la  République  entière  à  adopter 
les  mêmes  mesures,  car  votre  décret  ratifie  celles  qu'on  vient  de  vous 
faire  connaître. (0«  applaudit. )Si  partout  les  mêmes  mesures  sont  adop- 
tées, la  République  est  enfin  sauvée.  /.  des  Débats.  {On  applaudit.)  » 

(4)  Add.  Mon.  :  «  On  ne  traitera  plus  d'agitateurs  et  d'anarchistes 
les  amis  ardents  de  la  liberté,  ceux  qui  mettent  la  Nation  en  mouve- 
ment, et  l'on  dira  :...  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  {On  applaudit.)  » 
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blique  française.  Quand  le  temple  de  la  liberté  sera  affermi  (1) 
le  peuple  saura  (2)  le  décorer.  Périsse  plutôt  le  sol  de  la 
France,  que  de  retourner  dans  l'esclavage.  (3)  (Applaudis- 
sements.) 

Mais  qu'on  ne  croie  pas  que  nous  voulons  devenir  des 
barbares.  Après  l'avoir  fondée,  cette  liberté,  nous  saurons 
l'embellir.  (4)  Les  despotes  nous  envieront  eux-mêmes  (5) 
les  beautés  dont  cette  liberté  sera  ornée;  mais  tant  que  le 
vaisseau  de  l'État  est  en  péril,  (6)  ce  que  possède  chacun 
appartient  à  tous,  pour  la  conservation  de  la  société  en- 
tière. (7) 

Eh  !  qu'on  ne  parle  plus,  dans  la  République,  de 
lois  agraires  :  (8)  lé  peuple  est  juste;  le  peuple  en  masse 
a  plus  d'instinct  et  de  génie  en  révolution  que  ceux  (9)  qui 
se  croient  des  grands  hommes.  Il  n'y  a  pas  de  grands 
hommes  dans  une  nation,  comme  on  trouve  de  grands  arbres 
dans  une  vaste  forêt.  (10) 

Je  dis  donc  que,  puisque  vous  devez  tout  attendre  de  la 
raison  publique,  vous  ne  devez  jamais  être  inquiets  sur  vos 
ressources. 

Dans  les  départements,  on  a  cru  que  le  peuple  vou- 
lait en  venir  à  la  loi  agraire;  et  ici  on  pourra  empoisonner 
ce  qu'a  fait  le  département  de  l'Hérault  :  (11)  on  dira  qu'on 

(i)  Mon.  :  «  ...  assis...  « 

(2)  Add.  Mon.  :  «  ...  bien...  » 

(3)  Mon.  :  «  ...  sous  un  dur  esclavage  !» 

(4)  Mon.  :  «  Mais  qu'on  ne  croie  pas  que  nous  devenions  barbares 
après  avoir  fondé  la  liberté,  nous  l'embellirons.  » 

(5)/.  des  Débats  :«...;  les  despotes  eux-mêmes  nous  porteront  envie...  » 

(6)  Mon.  :  «...  battu  par  la  tempête...  » 

(7)  Add.  Mon.  :  «  {Applaudissements.)   » 

(8)  Mon.  :  «  On  ne  parle  plus  de  lois  agraires.  Add.  Le  peuple  est  plus 
sage  que  ses  calomniateurs  ne  le  prétendent.  » 

(9)  Mon.  :  «  ...  que  beaucoup...  » 

(10)  Mon.  :  «  Dans  un  peuple  on  ne  compte  pas  plus  les  grands  hom- 
mes que  les  grands  arbres  dans  une  vaste  forêt.  »  /.  des  Débats  :  «  Chez 
un  peuple  libre  ;  on  ne  compte  pas  plus  les  grands  hommes  que  les  grands 
arbres  dans  les  forêts  antiques.  » 

(11)  Mon.  :  «  Cette  idée  pourrait  faire  naître  des  soupçons  sur 
les  mesures  adoptées  par  le  département  de  l'Hérault,  sans  doute  on 
empoisonnera  ses  intentions  et  ses  arrêtés.  » 


CONVENTION,    27   AVRIL    1793  413 

a  violé  les  propriétés  en  imposant  le  riche.  Le  riche  I  c'est  le 
servir  que  de  l'imposer  :  c'est  une  grande  économie  (1)  pour 
le  grand  propriétaire,  pour  le  gros  capitaliste,  que  de  faire 
un  sacrifice  considérable,  afin  que  l'ennemi  ne  vienne  point 
envahir  notre  territoire;  et  comme  on  l'observe  très  bien, 
plus  le  sacrifice  sera  grand  sur  l'usufruit  (2),  plus  la  propriété 
sera  respectée  et  consacrée.  (Applaudissements.)  C'est  un 
appel  fait  à  tout  homme  qui  a  dans  sa  main  de  grands 
moyens  pour  s'occuper  du  salut  public,  s'il  tient  au  prin- 
cipe créateur  et  régénérateur  du  génie  français  (3).  Eh. bien  ! 
ce  qu'a  fait  le  département  de  l'Hérault,  la  France  entière 
va  le  faire;  Paris  va  répondre  au  département  de  l'Hérault, 
et  la .  France  entière  fera  écho  et  répétera  le  même 
cri.  (4) 

Voyez  la  ressource  immense  que  tout  à  coup  la  France  se 
procure.  (5)  Paris  a  (6)  des  richesses  incalculables  (7)  :  eh 
bien  !  par  un  décret  que  vous  avez  rendu,  cette  éponge 
va  être  pressée.  (Applaudissements.)  (8)  Il  va  se  trouver  que 
le  peuple  fera  la  révolution  aux  dépens  de  ses  ennemis  inté- 
rieurs ;  et  en  ce  sens,  il  les  sei'vira  encore,  car  il  leur  appren- 
dra à  jouir  de  leur  liberté. 

Assez  d'avantages  restent  à  celui  qui  est  favorisé  de  la 
fortune  et  quand  il  verra  que  cette  liberté  n'est  pas  ce 
qu'on  lui  annonce,  qu'elle  n'est  point  ennemie  de  la  jouis- 
sance, que  l'homme  du  peuple  qui  veut  la  République  et 
qui  est  né  avec  du  talent,  a  le  droit  de  jouir  aussi,  alors 
le  riche,  n'ayant  plus  à  craindre  pour  sa  propriété,  s'at- 
tachera nécessairement  à  la  Révolution.  La  perfection  de  la 


(i)  Add.  Mon.  :  «  ...,  c'est  un  véritable  avantage,...  » 

(2)  Add.  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  ...  plus  le  fonds  de  la  propriété  est 
garanti  contre  l'envahissement  des  ennemis  ...» 

(3)  Add.  Ibid.  :  «  ...;  cet  appel  est  juste...  » 

(4)  Add.  Ibid.  :  «  {On  applaudit.)   » 

(5)  Add.  Merc.  un.  :  «  D'après  votre  décret,  tous  les  départements 
vont  imiter  le  département  de  l'Hérault.  —  Des  voix  :  Tous  !  Tous  !  — 
Paris,  regorge  de  luxe.  » 

(6)  Add.  Mon.  :  «...  un  luxe  et ...  » 

(7)  Mon.  :  «...  considérables ...  » 

(8)  Add.  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Et,  par  une  singularité  satisfaisante, ...» 
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société  est  de  combiner  l'énergie  de  la  liberté  avec  les  prin- 
cipes de  la  raison. 

Le  département  de  Paris  développera  de  nouvelles  forces 
militaires;  il  fournira  un  nouveau  contingent.  (1)  C'est  de 
ce  contingent  que  je  veux  demander  la  direction  (2).  Il  nous 
faut  étouffer,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  les  troubles  de  la 
Vendée  et  des  Deux-Sèvres (3). (Oui /Oui/)  [...] 

Nous  sommes  loin  d'être  dans  une  situation  désespérée; 
la  contenance  fière  de  nos  gardes  nationales  dans  les 
départements  du  nord  a  déjà  dit  à  nos  ennemis  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  s'en  emparer;  (4)  et  vous  saurez  avant  peu 
que  cette  ligue  de  rois  tend  à  sa  dissolution,  (5)  car  (6)  ils 
n'ont  point  oublié  leurs  vieilles  haines  et  leurs  anciennes 
rivalités  (7);  et  si  votre  Conseil  exécutif  avait  eu  une 
certaine  latitude  (8)  dans  ses  moyens  de  négociations, 
déjà  peut-être  cette  ligue  serait  dissoute. 

Je  dis  qu'il  faut  diriger  l'emploi  de  la  force  que  Paris  va 
fournir  contre  les  ennemis  de  l'intérieur.  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  que  les  troupes  que  Paris  devait 
fournir  pour  l'armée  de  réserve  seront  envoyées  dans  le 
département  de  la  Vendée.  (9)  Cette  armée  de  réserve  qu'on 
voulait  établir  ne  sera  plus  essentielle;  et  avant  tout,  comme 
nous  devons  établir  la  tranquillité  dans  nous  l'intérieur  de  la 

(i)  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Paris  en  faisant  appel  aux  capitalistes, 
fournira  son  contingent.   » 

(2)  Add.  Ibid.:  «  ...  :  il  nous  donnera  les  moyens  d'étouffer  les  troubles 
de  la  Vendée.  » 

(3)  Add.]  Ibid.  :  «  ...;  à  cela  seul  tient  notre  tranquillité  extérieure.  » 

(4)  Mon.  :  <(  Déjà  les  départements  du  nord  ont  appris  aux  despotes 
coalisés  que  votre  territoire  ne  pouvait  être  entamé  ;  ...  » 

(5)  Mon.  :  «  ...  et  bientôt  peut-être  vous  apprendrez  la  dissolution  de 
cette  ligue  formidable  de  rois; ...  » 

(6)  Add.  Mon.  :  «  ...,  en  s'unissant  contre  vous,  ...» 

(7)  Add.  Ibid.  :  «...  et  leurs  prétentions  respectives.  » 

(8)  Mon.  :  «  ...  et  peut-être  si  le  Conseil  exécutif  eut  eu  plus  de  lati- 
tude... » 

(9)  /.  des  Débats  :  «  Il  faut  donc  diriger  Paris  sur  la  Vendée:  il  faut 
y  faire  marcher  les  hommes  qui  devaient  former  le  camp  de  réserve.  », 
Mon.  :  «  Il  faut  donc  diriger  Paris  sur  la  Vendée  :  il  faut  que  les  hommes 
requis  dans  cette  ville  pour  former  le  camp  de  réserve,  se  portent  sur 
la  Vendée.  » 
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République,  ce  ne  sera  point  vous  écarter  de  votre  but, 
que  de  diriger  ces  mêmes  forces  dans  les  départements  où  il 
y  a  des  insurrections.  (1) 

Je  demande  donc  qu'il  soit  décrété  qu'il  sera  pris  sur  les 
différentes  forces  que  voteront  les  départements,  de  quoi 
former  une  armée  de  20.000  hommes,  que  le  ministre  de 
la  guerre  sera  chargé  de  diriger  où  les  insurrections  se  seront 
manifestées.  (2) 

[La  proposition  de  Danton  est  décrétée  à  l'unanimité.] 
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D'après  le  Logotachigraphe. 

(Convention,  mardi  30  avril  1793.) 

[Buzot  ayant  été  interrompu  par  de  violents  murmures  des 
tribunes,  quelques  membres  demandent  l'évacuation  d'une 
des  tribunes.  (3)] 

Danton.  —  Je  réclame  la  parole.  (4)  Nous  sommes  tous 

(i)  Add.  Mon.  :  «  Cette  mesure  prise,  les  rebelles  se  dissiperont;  et, 
comme  les  Autrichiens,  commenceront  à  se  retrancher  eux-mêmes, 
comme  eux-mêmes  à  cette  heure  sont  en  quelque  sorte  assiégés,  si  le 
foyer  des  discordes  civiles  est  éteint,  on  nous  demandera  la  paix,  et 
nous  la  ferons  honorablement.  »  —  Var.  /.  des  Débats  :  «...  On  nous 
demandera  la  paix,  et  alors,  vous  la  pourrez  faire  honorablement  pour 
le  peuple  français.   » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  Je  vous  propose  la  rédaction  suivante  :  «  La  Con- 
vention nationale  décrète  que  sur  les  forces  additionnelles  au  recrute- 
ment qui  seront  votées  par  les  départements,  20.000  hommes  seront 
dirigés  par  le  ministre  de  la  guerre  contre  les  départements  de  la  Vendée 
et  de  Mayenne-et-Loire  et  contre  tous  les  départements  insurgés.  » 
—  Vax  /.  des  Débats  :  «...  Maine-et-Loire...  » 

(3)  Républicain  :  «  Corbel  demande  l'évacuation  entière  de  la  tri- 
bune d'où  sont  partis  les  murmures...   » 

Vincent  Claude  Corbel  de  Squirio,  député  du  Morbihan  à  l'Assemblée 
législative  et  à  la  Convention,  appartenait  au  parti  Girondin. 

(4)  P.  du  Jour  :  «  Danton  demande  la  parole  pour  faire  un  amende- 


4l6  SUR   UNE   PÉTITION    DU   FAUBOURG   SAINT-ANTOINE 

d'accord  que  le  représentant  du  peuple  doit  être  respecté 
quand  il  émet  son  opinion;  (1)  nous  sommes  tous  d'accord 
que  ce  manquement  de  respect  a  eu  lieu;  nous  sommes  tous 
d'accord  qu'il  doit  être  réprimé  (2).  Mais  notre  juste  indi- 
gnation ne  doit  tomber  (3)  que  sur  les  coupables  [...](/n/er- 
rompu.).  (4) 

Ceux  qui  m'ont  interrompu  manquent  plus  à  la  dignité 
nationale  que  les  tribunes  ! 

[Les  citoyens  de  la  tribune  se  lèvent,  sortent  et  font  signe 
aux  autres  de  les  suivre.  (5)] 
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D'après  le  Logotachigraphe. 
(Convention,  mercredi  V^  mai  1793,  7  heures  du  soir.) 

[Unedéputation  des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  est 
admise  à  la  barre.  La  pétition  qu'elle  lit  est  jugée  insolente, 

ment.  Add.  —  Il  s'élève  de  vives  réclamations.  —  Il  insiste.  —  Nou- 
veau tumulte  :  Donnez-nous  du  pain  !  s'écrient  les  tribunes.  »  —  Var. 
Aud.  nat.  :  «  Danton  veut  proposer  un  amendement.  —  L'Assemblée 
presque  entière  refuse  de  l'entendre.  » 

(i)  Mon.  :  «  Nous  sommes  tous  d'accord  que  la  dignité  nationale 
veut  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  manquer  de  respect  à  un  représentant 
du  peuple  qui  émet  son  opinion.  » 

(2)  Add.  Ibid.  :  «  ...  et  que  justice  en  doit  être  faite.  » 

(3)  Mon.  :  «  ...  peser...  » 

(4)  Add.  Ibid.  :«  Vous  voulez  être  sévères  et  justes  :  eh  bien  !...»  (Des 
murmures  s'élèvent  dans  la  partie  droite.  —  Danton  descend  de  la  tri- 
bune, plusieurs  membres  l'invitent  à  énoncer  son  amendement.  »  — 
Var.  Républicain  :  «  Ce  n'était  qu'à  travers  les  violents  murmures  de 
ceux  qui  se  plaignaient  des  tribunes,  que  Danton  avait  fait  entendre 
sa  voix.  Les  vociférations  ordinaires  de  ceux  qui  avoisinent  la  tribune 
l'ont  empêché  de  continuer,  et  il  en  est  descendu...  » 

(5)  /•  d^  Perlet  :  «  Après  une  demi-heure  de  mouvements  convulsifs 
le  calme  renaît  dans  l'Assemblée...  » 
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outrageante  pour  la  Convention  qui  la  blâme.  —  Une  nouvelle 
députation  est  alors  envoyée.] 

Danton.  —  Je  demande  qu'avant  de  rien  prononcer, 
l'Assemblée  entende  la  nouvelle  députation  qui  demande 
â  se  présenter  à  la  barre. 

|La  députation  vient  désavouer  ce  que  la  première  péti- 
tion présentait  d'injurieux. —  On  demande  les  honneurs  de  la 
séance  pour  les  nouveaux  pétitionnaires.] 

Danton.  —  (1)  Sans  doute,  la  Convention  nationale 
doit  manifester  son  indignation  (2)  quand  on  vient  lui  dire 
qu'elle  n'a  encore  rien  fait  pour  la  liberté.  (3)  Loin  d'ap- 
plaudir à  cette  étrange  interpellation,  je  sais  que  la  Conven- 
tion peut  répondre  à  tout  l'univers,  et  à  tous  les  Français 
en  particulier  :  Nous  avons  frappé  le  tyran;  un  traître 
livrait  nos  frontières,  nous  avons  rallié  les  troupes  républi- 
caines; nous  avons  créé  un  tribunal  révolutionnaire  (4), 
nous  dirigeons  en  ce  moment  les  forces  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée.  (5) 

Mais,  s'il  est  permis  de  se  livrer  à  ce  premier  mouvement, 
est-ce  l'indignation  qui  doit  dicter  vos  décrets?  (6) 

(7)  Vous  auriez  dû  (8)  considérer  quelle  est  la  plénitude 

(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  Danton  s'écrie  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  pétition; 
«  Je  demande,  ajoute-t-il,  à  défendre  le  droit  de  pétition  qu'a  tout 
Français  !  »  L'Assemblée  consultée,  il  obtient  la  parole.  » 

(2)  Mon.  :« ...  doit  éprouver  un  mouvement  d'indignation.  ...»  Merc. 
un.  :  «  ...  peut  éprouver  un  sentiment  d'indignation,  ...  » 

(3)  Merc.  un.  :«...  quand  on  lui  dit  :  vous  n'avez  rien  fait,  pour  la 
liberté.  « 

(4)  Add.  Mon.  :  «...  pour  juger  les  ennemis  de  la  patrie,  ...» 

(5)  Rép.  fr.  :  «  ...,  je  sais  ce  qu'elle  peut  répondre  :  elle  peut  dire;  j'ai 
frappé  le  tyran...  »  Mon.:  «  Je  suis  loin  de  désapprouver  ce  sentiment  ; 
je  sais  que  la  Convention  peut  répondre  qu'elle  a  frappé  le  tyran,  qu'elle 
a  déjoué  les  projets  d'un  ambitieux,  qu'elle  a  créé  un  tribunal  révolu- 
tionnaire enfin  qu'elle  dirige  l'énergie  française  contre  ces  révoltés  ! 
Add.  Voilà  ce  que  nous  avons  fait.  » 

(6)  Add.  Mon.  :  «  Ce  n'est  pas  par  un  sentiment  d'indignation  que 
nous  devons  prononcer  sur  une  pétition  bonne  en  elle-même.  » 

(7)  Add.  Ibid.  :  «  Je  sais  qu'on  distingue  la  pétition  du  dernier  para- 
graphe, mais...  »  —  (C'est  ce  dernier  paragraphe  qui  menaçait  l'As- 
semblée d'une  insurrection.) 

(8)  Mon.  :  «  ...  on  aurait  dû...  » 

27 
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du  droit  de  pétition,  surtout  dans  les  circonstances  où  vous 
vous  trouvez,  et  où  l'on  déclare  souvent  à  cette  tribune  que 
vous  ne  pouvez  pas  sauver  la  République;  (1)  Vous  auriez 
dû  considérer  qu'il  n'y  a  pas  de  crime  dans  renonciation  de 
cette  opinion  :  si  les  mesures  que  l'on  croit  bonnes  pour 
sauver  la  patrie  ne  sont  pas  adoptées,  je  crois,  moi,  Français, 
que  la  Nation  entière  doit  se  lever  et  se  mettre  en  insur- 
rection. (Applaudissements.)  (2) 

(3)  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  très  possible  que  de  mauvais 
citoyens  cherchent  très  souvent  à  mettre  à  profit  l'énergie 
populaire;  (4)  ce  n'est  pas  que  je  ne  désapprouve  les  termes 
dont  on  s'est  servi,  mais  j'examine  le  droit  de  pétition,  (5) 
et  je  soutiens,  qu'à  l'exception  du  cas  où  une  pétition  con- 
tiendrait un  crime  matériel,  cette  barre  doit  être,  pour  les 
pétitionnaires,  un  asile  sacré  (6).  (Applaudissements  des 
tribunes.) 

Je  n'en  tire  pas  la  conséquence  que  vous  deviez  assurer 
l'impunité  à  quiconque  vous  semblerait  faire  partie  d'une 
conspiration;  (7)  mais  je  dis  que,  lorsqu'il  est  probable  que 
tel  individu  ou  telle  agrégation  d'individus  n'a  été  qu'égaré, 


(i)  Mon.  :  «...  que  nous  sommes  incapables  de  sauver  la  chose  publi- 
que. » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  {Plusieurs  voix. —  Les  pétitionnaires  ne  sont  pas 
la  Nation.)   » 

(3)  Add.  Mon.  :  «  On  conviendra,  sans  doute,  que  la  volonté  générale 
ne  peut  se  composer  en  masse  que  de  volontés  individuelles.  Si  vous 
m'accordez  cela,  je  dis  que  tout  Français  a  le  droit  de  dire  que,  si  telle 
mesure  n'est  pas  adoptée  le  peuple  a  le  droit  de  se  lever  en  masse.  Merc. 
un.  —  Ce  n'est  pas  le  peuple  mais  des  intrigants  !  s'écrie-i-on.  » 

(4)  Rép.  fr.  :  «  Je  sais  cependant  que  souvent  de  mauvais  citoyens 
peuvent  tourner  à  profit  l'énergie  même  du  peuple.  »  Merc.  un.  :  «  Je 
conviens  que  des  individus  peuvent  tromper  le  peuple,  le  porter  à  de 
mauvaises  mesures;  je  n'approuve  pas  cela...  »  Mon.  :  «  Ce  n'est  pas 
que  je  ne  sois  convaincu  que  de  mauvais  citoyens  égarent  le  peuple,  ce 
n'est  pas  que  j'approuve  la  pétition  qu'il  vous  a  présentée...   » 

(5)  Rép.  fr.:  «  ...,  mais  j'examine  le  fond  du  droit  de  pétition.  »  Mon.  : 
«...  mais  j'examine  le  droit  de  pétition  en  lui-même.  » 

(6)  Add.  Mon.  :  «...  que  personne  ne  devrait  se  permettre  d'insulter 
un  pétitionnaire,  et  qu'un  simple  individu  devrait  être  respecté  par 
les  représentants  du  peuple  comme  le  peuple  tout  entier.  {Quelques 
rumeurs.)  » 

(7)  Mon.  :  «  Je  ne  tirerai  pas  cette  conséquence  de  ce  que  je  viens  de 
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et  que  tout  le  prétendu  crime  n'existe  encore  que  dans  des 
phrases,  (1)  si  la  Convention  nationale  sentait  bien  sa  force, 
elle  répondrait  avec  dignité  et  sans  passion  (2)  à  ceux  qui 
viennent  lui  demander  compte  de  ses  actions  et  lui  annon- 
cer une  insurrection  en  cas  où  elle  n'adopterait  pas  les 
mesures  qu'on  vient  lui  proposer,  et  elle  leur  dirait  :  Voilà 
ce  que  nous  avons  fait  et  voilà  ce  que  nous  nous  proposons 
de  faire.  Et  vous,  citoyens,  qui  croyez  mieux  que  nous  sau- 
ver la  patrie,  qui  prétendez  avoir  dans  vos  bras  toutes  les 
ressources  nationales,  sachez  que  quiconque  veut  exercer  l'in- 
itiative de  l'insurrection  (3)  tombe  sous  la  hache  des  lois  (4). 

Certes,  une  pareille  réponse  éclairerait  les  citoyens  égarés 
et  ferait  trembler  les  coupables. 

Eh  !  qui  de  vous  ne  doit  pas  descendre  dans  son  cœur  et 
se  dire  :  peut-être  ce  citoyen,  qui  a  fait  un  acte  répréhen- 
sible  en  lui-même,  n'est  qu'un  excellent  patriote,  qui  avait 
cru  que  la  France  entière  devait  marcher  dans  ces  moments 
de  dangers.  Vous  avez  vu  ailleurs  ces  citoyens  vous  dire  : 
Après  avoir  si  puissamment  concouru  à  l'établissement  de 
la  liberté  ;  nous  ne  voulons  pas  faire  servir  nos  bras  à  la 
détruire;  nous  ferons  un  rempart  de  nos  corps  à  chacun  de 
vos  membres  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  ne  porte  atteinte 
à  leur  sûreté. 

Après  une  telle  déclaration,  il  fallait  vous  borner  de  dire 
aux  citoyens  :  Vous  vous   êtes  trompés   en  croyant  que 

dire,  que  vous  assuriez  l'impunité  à  quiconque  semblerait  être  un  cons- 
pirateur dangereux...  »  Add.  Rép.fr.  :  «  ...  dangereuse.  Mon.,  dont  l'ar- 
restation serait  nécessaire  à  l'intérêt  public...  » 

(i)  Mon.  :  « ...  mais  je  dis  que  quand  il  est  probable  que  le  crime  d'un 
individu  ne  consiste  que  dans  des  phrases  mal  digérées,  vous  devez 
vous  respecter  vous-mêmes...  »  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...je  ne  crois  pas  que  le 
moment  soit  arrivé  de  déployer  la  sévérité  nationale; ...» 

(2)  Mon.  :  «  ...  et  non  avec  passion...  » 

(3)  h&à.Merc.  mm.  :«...,  s'il  n'est  suivi  de  la  majorité  delà  Nation,...» 

(4)  Merc.  un.  :  «  ...  et  s'il  n'y  a  pas  de  mauvaises  intentions  prouvées 
dans  les  pétitionnaires,  il  appartenait  à  votre  président  de  répondre, 
que  celui  qui  s'arroge  l'initiative  de  l'insurrection,...,  tombe  sous  la 
hache  de  la  loi.  »  Mon.  :  «  ...  la  hache  de  la  justice  est  là  pour  vous  frap- 
p>er  si  vous  êtes  coupables.  »  Rép.  fr.  :  «...  vous  qui  croyez  avoir  le 
droit  de  l'initiative  de  l'insurrection,  sachez  que  celui  qui  exerce  ce 
droit,  si  la  Nation  entière  ne  répond,  porte  sa  tête  sur  un  échafaud.  » 
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l'insurrection  était  nécessaire;  songez  que  la  loi  est  à  côté 
de  nous,  et  que  votre  tête  tombera  si  vous  provoquez  une 
insurrection  qui  serait  funeste  à  la  liberté.  (1) 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée,  digne  d'elle-même, 
digne  du  peuple  qu'elle  représente,  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  l'explication  des  citoyens  du  Faubourg  Saint- 
Antoine,  et  qu'elle  admette  les  pétitionnaires  aux  honneurs 
de  la  séance  (2);  et  croyez  qu'un  pareil  décret  produira  plus 
d'effet  sur  de  bons  et  généreux  citoyens,  que  ne  le  ferait  une 
excessive  rigueur  (3). 

[Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Danton  est  décré- 
tée.] 


(i)  Mon.  :  «  Les  habitants  du  Faubourg  Saint-Antoine  vous  ont  dit 
qu'ils  vous  feraient  un  rempart  de  leurs  corps;  après  cette  déclaration, 
comment  n'avez  vous  pas  répondu  aux  pétitionnaires  :  citoyens  vous 
avez  été  dans  l'erreur;  ou  bien,  si  vous  êtes  coupables,  la  loi  est  là  pour 
vous  punir.  »  Merc.  un.  :  «  Il  devait  leur  dire  :  citoyens  vous  êtes  égarés, 
la  loi  est  là,  et  votre  tête  tombera  si  vous  tentez  de  renversez  la  liberté.  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  Mais  s'il  est  prouvé  que  le  peuple  du  faubourg 
Saint-Antoine  n'ait  pas  eu  de  mauvaises  intentions,  il  n'y  a  là 
qu'une  erreur,  et  le  peuple  en  apprenant  un  décret  de  générosité  sera 
sensible  et  dira  :  ils  méritent  notre  confiance  !  Je  demande  l'admis- 
sion de  tous  les  pétitionnaires,  et  l'ordre  du  jour  sur  le  tout  motivé  sur 
l'explication  qu'ils  ont  donnée.»  Mon.  :«  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
et  j'observe  que  quand  il  sera  notoire  que  la  Convention  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'explication  qui  lui  a  été  donnée,  Âdd.  il 
n'y  aura  pas  de  pusillanimité  dans  sa  conduite.  « 

(3)  Mon.  :  «  Croyez  qu'un  pareil  décret  produira  plus  d'effet  sur 
l'âme  des  citoyens  qu'un  décret  de  rigueur. 

Add.  Je  demande  qu'en  accordant  les  honneurs  de  la  séance  aux 
pétitionnaires,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  sur  le  tout.  » 
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D'après  le  Moniteur  (2). 

(Convention,  mercredi  8  mai  1793.) 

[La  situation  devient  grave  en  Vendée.  Une  députation  du 
département  d'Indre-et-Loire  vient  exposer  à  la  Convention 
les  maux  dont  souffre  le  pays  et  les  progrès  des  rebelles. —  On 
discute  sur  les  moyens  de  les  combattre.  —  Barailon  (3)  monte 
à  la  tribune  :  «  Je  ne  vous  proposerai  pas  la  mesure  de  favo- 
riser les  lâches  qui  savent  parler  et  non  partir.  Je  vous  pro- 
poserai de  faire  une  réquisition  générale  dans  toute  la 
République  et  d'envoyer  deux  commissaires  dans  chaque 
département  pour  y  faire  ces  levées  ;  pour  seconde  mesure, 
je  vous  proposerai  une  amnistie  générale  pour  tous  ces  êtres 
égarés...  {Murmures  dans  la  Montagne),  à  condition  que  leurs 
chefs  seront  chassés  de  la  République.  Ils  n'attendent  qu'un 
pardon  pour  rentrer  dans  le  sein  de  la  patrie  ;  cette  mesure 
est  prudente,  elle  est  politique.  Vojant  un  grand  appareil  de 
force  sans  répandre  le  sang,  vous  les  verrez  rentrer  dans 
leurs  foyers.  »  (4)  —  Danton  reprend  l'idée  de  Barailon.] 

Danton.  —  C'est  une  vérité  puisée  dans  l'histoire  et  dans 
le  cœur  humain  qu'une  grande  nation  en  révolution  ou 
même  en  guerre  civile,  n'en  est  pas  moins  redoutable  à  ses 
ennemis.  (5)  (On  applaudit.) 

(i)  La  veille,  mardi,  Danton  avait  proposé  à  l'Assemblée  de  discuter 
à  l'instant  les  moyens  d'accélérer  le  recrutement  de  Paris.  {Merc.  un., 
Aud.  nat.). 

(2)  A  part  les  variantes,  les  textes  du  Moniteur,  du  Républicain  fran- 
çais et  du  Journal  des  Débats,  sont  identiques. 

(3)  Jean-François  Barailon,  député  de  la  Creuse  à  la  Convention, 
modéré. 

(4)  D'après  le  Mercure  universel. 

(5)  Merc.  un.  :  «...  et  même  dans  le  cœur  humain,  que  les  nations  en 
révolution  sont  funestes  à  toutes  les  nations,  et  à  ceux  qui  les  atta- 
quent. » 


422  SUR  LES   NOUVELLES   LEVÉES   DE   VOLONTAIRES 

Ainsi  donc,  loin  de  nous  effrayer  de  notre  situation,  nous 
n'y  devons  voir  que  le  développement  de  l'énergie  natio- 
nale que  nous  pouvons  tourner  encore  au  profit  de  la  liberté. 

(1)  La  France  entière  va  s'ébranler[...]  (On  applaudit.) 
Douze  mille  hommes  de  troupes  de  ligne,  tirés  de  vos 
armées  (2)  où  ils  seront  aussitôt  remplacés  par  des  recrues  (3), 
vont  s'acheminer  vers  la  Vendée  (4).  Avec  cette  force  (5)  va 
se  joindre  la  force  parisienne  (6).  Eh  bien,  combinons  avec 
ces  moyens  de  puissance,  des  moyens  politiques.  (7) 

(8)  C'est  de  faire  connaître  à  ceux  que  des  traîtres  ont 
égarés,  que  la  Nation  ne  veut  pas  verser  leur  sang,  mais 
qu'elle  veut  les  éclairer  et  les  rendre  à  la  patrie...  (9)  {On 
applaudit).  (10) 

Les  despotes  ne  sont  pas  toujours  malhabiles  dans  leurs(  11) 
moyens.  Dans  la  Belgique,  l'Empereur  traite  les  peuples 
avec  la  plus  grande  douceur,  (12)  et  semble  même  flatter  ceux 
qui  s'étaient  déclarés  contre  lui  avec  le  plus  d'énergie  (13). 
Pourquoi  n'agirions  nous  pas  de  même  pour  rendre  des 


(i)  Add.  /.  de  Perlet  :  «  Il  faut  tourner  à  notre  profit  ces  malheureux 
événements.  Prenez  de  grandes  mesures,  des  mesures  sages  surtout. 
Républicain. 'Les  révoltés  ne  sont  formidables  que  parce  qu'on  ne  leur  a 
point  encore  opposé  un  mouvement  régulier.  Eh!  bien  ...  » 

(2)  /.  de  Perlet,  Républicain.  «  ...  de  l'armée  du  Nord...  » 

(3)  /.  des  Débats  :  «...  par  des  volontaires...  » 

(4)  Add.  /.  de  Perlet  :  «...  par  ordre  de  votre  Comité  de  salut  public.  » 

(5)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  A  cette  force,...  » 

(6)  Merc.  un.  :  «...  et  les  forces  de  Paris,  celles  qui  vont  s'y  joindre 
vont  suffire.  »  Républicain.  :  «  A  ce  secours  va  se  joindre  celui  que 
fournira  Paris.   » 

(7)  Rép.  fr.  :  «...  avec  nos  moyens  politiques.  » 

(8)  Add.  Rép.fr.,J .  des  Débats  :  «  Quels  sont-ils  ces  moyens  politiques?  » 

(9)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(10)  Républicain.  :  «  Mais  quand  nous  déployons  des  forces  pour  ter- 
rasser les  rebelles,  sachons  aussi  déclarer  que  nous  ne  serons  point 
inhumains  envers  les  hommes  égarés.  » 

(11)  /.  des  Débats  :  «  ...  ces...  » 

(12)  Ibid.:  «Voyez  la  Belgique  :  l'Empereur  traite  les  peuples  avec  dou- 
ceur... » 

(13)  Aud.  nat.  :  «  Si  le  tyran  d'Autriche  traite  avec  douceur,  dans  la 
Belgique  les  hommes  qui  ont  montré  le  plus  d'ardeur  à  embrasser  et  à 
défendre  la  cause  de  la  liberté...  » 
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hommes  à  la  liberté?  (1)  Il  faut  donc  créer  une  Commission 
ayant  pouvoir  de  faire  grâce  à  ceux  des  rebelles  qui  se  sou- 
mettraient volontairement  avant  l'action  de  la  force  armée. 

Cette  mesure  prise,  il  faut  faire  marcher  la  force  de  Paris. 

Deux  choses  se  sont  un  moment  opposées  à  son  recrute- 
ment :  (2)  les  intrigues  des  aristocrates  (3)  et  les  inquiétudes 
des  patriotes  eux-mêmes  (4). 

Ceux-ci  n'ont  pas  considéré  que  Paris  a  une  arrière-garde 
bien  formidable;  elle  est  composée  de  150.000  citoyens  que 
leurs  occupations  quotidiennes  ont  éloignés  jusqu'ici  des 
affaires  publiques,  mais  que  vous  devez  engager  à  se  porter 
dans  les  sections  sauf  à  les  indemniser  de  la  perte  de  temps 
qu'ils  essuieront.  Ce  sont  ces  citoyens  qui,  dans  un  grand 
jour,  se  débordant  sur  nos  ennemis,  les  feront  disparaître 
de  la  terre  de  la  liberté.  (5)  (Applaudissements.) 

Que  le  riche  paye,  puisqu'il  n'est  pas  digne,  le  plus  sou- 
vent, de  combattre  pour  la  liberté;  (6)  qu'il  paye  largement, 
et  que  l'homme  du  peuple  marche  dans  la  Vendée. 


(i)  Add.  Aud.  nat..  :  «  Nous,  qui  voulons  donner  à  la  République  des 
lois  fondées  sur  les  principes  éternels  de  l'humanité,  serions-nous  donc 
plus  cruels  que  l'ennemi  que  nous  combattons,  envers  des  Français, 
envers  nos  frères,  envers  de  simples  habitants  des  campagnes  qui  ne 
sont  qu'égarés?  » 

Var.  Républicain.  :  a  L'Empereur,  dans  la  Belgique,  ménage,  flatte 
même  ceux  qui  s'y  sont  montrés  patriotes;  et  nous,  Français  nous  ne 
saurions  distinguer  le  frère  égaré  du  scélérat  qui  ne  veut  que  la  ruine  de  la 
patrie!  nMerc.  un.  :  «  L'Empereur...  cherche  à  faire  grâce.  Pourquoi  les 
nations  libres  ne  seraient-elles  pas  plus  justes,  plus  généreuses?  Pour- 
quoi confondrions-nous  les  frères  égarés  et  ces  hommes  qui  désirent 
la  contre-révolution?   » 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  s'y  sont  un  moment  opposées: ...  » 

(3)  Républicin.  :  «  ...  les  manœuvres  de  l'aristocratie...  » 

{4)  Républicain.  :  «  ...  la  défiance  des  patriotes  Add.  qui  ont  craint  de 
dégarnir  Paris.  » 

(5)  Merc.  un.  :  «  Prenez  y  garde,  l'ancien  ban  de  Paris  offrirait  une 
masse  de  150.000  hommes,  qui  écraserait  encore  tous  ses  ennemis.  » 
Républicain  :  «  Mais  ils  n'ont  pas  assez  considéré  qu'il  restera  une  arriére- 
garde  de  150.000  ouvriers,  qui  se  lèveront  quand  votre  voix  le  deman- 
dera, et  qui,  en  se  débordant,  renverseront  encore  les  ennemis  de  la 
République.  »  Add.  Merc.  un.  :  «  Nommez  donc  des  commissaires  pour 
régler  les  opérations  et  faire  grâce.   » 

(6)  Merc.  un.  :  «  ...  indigne,  de  l'honneur  de  combattre  pour  la 
liberté.  » 
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Il  y  a  telle  section  où  se  trouvent  des  groupes  de  capita- 
listes; il  n'est  pas  juste  que  ces  citoyens  profitent  seuls  de 
ce  qui  sortira  de  ces  éponges.  (1) 

Il  faut  que  la  Convention  nationale  nomme  deux  commis- 
saires par  section  pour  s'informer  de  l'état  du  recrutement. 
Dans  les  sections  où  le  contingent  est  complet,  ils  annonceront 
que  r  on  répartira  également  les  contributions  des  riches.  Dans 
les  sections  qui,  dans  trois  jours,  n'auront  point  fourni  leur 
contingent,  ils  assembleront  les  citoyens  et  les  feront  tirer 
au  sort.  (2)  Ce  mode,  je  le  sais  à  des  inconvénients;  mais 
il  en  a  moins  encore  que  tous  les  autres. 

Il  est  un  décret  que  vous  avez  rendu  (3)  en  principe  et 
dont  je  demande  l'exécution  pratique.  Vous  avez  ordonné 
la  formation  d'une  garde  soldée  dans  toutes  les  grandes 
villes.  (4)  Cette  institution  soulagera  les  citoyens  que  n'a 
pas  favorisés  la  fortune. 

Je  demande  qu'elle  soit  promptement  organisée,  et  j'an- 
nonce à  la  Convention  nationale,  qu'après  avoir  opéré  le 
recrutement  de  Paris,  si  elle  veut  revenir  à  l'unité  d'action, 
si  elle  veut  mettre  à  contribution  les  malheurs  mêmes  de 
la  patrie,  elle  verra  que  les  machinations  de  nos  ennemis 
pour  soulever  la  France,  n'auront  servi  qu'à  son  triomphe. 

La  force  nationale  va  se  développer;  si  vous  savez  diriger 
son  énergie,  la  patrie  sera  sauvée,  et  vous  verrez  les  rois 
coalisés  vous  proposer  une  paix  honorable.  (On  applaudit.)  (5) 

(i)  /.  des  Débais  :  «  ...  de  ce  qui  sort  de  ces  époques-là.  »  Add.  /.  de 
Perlet  :  «  Ordonnez  que  toutes  les  collectes  qui  auront  lieu  soient  versées 
dans  une  caisse  pour  être  réparties  également  entre  tous  ceux  qui  s'ar- 
meront pour  la  défense  de  la  patrie.  » 

(2)  /.  de  Perlet  :  «  ...  autorisez-les,  si  le  contingent  d'une  section  n'est 
pas  effectué  sous  trois  jours,  à  convoquer  extraordinairement  les 
citoyens  et  à  en  opérer  le  complément  par  le  tirage  au  sort.  »  Merc.  un.  : 
«...  que  vos  commissaire  fassent  donc  dans  les  sections  tirer  au  sort. 
Add.  Si  le  riche  tombe  il  payera  en  faveur  du  pauvre.  Vous  présenterez 
d'ailleurs  une  armée  imposante  sur  vos  côtes;  elle  ôtera  aux  Anglais 
tout  espoir.  » 

(3)  /.  des  Débats  :  «  Je  reviens  au  décret  que  vous  avez  rendu.  » 

(4)  Cf.  le  discours  du  5  avril  au  soir,  p.  377-379. 

(5)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  Revenez  à  un  mouvement  d'union,  et  si  vous 
considérez  que  toutes  nos  têtes  sont  menacées  par  les  despotes,  montrez- 
vous  grands   dans  les  circonstances  difficiles,   montrez-vous  peuple, 
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D'après  l'Auditeur  national. 

(Convention,  vendredi  10  mai  1793.) 

[Canibon  donne  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
Valenciennes  et  des  représentants  à  l'armée  annonçant  la 
mort  du  général  Dampierre  (1)  frappé  d'un  boulet  à  la  cuisse. 
Un  député  —  Dampierre  est  mort  au  champ  d'honneur. 
Il  a  perdu  la  vie  en  combattant  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique ;  je  demande  pour  lui  les  honneurs  du  Panthéon 
français.  » 

Maure  et  Bréard  (2)  s'y  opposent.   —  Danton  parle  à  son 
tour.] 
Danton.  —  L'événement   malheureux  que  vous  venez 
d'apprendre  vous  fournit  l'occasion  solennelle  de  consacrer 
un  principe  éternel  de  morale  et  de  justice. 

DampieiTe  (3)  occupe  déjà,  dans  le  cœur  des  amis  de  la 
liberté  une  place  immortelle,  préférable  à  tous  les  honneurs 
que  vous  pourriez  décerner  à  ses  cendres.  (4) 


tout  sera  sauvé,  et  bientôt  on  mendiera  de  vous  une  paix  généreuse. 
Rép.  fr.  {On  applaudit  dans  une  partie  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.)^) 

(i)  Auguste-Henri-Marie  Picot,  marquis  de  Dampierre;  maréchal  de 
camp  en  août  1792,  il  commanda  une  division  à  Valmy  et  à  Jemmapes; 
lieutenant  général  il  commanda  en  1793  après  la  désertion  de  Dumou 
riez  l'armée  de  Belgique,  et  fut  blessé  à  mort  le  8  mai  en  voulant  déli- 
vrer Condé. 

Le  Dictionnaire  historique  et  biographique  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire  dans  l'article,  d'ailleurs  inexact,  qu'il  consacre  à  Dam- 
pierre, cite  une  lettre,  écrite  à  Danton,  de  Cambrai,  le  23  mai  par  le 
général  Guéroult-Lapalière,  à  propos  de  la  mort  de  Dampierre  et  des 
honneurs  qu'il  lui  fit  rendre. 

(2)  Jean-Jacques  Bréard,  député  de  la  Charente-Inférieure  à  l'As- 
semblée législative  et  à  la  Convention. 

(3)  Add.  Merc.  un.  :  « ...  est  mort  en  soldat  républicain  ;  il...  » 

(4)  /.  des  Débats  «  A  l'égard  de  Dampierre  sa  mémoire  occupe  dans 
les  cœurs  des  vrais  amis  de  la  patrie  une  place  plus  honorable  que  toutes 
celles  que  vous  pourriez  lui  décerner.  »  Mon.  :  «  Dampierre  est  déjà 
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(1)  Décrétez  qu'un  citoyen  français,  quel  qu'il  soit,  ne 
pourra  être  admis  au  Panthéon,  que  vingt  ans  après  sa  mort. 
Laissons  à  la  reconnaissance  le  temps  de  s'épurer  pendant 
une  génération  entière,  et  au  peuple  le  soin  d'apprécier  les 
honneurs  qu'il  décerne.  (2) 

[Gensonné  demande  que  cette    proposition  soit  constitu- 
tionnellement  décrétée] 
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D'après  le  Républicain  français. 

(Convention,  vendredi  10  mai  1793.) 

[Isnard  avait  présenté  un  pacte  social  préalable  à  la  Cons- 
titution.—  Roux  (3)  :«  Pour  une  nation  qui  a  déclaré  les  Droits 
de  l'homme,  je  pense  qu'il  ne  peut  exister  d'autre  pacte 
social  qu'une  Constitution.  Je  demande  qu'on  la  discute.»] 

Danton.  —  Je  me  présente  à  cette  tribune  pour  deman- 
"der  (4)  l'ordre  du  jour  sui  la  proposition  d' Isnard,  et  rendre 

dans  un  temple  de  mémoire,  supérieur  à  tous  ceux  élevés  p>ar  la  main  des 
hommes,  celui  de  l'immortalité.  »  Rép.  fr.  :  «  Dampierre  occupe  déjà 
dans  la  mémoire  une  place  immortelle,  supérieure  à  toutes  celles  que 
ses  cendres  pourraient  occuper  dans  les  édifices  humains.  »  Merc.  un.  : 
((  ...  il  vit  déjà  dans  l'immortalité  bien  supérieure  à  tous  les  édifices 
humains.  » 

(r)  Add.  Merc.  un.  :<f  Ce  n'est  pas  sur  les  honneurs  du  Panthéon, 
c'est  sur  les  abus  que  l'on  pourrait  en  faire  qu'il  faut  parler.  /.  des 
Débats.  Il  ne  faut  pas  prodiguer  de  tels  honneurs,  si  vous  le  destinez  à 
devenir  une  récompense  nationale...  » 

(2)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  Décrétons  pour  principe  que  nul  ne  pourra 
entrer  au  Panthéon  français  que  vingt  ans  après  sa  mort.  Laissons 
(donnons)  à  une  génération  entière  le  soin  (le  moyen) ,  de  juger  si  cet 
honneur  fut  mérité.   » 

(3)  Louis  Félix  Roux,  député  de  la  Haute-Marne,  appartenait  alors 
au  parti  montagnard. 

(4)  /.  des  Débats    :  «  ...  appuyer...  » 
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à  la  discussion  toute  la  latitude  qu'elle  doit  avoir.  (1) 
Isnard  eût  dû  (2)  sentir  que  les  éléments  de  la  justice 
humaine  et  la  source  de  la  liberté  des  nations  sont  (3)  dans 
la  Déclaration  des  Droits;  il  eût  dû  (2)  sentir  qu'une  consti- 
tution est  (4)  le  véritable  (5)  pacte  social,  et  qu'une  consti- 
tution acceptée  par  le  peuple  était  éternelle  comme 
lui.  (6) 

Mais  c'est  le  jour  où  les  représentants  du  peuple  prennent 
possession  du  palais  des  despotes  (7),  qu'il  sera  (8)  beau  de 
poser  la  première  base  de  la  Constitution  (9)...  (10)  (On  applau- 
dit.) Puisque  vous  allez  de  nouveau  écrire  la  Constitution  (11), 
je  pense  qu'il  faut  déclarer  de  nouveau  que  le  gouverne- 
ment de  la  France  est  républicain,  et  discuter  ensuite  une 
série  d'idées  fondamentales. 

Il  faudra  que  le  pouvoir  exécutif  (12)  soit  élu  parle  peuple; 
il  faudra  l'investir  d'une  grande  puissance  (13)  etlabalancer 
par  une  autre; il  faudra  qu'un  tribunal  créé  par  la  Nation 
soit  chargé  d'acquitter  ou  de  condamner  tous  les  fonction- 


(i)  Aud.  nat.  :  «...  et  que  la  discussion  conserve  toute  sa  latitude.  » 
{2)  Mon.,  J,  des  Débats  :  «...  aurait  dû...  » 

(3)  Ibîd.  :  «...  étaient...  » 

(4)  Ibid.  :  «  ...  était...  » 

(5)  /•  ^^^  Débats  :  «...  le  vrai...  » 

(6)  Aud.  nat..  :  «  Isnard  n'a  pas  voulu  voir,  sans  doute,  que  les  élé- 
ments de  la  justice  et  la  source  de  la  liberté  des  nations  sont  dans  la 
Déclaration  des  Droits  car  il  aurait  trouvé  qu'une  constitution  est  le 
vrai  pacte  social.  » 

(7)  L'Assemblée  s'était  réunie  à  10  heures,  pour  la  première  fois 
dans  «  la  nouvelle  salle  du  Palais  national  »  disent  les  journaux,  c'est- 
à-dire  aux  Tuileries  :  «  dans  l'arrière-corps  entre  le  Pavillon  de  la 
Liberté  et  celui  de  l'Unité  »  (les  pavillons  du  nord  et  du  centre). 

(8)  Add.  Aud.  nat.  :  «...  grand  et...  » 

(9)  Aud.  nat..  :  «...  de  poser  la  première  base  de  notre  liberté.  {Vifs 
applaudissements) .   » 

(10)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(11)  /.  des  Débats  :  «  Puisque  vous  allez  l'écrire  cette  Constitution...» 
Add.  Aud.  nat.  :  «...  que  déjà  tant  de  Français  ont  cimenté  de  leur 
sang...  » 

(12)  Aud.  nat.  :  «...  Conseil  exécutif...  » 

(13)  Add.  Aud.  nat.  :  «  ...  car  nous  avons  besoin  d'un  gouvernement 
fort  et  grand...  » 
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naires  publics  sortant  de  place;  (1)  il  faudra  surtout  se 
pénétrer  de  cette  vérité  (2),  que  le  peuple  est  essentielle- 
ment bon,  et  que  les  fonctionnaires  publics  ont  intérêt  d'être 
mauvais.  (3) 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  (4),  écar- 
tant la  proposition  (5)  d'Isnard,  proclame  (6)  encore  à  la 
face  de  l'univers  (7)  que  la  France  est  une  République.  (8) 
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D'après  V Auditeur  national. 
(Convention,  vendredi  10  mai  1793,  5  heures  du  soir.) 

[Quelques  sections  de  Paris  n'ont  pas  été  visitées  la  veille, 
malgré  le  décret  de  l'Assemblée  rendu  le  8.  (9)  —  Cambon 
invite  les  commissaires  qui  n'ont  pas  rempli  leur  devoir  à 
réparer  le  soir  même  leur  oubli.  Il  ajoute  qu'il  est  instant 

(i)  Aud.  nat.  :  «...;  nous  trouverons  le  moyen  de  le  balancer,  en 
créant  un  tribunal  national  qui  scrutera  la  gestion  de  tous  les  fonction- 
naires publics  sortant  de  place...  » 

(2)  Add.  Aud.  nat.  :  «  ...  éternelle...  » 

(3)  Dans  tout  ce  passage  les  textes  du  Moniteur,  du  Républicain 
français,  du  Journal  des  Débats,  et  de  l'Auditeur  national  (sauf  pour  ce 
dernier  les  variantes  indiquées)  sont  identiques,. 

(4)  Aud.  nat.  :  «...  que  les  mandataires  de  la  nation  française...  « 

(5)  Mon.  :  «...  la  motion...  » 

(6)  Aud.  nat.  :  «...  déclarent...   » 

(7)  AU.  Aud. nat.  :«...,  à  tous  les  rois,  ligués  pour  nous  asservir,...  » 

(8)  Note  du  Républicain  :  «  L'Assemblée  a  rempli  le  vœu  de  Danton 
en  élevant  le  frontispice  de  l'auguste  édifice  à  l'ombre  duquel  les  Français 
doivent  jouir  du  bonheur.  Le  préambule  de  la  Constitution  est  décrété 
en  ces  termes  sur  la  rédaction  de  Lanjuinais  et  de  Danton  : 

«  Le  peuple  français  fondant  son  gouvernement  sur  les  droits  de 
l'homme  en  société  qu'il  a  reconnus  et  déclarés,  adopte  la  Constitution 
suivante  :  Art.  i^r.  —  La  République  française  est  une  et  indivisible.  » 

I    (9)  Cf.  le  discours  du  8  mai  1793,  p.  421-424. 
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de  marcher  contre  les  rebelles  et  d'imiter  l'exemple  du 
département  du  (2her  qui  vient  de  lever  1.000  hommes  et  de 
fournir  un  million  pour  cet  objet.] 

Danton.  —  C'est  peu  de  marcher  contre  les  rebelles;  il 
faut  que  vous  preniez  une  mesure  pour  distinguer  parmi 
eux  les  coupables  de  ceux  qui  ne  sont  qu'égarés  ou  entraînés. 

Cette  guerre  serait  interminable,  et  verserait  plus  de  sang 
que  la  guerre  étrangère  si  vous  ne  preniez  pas  à,  cet  égard  un 
parti.  (1) 

Je  demande  que  la  peine  de  mort  prononcée  contre  les 
rebelles,  ne  soit  réservée  qu'aux  chefs  et  instigateurs  de  la 
révolte,  (2)  et  que  vous  autorisiez  vos  commissaires  auprès 
de  l'armée  de  la  réserve,  à  renvoyer  dans  leurs  foyers  les 
prisonniers  qui  ne  paraîtraient  qu'égarés;  (3)  ils  iront  annon- 
cer à  leurs  frères  que  la  patrie  ne  punit  pas  ceux  de  ses 
enfants  qui  la  déchirent  sans  le  savoir.  (4) 

[Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité.] 

(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Une  loi  que  l'humanité  réclame  et  que  vous  avez 
déjà  adoptée,  pourra  contribuer  efficacement  à  éteindre  cette  guerre 
civile.  Il  y  a,  parmi  les  révoltés,  des  hommes  qui  ne  sont  qu'égarés  et 
contraints.  Il  ne  faut  pas  les  réduire  au  désespoir.  » 

(2)  Mon.  Rép.  fr.,  :  «  Je  demande  qu'on  décrète  que  les  peines  rigou- 
reuses portées  par  la  Convention  nationale  ne  porteront  que  sur  ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  commencé  ou  propagé  la  révolte.  » 

(3)  Add.  Merc.  un.  :  «  Il  faudrait  que  l'on  déterminât  les  pouvoirs  des 
commissaires  que  vous  envoyez  dans  les  départements  en  révolte. 

Add.  Ibid.  :  Les  prisonniers  qu'ils  nous  prennent  sont  tous  victimes. 
Je  demanderais  que  de  tous  ceux  que  nous  leur  prendrons,  ceux  qui 
seront  reconnus  seulement  égarés  leur  soient  rendus.  » 

(4)  Add.  Ibid.  :  «Voilà  ce  que  je  propose  à  ce  sujet  :  ceux  des  prisonniers 
que  l'on  fera  aux  rebelles  leur  seront  renvoyés,  à  l'exception  des  auteurs 
de  la  rébellion  et  de  ceux  qui  seront  prouvés  avoir  forcé  les  citoyens.  » 
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D'après  le  Républicain  français. 

(Convention,  vendredi  17  mai  1793.) 

[Durant  cette  séance,  l'une  des  plus  orageuses  de  la  Con- 
vention, une  députation  de  la  section  de  l'Unité  vient  deman- 
der la  mise  en  liberté  du  citoyen  Leroux  arrêté  et  conduit  à 
l'Abbaye.  —  On  accorde  sa  mise  en  liberté  provisoire,  malgré 
l'opposition  de  Marat. —  Les  membres  de  gauche  réclament 
l'appel  nominal  sur  le  décret  rendu,  la  droite  s'y  oppose.] 

Danton  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre...  (1) 

[Plusieurs  voix.  —  L'ordre  du  jour  !] 

Danton.  —  Je  demande  que  la  municipalité  rende  un 
compte  à  cet  égard,  et  que,  jusque-là,  (2)  le  décret  soit  sus- 
pendu. 

[Plusieurs  membres  appuyent  cette  proposition.  (3)] 


(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Merc.  un.  :  «  Je  demande  que  la  municipalité  rende  compte  et 
que  d'ici  à  ce  moment...  »  /.  des  Débats  :  «  ...  rende  compte...  »  Aud. 
nat.  :  «  Danton  a  demandé  que  l'exécution  du  décret  rendu,  fût  sus- 
pendue jusqu'au  moment  où  la  municipalité  mandée  aurait  donné  sur 
le  fait  des  explications  nécessaires.  Il  voulait  motiver  cette  propo- 
sition; il  a  fait  de  vains  efforts.  Le  Président  a  été  obligé  de  se  couvrir 
pour  ramener  le  calme.  » 

(3)  Add.  Merc.  un.  :  «  Danton  veut  être  entendu.  —  «  Non,  non  !  « 
dit-on  à  droite.  —  Il  sort.  » 
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CONTRE  L'ARRESTATION  DE  CHAUMETTE 

D'après  le  Mercure  universel  (i). 

(Convention,  18  mai  1793.) 

[Une  femme  veut  empêcher  un  citoyen  d'entrer  dans  une 
tribune.  —  Violent  tumulte.  — Isnard,  Président,  ordonne  son 
arrestation.  —  Marat  court  à  la  tribune,  injurie  le  Président 
qui  lui  dit  qu'il  n'a  pas  la  parole,  et  qui  ajoute,  en  s'adres- 
sant  au  côté  droit  de  l'Assemblée  :  «  Voulez-vous  savoir 
pourquoi  il  vous  appelle  les  hommes  d'état?  »] 

Danton  interrompt  et  veut  une  motion  d'ordre,  il 
demande  que  le  Président  descende  du  fauteuil  pour  expri- 
mer ce  fait. 

[Marat  parle, —  Guadet  lui  répond  au  milieu  du  tumulte,  et 
propose  de  décréter  que  toutes  les  autorités  de  Paris  soient 
cassées.  (Cris  violents  dans  la  tribune  de  gauche.)] 

Danton  s'écrie  qu'il  veut  répondre  à  Guadet.  (Applau- 
dissements des  tribunes.) 

[Barère  déclare  à  son  tour  qu'on  arme  dans  Paris,  qu'on 
prépare  un  mouvement  contre  la  Convention.  -  Gambon 
demande  la  nomination  d'une  Gommission  extraordinaire. 
—  Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion  soit 
fermée.] 

Danton  réclame  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 


(i)  Cette  séance  très  tumultueuse  est  particulièrement  maltraitée 
dans  les  comptes  rendus.  Le  Moniteur  n'enregistre  que  la  demande  de 
parole  formulée  par  Danton.  Le  Républicain  français,  attribue  par 
erreur  à  Cambon  le  discours- de  Danton,  mais  l'ordre  de  son  compte 
rendu  est  plus  logique  que  celui  du  Mercure  universel,  dont  le  texte, 
par  contre,  est  supérieur.  Nous  avons  suivi  l'ordre  du  Républicain 
français. 
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[Un  grand  nombre  de  membres  demandent  qu'on  mette 
aux  voix  la  proposition  de  Cambon.  —  Masuyer  (1)  demande 
que  Chaumette  soit  arrêté  sur-le-champ.  (2)] 

Danton.  —  Je  m'y  oppose;  il  n'y  a  point  de  faits. 

Comment  pourriez-vous  mettre  en  arrestation  un  fonc- 
tionnaire public  lorsque  vous  avez  fait  mettre  en  liberté 
un  citoyen  sur  des  raisons  vagues?  (3)  Et  si  l'Assemblée 
peut  (4)  se  rendre  digne  de  sa  mission,  qu'elle  voie  les  images 
des  grands  hommes  qui  nous  sont  représentées.  (5)  Lycur- 
gue  (6)  dans  une  sédition  fut  frappé  par  un  homme  du  peu- 
ple (7),  il  en  perdit  un  œil.  Eh  bien,  il  donna  sa  maison  pour 
asile  à  celui  qui  l'avait  frappé  (8). 

Soyez  aussi  grands  que  lui.  Pour  sauver  la  République 
nous  n'avons  que  deux  serments  à  faire  :  l'un  de  secourir  nos 
collègues,  l'autre  de  ne  pas  nous  séparer  sans  avoir  fait  la 
Constitution.  (9) 


(i)  Claude-Louis  Masuyer,  député  de  Saône-et- Loire  à  la  Convention, 
appartenait  au  parti  girondin. 

(2)  Barère  avait  annoncé  à  la  Convention  qu'un  nommé  Droland, 
armurier  de  la  section  J.-J.  Rousseau, racontait  qu'onlui  avaitdemandé 
des  fusils  pour  armer  un  bataillon  de  la  part  de  Chaumette.  Barère 
avait  rappelé  que  Chaumette  était  un  ancien  moine,  et  qu'il  devait 
par  conséquent  être  banni  de  l'administration. 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Si  l'on  veut  décréter  les  propositions  de  Cambon, 
je  n'ai  rien  à  dire;  mais  citoyens,  montez  enfin  au  niveau  de  vos  fonc- 
tions !»  —  Le  contexte  n'indique  pas  à  quel  citoyen,  Danton  fait  ici 
allusion.  Peut-être  s'agit-il  deJosephMiaczinski,  ou  Mionczynski,  géné- 
ral de  division,  condamné  à  mort,  à  l'exécution  duquel  la  Convention 
vient  de  surseoir  parce  qu'il  a  déclaré  avoir  d'importantes  révélations 
à  faire. 

(4)  Lire  probablement  veut. 

(5)  Aud.  nat.  :  «  Si  vous  voulez  atteindre  au  grand  objet  de  votre  mis- 
sion, imitez  la  sagesse  des  grands  hommes'dont  les  images  ornent  cette 
enceinte.   » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  Lycurgue  dont  je  vois  l'image...  » 

(7)  Add.  Ibid.  :  «...  pour  avoir  porté  une  loi  trop  populaire...  » 

(8)  Rép.  fr.  :  «...  à  l'imprudent  qui  l'avait  blessé.  »  Aud.  nat.  :  «  Son- 
gez que  Lycurgue  ayant  été  blessé  dans  une  sédition,  pour  avoir  fait 
une  loi  trop  populaire,  offrit  son  logement  pour  refuge  à  celui  qui  lui 
avait  crevé  un  œil,  Add.  et  ne  chercha  pas  à  le  faire  punir.  » 

(9)  Rép.  fr.  :  «  Il  ne  nous  reste  plus  que  deux  serments  à  faire  pour 
sauver  la  République  :  jurer  de  mourir  ensemble  si  l'on  vous  attaque 
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Je  demande  qu'il  y  ait  un  jour  dans  la  semaine  pour  les 
futilités  personnelles  et  qu'il  y  en  ait  six  réservés  au  salut 
public. 
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CONTRE  LES  MESURES  DE  SÛRETÉ  PROPOSÉES 
PAR  LA  COMMISSION  DES  DOUZE 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  vendredi  24  mai  1793.) 

[La  Convention  discute  la  Constitution.  —  Elleestinterrom- 
pue  par  Viger,  (1)  membre  de  la  Commission  des  Douze,  qui 
annonce,  au  nom  de  ses  collègues,  la  découverte  d'un  «  hor- 
rible complot  »  contre  la  représentation  nationale.  Sur  la 
simple  promesse  d'un  rapport  général  à  ce  sujet,  et  sans 
aucune  exposition  préalable  des  faits,  Viger  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  faire  un  appel  à  tous  les  citoyens  de 
Paris.  —  Boj^er-Fonfrède  (2)  observe  que  les  provocations  au 
meurtre  des  députés  ont  commandé  cette  mesure,  et  néan- 
moins en  fait  involontairement  sentir  l'inutilité  en  apprenant 
que  les  provocateurs  ont  été  arrêtés.  —  Le  rapporteur  lit 
l'article  I^"^  du  projet:  «  La  Convention  nationale  met  sous  la 
sauvegarde  spéciale  des  bons  citoyens,  la  fortune  publique, 
la  représentation  nationale  et  la  ville  de  Paris.  »] 

Danton.  —  (3)  L'objet  de  cet  article  n'a  rien  de  mauvais 
en  soi.  Sans  doute  la  représentation  nationale  a  besoin  d'être 


et  de  donner  une  constitution  [à]  la  République.  »  Aud  nat.  :  «  Si  nous 
voulons  sauver  la  République,  faisons  deux  serments  l'un  de  mourir  s'il 
le  faut  pour  la  défense  de  tous  nos  collègues  et  l'autre  de  donner  une 
constitution  à  la  France.  J'appuie  d'ailleurs  les  propositions  de  Barère.  » 
(i)  Louis-François-Sébastien  Viger  des  Herbinières,  député  de  Maine- 
et-Loire  à  la  Convention,  girondin. 

(2)  Jean-Baptiste  Boyer-Fonfrède,  député  de  la  Gironde  à  la  Conven- 
tion, girondin. 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Je  demande  la  parole  sur  cet  article.  Citoyens,...» 
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SOUS  la  sauvegarde  de  la  Nation;  (l)mais  comment  se  fait- 
il  que  VOUS  soyez  assez  dominés  par  les  circonstances,  pour 
décréter  aujourd'hui  ce  qui  se  trouve  dans  toutes  vos  lois?  (2) 

(3)  Sans  doute  l'aristocratie  menace  de  renverser  la  liberté. 
Mais  quand  les  périls  sont  communs  à  tous,  il  est  indigne  de 
nous  de  faire  des  lois  pour  nous  seuls  lorsque  nous  trouvons 
notre  sûreté  dans  celles  qui  protègent  tous  les  bons  ci- 
toyens. (4) 

Je  dis  donc  que  décréter  ce  qu'on  vous  propose,  c'est  décré- 
ter la  peur.  (5) 

[N....  —  Eh  bien,  j'ai  peur,  moi  ! 

Danton.  —  Je  ne  m'oppose  pas  à,  ce  que  l'on  prenne  des 
mesures  pour  rassurer  chaque  individu  qui  craint  pour  sa 
sûreté;  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  vous  donniez  une 
garde  de  crainte  au  citoyen  qui  tremble  ici.  (6)  Mais  la 
Convention  nationale  peut-elle  annoncer  à  la  République 
qu'elle  se  laisse  dominer  par  la  peur  (7)? 


(i)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  ...  doit  être  sous  la  protection  des  bons 
citoyens;...  »  Républicain.  :  «...  sous  la  sauvegarde  des  bons  citoyens;...  » 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Mais  comment  se  fait-il  que  nous  nous 
laissions  assez  dominer  par  des  périls  vrais  ou  faux,  pour  faire  de  cette 
protection  une  loi  spéciale.  »  Républicain  :«;...  mais  comment  se  fait-il..., 
pour  reproduire  continuellement  des  lois  qui  existent  !  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.,  J.  desDébats  :  «  Le  législateur  s'avilit  quand  il  repro- 
duit ses  lois;  et,  remarquez  bien  qu'ici,  mon  observation  est  d'autant 
plus  forte,  qu'il  s'agit  de  nous,  car  nos  périls  seraient  communs.  » — Var. 
Républicain  :  «  ...  n'est-ce  pas  une  faiblesse  indigne  de  législateurs?  « 

(4)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Il  serait  indigne  de  faire  des  lois  pour 
nous,  quand  nous  sommes  protégés  comme  tous  les  autres  citoyens,  par 
les  lois  existantes.  » 

(5)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Ce  serait  décréter  la  peur  de  la  Convention 
nationale,  que  de  faire  des  lois  pour  prévenir  des  dangers  imaginaires.  » 
Merc.  un.  :  «  Toutes  nos  lois  ordonnent  de  respecter  la  représentation 
nationale;  voulez- vous  annoncer  que  vous  vous  laissez  dominer  par 
la  crainte?   » 

(6)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Donnez  aux  citoyens  qui  tremblent 
ici...  » 

(7)  Ibid.  :«  ...  mais  n'annoncez  pas  que  la  Convention  nationale  tout 
entière,  se  laisse  dominer  par  la  crainte.»  Add.  Républicain  :»  ...et  pa.T 
cette  mesure  qui  n'ajoute  rien  à  votre  sûreté,  n'allez-vous  pas  semer  la 
terreur  en  vous  montrant  aux  départements  comme  environnés  d'as- 
sassins? » 
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Remarquez  bien  jusqu'à  quel  point  cette  crainte  est  ridi- 
cule. (1)  Le  Comité  (2)  vous  annonce  qu'il  y  a  des  déposi- 
tions portant  qu'on  a  voulu  attenter  à  la  représentation 
nationale.  (3)  On  sait  bien  qu'il  existe  à  Paris  une  multi- 
tude d'aristocrates,  d'agents  soudoyés  par  les  puissances  (4); 
mais  les  lois  ont  pourvu  à  tout  (5).  On  dit  qu'elles  ne  s'exé- 
cutent pas;  mais  une  preuve  qu'elles  s'exécutent,  (6)  c'est 
que  la  Convention  nationale  est  intacte,  (7)  et  que  si  un  de 
ses  membres  (8)  a  péri,  il  était  du  nombre  de  ceux  qui  ne 
tremblent  pas  (9). 

Remarquez  bien  que  l'esprit  public  des  citoyens  de  Paris 
qu'on  a  tant  calomniés  (10)...  (11) 

Un  grand  nombre  de  ooix.  —  C'est  faux  !  La  preuve  en  est 
dans  le  projet  qu'on  propose  1 

Danton.  —  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  calomnier  Paris,  que 
de  proposer  le  projet  de  décret  (12)...  (11)  qui  vous  est  pré- 
senté ; 

(i)  Merc.  un.  :  «  Remarquez  comme  elle  est  ridicule.  » 
{2)  Add.  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  ...  que  vous  avez  créé...  »  C'est-à- 
dire  la  Commission  des  Douze. 

(3)  Rép.  fr.,  J.  des  Débais  :  «  ...  que  des  dépositions  portent  qu'il 
existe  un  complot  contre  la  Convention  nationale.  » 

(4)  Ibid.  :  «  Je  conçois  bien  qu'il  y  a  dans  Paris  assez  de  mauvais 
citoyens  et  d'agents  des  puissances  ennemies  Add.  pour  conspirer 
contre  vous  ...» 

(5)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :«  ...;  les  lois  existantes,  qui  mettent 
entre  vos  mains  toutes  les  forces  nationales,  suffisent  pour  vous  garan- 
tir de  leurs  efforts.  « 

(6)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  on  dit  qu'elles  ne  sont  pas  exécutées... 
mais  une  preuve  qu'elles  le  sont...  »  Merc.  un.  :  «  ...  mais  la  meilleure 
preuve  que  les  lois  ont  été  jusqu'à  présent  suffisantes...  » 

(7)  Merc.  un.  :  «  ...  c'est  que  la  représentation  nationale  est  encore 
intacte...    » 

(8)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  un  représentant  du  peuple...  » 

(9)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...,  il  était  du  nombre  de  ceux  qu'au- 
jourd'hui l'on  accuse.  »  Merc.  un.  [Murmures.)  » 

(10)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  que  l'on  a  si  constamment  calom- 
niés...  » 

(11)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

{12)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Lanthenas.  — C'est  de  massacres 
que  l'on  parle!  —  Lanjuinais.  —  Septembre!...  Septembre!...  Sep- 
tembre !...  » 
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mais  on  a  calomnié  Paris  en  demandant  une  force  départe- 
mentale, (1)  cai  dans  une  ville  comme  Paris  où  la  population 
présente  une  masse  si  imposante,  la  force  des  bons  citoyens 
est  assez  grande  pour  terrasser  les  ennemis  de  la  liberté.  (2) 

Je  dis  que  si,  dans  la  réunion  dont  on  â  parlé,  (3)  il  s'est 
trouvé  des  hommes  assez  pei*vers  pour  (4)  proposer  (5)  de 
porter  atteinte  à  la  représentation  nationale,  cette  propo- 
sition a  été  vivement  repoussée,  et  que  ces  hommes  sont 
saisis  et  peuvent  être  livrés  à  la  justice;  ils  ne  trouveront 
point  ici  de  défenseurs. 

On  a  cherché  aussi  à  inculper  le  maire  de  Paris  et  à  le 
rendre  pour  ainsi  dire  complice  de  ces  hommes  vendus  ou 
traîtres;  (6)  mais  l'on  n'a  pas  dit  que  si  le  maire  de  Paris 
n'était  pas  venu  vous  instruire  de  ce  qui  s'était  passé,  c'est 
qu'il  était  venu  en  rendre  compte  au  Comité  de  salut 
public  qui  devait  vous  en  instruire.  (7) 


(i)  Cf.  le  discours  du  i6  janvier  1793,  p.  262. 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Lorsqu'il  existe  une  majorité  de  huit  cent  mille  hom- 
mes, majorité  assez  grande  pour  défendre  la  liberté,  je  ne  puis  croire 
qu'il  faille  une  force  auxiliaire  pour  la  défendre.   » 

(3)  /■  des  Débats  :  «  Si  dans  les  rassemblements  dont  on  a  parlé...  » 

(4)  Ibid.  :  «  ...  des  hommes  ont  porté  l'égarement  jusqu'à...   » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  de  toucher  à  l'arche  sainte  de  la  liberté,  je 
veux  dire...  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «...  remarquez  bien  que  le  maire 
qu'on  a  tant  calomnié,  a  été  aussi  le  premier  à  vous  en  avertir... 
Plusieurs  voix.  —  Quatre  sections  l'ont  fait  avant  lui  !  » 

Ainsi,  par  exemple  la  section  de  la  Fraternité,  s'était  présentée  à  la 
barre  de  la  Convention  dans  la  séance  du  23,  et  avait  donné  lecture 
de  son  procès-verbal  de  la  veille,  qui  contenait  les  preuves  d'un  com- 
plot tramé  contre  la  République  et  la  représentation  nationale.  Il 
résultait  de  ce  procès-verbal  que  le  dimanche  et  le  lundi  précédents, 
il  s'était  tenu  à  la  mairie,  une  assemblée  composée  des  comités  révolu- 
tionnaires, et  présidée,  le  premier  jour  par  un  administrateur  de  police, 
et  le  second ,  par  le  maire  de  Paris.  On  y  avait  agité  de  faire  «  un  second 
10  août,  et  un  supplément  au  2  septembre  »  d'arrêter  à  un  jour  et  une 
heure  convenue  ;  vingt-deux  membres  de  la  Convention,  de  les  égorger  et 
de  déclarer  qu'ils  avaient  émigré  :  «  Mais  le  maire,  dans  la  séance  de 
lundi,  a  dit  que  si  ces  motions  se  reproduisaient  il  dissoudrait  l'assem- 
blée. »  (Cf.  Merc.  un.  —  Mai,  pp.  434-435.  —  Rép.  fr.,  mai,  p.  770.) 

(7)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  S'il  n'a  pas  été  le  premier  à  vous  en  ren- 
dre compte  à  la  barre,  c'est  que  déjà  ce  compte  était  rendu  à  votre 
Comité  de  salut  public.  » 
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Ainsi  donc,  quand  il  est  démontré  que  les  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  ont  été  rejetées  avec  horreur  quand 
Paris  est  prêt  à  s'armer  contre  tous  les  traîtres  qu'il 
renferme  pour  protéger  la  Convention  nationale,  il  est 
absurde  de  créer  une  loi  nouvelle.  Pour  protéger  la  repré- 
sentation nationale,  il  ne  s'agit  que  de  diriger  l'action  des 
lois  existantes  contre  le  vrai  coupable.  Encore  une  fois,  je 
ne  combats  pas  le  fond  du  projet,  mais  je  dis  qu'il  se  trouve 
dans  les  lois  préexistantes.  (1) 

Ne  faisons  donc  rien  par  peur;  ne  faisons  rien  pour  nous- 
mêmes;  ne  nous  attachons  qu'aux  considérations  natio- 
nales (2);  ne  nous  laissons  point  diriger  par  les  passions,  (3) 
Prenez  garde,  qu'après  avoir  créé  une  commission  pour 
rechercher  les  complots  qui  se  trament  à  Paris,  on  ne  vous 
demande  s'il  ne  conviendrait  pas  d'en  créer  aussi  une  pour 
rechercher  les  crimes  de  ceux  qui  ont  cherché  à  égarer  l'es- 
prit des  départements.  (4) 

Je  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  que  les  membres  qui 


(i)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Et  ici,  je  vous  le  demande  à  tous, 
croyez-vous  que  les  forces  qui  sont  à  votre  disposition  ne  sont  pas  suf- 
fisantes pour  la  répression  que  vous  voulez  opérer  ?  Je  dis  que  quand 
ces  moyens  sont  dans  la  loi,  il  est  indigne  de  vous  de  répéter  ces  mêmes 
lois  sous  de  nouvelles  rédactions.  Il  est  donc  inutile  de  répandre  la 
terreur.  C'est  s'écarter  de  la  politique  et  de  la  prudence  que  d'an- 
noncer aux  départements  que  vos  dangers  sont  si  grands  que  vous  êtes 
forcés  d'appeler  autour  de  vous  une  force  extraordinaire.  Merc.  un. 
et  il  n'en  existe  pas  [de  dangers]  ;  tout  est  connu  ;  vous  avez  des  tri- 
bunaux. »  —  Var.  Merc.  un.  :  «  Or  je  dis  qu'il  est  absurde  de  renouveler 
des  lois  qui  existent;  vous  y  trouverez  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  répression  que  vous  voulez  opérer,  et  si  vous  êtes  suffisamment  armés, 
Pourquoi  prenez-vous  de  nouvelles  mesures?  A  quoi  bon  répandre  la 
terreur?  C'est  dire  aux  départements  que  vos  dangers  sont  immi- 
nents... » 

(2)  Merc.  un.  :  «  Attachons-nous  aux  considérations  nationales, 
Add.  et  non  aux  considérations  incHviduelles.  » 

(3)  Add.  Merc.  un.  :  «  Soyons  tous  unis,  malgré  nos  anciennes  haines. 
Rép.  fr.,  J .  des  Débats  Soyons  donc  tous  unis  pour  notre  défense  mu- 
tuelle... Prenez  garde  qu'en  cherchant  à  découvrir  et  à  punir  de  pré- 
tendus complots,  on  ne  s'aigrisse  d'avantage  encore.  » 

(4)  Rép.  ft.,  J .  des  Débats  :  «  Puisque  vous  avez  un  comité  chargé  de 
la  recherche  des  complots  qui  se  trament  contre  vous,  vous  devez  en 
avoir  un  aussi,  chargé  de  rechercher  les  auteurs  du  complot  tendant  à 
jeter  la  division  dans  les  départements.  » 
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proposent  ce  projet  se  dépouillent  de  toutes  leurs  haines  (1). 
Il  faut  que  les  criminels  soient  bien  connus,  et  il  est  de  votre 
sagesse  d'attendre  un  rapport  préliminaire  sur  le  tout.  (2) 
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D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  samedi  25  mai  1793.) 

[La  section  de  l'Arsenal  défile  à  la  barre.  —  Un  pétitionnaire 
demande  une  loi  qui  en  conservant  les  sociétés  populaires, 
leur  interdise  cependant  toute  correspondance  entre  elles. 
—  On  réclame  l'impression  de  cette  adresse.] 

[Danton,  Fonfrède  demandent  la  parole.  Fonfrède 
demande  la  question  préalable.] 

Danton.  —  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  pro- 
position du  préopinant,  parce  que,  dorénavant,  on  n'arrê- 
tera plus  la  correspondance  des  Jacobins  quand  elle  par- 
viendra dans  les  départements  de  la  Gironde.  (3) 

(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...;  nous  le  devons  pour  repousser  les  attaques 
portées  aux  uns  et  aux  autres.  » 

(2)  Merc.  un.  «  :...  mais  nous  ne  devons  ajouter  aucune  mesure  avant 
que  la  Commission  ne  vous  ait  fait  un  rapport.  »  Add.  Rép.  fr.,  J.  des 
Débats  :  «  Alors  vous  prendrez  les  mesures  de  sûreté  générale  ou  d'ac- 
tion judiciaire  que  déterminera  la  nature  des  faits.  Républicain  :  Si  vous 
retardez  vos  coups  ce  ne  sera  que  pour  frapper  plus  sûrement.  » 

Le  Républicain  dit  à  propos  de  ce  discours  :  «  Ces  réflexions  étaient 
dictées  par  l'impartialité,  mais  la  peur  est  un  sentiment  auquel  tous  les 
autres  cèdent.  Vergniaud  a  montré  de  si  grandes  terreurs  et  a  trouvé 
tant  de  membres  de  son  avis,  que  le  projet  de  décret  a  été  adopté  en 
masse...  » 

(3)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  J'appuie  la  proposition  de  l'opinant  : 
ainsi  l'on  n'arrêtera  plus  à  Bordeaux  la  correspondance  des  Jacobins 
de  Paris.  »  Merc.  un.  :  «  Danton  s'écrie,  qu'il  faut  ordonner  un  rapport 
sur  les  arrêtés  [ceux  proposés  par  Boyer-Fonirède]  avant  de  prendre 
aucun  parti.  » 
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[Une  députation  du  Conseil  général  de  la  Commune  se  pré- 
senté à  la  barre.  Elle  parle  du  complot  dénoncé  à  la  Com- 
mission des  Douze,  et  réclame  la  mise  en  liberté  ou  le 
jugement  immédiat  d'Hébert.  —  Cette  députation  est  inter- 
rompue.] 

Danton.  —  Vous  devez  garder  le  silence  1 

[BiROTTEAU.  —  Point  de  Régulateur  en  France  !  (1) 
Isnard  fait   à   la   députation   une    réponse   violente,  hachée 
parles  interruptions  de  l'Assemblée,  et  termine  ainsi: 

'<  S'il  arrivait  que  la  Convention  fût  violée  par  des  cons- 
pirateurs, je  vous  le  déclare  au  nom  de  la  France....  je  vous 
le  déclare,  Paris  serait  rayé  de  la  République...  la  France 
entière  en  tirerait  une  vengeance  solennelle,  et  bientôt  peut- 
être  on  chercherait  sur  les  rives  de  la  Seine,  si  Paris  a 
existé  ».] 

Danton,  —  Président,  je  demande  la  parole  contre  votre 
réponse  ! 

[Danton  obtient  la  parole.  (2)] 

Danton.  —  (3)  Si  le  Président  eût  présenté  l'olivier  de 
la  paix  à  la  Commune  avec  autant  d'art  qu'il  a  présenté  le 
signe  du  combat  aux  guerriers  qui  viennent  de  défiler  ici,  (4) 
j'aurais  applaudi  à  sa  réponse.  Mais  je  dois  examiner  quel 
peut  être  l'effet  politique  de  son  discours.  (5) 

(i)  D'après  le  Mercure  universel. 

(2)  Le  Républicain,  dit  à  propos  de  ce  discours  :  «  Danton  a  obtenu  la 
parole  après  une  opposition  très  opiniâtre  ce  ceux  qui  sentaient  qu'il 
allait  les  mettre  à  nu.  C'est  sur  la  plus  qu'étonnante  prophétie  d'Isnard, 
qui  a  annoncé  la  destruction  de  Paris,  dans  un  cas  donné,  que  Danton 
a  parlé.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
est  une  sorte  de  correctif  à  la  scène  qui  l'a  précédé.  »  (L'Assemblée 
venait  de  décréter  l'impression  d'une  adresse  de  la  section  de  l'Unité 
demandant  des  mesures  réclamées  par  Danton.) 

(4)  Henri  Levasseur,  adjudant-général  de  l'armée  du  Nord,  était 
venu  déposer  sur  le  bureau  du  Président,  au  nom  de  la  division  La 
Marlière,  un  drapeau  enlevé  à  Menin,  aux  Hollandais.  Quand  plus  tard 
les  volontaires  de  Marseille  défilèrent  à  la  barre,  Isnard  leur  dit  :  «  Guer- 
riers patriotes,  voyez  cet  étendard,  il  fut  arraché  aux  ennemis  par  un 
grenadier  français  ;  mourez  ou  apportez-nous  celui  des  rebelles  !   » 

(5)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Si  le  Président  eût  offert  l'olivier  de  la 
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Assez  et  trop  longtemps  on  a  calomnié  Paris  en  masse...  (1) 
(On  applaudit  dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.  —  Il 
s'élève  de  violents  murmures  dans  la  partie  droite.) 

[Plusieurs  voix.   —  Non,  ce  n'est  pas  Paris  qu'on  accuse, 
mais  les  scélérats  qui  s'y  trouvent.  (2)] 

Danton.  —  Voulez-vous  constater  que  je  me  suis  trompé? 
—  (Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui  !)  —  Ce  n'est  pas  pour 
disculper  Paris  que  je  me  suis  présenté  à  cette  tribune  ;  il 
n'en  a  pas  besoin  [...]  (Applaudissements),  mais  c'est  pour 
la  République  entière. 

Il  importe  de  détruire  auprès  des  départements  l'impres- 
sion défavorable  que  pourrait  faire  la  réponse  du  Prési- 
dent. 

Quelle  est  cette  imprécation  du  Président  contre  Paris?  (3) 
(4)  Il  est  assez  étrange  qu'on  vienne  présenter  la  dévasta- 
tion que  feraient  de  Paris  tous  les  départements,  si  cette 
ville   se  rendait  coupable   (5)...  (1) (Oui,  s'écrient  un  grand 


paix  à  la  Commune,  avec  autant  d'art  qu'il  a  saisi  le  signe  des  combats 
pour  le  présenter  à  nos  guerriers,  certes,  je  n'aurais  qu'à  le  féliciter; 
mais  j'examine  l'eSet  politique  de  sa  réponse  à  la  Commune.  « 

Danton  semble  bien  ici  se  moquer  d'Isnard,  et  railler  ses  effets  ora- 
toires. Ce  discours  au  reste  est  ironique  ;  Danton  parlera  plus  bas  de 
«  l'imprécation  vraiment  dramatique  d'Isnard.  » 

(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Rep.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  [Les  plus  violents  murmures  s'élèvent. 
—  Cela  est  faux  !  s'écrient  un  grand  nombre  de  membres.)  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Eh  citoyens  !  quelle  est  donc  cette  imprécation  vrai- 
ment démocratique  que  s'est  permise  le  Président.  »/.  des  Débats  :  «... 
l'imprécation  vraiment  dramatique.  )>  Républicain  :  «...  l'effet  de  l'im- 
précation vraiment  dramatique...  »  —  Que  l'on  accepte  l'une  ou  l'autre 
version,  l'ironie  de  Danton  n'en  paraît  pas  moins;  dans  un  cas,  il  s'en 
prend  à  la  forme  de  l'allocution  présidentielle,  dans  l'autre,  aux  idées 
exprimées,  nous  pencherions  plutôt  pour  la  version  dramatique  :  i°  parce 
qu'elle  se  retrouve  dans  deux  journaux  différents;  2^  à  cause  de  la 
phrase  que  l'on  trouve  un  peu  plus  bas  :  «  Je  me  connais  aussi,  moi,  en 
figures  oratoires.   » 

(4)  Add,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats,  Républicain  :  «  Si  vous  convenez  tous 
qu'on  ne  peut  suspecter  la  majorité  de  Paris...  » 

(5)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  de  présenter  l'image  de  la  dévasta- 
tion de  cette  ville  par  les  départements,  si  quelques  hommes  se  ren- 
daient coupables...  » 
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nombre  de  membres,  ils  le  feraient  !  —  On  murmure  dans 
V extrémité  gauche.) 

Je  me  connais  aussi,  moi,  en  figures  oratoires...  (1)  (Mur- 
mures  dans  la  partie  droite).  Il  entre  dans  la  réponse  du  Pré- 
sident un  sentiment  d'amertume  (2).  Pourquoi  supposer 
qu'un  jour,  on  cherchera  vainement  sur  les  rives  de  la  Seine 
si  Paris  a  existé?  (3)  — Loin  d'un  Président  de  pareils  sen- 
timents !  (4)  Il  ne  lui  appartient  que  présenter  des  idées 
consolantes  (5). 

Il  est  bon  que  la  République  sache  que  Paris  ne  déviera 
jamais  des  principes;  qu'après  avoir  détruit  le  trône  d'un 
tyran  couvert  de  crimes,  il  ne  le  relèvera  pas  pour  y  asseoir 
un  nouveau  despote  (6). 

Que  l'on  sache  aussi  que  les  représentants  du  peuple  mar- 
chent entre  deux  écueils.  Ceux  qui  sei'vent  un  parti  lui 
apportent  ses  vices  comme  ses  vertus;  si  dans  le  parti  qui 
sert  le  peuple  il  se  trouve  des  coupables,  le  peuple  saura  les 
punir;  (7)  mais  faites  attention  à  cette  grande  vérité,  c'est 
que  s'il  fallait  choisir  entre  deux  excès,  il  vaudrait  mieux 
se  jeter  du  côté  de  la  liberté,  que  de  rebrousser  vers 
l'esclavage.    (8).  —  En  reprenant    ce    qu'il    y   a  de  blâ- 

(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Ibid.  :  « ...  et  je  sais  qu'il  entre  dans  celle  du  président  un  senti- 
ment d'amertume.    » 

(3)  Ibid.  Républicain  :  «...  les  vestiges  de  Paris?  « 

(4)  Rép.  fr.,  J.  des  Débais  :  «  ...  de  pareilles  idées.  » 

(5)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats,  Républicain  :  «  Il  ne  devait  présenter  à  nos 
concitoyens  de  Paris,  que  des  idées  consolantes  Add.  et  fraternelles. 
{On  applaudit.)  »  — Var.  /.  des  Débats  :  «  {Une partie  de  l'Assemblée 
et  les  citoyens  applaudissent.)   » 

(6)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats,  Républicains  :  «...  il  importe  que  la 
République  sache  que  si  des  scélérats  voulaient  attenter  à  la  représen- 
tation nationale,  Paris  saurait  les  punir  et  seconder  les  efforts  de  la 
Convention  nationale...  » 

(7)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats,  Républicain  :  «  Sans  doute,  dans 
le  parti  populaire,  dans  le  parti  de  la  véritable  énergie,  il  peut  y  avoir 
des  faux  frères.  Mais  ne  nous  dissimulons  pas  que  des  rives  de  la 
Gironde  aux  bords  de  la  Seine,  des  contre-révolutionnaires  trament 
pour  détruire  l'énergie  nationale...   » 

(8)  Rép.  fr.,J.  des  Débats,  Républicain:  «  Pénétrez-vous  bien  de  cette 
vérité  que  s'il  fallait  se  livrer  à  un  excès,  il  faudrait  se  ranger  dans 
celui  de  la  liberté.  {On  applaudit.)  Add.  Je  sais  qu'une  partie  de  ce  peuple 
énergique  et  sublime  dépasse  quelque  fois  le  but;  mais  bientôt,  la  raison 
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mable,    il    n'y    a    plus    partout     que     des    républicains. 

Depuis  quelque  temps,  les  patriotes  sont  opprimés  dans 
les  sections.  Je  connais  l'insolence  des  ennemis  du  peuple. 
Ils  ne  jouiront  pas  longtemps  de  leur  avantage.  Bientôt  les 
aristocrates,  fidèles  aux  sentiments  de  fureur  qui  les  ani- 
ment, vexeraient  tout  ce  qui  a  porté  le  caractère  de  la 
.liberté.  Mais  le  peuple  détrompé  les  fera  rentrer  dans  le 
néant.  (On  applaudit.) 

Qu'avons-nous  à  faire,  nous,  législateurs,  qui  sommes  au 
centre  des  événements? — Réprimons  tous  les  audacieux, 
mais  tournons-nous  d'abord  vers  l'aristocrate,  car  il  ne 
changera  jamais.  (On  applaudit.)  Vous,  hommes  ardents  qui 
servez  le  peuple,  qui  êtes  attachés  à  sa  cause,  ne  vous 
effrayez  pas  de  voir  arriver  une  sorte  de  modérantisme 
perfide  (1);  unissez  la  prudence  à  l'énergie  qui  vous  carac- 
térise, tous  les  ennemis  du  peuple  seront  écrasés. 

(2)  Parmi  les  bons  citoyens,  il  y  en  a  (3)  de  trop  impé- 
tueux; mais  pourquoi  leur  faire  un  crime  d'une  énergie 
qu'ils  emploient  à  servir  le  peuple?  S'il  n'y  avait  pas  eu 
des  hommes  ardents,  si  le  peuple  lui-même,  n'avait  pas  été 
violent,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  Révolution.  (4)  (On  applau- 
dit à  plusieurs  reprises.) 

Je  reviens  à,  mon  premier  objet  :  Je  ne  veux  exaspérer 
personne,  parce  que  j'ai  le  sentiment  de  ma  force  en  défen- 
dant la  raison.  Sans  faire  mon  apologie,  je  défie  de  me  prou- 
ver (5)  un  crime.  Je  demande  que  l'on  renvoie  devant  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  ceux  qui  auront  conspiré  contre  la 


nationale  le  ramène.  Remarquez  bien,  vous  qui  blâmez  ses  écarts,  que 
vous  servez  le  parti  de  l'aristocratie.  » 

(i)  Ibid.  :  «  Et  vous,  hommes  ardents  qui  avez  fidèlement  servi  le 
peuple  et  sa  cause,  ne  vous  effrayez  pas  de  voir  dominer  une  sorte  de 
modérantisme  perfide;  Add.  le  peuple  est  toujours  là;  qu'il  se  montre, 
et  ces  aristocrates,  fidèles  à  leur  insolence,  rentreront  dans  le  néant  ! 
{Les  citoyens  applaudissent).  » 

(2)  Add.  Ibid.  :  «  Je  ne  sais  pas  dissimuler  ma  pensée.  » 

(3)  Ibid.  :  «...  il  en  est...  » 

(4)  Ibid.  :  «  Mais  ne  condamnez  pas  ce  qui  a  fait  la  Révolution  ;  car 
s'il  n'y  eût  pas  eu  d'hommes  à  grandes  passions,  si  le  peuple  n'eût  pas 
été  violent,  jamais  il  n'eût  brisé  ses  fers.  » 

(5)  Lire  peut-être  trouver. 
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Convention,  et  moi,  je  demande  à  y  être  envoyé  le  premier, 
si  je  suis  trouvé  coupable. 

(1)  On  a  répété  souvent  que  je  n'avais  pas  rendu  mes 
comptes  (2).  J'ai  eu  400.000  livres  à  ma  disposition  pour  des 
dépenses  secrètes;  j'ai  rendu  compte  de  l'emploi  que  j'en  ai 
fait;  que  ceux  qui  me  font  ces  reproches  les  parcourent 
avant  de  me  calomnier.  Une  somme  de  100.000  livres  avait 
été  remise  entre  mes  mains  pour  faire  marcher  la  Révolu- 
tion; cette  somme  devait  être  employée  d'après  l'avis  du 
Conseil  exécutif;  il  connaît  l'emploi  que  j'en  ai  fait;  il  a, 
lui,  rendu  ses  comptes. 

Plusieurs  voix.  —  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

Danton.  —  Je  reviens  à  ce  que  souhaite  la  Conven- 
tion. (3)  Il  faut  réunir  les  départements,  il  faut  bien  se  gar- 
der de  les  aigrir  contre  Paris.  (4)  Quoi  !  cette  cité  immense 
qui  se  renouvelle  tous  les  jours,  (5)  porterait  atteinte  à  la 
représentation  nationale  !  Paris  qui  a  brisé  le  premier  le 
sceptre  de  fer,  (6)  violerait  l'arche  sainte  qui  lui  est  confiée  ! 
—  Non!  Paris  aime  la  Révolution;  Paris,  par  les  sacrifice 
qu'il  a  faits  à  la  liberté,  (7)  mérite  les  embrassements  de  tous 
les  Français.  (8) 

Ces  sentiments  sont  les  vôtres?  Eh  bien,  manifestez-les  ! 
Faites  imprimer  la  réponse  de  votre  Président  (9)  en  décla- 


(i)  Add.  Rép.  fr.,  J .  des  Débats,  Républicain  :  «  Et  moi  aussi,  je  fus 
au  timon  de  l'état  dans  le  temps  des  orages;  je  défie  ceux  qui  me 
supposent  une  fortune  immense  de  m'accuser.  » 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats,  Républicain  :  «  On  m'a  demandé  des 
comptes,  Add.  je  les  ai  rendus,  et  je  demande  à  me  faire  apurer  devant 
un  tribunal  révolutionnaire.  » 

(3)  Ibid.  :  «...  à  mon   premier  objet.  » 

(4)  Ibid.  :  «...  je  dis  que  ce  qui  peut  doubler  la  force  nationale,  c'est 
d'unir  Paris  aux  départements.  « 

(5)  Add.  Ibid.  :  « ...  Paris  qui  se  compose  des  départements  mêmes,..  » 

(6)  Aii.  Ibid.  :  «,...  Paris,  ce  centre  politique  où  tous  les  rayons 
aboutissent,...  » 

(7)  Add.  Ibid.  :  «  ,...  Paris,  par  sa  persévérance...  » 

(8)  Ibid.  :  «  ...  de  tous  les  bons  Français.  Add.  {On  applaudit.)  » 

(9)  Add.  Ibid.  :  «...  mais  qu'elle  soit  modifiée  ...» 
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rant  que  Paris  n'a  jamais  cessé  de  bien  mériter  de  la  Répu- 
blique. (1)  Puisque  la  municipalité...  (2)  n'a  jamais  cessé 
de  bien  mériter  de  la  République...  (2)  (Il  s'élève  de  violents 
murmures  dans  une  grande  partie  de  la  salle.)  [...],  puisque 
la  niajorité  de  Paris  a  bien  mérité...  (2)  (On  applaudit  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.)  [...]  et  cette  majorité,  c'est  la 
presque  totalité  de  Paris.    (Mêmes  applaudissements.)...  (2) 

Par  cette  déclaration,  la  Nation  saura  apprécier  la  pro- 
position qui  a  été  faite  de  transporter  le  siège  de  la  Con- 
vention dans  une  autre  ville.  (On  applaudit.)  Tous  les 
départements  auront  de  Paris  l'opinion  qu'ils  doivent  en 
avoir,  et  qu'ils  en  ont  réellement  (3).  Paris,  je  le  répète, 
sera  toujours  digne  d'être  le  dépositaire  de  la  représentation 
nationale. 

Mon  esprit  sent  que  partout  où  vous  irez,  vous  trouverez 
des  passions,  parce* que  vous  y  porterez  les  vôtres.  Paris  sera 
bien  connu;  le  petit  nombre  de  conspirateurs  qu'il  renferme 
sera  puni.  (4)  Le  peuple  français,  quelles  que  soient  vos 
opinions,  se  sauvera  lui-même,  s'il  le  faut,  puisque  tous  les 
jours  il  remporte  des  victoires  sur  les  ennemis,  malgré  vos 
dissensions. 

Le  masque  arraché  à  ceux  qui  jouent  le  patriotisme...  (2) 
(On  applaudit  successivement  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle),  [...]  et  qui  servent  de  rempart  aux  aristocrates, 
la  France  se  lèvera  et  terrassera  ses  ennemis.  (Applau- 
dissements.) 


(i)  Add.  Ibid.  :  «  Déclarez  que  Paris,  ...  » 

(2)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(3)  Add.  Ibid.  :«...;  ils  sauront  que  ceux  qui  veulent  le  renverser  sont 
les  plus  funestes  ennemis  de  la  Révolution.  » 

(4)  Add.  Ibid.  :  «  Ralliez-vous.  Que  vos  ennemis  apprennent  à  leurs 
dépens  que  la  chaleur  de  nos  débats  tient  à  l'énergie  nationale  ;  qu'ils 
sachent  que  vous  saurez  toujours  vous  réunir  pour  les  terrasser;  qu'ils 
sachent  même  que  si  nous  étions  assez  stupides  pour  exposer  la  liberté, 
le  peuple  est  trop  grand  pour  la  laisser  périr  !  {On  applaudit.)  » 
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MENACES   CONTRE   ISNARD   ET  LES    «   DOUZE    » 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  lundi  matin  27  mai  1793.) 

[Une  députation  se  présente  à  la  barre.  L'orateur  dit  : 
«  Un  attentat  à  la  liberté  vient  d'être  commis  par  des  manda- 
taires infidèles  :  votre  Commission  des  Douze  vient  de  faire 
enlever  nuitamment  le  président  et  le  secrétaire  de  la  section 
de  la  Cité.  »  —  Isnard,  Président,  fait  une  réponse  menaçante 
à  la  députation.  —  Robespierre  monte  à  la  tribune;  la  parole 
lui  est  refusée. 

«  Soixante  orateurs  parlent  à  la  fois  ;  à  gauche  on  veut  que 
Robespierre  ait  la  parole,  à  droite  on  veut  que  l'Assemblée 
soit  consultée,  tous  les  membres  se  lèvent  par  un  mouvement 
spontané  :  cris,  menaces.  «  La  parole  à  Robespierre  !  Nonl 
non  !  non  !  —  Brntabole  (1). — Je  t'accuse  toi,  Président,  je  t'ac- 
cuse d'être  un  perturbateur  !...  ». —  Une  centaine  de  membres 
se  portent  au  bureau  pour  signer  la  demande  de  l'appel  nomi- 
nal. —  Robespierre  s'assied  à  la  tribune  en  se  penchant  dou- 
loureusement contre  le  bureau.  Bravos  et  applaudissements 
de  la  tribune  à  gauche,  nouveaux  cris,  nouvelles  agitations 
dont  il  est  impossible  d'exprimer  les  détails  en  conservant  à 
l'Assemblée  la  dignité  dont  elle  doit  jouir.  —  Trépignements 
à  gauche.  —  BmoTTEAU.  —  Justice  !  justice  !  Vous  voulez 
nous  opprimer  !] 

Danton.  —  Je  vous  le  déclare  :  tant  d'impudence  com- 
mence à  nous  peser.  (2)  Nous  vous  résisterons  !  (3) 

Tous  les  membres  de  l'extrémité  gauche.  —  Oui,  nous  résis- 


(i)  Pierre-Louis  Bentabole,  député  du  Bas-Rhin  à  la  Convention, 
siégeait  sur  la  Montagne. 

{2)  Add-  Aud.  nat.  :  «  Je  demande  l'appel  nominal,  et  je  déclare  que 
si  l'on  persiste  à  le  refuser,...  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ...  Oui  nous  vous  résisterons.  !  »  —  Var.  Merc. 
un.  :  <i  Vous  aurez  beau  faire,  s'écrie  avec  fureur  Danton,  nous  vous 
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terons!  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  les  tribunes.) 
On  demande  dans  la  partie  droite  que  la  déclaration  de 
Danton  soit  consignée  dans  le  Procès-verbal.  (1)] 

Danton.  —  Oui,  je  le  demande  moi-même. 

[La  déclaration  de  Danton  est  insérée  dans  le  Procès- 
verbal. 

Danton  monte  à  la  tribune.  Les  citoyens  des  tribunes 
l'applaudissent.] 

Danton.  —  Je  demande  la  parole  ! 
Plusieurs  voix  de  la  droite.  —  Non,  vous  ne  serez  pas 
privilégié.  (2) 

Delacroix  (d'Eure-et-Loir).  —  Si  on  refuse  d'entendre 
Danton,  je  demande  un  autre  appel  nominal.  {Murmures.) 

Le  Président.  —  Danton  a  fait  une  déclaration,  comme 
elle  doit  être  insérée  dans  le  Procès-verbal,  il  demande  à  la 
répéter.  (3) 

Danton. —  Je  déclare  à  la  Convention  et  à  tout  le  peuple 
français,  que  si  l'on  persiste  à  retenir  dans  les  fers  des  ci- 
toyens (4)  qui  ne  sont  que  présumés  coupables,  dont  tout 
le  crime  est  un  excès  de  patriotisme;  si  l'on  refuse  constam- 
ment la  parole  à  ceux  qui  veulent  les  défendre;  (5)  je  déclare, 

résisterons.  {Trépignements  des  tribunes.)  »  Républicain.  :  «  Vous  voulez 
nous  opprimer,  mais  nous  résisterons  à  l'oppressicn.  »  Aud.  nat.  :«  Je 
déclare  que...  nous  résisterons  à  l'oppression  et  que  le  peuple  décidera.  » 
Abrev.,  un.  :  «  Vous  avez  beau  faire  nous  vous  résisterons.  » 

(i)  Merc.  un.  :  «  Consignez  ce  qui  se  passe  dans  le  Procès-verbal,  dit 
Barbaroux.  {Huées.)  Adopté.  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  Danton  veut  avoir  la  parole;  à  droite  on  couvre  sa 
voix.  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  Le  Président  observe  que  ce  décret  [celui  que  l'on 
vient  de  rendre  sur  la  proposition  de  Barb>aroux]  pourrait  inculper 
Danton,  qu'il  demande  à  s'expliquer  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'équi- 
voque. » 

{4)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  arrêtés  injustement...  » 

(5)  Add.  Républicain.  :  «  ...  je  déclare,  que  s':î  y  a  dans  cette  Assem- 
blée cent  bons  citoyens  que  me  ressemblent...  »  —  Var.  Merc.  un.  : 
«  ...  s'il  y  a  cent  bons  citoyens  ici  comme  moi.  »  /.  des  Débats  :  «  ...  qui 
pensent  comme  moi...  ».  —  (Il  suffisait  de  cent  membres,  s'inscrivant  au 
bureau  pour  obtenir  l'appel  nominal). 
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dis-je,  que  s'il  y  a  ici  cent  bons  citoyens  (1)  nous  résiste- 
rons (2).  (Oui,  oui,  s'écrie-t-on  dans  Vextrémité  gauche.) 

Je  déclare  en  mon  propre  nom,  et  je  signerai  cette  décla- 
ration que  le  refus  de  la  parole  à  Robespierre  est  une  lâche 
tyrannie.  (3)  {Les  mêmes  voix.  —  Oui,  un  despotisme 
affreux  !) 

Je  déclare  à  la  France  entière  que  vous  avez  souvent 
mis  en  liberté  (4)  des  gens  plus  que  suspects  (5),  sur  de  simples 
réclamations,  et  que  vous  retenez  dans  les  fers  des  citoyens 
d'un  civisme  reconnu  (6),  qu'on  les  tient  en  charte  privée,  sans 
vouloir  faire  aucun  rapport  (7). 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  C  est  faux  1  Le  rapporteur 
de  la  Commission  des  Douze  a  demandé  la  parole.  (8) 

Danton.  —  Tout  membre  de  l'Assemblée  a  le  droit  de 
parler  sur  et  contre  la  Commission  des  Douze.  C'est  un 
préalable  d'autant  plus  nécessaire  que  cette  Commission 
des  Douze  tourne  les  armes  qu'on  a  mis  dans  ses  mains 
contre  les  meilleurs  citoyens;  cette  Commission  est  d'autant 

(i)  Républicain.  «  Oui,  je  déclare...  que  si  l'oa  persiste,  lorsqu'on  aura 
fait  arrêter  des  patriotes,  à  les  tenir  dans  les  fers,  et  si  l'on  refuse 
constamment  la  parole  aux  membres  qui  veulent  prendre  leur  défense, 
nous  résisterons  à  l'oppression;...  » 

(2)  Add.  Ibid.  :  «  ...  à  l'oppression  jusqu'à  la  mort.  Abrev.  un.  et  nous 
sauverons  la  patrie.  ».  —  Var.  Républicain.  :  «...  nous  lutterons  jus- 
qu'à la  mort  contre  les  oppresseurs.  » 

(3)  Républicain  :  «  Je  déclare  en  mon  particulier  que  le  refus  que  vous 
faites  d'accorder  la  parole  à  Robespierre  est  une  lâche  infamie.  » 

(4)  Ibid.  :  «  ...  que  l'on  a  mis  en  liberté  hier...  » 

(5)  Add.  Merc.  un.  :  «...  d'incivisme...  » 

(6)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  ...  pur...  »  Add.  Merc.  un.,  Abrev.  un.  : 
«  ...  et  que  l'on  laisse  dans  les  fers,  les  meilleurs  citoyens,  qui  peuvent 
avoir  des  torts,  peut-être  des  crimes  à  se  reprocher,  mais  qui  ont  rendu 
les  plus  grands  services,  Rép.  fr.  qui  ont  toujours  servi  avec  ardeur 
la  Révolution.  » 

{7)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  sur  la  cause  de  leur  arrestation.  »  —  Var.  /.  des 
Débats  :  «...  sans  faire  un  rapport  explicatif  des  causes  de  leur  déten- 
tion. » 

(8)  Aud.  nat.  :  «  Il  y  a  plus  d'une  heure  et  demie,  dit  [Boyer].  Fon- 
FRÈDE,  que  le  rapporteur  de  la  Commission  des  Douze  demande  la 
parole  sans  pouvoir  l'obtenir;  c'est  Robespierre  qui  l'empêché  déparier, 
sans  cela  tout  à  présent,  serait  terminé.  « 
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plus  funeste  qu'elle  arrache  à  leurs  fonctions  des  magis- 
trats du  peuple.  (1)  {On  murmure  dans  la  partie  droite.) 

Plusieurs  voix.  —  Et  les  commissaires  envoyés  dans  les 
départements? 

Danton. — (2) Vos  commissaires, vous  les  entendrez...  (3) 
Si  vous  vous  obstinez  à  refuser  la  parole  à  un  représentant 
du  peuple  qui  veut  parler  en  faveur  à  un  patriote  (4)  jeté 
dans  les  fers,  je  déclare  (5)  que  je  proteste  contre  votre  des- 
potisme contre  votre  tyrannie.  (6)  —  Le  peuple  français 
jugera  (7).  —  (Danton  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements d'une  partie  de  V Assemblée  et  des  tribunes.)(8) 


(i)  Républicain  :  «  Je  déclare  que  la  Commission  des  Douze  tourne 
contre  les  bons  citoyens,  les  armes  qui  ne  lui  ont  été  confiées  que  pour 
frapper  les  conspirateurs.  »  Merc.  un.  :  «  C'est  une  tyrannie  de  ne  pas 
vouloir  laisser  parler  contre  votre  Commission  des  Douze;  elle  arrache 
les  meilleurs  patriotes;  elle  enlève  les  magistrats  du  peuple  à  leurs 
fonctions.  » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  Il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  des 
commissaires  qui  anéantissent  quelques  pouvoirs  parce  qu'ils  déplai- 
sent, et  des  magistrats  du  peuple  que  l'on  arrache  à  leurs  fonctioi^s.  » 

(3)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(4)  /.  des  Débats  :  «...  qui  veut  parler  en  faveur  d'un  citoyen.  Add. 
arraché  à  sa  famille,  à  ses  fonctions  et...  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «  ...  et  je  suis  prêt  à  signer  cette  déclaration, ...  » 

(6)  Merc.  un.  :  «  ...,  je  déclare,  quant  à  moi,  que  si  vous  ne  voulez 
rien  entendre,  je  proteste  de  tyrannie  contre  vous.  «  Add.  Républi- 
cain :«  ....  je  déclare  que  ceux  qui  ont  fait  mettre  en  liberté  des  hom- 
mes justement  prévenus  de  trahison,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
veulent  aujourd'hui  qu'on  tienne  impitoyablement  enfermés  des 
citoyens  qui  ne  sont  connus  que  par  leur  patriotisme.  « 

(7)  Add.  Aud.  nat.  :  «  ...  et  frappera  ses  ennemis,  au  jour  de  la  jus- 
tice nationale.  » 

(8)  Le  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XII,  pp.  196-197,  dit  :  «  Tout 
le  monde  dit  un  autre  membre,  a  le  droit  de  parler  sur  et  contre  votre 
Commission  des  Douze,  Commission  d'autant  plus  funeste  qu'elle 
tourne  contre  les  meilleurs  citoyens  les  armes  qui  lui  ont  été  remises 
entre  les  mains  ;qu'elle  arrache  à  leurs  fonctions  les  Magistrats  du 
peuple.  Si  donc  vous  persistez  à  retenir  dans  les  fers  des  citoyens  dont 
tout  le  crime  est  un  excès  de  patriotisme,  si  vous  refusez  la  parole  à  un 
représentant  du  peuple  qui  veut  prendre  la  défense  des  citoyens  arra- 
chés à  leurs  fonctions,  à  leur  famille,  et  jetés  dans  les  fers,  je  déclarç  que, 
s'il  y  a  ici  cent  bons  citoyens  comme  moi,  nous  sauverons  la  patrie.  Je 
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INTERPELLATION  A  GARAT 

D'après  le  Moniteur  et  le  Républicain  français. 

(Convention,  lundi  soir  27  mai  1793, 11  heures.) 

[Gollot  d'Herbois  annonce  qu'un  bataillon  en  armes  occupe 
les  abords  de  la  Convention.  —  Le  chef  de  ce  bataillon  mandé 
à  la  barre  dit  qu'il  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  supérieurs 
reçus  de  la  Commission  des  Douze,  lui  prescrivant  de  veiller 
à  la  sûreté  de  la  Convention.  —  Un  tumulte  indescriptible 
s'élève.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  entre.  Il  ramène  à  leur 
juste  proportion  les  événements  de  la  mairie  qui  ont  donné 
lieu  à  tous  les  bruits  du  complot  ;  l'arrestation  d'Hébert 
seule  est  cause  du  trouble.  Il  propose  à  l'Assemblée  de 
sortir  en  corps  pour  disperser  le  peuple  et  répond,  au  sur- 
plus, du  calme  et  de  la  sûreté  générale.  Il  déclare  :  «  Je 
connais  la  Commission  des  Douze  ;  je  sais  que  tous  ceux  qui 
la  composent  sont  dans  l'intime  persuasion  de  saisir  les 
coupables,  de  vouloir  la  paix,  de  faire  le  bien  ;  mais  ils  sont 
tous  guidés  par  la  crainte  et  ne  trouveront  rien  ».  (1)] 

Danton.  —  Je  demande  à  faire  une  interpellation  au 
ministre  quand  il  aura  fini. 

[Garât  termine  son  discours.] 

Danton.  —  Je  demande  que  le  ministre  me  réponde.  Je 
me  flatte  que  de  cette  grande  lutte  sortira  la  vérité  comme  des 


déclare  que  je  proteste  contre  votre  despotisme  et  votre  tyrannie.  Le 
peuple  nous  jugera. 

On  demande  que  cette  déclaration  et  le  nom  de  Danton,  son  auteur 
soient  insérés  au  Procès- verbal.  Cette  proposition  est  décrétée.  » 

Cf.  également.  Tuetey,  op.  cit.,  t.  VIII,  n»  2593. 

(i)  Le  Républicain,  dit  :  «  Le  discours  de  Garât  fut  accueilli  par  les 
plus  vifs  applaudissements.  Il  dénotait  en  effet  la  perfidie  et  la  lâcheté 
des  trembleurs;  mais  Danton  veut  leur  donner  un  nouveau  brevet  de 
calomnie  et  demande  la  parole.  »  La  Chronique  de  Paris  :  «  Danton  a 
demandé  la  parole  et,  avec  une  de  ces  voix  plus  puissantes  contre  le 

29 
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éclats  de  la  foudre  sort  la  sérénité  de  l'air.  Il  faut  que  la 
Nation  sache  qui  sont  ceux  qui  veulent  la  tranquillité  (1). 
Je  ne  connaissais  pas  le  ministre  de  l'intérieur  (2);  je 
n'avais  jamais  eu  de  relations  (3)  avec  lui.  Je  le  somme  de  le 
déclarer,  et  cette  déclaration  m'importe  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons,  dans  un  moment  où  un  dé- 
puté (c'est  Brissot)  a  fait  contre  moi  une  sanglante  dia- 
tribe, (4)  dans  un  moment  où  le  produit  d'une  charge  que 
j'avais,  est  travesti  en  une  fortune  immense...  (5)  (//  s'élève 
de  violents  murmures  dans  la  partie  droite.)  (6)  11  est  bon 
que  l'on  sache  quelle  est  ma  vie..,  (5) 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite.  —  Ne  nous  parlez  pas  de 
vous,  de  votre  guerre  avec  Brissot  !  (7) 

tumulte  que  tous  les  règlements,  a  interpellé  le  ministre  de  l'intérieur 
de  déclarer  s'il  n'avait  pas,  surtout  depuis  qu'il  est  membre  du  Comité 
de  salut  public,  pressé  Garât  de  faire  de  son  administration  un  ministère 
de  paix  et  de  fraternité,  de  resserrer  entre  les  départements  les  liens 
d'unité,  de  prévenir  les  troubles  dans  Paris,  et  d'y  faire  triompher  la 
liberté  par  les  lois.  » 

(i)  Add.  Républicain  :  «  ...  la  paix  et  l'harmonie  publique;  Merc.  un.  il 
faut  que  la  France  sache  que  ceux  "qui  inventent  des  troubles  sont  ses 
grands  ennemis.   » 

(2)  Add.  Républicain  :  «...  avant  sa  promotion  au  ministère...  »  — 
Var.  Merc.  un.  :  «  ...  avant  son  entrée  au  ministère...  » 

(3)  Add-  Républicain.  :  «  ...  fréquentes...  » 

(4)  Merc.  un.  :  «  Mais  je  lui  vais  faire  une  interpellation  dans  une  cir- 
constance aussi  critique  où  je  suis  partout  calomnié;  où  Brissot  a 
inséré  dans  ses  notes  beaucoup  de  choses  sur  mon  compte.  »  Répu- 
blicain «  mais  je  le  somme  de  le  déclarer,  et  cette  déclaration  m'intéresse 
après  les  diatribes  lancées  contre  moi  par  mon  collègue  Brissot,  ...  » 
Add.  Merc.  un.  :  « ...  dans  un  moment  où  l'on  jette  tant  de  louche  sur  ma 
conduite,  ...» 

(5)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(6)  Add.  Merc.  un.  :  «  Une  voix.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  vous,  il  s'agit 
du  salut  de  la  France  !  Républicain.  Danton.  —  Je  l'interpelle,  dis-je, 
de  déclarer  si,  lorsque  j'étais  au  ministère,  si  depuis  que  je  suis  au  Comit 
de  déclarer,  si  lorsque  j'étais  au  ministère,  si  depuis  que  je  suis  au 
Comité  de  salut  public,  il  ne  m'a  pas  toujours  vu  prêcher  pour  le  main- 
tien du  calme  et  vouloir  resserrer  entre  Paris  et  les  départements,  ce 
doux  lien  qui  doit  unir  tous  les  membres  d'une  même  famille?  »  — 
Var.  Merc.  un.  :  «  J'interpelle  le  ministre  de  déclarer  s'il  n'est  pas  vrai 
que  dans  toutes  les  relations  que  j'ai  eues  avec  lui,  comme  membre  du 
Comité  de  salut  public...  » 

(7)  Merc.  un.  :  «  Ne  parlez  donc  pas  de  vous-même,  lui  crie-t-on,  cela 
ne  nous  regarde  pas  !  » 
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Danton.  —  C'est  parce  que  le  Comité  de  salut  public  a 
été  accusé  de  favoriser  les  mouvements  de  Paris,  qu'il  faut 
que  je  m'explique...  (1) 

Plusieurs  membres.  —  On  ne  dit  pas  cela  ! 

Danton.  —  (2)  Voilà  ces  amis  de  l'ordre  qui  ne  veulent 
pas  entendre  la  vérité;  que  l'on  juge  par  là  quels  sont  ceux 
qui  veulent  l'anarchie  (3)...  (1)  (On  murmure  dans  la  partie 
droite.  —  Applaudissements  dans  la  partie  opposée.) 

J'interpelle  le  ministre  de  dire  si,  depuis  la  Révolution,  (4) 
je  ne  l'ai  pas  invité  à  apaiser  toutes  les  haines  ;  si  je  ne 
lui  a  pas  dit  :  Je  ne  veux  pas  que  vous  flattiez  tel  parti 
plutôt  que  tel  autre,  mais  que  vous  prêchiez  l'union. 
Il  est  des  hommes  qui  ne  peuvent  se  dépouiller  d'un  res- 
sentiment. Pour  moi  (5)  la  nature  m'a  fait  impétueux,  mais 
exempt  de  haine.  (6) 

Je  l'interpelle  de  dire  s'il  n'a  pas  reconnu  que  les  pré- 
tendus amis  de  l'ordre  étaient  la  cause  de  toutes  les 
divisions,  s'il  n'a  pas  reconnu   que  les  citoyens  les  plus 


(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Add-  Merc.  un.  :  «  Le  Comité  de  salut  public  a  été  calomnié  en 
masse  ;  je  dois  à  la  France  entière  cette  interpellation.  Comment  voulez- 
vous  qu'on  lutte  contre  vos  placards  si  vous  ne  voulez  pas  entendre?  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  II  importe  que  l'on  connaisse  ceux  qui  veulent  vrai- 
ment l'anarchie.   » 

(4)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  indépendamment  des  renseigneniÊnts  que 
nous  lui  avons  donnés,  je  ne  l'ai  pas  engagé  à  déclarer  ceux  qui  vou- 
laient exciter  des  troubles,  des  conspirations.  »  —  Var.  /.  des  Débats  : 
«  Oui,  interpellez  le  ministre  de  dire  si  je  n'ai  pas  été  plusieurs  fois 
chez  lui  p>our  l'engager  à  calmer  ces  troubles,  à  faire  cesser  ces  préven- 
tions. » 

(5)  Add-  Républicain  :  «  ...,  mes  ennemis  m'ont  calomnié  avec  un 
acharnement  qui  pouvait  m'irriter,  mais  ...» 

(6)  Républicain  :  «  ...  la  nature  qui  m'a  formé  bouillant,  imj>étueux, 
ne  m'a  point  donné  un  caractère  haineux.  Add.  Je  leur  ai  pardonné  leurs 
calomnies  et  le  ton  exaspéré  avec  lequel  ils  les  ont  faites;  je  les  leur 
pardonne  encore;  je  déclare  même  que  si  l'un  d'eux  était  attaqué  il  me 
verrait  voler  à  son  secours,  et  lui  faire  un  rempart  de  mon  corps.  Au 
reste,  je  prie  les  membres  de  cette  Assemblée  qui  ont  été  épouvantés 
d'un  complot  imaginaire,  d'examiner  si  ceux  qu'ils  disent  en  vouloir 
à  leur  vie,  ne  sont  pas  ceux  qui  aiment  le  plus  l'ordre  et  la  paix.  » 
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exagérés  sont  les  plus  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix.  (1) 
Que  le  ministre  réponde.  (2) 


171 

CONTRE  LE  MAINTIEN 
DE  LA  COMMISSION  DES  DOUZE 

D'après  le  Moniteur  (3). 

(Convention,  mardi  28  mai  1793.) 

[Un  décret  de  l'Assemblée  avait  cassé  la  Commission  des 
Douze.  Le  28  mai,  on  revint  sur  ce  décret,  —  Lanjuinais  pro- 
testa et,  après  appel  nominal,  la  Commission  fut  rétablie 
par  279  voix  contre  238  sur  517  votants.  —  Durant  l'appel  Dan- 
ton voulut  parler.] 

Danton.  —  Je  demande  une  explication  à  l'Assem- 
blée. (4) 

Plusieurs  voix.  —    Attendez  le  résultat  de  l'appel  nomi- 
nal. (5) 
Le  Président.  —  Il  y  a,  517  votants,  279  oui,  238  non. 

(i)  Merc.  un.  :  «  Je  vous  demande  de  déclarer  si  ces  hommes  que  l'on 
traite  d'exagérés,  de  forcenés,  de  buveurs  de  sang,  de  partisans  de  mas- 
sacres, ne  sont  pas  les  hommes  qui  respirent  le  plus  après  la  paix?  » 

(2)  Le  Républicain,  parle  ainsi  de  la  suite  de  cette  discussion  :  «  Fou- 
droyés par  tant  de  traits  de  lumière  qui  mettaient  au  grand  jour 
toute  la  noirceur  de  leurs  projets,  Birotteau,  Lacaze  et  autres  deman- 
dent à  grands  cris  que  la  séance  soit  levée;  on  s'y  oppose,  on  réclame 
l'impression  du  rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  de  longs  débats 
s'élèvent,  mais  enfin  la  voix  des  hommes  impartiaux  l'emporte,  et 
l'impression  est  ordonnée.  »  Lacaze  était  député  de  la  Gironde  à  la 
Convention) . 

(3)  Il  y  a  deux  comptes-rendus  par  le  Moniteur,  du  discours  de 
Danton  (n°*  150,  et  151);  nous  suivons  la  première  rédaction. 

(4)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Je  demande  qu'on  proclame  le  résultat 
de  l'appel  nominal,  et  je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Danton  insiste  pour  avoir  la  parole.  » 
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Danton.  —  Vous  venez  d'entendre  la  proclamation  du 
décret...  (1)  Par  ce  décret  la  Commission  reste  en  activité.  (2) 

Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche.  —  Nous  n'en  voulons 
pas! 

Danton.  —  (3)  Votre  décret  d'hier  était  un  grand  acte 
de  justice.  J'aime  à  croire  qu'il  sera  reproduit  avant  la  fin 
de  la  séance.  (4)  Mais  si  votre  Commission  conservait  le 
pouvoir  que  je  sais  de  bonne  part  qu'elle  voulait  exercer  sur 
les  membres  mêmes  de  cette  Assemblée  (5)...  (1) 

Plusieurs  voix.  —  Oui  !  Oui  !  —  D'autres.  —  Cela  est  faux  ! 
Collot  d'Herbois  s'agite  au  milieu  des  gradins. 

Danton.  —  Je  dis  que  si  le  fil  de  la  conjuration  n'était 
pas  rompu,  si  les  magistrats  du  peuple  n'étaient  pas  rendus 
à  leurs  fonctions  et  entourés  du  respect  qui  doit  les  accom- 
pagner. (6)  après  avoir  prouvé  que  nous  passons  nos  enne- 
mis en  prudence  (7)  nous  leur  prouverons  que  nous  les  pas- 
sons (8)  en  audace  et  en  vigueur  révolutionnaire. 

Tous  les  membres  de  la  partie  gauche  à  la  fois.  —  Oui!  oui! 
Tous,  tous!  {Les  tribunes  applaudissent.) 

(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Je  pense  que  l'intention  de  ceux  qui  ont  voté 
pour  sa  conservation,  est  d'entendre  son  rapport.  » 

(3)  Add.  2^  rédaction  du  Mon.,  Rép.  fr.,  J .  des  Débats,  Républicain  : 
Votre  décret  d'hier  soir  avait  satisfait  l'indignation  publique.  » 

(4)  Ibid.  :  «  Vous  aviez  fait  un  grand  acte  de  justice.  »  Merc.  un. 
C'était  un  grand  acte  de  justice  que  votre  décret  d'hier,  et  ce  serait  une 
calamité  publique,  s'il  ne  devait  être  reproduit  avant  la  fin  de  cette 
séance.  » 

(5)  2®  rédaction  du  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débais  :  «  Mais  je  le  dis,  si 
la  Commission  conserve  le  pouvoir  tyrannique  qu'elle  a  exercé,  et 
qu'elle  voulait,  je  le  sais  de  bonne  part,  étendre  sur  des  membres  de  cette 
Assemblée...;  »  Merc.  un.  :  «  Je  dis  que  si  les  membres  de  cette  Assem- 
blée, si  les  fonctionnaires  publics  pouvaient  avoir  à  redouter  d'être 
troublés  dans  leurs  fonctions  par  votre  commission  des  Douze...  » 

(6)  Add.  2<î  rédaction  du  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  si  les  magis- 
trats du  peuple,  si  les  bons  citoyens  ont  encore  à  craindre  des  arresta- 
tions arbitraires,  alors,...  » 

(7)  Add.  ./.  de  Perlet  :  «  ...,  en  générosité,...  » 

(8)  Add.  Ibid.  :  «...  en  énergie,...  » 
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Après  une  agitation,  un  tumulte  ;inouïs,  l'élargissement 
provisoire  des  détenus  arrêtés  par  ordre  des  Douze  est  dé- 
crété sur  la  proposition  de  Boyer-Fonfrède.] 
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CONTRE  UNE  ADRESSE 
DE  LA  SECTION  DES  GARDES  FRANÇAISES 

D'après  le  Journal  des  Débats,  le  Moniteur  et  le  Républicain  français. 

(Convention,  mardi  soir  28  mai  1793, 8  heuresi) 

[La  section  des  Gardes-françaises  présente  une  adresse  à 
la  Convention  ;  elle  déclare  *<  qu'il  est  temps  qu'une  troupe 
de  scélérats  cachés  sous  le  masque  du  patriotisme,  dispa- 
raisse, qu*il  est  temps  qu'une  minorité  turbulente  s'effraie 
du  retour  de  l'ordre  ».  Elle  ajoute  que  les  députés  peuvent 
compter  sur  elle  pour  les  défendre  en  cas  de  péril  :  «  Alors 
on  Verra  d'un  côté  le  courage  des  bons  citoyens  et  de  l'autre 
la  lâcheté  et  la  perfidie  de  quelques  brigands.  (1)  Vous  avez 
laissé  trop  longtemps  entre  les  mains  du  peuple  les  instru- 
ments révolutionnaires.  Il  erre  au  gré  des  passions  de  quel- 
ques agitateurs  adroits  et  sert  les  projets  des  ambitieux  qui 
veulent  nous  lasser  de  la  liberté,  pour  nous  redonner  un 
maître.  »  Les  pétitionnaires  demandent  une  constitution 
libre  qui  assure  aux  citoyens  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques. 

Le  Président  répond  et  invite  les  pétitionnaires  aux 
honneurs  de  la  séance.  —  On  demande  l'impression  de 
l'adresse.] 

Danton. — Je  m'y  oppose.  —  Personne  ne  respecte  plus 
que  moi  le  droit  de  pétition;  (2)  j'ai  applaudi  à  l'opinion 

(i)  Danton  va  reprendre  les  différents  termes  de  l'adresse,  et  les 
tourner  en  ridicule.  (Par  exemple  les  pétitionnaires  lui  disent  qu'il  est 
un  brigartd.  et  lui  les  traite  d'honnêtes  gens,  etc..) 

(2)  Merc.  un.  :  «  Personne,  plus  que  moi,  ne  défendra  ett  toutes  circons- 
tances le  droit  de  pétition.  »  Républicain  :  «  Je  suis  loin  de  vouloir 
attenter  au  droit  sacré  de  pétition.  » 
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principale  contenue  dans  celle  que  vous  venez  d'entendre; 
nous  sentons  tous  la  nécessité  d'une  constitution,  et  sous  ce 
rapport,  je  ])artage  les  vœux  des  pétitionnaires.  Mais  ordon- 
nerez-vous  l'impression  d'une  adresse  où  l'on  dit  qu'il  faut 
arracher  au  peuple  les  instruments  de  la  Révolution?  (1) 
Si  j'entends  bien  ce  que  signifient  ces  mots,  cela  veut  dire 
la  faculté  de  se  réunir  pour  délibérer  sur  les  affaires  publi- 
ques (2). 

Or,  les  pétitionnaires  nous  ont  demandé  ce  qu'il  nous  est 
impossible  de  faire,  car  le  peuple  français  est  au-dessus  de 
nous.  (3)  Il  est  digne  de  se  servir  de  ces  instruments  de 
Révolution,  il  est  tout  prêt  à  les  tourner  contre  ses  enne- 
mis (4).  Le  peuple  français,  avec  ces  mêmes  instruments, 
fera,  quand  il  voudra,  rentrer  en  un  seul  jour  dans  le  néant 
les  hommes  (5)  assez  stupides  pour  croire  qu'il  y  a  de  la  dis- 
tinction entre  le  peuple  et  les  citoyens.  (6) 

(i)  Merc.  un.  :  «  Mais  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  dire  que  vous 
laissez  trop  longtemps  les  instruments  révolutionnaires  entre  les  mains 
du  peuple.  Add.  C'est  supposer  que  le  peuple  est  assez  stupide  pour  se 
laisser  abuser;  et  sous  prétexte  que  l'on  a  pu  abuser  son  jugement...  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  ...  les  pétitionnaires  voudraient  donc  que  l'on  dé- 
sarme le  peuple,  et'qu'on  lui  défende  de  se  mêler  des  affaires  publiques  ? — 
{Des  voix.  —  Ce  n'est  pas  cela).  »  Républicain  :  «  Je  vous  rappelerai  ce 
qu'on  vous  a  dit  dans  cette  adresse  :  Législateurs,  vous  laissez  trop  long- 
temps dans  les  mains  du  peuple  les  instruments  révolutionnaires.  Cela  ne 
veut  il  pas  dire  :  Otez  lui  la  faculté  de  se  réunir  pour  délibérer  sur  les 
affaires  publiques,  Add.  et  surtout  ce  droit  sacré  qu'il  maintiendra 
toujours,  celui  de  résister  à  l'oppression?   » 

(3)  Add.  Aud.  nat.  :  «  Jamais  rien  de  plus  avilissant  ne  fut  proféré 
contre  le  peuple  français  que  cette  phrase  de  la  pétition  qui  accuse  le 
peuple  de  n'être  pas  capable  de  se  servir,  pour  ses  intérêts,  des  instru- 
ments révolutionnaires  que  ses  droits  et  ses  victoires  lui  ont  mis  dans 
les  mains,  et  de  les  abandonner  à  quelques  intrigants  pour  l'asservir.  » 

(4)  Add.  Aud.  nat.  :  «...  il  ne  dépend  pas  de  vous  de  les  lui  arracher; 
aucune  puissance  humaine  ne  pourra  ôter  au  peuple  le  droit  de  résis- 
tance à  l'oppression.  Merc.  un.  Le  peuple  français  veille  sur  nous,  il 
[s']  est  saisi  de  ces  instruments  révolutionnaires;  Républicain,  il  est  prêt 
tout  à  seconder  cette  minorité  qui  vient  de  remporter  sur  vous  un  tri- 
omphe complet  en  vous  forçant  à  être  justes.  Merc.  un.  —  Le  peuple 
français  méprise  ses  ennemis.  »  —  Var.  Merc.  un.  :  «  Il  appréciera  cette 
minorité  qui  sur  vous  a  remporté  un  triomphe  complet.  » 

(5)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  assez  lâches  pour  l'avilir  ici,...» 

(6)  Merc.  un.  :  «  ...  et  ceux  qui,  assez  stupides,  pensent  mettre  de  la 
différence  entre  le  peuple  et  les  citoyens.  » 
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Il  serait  ridicule  de  livrer  par  un  décret  à,  l'impression  une 
pétition  par  laquelle  quelques  honnêtes  gens  de  sections, 
viennent  censurer  ici  la  minorité.  (1)  Songez  que  si  l'on  se 
vante  d'avoir  contre  nous  la  majorité,  vous  avez  dans  la 
République,  et  Paris  en  offre  l'exemple,  une  majorité 
immense.  (2)  (Oui,  oui  !  s  écrie  une  partie  de  l'Assemblée).  (3) 

(4)  Il  est  temps  que  le  peuple  ne  se  borne  plus  à  la  guerre 
défensive  et  qu'il  attaque  tousles  fauteurs  du  modérantisme; 
il  est  temps  que  nous  marchions  fièrement  dans  la  cariière; 
il  est  temps  que  nous  raffermissions  les  destinées  de  la 
France;  il  est  temps  de  signaler  notre  courage;  il  est  temps 
que  nous  nous  coalisions  contre  les  complots  de  tous  ceux 
qui  voudront  détruire  la  République  ! 

Nous  avons  montré  de  l'énergie  un  jour,  et  nous  avons 
vaincu.  (5) 

Paris  ne  périra  pas.  Aux  brillantes  destinées  de  la 
République  se  joindront  celles  de  cette  cité  fameuse  que 
les  tyrans  voulaient  anéantir;  Paris  sera  toujours  la  ter- 
reur des  ennemis  de  la  liberté,  et  ses  sections,  dans  les  grands 
jours,  lorsque  le  peuple  s'y  réunira  en  masse,  feront  tou- 
jours disparaître  ces  misérables  Feuillants,  ces  lâches 
modérés  dont  le  triomphe  est  d'un  moment.  (6)  (Applau- 

(i)  Aud.  nat.  :  «  Comment  donc  seriez-vous  assez  stupides  pour  ordon- 
ner l'impression  d'une  pareille  adresse?   » 

(2)  Républicain.  :  «  Amis  ardents  de  la  liberté,  on  s'arme  contre 
vous  de  la  majorité  de  la  Convention  ;  mais  ils  ne  voient  pas,  ces  hommes, 
que  vous  avez  dans  la  France  comme  à  Paris  une  majorité  immense.» 
Merc.  un.  :  «  Et  ces  hommes  ne  voient  pas  que  c'est  la  minorité  qui, 
dans  la  République,  a  cette  immense  majorité.  {On  rit  à  droite,  on 
applaudit  à  gauche.)  » 

(3)  Add.  Merc.  un.  :  «  C'est  cette  minorité  qui  achèvera  la  Révolu-" 
tion  après  l'avoir  commencée.  » 

(4)  Add.  Républicain.  :  «  Prenez  enfin  l'attitude  imposante  qui  vous 
convient.  Merc.  un.  Il  est  temps  de  préserver  Paris  des  lâches  complots  » 

(5)  Add.  Républicain  :  «  Montrons-en  chaque  jour  et  tous  les  jours 
seront  des  triomphes  pour  nous.  » —  Var.  Aud.  nat.  :  «  Montrons-en 
tous  les  jours  et  nous  aurons  de  nouveaux  triomphes.  » 

(6)  Aud.  nat.  :  «  Non,  Paris  ne  sera  pas  asservi;  dans  tous  les  temps, 
il  sera  la  terreur  des  intrigants  de  toute  espèce,  et  ses  sections,  quand 
elles  seront  réunies  en  masse,  écraseront  toujours  les  ennemis  de  la 
liberté. 

Add.  Puisque,  sous  le   voile   de  l'ordre,   le    feuillantisme  et  l'hy- 
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dissements  dans  une  partie  de  V Assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

[L'Assemblée  rejette  la  demande  de  l'impression.] 
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RAPPORT  GÉNÉRAL 
SUR  L'ÉTAT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

FAIT    AU  NOM    DU    COMITÉ    DE   SALUT   PUBLIC  (1) 

(Convention,  mercredi  29  mai  1793.) 


De  r Instruction  publique. 

Un  autre  objet  importe  bien  au  salut  public.  Vous  n'en 
recueillerez  pas  subitement  les  fruits,  mais,  pour  être  tardifs, 
ils  n'en  seront  que  plus  bienfaisants  et  plus  doux.  L'éduca- 
tion publique,  les  écoles  primaires  surtout,  sont  une  dette 
sociale  qui  est  à  échéance  depuis  que  vous  avez  renversé  le 
despotisme  et  le  règne  des  prêtres;  c'est  une  dette  sacrée 
qui  est  réclamée  par  tous  les  départements,  et  dont  l'ac- 
quittement peut  seul  consoler  des  maux  que  l'anarchie  vous 
a  faits  et  vous  fait  encore. 


pocrisie,  plus  dangereux  que  les  despotes  déclarés,  viennent  ici,  en 
personne,  proclamer  leurs  principes  liberticides,  il  est  temps  que  ceux 
qui  reçurent  de  la  nature  une  âme  brûlante  pour  la  liberté,  se  montrent, 
n'attendent  plus  leur  ennemi  et  le  provoquent  pour  le  terrasser. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'impression  de  l'adresse.  « 
L'ordre  du  jour  sur  l'impression,  mis  aux  voix,  est  adopté.  » 
(i)  Ce  rapport  fut  lu  par  Bar  ère  à  la  Convention;  tout  le  début  que 
nous  ne  donnons  pas  ici  est  de  lui.  —  Cf.  (La  Révolution  française,  i8go, 
t.  XIX,  p.  184),  l'article  de  M.  Bornarel,  qui  le  premier  signala  la  col- 
laboration de  Danton  et  de  Barère,  et  la  prouva  par  deux  extraits,  l'un, 
du  Républicain,  (n»  du  31  mai,  1793  p.  900),  l'autre  de  la  Chronique  de 
Paris  (no  du  31  mai,  p.  2,  seconde  colonne). 
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Les  enfants  dont  les  pères  ont  volé  à  la  défense  des  fron- 
tières, ont  droit  d'obtenir  de  la  Nation  une  instruction  qui 
les  dédommage  de  l'absence  de  leurs  instituteurs  naturels; 
les  enfants  des  agriculteurs,  transformés  par  le  patriotisme 
en  militaires,  sont  devenus  les  enfants  de  la  patrie.  —  Ouvrez 
donc  pour  eux,  ouvrez  dès  demain  s'il  est  possible,  les  écoles 
primaii es,  les  écoles  de  la  République;  il  ne  manque  aux 
campagnes  que  des  lumières,  et  aux  villes,  [qu'] un  patrio- 
tisme plus  assuré.  Une  lacune  affreuse  se  présente  devant 
nous;  cette  lacune  sera  bien  sensible  dans  l'Assemblée 
nationale  qui  existera  dans  dix  ans;  c'est  alors  que  paraîtra 
cette  influence  de  l'état  actuel  des  esprits  sur  l'éducation 
publique,  et  la  génération  qui  s'élève,  moins  éclairée  que 
les  autres,  reprochera  à  votre  mémoire  ce  délit  de  lèse-liberté. 

;  De  la  Constitution. 

Le  dernier  et  principal  moyen  de  salut  public  que  vous 
avez  déjà  entrepris,  moyen  qui  repose  dans  vos  mains, 
mais  qui  marche  avec  trop  de  lenteur,  c'est  le  travail  de  la 
Constitution  républicaine.  Voilà  votre  principal  devoir, 
voilà  votre  mandat.  Faire  la  constitution  la  plus  démo- 
cratique dans  les  bases,  celle  qui  assure  le  plus  l'exercice  des 
droits  du  peuple  dans  tous  ses  développements,  qui  éta- 
blisse les  meilleurs  moyens  de  faire  des  lois,  et  qui  donne  le 
gouvernement  le  plus  énergique,  sans  être  usurpateur, 
serait  sans  doute  le  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain.  Mais 
peut-être,  au  milieu  des  orages  de  la  Révolution,  trop  d'in- 
térêts, de  passions  et  de  préjugés  nous  divisent;  allons  au 
bien  comme  cela  nous  est  possible  dans  ce  moment,  et  ren- 
voyons le  mieux  au  temps  qui  perfectionne  tout. 

Nos  ennemis  réunissent  cependant  leurs  forces,  font  taire 
leurs  intérêts  personnels,  prennent  de  concert  leurs  mesures 
avant  de  nous  attaquer. — Des  concitoyens,  des  représentants 
de  la  même  nation,  ne  peuvent-ils  pas  aussi  se  réunir  dans  le 
calme  de  la  raison  pour  élever  une  constitution  qui  doit 
faire  tant  d'heureux? 

Combien  tous  ceux  qui  se  tourmentent  pour  un 
instant   de  célébrité   ou   d'opinion,   se  ralentiraient  dans 
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ces  mouvements  irascibles,  s'ils  voulaient  réfléchir  aux 
caprices  de  la  faveur  des  hommes  et  aux  fluctuations 
de  l'opinion  des  contemporains?  Ah  !  combien  ceux  qui 
s'agitent  dans  quelque  intrigue  pour  des  jouissances  de 
la  haine,  de  l'envie  ou  de  la  domination,  se  refroidiraient, 
s'ils  songeaient  que,  dans  quelques  mois,  ils  n'occuperont 
plus  la  pensée  des  citoyens,  et  qu'il  est  difficile  d'obtenir 
quelques  suffrages  de  ceux  qui  sont  gouvernés  ! 

La  nation  française  veut  une  constitution  ;  c'est  son  besoin 
le  plus  pressant;  la  retarder,  c'est  risquer  de  perdre  la 
liberté  :  on  se  lasse  de  ne  pas  avoir  de  lois  fixes,  et  on 
embrasse  avidement  tout  ce  qui  en  présente  l'apparence. 

La  trop  grande  lenteur  des  discussions  peut  retarder  un 
accomplissement  du  vœu  très  prononcé  du  peuple,  au 
point  de  lasser  sa  patience  et  de  le  forcer,  en  quelque  sorte, 
à  sacrifier  au  désir  de  la  paix  une  partie  de  cette  liberté 
acquise  au  prix  de  tant  de  sang  et  de  tant  de  sacrifices. 

Mais  cette  lenteur  est  surtout  à  craindre  si  la  Constitu- 
tion ne  se  borne  point  aux  articles  essentiels,  à,  ceux  qui 
doivent  être  rendus  irrévocables  pour  prévenir  les  usur- 
pations du  pouvoir  législatif  ou  les  effets  de  la  corruption 
sur  une  assemblée  nationale ,  à  ceux  encore  qui  sont  néces- 
saires pour  assurer  et  garantir  les  droits  des  citoyens,  et  si 
l'on  y  insère  des  articles  de  détail  qui  peuvent  être  appelés 
constitutionnels  puisqu'ils  statuent  sur  l'organisation  des 
pouvoirs,  mais  qui  peuvent  être  révocables  au  gré  des  légis- 
latures, sans  aucun  danger. 

En  effet,  les  opinions  sont  surtout  divisées  sur  ces  articles 
de  détail;  les  discussions  s'y  prolongent  précisément  parce 
qu'elles  sont  moins  importantes. 

D'ailleurs,  on  trouverait  plusieurs  avantages  à  borner 
ainsi  la  Constitution  aux  articles  nécessaires  : 

1°  Une  plus  grande  espérance  qu'elle  sera  acceptée  par 
le  peuple. 

2°  Une  plus  grande  espérance  encore  que  les  citoyens  ne 
demanderont  point  si  promptement,  une  réforme  de  la 
Constitution. 

3t>  On  détruirait  par  cette  seule  résolution,  même  avant 
que  la  Constitution  fût  faite,  une  partie  des  espérances  de 
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nos  ennemis,  parce  qu'alors  ils  commenceraient  à  croire 
que  la  Convention  donnera  une  constitution  à  la  France, 
ce  que,  jusqu'à  présent,  ils  ne  croient  pas. 

En  effet,  il  est  difficile  de  se  tromper  dans  des  articles 
généraux  importants,  sur  ce  qui  convient  véritablement  à 
la  nation  française  et  l'on  n'a  pas  à  craindre  ces  difficultés, 
cette  presque  impossibilité  d'exécution  qui,  si  on  se  livre  aux 
détails,  pourraient  faire  désirer  la  réforme  d'une  consti- 
tution, d'ailleurs  bien  combinée. 

On  pourrait  donc  proposer  de  borner  la  Constitution  à 
ces  articles  essentiels,  dans  le  nombre  desquels  on  sent  que 
doit  être  compris  le  mode  de  réformer  la  Constitution  lors- 
qu'elle cessera  de  paraître,  à  la  majorité  des  citoyens,  suffi- 
sante pour  le  maintien  de  leurs  droits;  et  si  l'Asssemblée 
adoptait  cet  avis,  elle  chargerait  quatre  ou  cinq  de  ses  mem- 
bres, adjoints  au  Comité  de  salut  public,  de  lui  présenter  un 
plan  de  constitution,  borné  à  ces  seuls  articles,  et  combiné 
de  manière  que  ces  articles  puissent  être  soumis  immédia- 
tement à  la  discussion. 

Le  travail  de  ce  Comité  ne  prendrait  qu'une  semaine,  et 
l'Assemblée  pourrait  suivre  ses  discussions  sur  la  Constitu- 
tion, car  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  placer  dans  ce 
plan  les  points  déjà  arrêtés  par  la  Convention. 

Ce  travail  même  serait  utile,  quand  même  l'Assemblée 
voudrait  se  livrer  ensuite  à  plus  de  détails  : 

1°  Parce  qu'il  en  résulterait  un  meilleur  ordre  de  discus- 
sions. 

2P  Parce  qu'on  aurait  toujours  alors,  un  moyen  d'ac- 
célérer le  travail  selon  que  des  circonstances  impérieuses 
l'exigeraient.  C'est  d'après  cette  idée  simple  que  nous  vous 
proposerons  de  décréter  que  la  Convention  charge  une  com- 
mission, composée  de  cinq  de  ses  membres  adjoints  au  Comité 
de  salut  public,  de  lui  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  un 
plan  de  constitution  réduit  aux  seuls  articles  qu'il  importe  de 
rendre  irrévocables  par  les  assemblées  législatives,  pour 
assurer  à  la  République  son  unité,  son  indivisibilité  et  sa 
liberté,  et  au  peuple  l'exercice  de  tous  ses  droits. 

Reprenons  donc  avec  confiance  le  travail  de  la  Constitu- 
tion et  discutons-en  le  petit  nombre  d'articles  vraiment 
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constitutionnels  avec  cette  sagesse  qtii  n'exclut  pas  l'éner- 
gie, et  avec  ce  talent  que  ne  flétrissent  pas  les  défiances. 

Songez  que  le  dernier  article  de  la  Constitution  sera  le 
commencement  du  traité  de  paix  avec  les  puissances.  Il  leur 
tarde  de  savoir  avec  qui  elles  peuvent  traiter,  quelle  que 
soit  la  forme  de  notre  gouvernement. 

Nous  oublions  trop  souvent  que  l'Europe  a  les  yeux 
ouverts  sur  nous  et  qu'elle  nous  demandera  compte  de  nos 
moments  et  de  nos  travaux  qui  lui  appartiennent. 

Nous  répétons  souvent  les  mots  de  patrie  et  de  peuple.  Eh 
bien  !  que  ce  ne  soit  plusdevains  noms;  que  ces  mots  atten- 
drissants nous  servent  enfin  de  signal  de  ralliement;  que  les 
hommes  ardents  se  gardent  de  repousser  de  leurs  rangs  ceux 
qui  ont  une  âme  moins  élancée  vers  la  liberté,  mais  qui  ne  la 
chérissent  pas  moins  qu'eux. 

N'imputons  pas  à  incivisme  ce  qui  n'est  souvent  que 
l'effet  d'une  raison  moins  forte;  qu'à  leur  tour,  les  hommes 
moins  prononcés  qui  croient  terminer  la  Révolution  en  invo- 
quant l'ordre  public,  n'accusent  pas  ceux  qui,  servant  la 
liberté  avec  enthousiasme,  croieat  qu'il  n'est  aucun  sacri- 
fice à  négliger  pour  l'obtenir.  Détruisons  le  privilège  exclu- 
sif du  patriotisme,  et  marchons  ensemble;  et  si  l'amour  de 
la  patrie  en  péril  ne  peut  nous  réunir,  alors  prenons  un  der- 
nier parti  :  c'est  une  victoire  momentanée  sur  nous-mêmes. 

Ajournons  nos  haines  personnelles  jusqu'après  la  Consti- 
tution faite;  ne  soyons  plus  nous,  mais  soyons  le  peuple, 
soyons  la  Nation,  car  c'est  elle  que  nous  représen- 
tons. 

Combien  il  importe  que  le  peuple  se  confie  à  ses  représen- 
tants !  La  confiance  est  la  suite  nécessaire  des  discussions 
sages.  Il  faut  attacher  le  peuple  à  la  Constitution  pour  qu'il 
en  devienne  le  premier  défenseur  et  le  conservateur  intré- 
pide; car,  ne  vous  le  dissimulez  pas,  les  Français  ne  peuvent 
plus  être  gouvernés  que  par  la  raison  et  la  morale  publique. 

Quels  avantages  vous  avez  pour  y  parvenir  î  La  marche 
du  gouvernement  est  à  découvert  sous  les  yeux  de  la  Nation. 
S'il  est  grand  d'admettre  l'Europe  à  vos  délibérations  les 
plus  importantes,  il  est  bien  plus  grand  encore  de  dire  au 
peuple  :  Vous  pouvez  nous  juger  dans  nos  travaux^  et 
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quand  ils  seront  terminés,  votre  éloge  ou  votre  blâme  seront 
nos  peines  ou  nos  récompenses. 

Citoyens,  l'esprit  de  nos  ennemis  nous  obsède;  il  se  place 
aux  avenues  de  cette  enceinte  ;  il  cherche  à  nous  détourner 
de  notre  but  unique,  la  liberté,  les  lois  et  la  propriété.  La 
représentation  nationale  a  ses  ennemis  au  dehors,  mais 
nos  ennemis  les  plus  redoutables,  au  dedans,  sont  les  divi- 
sions dans  cette  Assemblée  ;  ce  sont  ceux-là  qui  annuleront 
tout  ce  que  la  France  a  droit  d'attendre  de  vous. 

Vous  voulez  le  bien,  vous  voulez  une  constitution  libre, 
vous  l'aurez;  en  voilà  assez  pour  que  vous  soyez  haïs,  per- 
sécutés, immolés  peut-être.  On  a  cherché  à  vous  aliéner  la 
confiance  de  la  Nation.  On  cherche  à  vous  diffamer  dans 
l'Europe,  afin  de  nationaliser  au  dedans  la  guerre  qu'on 
fait  à  la  liberté,  et  de  diviser  le  peuple  français  d'opinion  et 
de  volonté;  mais  les  efforts  des  stipendiés  de  Londres  qui, 
de  tous  les  côtés,  attaquent  l'Assemblée  et  excitent  le  peu- 
ple, seront  des  efforts  vains. 

Le  peuple  a  sa  morale  et  son  instinct  de  liberté  qui  ne 
l'abandonnent  jamais;  il  juge  d'une  manière  aussi  juste  ses 
agitateurs  et  ses  adversaires,  c'est-à-dire  tous  ses  ennemis. 
Il  aime  la  liberté;  il  respecte  les  propriétés,  et  il  sent  bien 
que  ce  n'est  pas  par  des  crimes  ou  par  des  intrigues  qu'on 
fonde  une  république;  il  sent  aussi  que  ce  n'est  pas  par  des 
divisions  éternelles  dans  cette  Assemblée,  qu'on  établit  la 
paix,  qu'on  rallie  les  volontés,  et  qu'on  éteint  les  dissensions 
civiles. 

On  vous  parle  de  révolte.  Ce  n'est  pas  la  révolte 
des  émigrés  et  des  fanatiques  de  la  Vendée  qu'il  est  impos- 
sible d'arrêter,  c'est  la  révolte  des  cœurs,  contre  laquelle 
il  n'y  a  pas  de  ressource,  et  tous  les  cœurs  sont  à  vous,  si 
vous  amenez  le  régne  des  lois. 

En  entrant  dans  cette  enceinte,  l'étranger  comme  le 
citoyen  sont  frappés  par  cette  inscription  sublime,  qui  seule 
est  une  constitution,  qui  comprend  tous  nos  devoirs,  qui 
ravive  l'esprit  qui  doit  nous  animer,  qui  exalte  le  courage 
que  vous  devez  apporter  dans  vos  travaux,  et  qui  doit  faire 
pâlir  les  tyrans  de  l'Europe.  I^e  mot  unité  qui  est  inscrit 
«ur  la  porte  du  Palais  national  devrait  être  aperçu  de  tous 
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les  départements,  et  gravé  dans  le  cœur  de  leurs  députés. 

L'unité  de  25  millions  d'hommes,  l'unité  de  tant  de  volon- 
tés doit  vous  rendre  invincibles. 

Mais  cette  inscription  sera-t-elle  donc  toujours  menson- 
gère? Verra-t-on  sans  cesse  dans  le  palais  de  l'unité  les 
fureurs  de  la  discorde  et  quarante  mille  petites  républiques 
y  agitant  leurs  dissentions  par  des  représentants? 

Faites  donc  disparaître  les  images  de  ces  Lycurgue,  de 
ces  Solon,  de  ces  Bru  tus,  l'honneur  et  l'appui  de  leur  patrie; 
substituez  à  ces  images  vénérées  les  hideuses  peintures  de  la 
jalousie,  de  Tambition  et  de  l'anarchie;  effacez  sur  la  porte 
du  Palais  national  le  mot  d' unité  qui  semble  attendre  des 
législateurs  plus  sages  et  des  patriotes  plus  dévoués;  ou 
bien,  si  vous  voulez  sauver  votre  malheureuse  patrie,  vous 
n'avez  plus  qu'un  moyen,  c'est  celui  de  concourir  tous  au 
salut  de  la  République  et  à  son  affermissement  par  des 
mesures  sages,  mais  fermes  :  c'est  à  vous  de  diriger  le  mou- 
vement populaire  vers  la  liberté;  c'est  à  vous  de  marcher 
à  la  tête  de  la  Révolution  républicaine.  Il  faut  qu'à  votre 
voix  tous  les  Français  se  prononcent,  que  l'égoïste  et 
l'avare  soient  flétris  par  l'opinion,  et  punis  dans  leurs  riches- 
ses. Ne  vous  y  méprenez  pas,  il  n'y  a  plus  de  gloire  et  de 
bonheur  pour  vous  que  dans  le  succès  de  la  liberté,  dans 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  dans  l'affermissement  des 
propriétés. 

Voilà  la  base  de  toutes  les  sociétés  politiques,  et  le  légis- 
lateur qui  la  méconnaîtra  sera  en  horreur  à  ses  contem- 
porains et  à  la  postérité.  Il  sera  aussi  exécré,  le  légis- 
lateur qui  aura  méconnu  les  droits  du  peuple,  et  qui  n'aura 
pas  écouté  la  plainte  des  malheureux. 

Si  vous  perdez  cette  occasion  d'établir  la  République, 
vous  êtes  tous  également  flétris,  et  pas  un  de  vous  n'échap- 
pera aux  tyrans  victorieux,  quelle  que  soit  la  nuance  de 
votre  opinion  ou  le  principe  de  vos  actions.  Le  glaive  exter- 
minateur frappera  les  appelants  au  peuple,  (1)  et  les  votants 
pour  la  mort  du  tyran,  et  c'est  la  seule  égalité  que  vous 


(i)  C'est-à-dire  ceux  qui  dans  le  procès  du  roi  ont  voté  pour  l'appel 
au  peuple. 


464     RAPPORT  SUR  l'État  de  la  république  française 

aurez  fondée.  Vos  noms  ne  passeront  à  la  postérité  que 
comme  ceux  des  rebelles  et  des  coupables,  vous  aurez  reculé 
le  perfectionnement  des  sociétés  humaines,  vous  aurez 
perdu  les  droits  des  peuples,,  vous  aurez  fait  périr  300  mille 
hommes,  et  dilapidé  des  trésors  que  la  liberté  avait  déposés 
dans  vos  mains  pour  son  affermissement,  vous  aurez  fait 
rétrograder  la  raison  publique,  vous  serez  complices  de  la 
tyrannie  des  rois  et  de  la  barbarie  de  l'Europe,  et  l'on  dira 
de  vous  :  la  Convention  de  France  pouvait  donner  la  liberté 
à  l'Europe,  mais  par  ses  dissensions,  elle  riva  les  fers  du 
peuple,  et  servit  le  despotisme  par  ses  haines. 

Combien,  au  contraire  il  sera  beau  de  se  dire  Français 
et  d'appartenir  à  une  nation  qui,  attaquée  par  tous  les 
tyrans,  aura  montré  le  spectacle  imposant  d'un  grand 
peuple  sans  esclaves  et  sans  maîtres,  sans  vassaux  et  sans 
nobles,  qui,  sans  cesse  trahie  par  ses  législateurs,  par  ses 
rois,  par  ses  généraux,  par  ses  ministres,  par  ses  castes  pri- 
vilégiées, par  ses  propres  enfants,  se  débattant  contre  la 
corruption  que  lui  a  léguée  le  despotisme  en  expirant,  crée 
tour  à  tour,  et  contre  les  brigands  qui  l'infestent,  des  armées 
sur  toutes  les  frontières,  travaille  à  couvrir  la  mer  de  ses 
vaisseaux,  fait  à  la  fois  la  guerre  civile  et  la  guerre  étran- 
gère, punit  les  traîtres,  honore  les  généraux  fidèles,  rend  le 
pauvre  industrieux  ou  propriétaire,  prépare  des  honneurs 
et  des  récompenses  territoriales  à  ses  soldats  victorieux, 
élève  l'édifice  d'une  constitution  républicaine  en  présence 
des  hordes  d'esclaves,  stipule  pour  le  genre  humain,  et  prépare 
la  paix  du  monde  contre  les  rois  coalisés. 

[La  déclaration  des  droits  a  été  lue  et  adoptée  :  plusieurs 
projets  de  décrets  ont  été  présentés  par  le  Comité  et 
adoptés  à  la  suite  de  ce  rapport.] 
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SUR  LA  SUPPRESSION 
DE  LA   COMMISSION   DES  DOUZE  (1) 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  vendredi  31  mai  1793.) 

[Les  actes  arbitraires  de  la  Commission,  l'arrestation 
d'Hébert,  avaient  excité  une  indignation  profonde  et,  dans 
la  nuit  du  30  au  31,  l'insurrection  éclata.  Le  tocsin  sonna 
dans  tous  les  quartiers.  Dès  trois  heures  les  citoyens  s'étaient 
rendus  dans  leurs  sections  ;  dès  quatre  heures,  la  Conven- 
tion était  en  séance.  —  Plusieurs  sections  sont  admises,  et 
annoncent  que  le  commandant  provisoire  leur  a  donné 
l'ordre  de  faire  tirer  le  canon  d'alarme.  —  Valazé  demande 
aussitôt  que  ce  commandent  soit  traduit  à  la  barre.—  Thuriot 
observe  qu'une  mesure  préalable  est  indispensable  ;  la  cas- 
sation de  la  Commission  «  ce  fléau  de  la  France  ».  — Ver- 
gniaud  réclame  l'ajournement  de  cette  proposition  ;  mieux 
vaut,  selon  lui,   mander  à  la  barre  le  commandant  provi- 


(i)  D'après  Cambon  (  «...  un  autre  fait  non  moins  important,  dont  à  la 
vérité  je  ne  connais  d'autre  témoin  que  moi,  c'est  que,  la  veille  où  vous 
reçûtes  la  première  pétition  tendant  à  demander  le  décret  d'accusation 
contre  22  membres  de  la  Convention,  j'ai  vu,  en  traversant  une  salle  du 
Comité,  que  Danton  la  remit  à  l'orateur  'qui  vint  la  lire.  »  Discours 
prononcé  le  i^""  brumaire,  an  III,  Cf.  Bornarel,  Cambon  et  la  Révolu- 
tion française,  p.  276)  et  d'après  Barère  :  «  ...  j'appris  postérieurement 
au  31  mai,  mais  trop  tard,  que  Danton  et  Lacroix,  quoique  membres 
du  Comité  de  salut  public,  s'étaient  placés  à  la  tête  de  ce  mouvement, 
mis  sur  le  compte  de  la  commune  de  Paris.  Ils  avaient  écrit  sur  le 
bureau  même  du  Comité,  la  veille  de  l'émeute  communale  la  pétition 
qu'ils  firent  passer  au  Procureur  de  la  Commune,  lequel  osa  venir  en  faire 
lecture  le  31  mai  à  la  barre  de  la  Convention,...  »  Mémoires  de  Barère 
(t.  II,  p.  91.).  Danton  aurait  remis,  le  30  mai,  au  Procureur  de  la 
Commune  la  pétition  lue  le  lendemain  à  la  barre,  qui  demandait  le 
décret  d'accusation  contre  les  Vingt-Deux.  Rien  ne  prouve  que  Dan- 
ton en  soit  l'auteur.  Certains  passages  portent  sa  marque,  mais  il  est 
difficile  de  dire  si  la  pétition  a  été  rédigée  sur  des  notes  fournies  par  lui, 
ou  s'il  l'a  corrigée  au  Comité  en  compagnie  de  Delacroix. 

30 
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soire. —  On  réclame  d'un  côté  la  priorité  pour  la  motion 
de  Thuriot,  de  l'autre,  la  priorité  pour  la  motion  Valazé- 
Vergniaud,  mandant  à  la  barre  Henriot  le  commandant 
provisoire.] 

Jeanbon  Saint-Andri^.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  Président.  —  Je  consulte  l'Assemblée  [)our  savoir  si 
Jeanbon-Saint-André  sera  entendu. 

Danton. — C'est  un  droit;  Jeanbon,  parlez...  (7)  Vous  par- 
lerez ou  je  parlerai. 

Le  Président.  —  On  a  demandé  que  le  commandant  géné- 
ral soit  mandé  à  la  barre. 

Danton.  —  Faites  donc  justice,  avant  tout,  de  la  Comis- 
sion  !  (1) 

U  s'élève  quelques  débats  sur  la  question  de  priorité.  (2) 

Danton.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  motiver  la  prio- 
rité en  faveur  de  la  motion  de  Thuriot.  (3)  Il  ne  sera  pas 
difficile  de  faire  voir  que  cette  motion  est  d'un  ordre  supé- 
rieur à  celle  même  de  mander  le  commandant  (4)  à  la  barre. 
Il  faut  que  Paris  ait  justice  de  la  Commission  ;  (5)  elle  n'existe 
pas  comme  la  Convention. 

Vous  avez  créé  une  commission  impolitique  (6)  (7)  ..(Plu- 
sieurs voix. — Nous  ne  savons  pas  cela  1)...  (7)  Vous  ne  le  savez 

(i)  Merc.  un.  :  «  Avant  tout,  il  faut  faire  justice  de  la  Commission  des 
Douze.  Add.  (Applaudissements  des  tribunes.)  » 

{2)Ihid.:  «{On  demander  ajournement  de  cette  proposition.  — Débats.) 

(3)  Républicain:  «  J'invoque  la  priorité  pour  la  proposition  de  Thuriot.  » 
Aud.  nat.  :  «  Il  n'est  pas  difficile  de  prouver  que  vous  devez  accorder 
la  priorité  à  la  proposition  de  Thuriot.»  Rép.  fr.,  J.  des  Débats:  «  Je 
demande  que  la  proposition  de  Thuriot  soit  mise  aux  voix.  « 

(4)  Add.  /.  des  Débats  :  « ...  provisoire...  »  —  Var.  Rép.  fr.  :  «  ...  géné- 
ral... » 

(5)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :«  Il  faut,  avant  tout,  que  Paris  obtienne 
justice...  »  Add.  Aud.  nat.  :  «  ...  qui  n'existe  que  par  vous.  » 

(6)  Add.  Aud.  nat.  :  «  ...  et  dont  les  effets  sont  très  funestes;  votre 
devoir  est  de  la  supprimer.  »  —  Var.  Merc.  un.  :  «  C'est  vous  qui  l'avez 
créée,  et  si  vous  reconnaissez  qu'elle  est  impolitique,  par  cela  seul  qu'elle 
a  produit  de  mauvais  eflets,  vous  ne  pouvez  répéter  cette  mesure.  » 

(7)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 
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pas  !  Il  faut  donc  vous  le  rappeler, —  Oui,  votre  Commission  a 
mérité  1'  (1)  indignation  populaire.  Rappelez-vous  mon  dis- 
cours sur  cette  Commission,  ce  discours  trop  modéré.  (2) 
Elle  a  jeté  dans  les  fers  des  magistrats  du  peuple  par  cela 
seul  qu'ils  avaient  combattu  dans  des  feuilles  cet  esprit  de 
modérantisme  que  la  France  veut  tuer  pour  sauver  la 
République.  (3) 

(4)  Je  ne  prétends  pas  inculper  ni  disculper  la  Commis- 
sion; il  faudra  la  juger  sur  un  rapport  et  sur  sa  défense.  (5) 

Pourquoi  avez-vous  ordonné  l'élargissement  de  ces  fonc- 
tionnaires publics?  (6)  — Vous  y  avez  été  engagés  par  le  rap- 
port d'un  homme  que  vous  ne  suspecterez  pas,  d'un  homme 
que  la  nature  a  créé  doux,  sans  passions,  (7)  le  ministre  de  l'in- 


(i)  Âdd.  Merc.  un.,  Aud.  nat.  :  «  ...  la  juste...  » 

(2)  Il  s'agit  du  discours  du  28  mai  (Cf.  pages  452  et  suiv.). 

Aud.  nat.  :«  Rappelez-vous  que,  dans  mon  discours  trop  modéré  sur 
cette  institution,  Add.  je  vous  fis  observer  qu'on  voulait  vous  faire  ser- 
vir des  haines  particulières.  S'il  existait  des  faits,  il  suffit  de  renvoyer 
aux  tribunaux  ordinaires  les  renseignements  recueillis  par  cette  Com- 
mission ;  mais  il  ne  fallait  pas  lui  accorder  la  facilité  de  faire  saisir  arbi- 
trairement des  individus  et  de  jeter  dans  les  fers...  »  —  Var.  Merc  un.  : 
«  ...  vous  lui  avez  donné  le  droit  d'arrêter  à  sa  volonté  quiconque 
n'était  pas  de  son  opinion.  » 

(3)  Républicain  :  «  ...  par  cela  seul  qu'ils  avaient  imprimé  des  feuilles 
où  ils  combattaient  ce  funeste  modérantisme  que  la  France  tuera 
comme  l'aristocratie.  «  Merc.  un.  :  «  ...  elle  a  fait  incarcérer  des  magis- 
trats du  peuple  pour  cela  seul  qu'ils  avaient  fait  des  feuilles  contraires  à 
cet  esprit  de  modérantisme  que  la  France  veut  anéantir.»  Aud.  nat.  : 
K  ...  qui  imprimait  des  feuilles  contre  le  modérantisme  qu'il  faut 
détruire  comme  l'aristocratie.  » 

(4)  Add.  Aud.  nat.  :  «  Remettez-vous  sous  les  yeux  le  titre  de  créa- 
tion de  cette  Commission  et  cela  vous  stifïira  pour  vous  la  faire  suppri- 
mer. » 

(5)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Sans  doute,  quand  il  s'agira  de  juger  les 
membres  qui  composent  cette  Commission,  il  faudra  les  juger  sur  un 
rapport  et  d'après  une  défense.  »  Add.  Merc.  un.  :  «  Il  faut  juger  ces 
membres  ;  il  ne  suffit  pas  de  les  destituer;  Aud.  nat.  ...il  faudra  les 
juger,  afin  que  leur  conduite,  quelle  qu'elle  ait  été,  soit  mise  au  grand 
jour.  —  Je  ne  traite  en  ce  moment  cette  question  que  sous  le  rapport 
politique.   » 

(6)  Aud.  nat.  :  «  Vous  avez  ordonné  l'élargissement  des  citoyens  qui 
avaient  été  arrêtés  par  ordre  de  cette  Commission.  Add.  Vous  avez 
rendu  un  pareil  décret  ou  par  faiblesse  ou  par  justice.  » 

(7)  Ihid,  :  «  Vous  y  avez  été  déterminés  par  le  rapport  d'un  homme  que 
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teneur  (1).  Il  s'est  expliqué  clairement,  textuellement,  avec 
développement  sur  le  compte  d'un  des  magistrats  du  peu- 
ple (2).  En  ordonnant  de  le  relâcher,  vous  avez  été  convaincus 
que  la  Commission  avait  mal  agi  sous  le  rapport  politique. 
C'est  sous  ce  rapport  que  j'en  demande,  non  pas  la  cassation, 
car  il  faut  un  rapport,  mais  la  suppression.  (3) 

Vous  l'avez  créée,  non  pour  elle,  mais  pour  vous.  Si  elle 
est  coupable,  vous  en  ferez  une  exemple  terrible  qui  effrayera 
tous  ceux  qui  ne  respectent  pas  le  peuple,  même  dans  son 
exagération  révolutionnaire.  (4) 

(5)  Le  canon  a  tonné;  (6)  mais  si  Paris  n'a  voulu 
donner  qu'un  grand  signal  pour  vous  apporter  ses 
représentations...  (7)  (Les  citoyens  des  tribunes  applau- 
dissent avec  'une  partie  de  V Assemblée.)...  (7)  si  Paris, 
par  une  convocation  trop  solennelle,  trop  retentissante,  n'a 
voulu  qu'avertir  tous  les  citoyens  de  vous  demander  une 
justice  éclatante,  Paris  a  encore  bien  mérité  de  la  patrie  (8). 

la  nature  a  créé  sans  passion,  Add.  sans  fiel,  sans  amertume  et  pour  être 
l'organe  de  la  vérité...  » 

(i)  Add.  Aud.  nat.  :  «...  dont  il  vous  est  plus  aisé  d'empoisonner  les 
intentions  que  de  réfuter  les  raisonnements,...   » 

(2)  Aud.  nat.  :  «  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  expliqué  clairement 
sur  la  conduite  de  Hébert,  Add  et  a  déterminé  votre  justice  à  prononcer 
son  élargissement.  » 

(3)  Ibid.  :  «  La  Commission  avait  donc  été  injuâte  en  faisant  arrêter  ce 
magistrat.  Eh  !  pourriez-vous  donc  hésiter  à  la  supprimer  à  l'instant?  » 

(4)  Aud.  nat.  :  «  ...;  vous  examinerez  ensuite  la  conduite  des  indivi- 
dus qui  la  composent,''et  alors,  s'il  y  a  lieu,  vous  ferez  un  exemple  ter- 
rible contre  ceux  qui  ne  respectent  pas  le  peuple,  même  dans  ses  excès 
révolutionnaires.  » 

(5)  Add.  Aud.  nat.  :  «  Quelques  personnes  paraissent  craindre  le 
canon  d'alarme.  [Les  Girondins  avaient  mandé  à  la  barre  le  comman- 
dant général  provisoire  qui  avait  donné  l'ordre  de  le  tirer.]  Celui  que  la 
nature  a  créé  capable  de  naviguer  sur  l'Océan  orageux,  n'est  point 
effrayé  lorsque  la  foudre  atteint  son  vaisseau  !  Merc.  un.  Il  faut  que 
le  canon...  [Une  voix.  —  tonne)...  — Oui,  sans  doute,  et  déjà,  ...  » 

(6)  Aàà.Aud.nat.  :«  ...sans contredit,  vous  devez  faire  en  sorte  que 
les  mauvais  citoyens  ne  mettent  pas  à  profit  cette  grande  secousse. 
Merc.  un.  J'espère  qu'il  ne  se  produira  pas  aujourd'hui  d'effet  désas- 
treux. » 

(7)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(8)  ^«i.  wa^ :«...;  mais  si  elle  n'a  été  imprimée  [la  secousse],  que  parce 
que  Paris  vous  porte  ses  justes  réclamations;  si, par  cette  convocation, 
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Je  dis  donc  que  si  vous  êtes  législateurs,  loin  de  blâmer 
cette  explosion,  vous  la  tournerez  au  profit  de  la  chose 
publique,  d'abord  en  réformant  vos  erreurs,  en  cassant  votre 
Commission...  (1)  (On  murmure.) 

(2)  Ce  n'est  qu'à  ceux  qui  ont  reçu  quelques  talents  poli- 
tiques que  je  m'adresse,  et  non  à  ces  hommes  stupides  qui 
ne  savent  faire  parler  que  leurs  passions.  (3)  Je  leur  dis  : 
(4)  Considérez  la  grandeur  de  votre  but  :  c'est  de  sauver  le 
peuple  de  ses  ennemis,  des  aristocrates,  de  le  sauver  de 
sa  propre  colère.  Sous  le  rapport  politique,  la  Commission 
a  été  assez  dépourvue  de  sens,  pour  prendre  de  nouveaux 
arrêtés  et  les  notifier  au  maire  de  Paris  qui  a  eu  la  prudence 
de  répondre  qu'il  consulterait  la  Convention. 

Jedemandela  suppression  de  la  Commission  et  le  jugement 
de  la  conduite  particulière  de  ses  membres.  Vous  les  croyez 
irréprochables;  moi,  je  crois  qu'ils  ont  servi  leurs  ressenti- 
ments. (5)  Il  faut  que  ce  chaos  s'éclaircisse,  mais  il  faut  donner 
justice  au  peuple...  (1)  (Quelques  voix.  —  Quelpeuple?)  [....] 


peut-être  trop  solennelle,  il  ne  vous  demande  qu'une  justice  éclatante 
contre  ses  calomniateurs,  il  aura  encore  bien  mérité  de  la  patrie.  y)Répuhli- 
cain.  :  «  Si  Paris  donc,  par  cette  sorte  de  convocation,  par  ce  simulacre 
d'insurrection  n'a  voulu  qu'avertir  les  citoyens  qu'il  fallait  vous  deman- 
der une  justice  éclatante,  Paris  a  encore  bien  mérité  de  la  patrie,  Add. 
puisqu'il  a  appris  qu'en  révolution  le  peuple  peut  se  présenter,  avec 
cette  attitude  imposante  qui  fait  toujours  trembler  les  traîtres  et  les 
tyrans.  S'il  y  a  quelque  chose  de  trop  prononcé  dans  cette  attitude, 
vous  ne  devez  pas  l'envisager,  mais  songer  qu'il  n'y  a  point  de  viola- 
tion de  la  loi,  là  où  est  la  résistance  à  l'oppression.  —  Aud.  nat.  Dans 
un  temps  de  révolution,  le  peuple  doit  se  produire  avec  toute  l'énergie 
qui  annonce  la  force  nationale.   « 

(1)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  La  Commune  de  Paris  indignée,  vous  a  donné 
un  grand  acte  de  son  indignation.  {Des  voix.  —  C'est  vous  !)  ». 

(3)  Merc.  un.  :  «  Je  ne  m'adresse  pas  à  ceux  qui  ne  servent  que  leurs 
passions,  à  ces  êtres  vraiment  stupides,  mais  à  ceux  qui  ont  reçu  de  la 
nature  quelques  talents  et  des  grandes  vues  politiques.  C'est  à  ces 
hommes  réellement  précieux  que  je  m'adresse  pour  leur  dire  :  ...  » 

(4)  Add.  Merc.  un.  :  «  Ne  considérez  pas  si  l'énergie  dépasse  un  peu 
la  ligne  ;  ne  considérez  que  l'intérêt  national,  le  but  vraiment  politique  !  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Qu'ils  s'expliquent  donc,  mais  qu'avant  tout,  le 
peuple  soit  satisfait  sur  ses  justes  demandes  [...]  Merc.  un.  (Interruption.) 
N'abusez  pas  de  ma  sagesse  [...]  {Interruption)  ;  car  je  défie  personne 
de  dire  que  j'ai  eu  part  à  ce  qui  vient  d'arriver.  » 
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Quel  peuple,  dites-vous  ?  —  Ce  peuple  est  immense,  ce 
peuple  est  la  sentinelle  avancée  de  la  République  !  (1) 

(2)  Tous  les  départements  haïssent  fortement  la  tyrannie; 
[...]{Ungrand  nombre  de  voix.  —  Oui,  oui  !)  [...]  tous  les  dépar- 
tements exècrent  ce  lâche  modérantisme  qui  ramène  la 
tyrannie;  tous  les  départements,  ea  un  jour  de  gloire  pour 
Paris,  avoueront  ce  grand  mouvement  qui  exterminera  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  ;  tous  les  départements  applaudi- 
ront à  votre  sagesse  quand  vous  aurez  fait  disparaître  une 
Commission  impolitique.  (3)  Je  serai  (4) le  premier  à  rendre 
une  justice  éclatante  à  ces  hommes  courageux  qui  ont  fait 
retentir  les  airs...  (5)  {Les  tribunes  applaudissent).  (6) 

Je  vous  engage,  vous,  représentants  du  peuple,  à  vous 
montrer  impassibles.  Faites  tourner  au  profit  de  la  patrie 
cette  énergie  que  de  mauvais  citoyens  seuls  pourraient  pré- 
senter comme  funeste.  Et  si  quelques  hommes  vraiment 
dangereux,  n'importe  à  quel  parti  ils  appartiennent,  vou- 
laient prolonger  un  mouvement  devenu  inutile  quand  vous 
aurrez  fait  justice,  Paris  lui-même  les  fera  rentrer  dans  le 
néant.  (7) 

Je  demande  froidement  la  suppression  pure  et  simple  de 

(i)  Merc.  un.  :  «  Et  quoi  qu'on  en  dise,  ce  peuple  courageux  est  la 
sentinelle  couronnée  de  la  Révolution.  Add.  On  répète  que  le  peuple 
doit  exprimer  son  vœu  légalement;  mais  s'il  l'eût  fait  toujours,  il 
n'eût  jamais  fait  de  liberté.  » 

(2)  Add.  Républicain  :  «  On  vous  dira  que  Paris  n'est  qu'une  fraction 
de  la  République  ;  oui,  mais  il  en  est  la  sentinelle  avancée,  et  c'est 
à  lui  à  donner  l'éveil  aux  départements...  » 

(3)  Républicain  :  «  ...  [les  départements],  n'en  doutez  pas,  applau- 
diront à  son  courage,  et  se  lèveront,  comme  lui,  pour  exterminer  les 
ennemis  intérieurs.  «  Add-  «  Merc.  un.  «  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
que  vous  mandiez  le  commandant  général  provisoire,  mais...  » 

(4)  Add-  Merc.  un.  :   «...  toujours...  » 

(5)  Points  de  suspepsion  dans  le  texte. 

(6)  Add.  Merc.  un.  :  «  Des  voix.  —  La  violation  de  la  loi  ! 
Danton.  —  Il  n'y  a  point  de  violation  de  la  loi,  là  où  une  grande 

volonté  du  peuple  se  manifeste  [...]  («C'est  la  vôtre!  »  [lui  crie-t-on  à 
droite]),  vous  pouvez  rétablir  la  tranquillité.  » 

(7)  Merc.  un.  :  «  Mais  si  des  hommes,  à  quelque  parti  qu'ils  tiennent, 
voulaient  prolonger  ce  mouvement,  Paris,  n'en  doutez  pas,  nous 
seconderait  pour  anéantir  ce  funeste  modérantisme.    » 
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la  Commission  sous  le  rapport  politique  seul,  sans  rien  pré- 
juger ni  pour,  ni  contre.  Ensuite,  vous  entendrez  le  comman- 
dant-général, vous  prendrez  connaissance  de  ce  qui  est 
relatif  à  ce  grand  mouvement,  et  vous  finirez  par  vous  con- 
duire en  hommes  qui  ne  s'effrayent  pas  des  dangers. 

Salle.  —  Nous  savons  bien  que  ce  n'est  qu'un  simulacre  ; 
les  citoyens  courent  sans  savoir  pourquoi. 

Danton.  —  Vous  sentez  que,  s'il  est  vrai  que  ce;ne  soit 
qu'un  simulacre  quand  il  s'agit  de  la  liberté  de  quelques 
magistrats,  le  peuple  fera  pour  sa  liberté  une  insurrection 
tout  entière.  (Applaudissements  des  tribunes.) 

Je  demande  que  (1)  pour  mettre  fin  à  tant  de  débats 
fâcheux,  que  pour  marcher  à  la  Constitution  qui  doit  com- 
primer toutes  les  passions,  vous  mettiez  aux  voix,  par  l'ap- 
pel nominal,  la  révocation  de  la  Commission.  (2) 


'  175 

CONTRE  L'ORDRE  DONNÉ  A  LA  TROUPE 
D'ENTOURER  LA  CONVENTION 

D'après  le  Républicain  français  et  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  dimanche  2  juin  1793) 

[Le  député  Duperret  annonce  qu'ajant  voulu  sortir,  deux 
soldats  l'ont  arrêté.  —  Barère  dit  qu'il  a  vu  de  ses  yeux  des 

(i)  Âdd.  Merc.  mw.  :  « ...,  sans  inculpation  et  pour  amour  de  la  paix,  ...» 
(2)  Merc.  vf,n.  :  «  Si  ce  n'est,  dit-on,  qu'un  simulacre  d'insurrection 
c'est  parce  que  le  peuple  a  vu  ses  magistrats  en  liberté.  Sans  cela,  il  y 
eût  eu  insurrection  complète.  (Applaudissements  des  tribunes.) 

Je  demande  que,...  pour  que  nous  nous  occupions  de  la  Constitution, 
je  demande  qu'à  l'appel  nominal,  vous  détruisiez  cette  Commission 
vraiment  dangereuse  sous  le  but  politique,  Add.  et  qu'ensuite  vous 
entendiez  le  commandant-général  à  la  barre,  et  vous  verrez  si  les 
patriotes  qui  sauraient  avec  énergie  mourir  pour  le  peuple  sauront  vous 
donner  l'exemple  de  la  justice.   » 
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agitateurs  essayant  de  faire  attaquer  la  Convention  par  les 
bataillons  qui  l'entourent,  et  leur  distribuant  des  assignats 
de  5  livres.  —  Le  commandant  de  la  2*' légion  de  garde  auprès 
de  la  Convention  affirme  qu'il  n'a  pas  donné  l'ordre  d'empê- 
cher les  députés  de  sortir.  —  Un  autre  officier  déclare  qu'étant 
de  service  dans  l'une  des  salles  d'entrée,  il  avait  placé  desfac- 
tionnaires qui  ont  été  remplacés  par  un  des  bataillons  de 
garde  extraordinaire] 

Danton.  —  Afin  que  le  mouvement  qui  paraît  se  prépa- 
rer ne  tourne  pas  au  profit  de  l'aristocratie,  je  demande  le 
renvoi  de  ces  faits  au  Comité  de  salut  public,  et  je  me  charge 
en  son  nom,  de  remonter  à,  la  source  de  cet  ordre.  (1)  Vous 
pouvez  compter  sur  son  zèle  à  vous  présenter  les  moyens 
de  venger  vigoureusement  (2)  la  majesté  nationale,  outra- 
gée en  ce  moment.  (3) 

[Le  renvoi  est  décrété.] 


(i)  Mon.  :  «  Je  demande  que  l'Assemblée  charge  son  Comité  de  salut 
puijlic,  de  remonter  à  la  source  de  cet  ordre.  »  Add.  Merc.  un.  :  «  Je  pro- 
pose de  demander  la  municipalité  et  les  autorités  constituées;  parla,  on 
remontera  à  la  source  du  mal.  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  ...  rigoureusement...  » 

(3)  Add.  Aud.  nat.  :  «  Il  faut  un  grand  exemple;  le  peuple  français 
vient  d'être  outragé  dans  ses  représentants  ;  il  lui  faut  une  réparation 
éclatante  :  il  faut  que  la  tête  du  scélérat  qui  a  médité  une  aussi  sanglante 
injure,  tombe  sur  l'échafaud.  » 

Le  Journal  de  Perlet  dit  :  «  De  qui  donc  est  la  consigne  de  faire  les 
députés  captifs  jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois.  Danton  croyant  pou- 
voir en  découvrir  les  auteurs,  demande  «  que  la  Convention  nationale 
l'autorise  à  chercher  le  fil  de  cette  affreuse  trame  ».  «  Le  peuple  français 
vient  d'être  outragé  dans  la  personne  de  ses  représentants,  ajoute-t-il, 
il  lui  faut  une  réparation  éclatante.  »  —  Cette  proposition  n'a  pas  de 
suite.  » 
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DANTON  DEMANDE 
DES  OTAGES  POUR  LES  DÉPUTÉS  DÉTENUS 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  vendredi  7  juin  1793) 

[A  propos  du  rapport  de  Barère.] 

Danton  appuie  la  motion  de  donner  des  otages  aux 
députés  détenus. 
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DANTON  PARLE 
EN  FAVEUR  DES  ÉTRANGERS  PATRIOTES 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  samedi  8  juin  1793.) 

Lejf,une(1).  —  Je  demande  que  tous  les  comités  extraordi- 
naires établis  dans  la  République  soient  supprimés,  que  le 
Comité  de  salut  public  soitautorisé  à  requérir  la  force  armée, 
et  que  tous  les  étrangers  suspects  soient  expulsés  de  la  Répu- 
blique. 

Legendre.  —  Je  demande  qu'on  lève  la  séance,  elle  dure 
depuis  dix  heures,  il  en  est  six. 

Saladin  (2).  — J'observe  qu'il  s'agit  ici  de  la  liberté,  et  je 
demande  que  la  discussion  continue. 

(i)  Silvain-Phalier  Lejeune,  député  de  l'Indre  à  la  Convention,  siégea 
sur  la  Montagne. 

(2)  Jean-Baptiste-Michel  Saladin,  député  de  la  Somme  à  l'Assemblée 
législative  et  à  la  Convention,  appartenait  au  parti  girondin. 
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CoLLOT  d'Herbois.  —  Suspcndcz-la  au  moins  pour  deux 
heures. 


Danton.  —  Je  demande,  non  pas  la  suspension,  non  pas 
la  levée  de  la  séance,  mais  le  renvoi  au  Comité  de  salut 
public  de  tous  les  projets.  (1) 

Nous  sommes,  je  crois,  assez  généralement  d'accord  que 
les  principales  mesures  proposées  peuvent  être  mieux 
conçues,  mieux  rédigées,  mieux  accommodées  aux  circons- 
tances, et  même  qu'elles  peuvent  être  différées  sans  incon- 
vénient. Par  exemple,  tout  le  monde  sent  la  nécessité  d'une 
loi  sur  les  étrangers;  mais  on  sent  aussi  qu'il  faut  une  loi 
développée,  et  que  ce  qu'on  vous  propose,  n'est  qu'un  prin- 
cipe déjà  établi  par  vous.  (2)  Mais  il  serait  d'une  exécution 
dangereuse,  si  on  ne  le  modifiait  par  aucune  exception.  (3) 
Il  faut  bannir  les  étrangers  qui  nous  troublent  par  leurs 
intrigues.  Mais  il  ne  faut  pas  appauvrir  imprudemment  la 
population  et  le  commerce.  (4) 

Il  est  tel  étranger  qui,  établi  et  domicilié  en  France,  est 
plus  patriote  que  beaucoup  de  Français.  Je  dis  donc  que  ce 
décret  dont  le  principe  est  bon,  doit  encore  être  mûri  dans 
un  comité.  (5) 

Quant  à  ce  qu'on  a  improprement  qualifié  d'otage,  cette 
mesure  ne  paraît  pas  urgente,  puisque  l'Assemblée  pres- 
que entière  s'accorde  à  la  dire  inutile.  (6) 

Les  autres  articles  du  projet  méritent  une  discussion 
solennelle.  Chacun  dira  son  opinion  sur  les  grandes  mesures 


(i)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  de  la  totalité  du  projet.  » 

(2)  Ibid.  :  «  La  première  partie,  relative  aux  étrangers,  ne  contient  que 

le  principe  de  cette  loi;  et  il  faut  décréter  en  même  temps  le  mode  de 

son  exécution.  » 

{3)  Add.  Ibid.  :  «  Il  faut  même  examiner  profondément  cette  loi  pour 

ne  pas  confondre  avec  les  étrangers  suspects  ou  conspirateurs,  ceux  qui, 

depuis  longtemps  domiciliés  en  France,  sont  attachés  à  sa  prospérité.  » 

(4)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  Nous  ne  devons  pas,  par  un  décret  d'en- 
thousiasme, affaiblir  la  population  et  anéantir  le  commerce.  » 

(5)  Add./.  des  Débats  :  «  Je  demande  donc  le  renvoi  sous  ce  premier 
rapport.  » 

(6)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Quant  à  la  proposition  de  donner  des 
otages  aux  départements,  j'en  demande  encore  le  renvoi  au  Comité.  » 
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de  salut  public  que  vous  aurez  à  prendre.  On  prouvera  que 
des  administrateurs  n'ont  pas  le  droit  de  créer  une  repré- 
sentation nationale  ni  de  provoquer  les  citoyens  d'un 
département  à  exercer  isolément  et  partiellement  des  actes 
de  souveraineté. 

he  peuple  ne  s'ébranlera  pas  pour  réclamer  par  la  vio- 
lence quelques  députés  que  vous  avez  cru  devoir  poursuivre 
devant  la  Nation,  et  qui  ne  doivent  attendre  leur  liberté 
que  d'un  jugement  légalement  prononcé  par  un  tribunal 
national  que  vous  organiserez  solennellement  à  cet  effet. 
Non,  le  peuple  ne  fera  pas  la  guerre  civile  pour  des  indivi- 
dus. (1) 

Me  résumant,  je  demande  le  renvoi  du  projet  au  Comité 
de  salut  public,  et  l'ajournement  à  deux  jours. 

[Sur  les  propositions  de  Danton  et  de  Barère,  le  Comité  de 
salut  public  a  été  chargé  de  présenter  de  nouvelles  mesures 
qui  pussent  concilier  les  diverses  opinions.] 
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ÉLOGE  DES  CITOYENS  DE  BORDEAUX 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  lundi  10  juin  1793.) 

[Une  lettre  du  commissaire  ordonnateur  de  Bordeaux 
annonce  qu'un  corsaire,  la  Citoyenne  française,  vient  de 
sortir  victorieux  d'un  combat  qu'il  a  livré  h  une  frégate 
anglaise  de  40  canons. — Boyer-Fonfrède  saisit  cette  occasion 
pour  répondre,  dit-il,  à  la  calomnie.' On  a  osé  dire  que  la 
ville  de  Bordeaux  avait  député  des  envoyés  à  Londres  pour 

(i)  Ibid.  :  « ...  nous  devons  traiter  cette  grande  question  avec  solennité, 
avec  courage;  nous  ne  devons  pas  craindre  des  administrations  qui 
veulent  agiter  le  peuple.  Mais  il  ne  s'y  méprendra  pas;  le  peuple  ne 
fera  pas  la  guerre  civile  pour  des  individus.  Il  faudra  que  la  Nation  juge 
elle-même  par  un  tribunal  que  nous  organiserons  solennellement.  » 
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négocier  son  alliance  avec  l'Angleterre.  «J'atteste  que  jamais 
les  citoyens  de  Bordeaux  n'ont  conçu  cette  criminelle  idée, 
et  vous  en  voyez  la  preuve  par  les  combats  multipliés  qu'ils 
livrent  aux  vaisseaux  de  cette  nation.  »  ] 

Danton.  —  Fonfrède  n'a  pas  fait  (1)  complètement  l'éloge 
des  citoyens  de  Bordeaux.  S'ils  n'ont  pas  formé  le  projet  de 
traiter  avec  la  cour  de  Londres,  jamais  aussi  ils  n'ont  conçu 
le  projet  de  marcher,  ni  contre  Paris,  ni  contre  la  Conven- 
tion. (2) 

Il  peut  y  avoir  des  intrigants  à  Bordeaux,  mais  les  Bor- 
delais sont  et  seront  toujours  de  dignes  Français,  et  le 
plan  de  constitution  qu'on  vient  de  lire,  sera  une  pièce 
de  position  contre  ceux  qui  auraient  pu  les  égarer.  (3)  (On 
applaudit.) 
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SUR  LE  MODE  DU  VOTE 

D'après  le  Républicain  français. 

(Convention,  mercredi  12  juin  1793.) 

[L'article  6,  du  chapitre  V  de  la  Constitution  sur  les 
Assemblées  primaires,  ainsi  conçu  :  «  Les  élections  sont  faites 
au  scrutin  signé  »,  est  longtemps  combattu.  —  D'un  côté  on 
déclare  que  le  vote  à  haute  voix  est  plus  conforme  au 
régime  de  la  liberté,  parce  qu'il  fait  mieux  sentir  aux 
citoyens  qu'ils  sont  tous  égaux,  parce  qu'il  fortifie  en  eux  le 
courage  du  vrai  républicain  ;  de  l'autre  on  prétend  que  le 
scrutin  secret  maintient  seul  aux  votants  la  véritable  liberté, 

(i)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  assez...  » 

(2)  Ibid.  :  «  ...  car,  de  même  qu'ils  n'ont  pas  conçu  le  projet  de  traiter 
avec  l'Angleterre,  de  même  ils  n'ont  pas  eu  la  coupable  idée  de  marcher 
contre  la  Convention  nationale  et  contre  les  Parisiens.  » 

(3)  /•  des  Débats  :  «...  pour  renverser  les  intrigants  qui  les  tourmen- 
tent. )i  Merc.  un.  :  «...  et  le  plan  de  constitution  que  l'on  vient  de  lire, 
fera  sur  les  départements  l'effet  de  grosses  pièces  de  position  placées 
de  tous  côtés.  » 
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parce  qu'il  ôte  aux  riches,  la  faculté  d'influencer  les  assem- 
blées. —  Thuriot  et  Delacroix  cherchent  à  tout  concilier  en 
laissant  à  chaque  citoyen  le  droit  de  voter  à  son  gré.  «  Cette 
solution,  dit  le  Républicain,  devait  naturellement  rallier  tous 
les  esprits.  Cependant,  plusieurs  membres  s'y  sont  opposés 
avec  une  chaleur  et  une  opiniâtreté  vraiment  inconcevables. 
Mais  Danton  les  a  bientôt  réduits  au  silence  par  la  seule 
force  de  la  raison.  »  ] 

Danton.  —  (1)  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  un  prin- 
cipe consacré  par  la  Déclaration  des  Droits.  (2)  Ce  principe 
veut  que  chacun  (3)  émette  (4)  librement  son  opinion  et  sa 
pensée  (5).  Ce  principe  doit  surtout  avoir  son  application  (6) 
lorsque  le  peuple  exerce  sa  souveraineté  (7)  dans  les  assem- 
blées primaires.  (8)  Nous  voulons  tous  lui  assurer  ce  droit. 
Pour  cela,  n'asservissons  aucun  citoyen  à  une  loi  qui  n'en 
obligerait  pas  un  autre.  (9)  —  Quelle  serait  cette  étrange 
manière  d'exercer  sa  liberté  que  de  faire  déposer  dans  une 
urne  silencieuse  les  vœux  des  citoyens?  La  publicité  n'est 
elle  plus  la  sauvegarde  du  peuple,  et  celui-là  est-il  bien 
digne  d'être  libre,  qui  n'a  pas  le  courage  de  rendre  public 
le  vœu  qu'il  émet?  (10) 

Dans  votre  sein,  avez-vous  un  autre  mode  d'élection?  La 
pudeur  publique  est  le  seul  frein  que  doivent  supporter  des 
hommes  libres  (11). 

(i)  Add.  Mon.  :  «  La  question  n'est  pas  éclaircie.  » 

(2)  Républicain  :  «...  sur  un  principe  éternel  que  vous  avez  gravé 
dans  la  Déclaration...  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  C'est  que  chaque  citoyen...  » 

(4)  Mon.  :  « ...  puisse  émettre...  »  Merc.  un.  :  « ...  a  le  droit  d'émettre...  » 

(5)  Add.  Merc.  un.  :  «...  selon  le  mode  qu'il  lui  plaît.  » 

(6)  Mon.,   J.  des  Débats  :  «...  être  reconnu...  » 

(7)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  lorsqu'il  exprime  son  vœu...  » 

(8)  Merc.  un.  :  «  C'est  surtout  lorsque  le  peuple  exerce  sa  souveraineté 
dans  les  assemblées  primaires  que  chaque  citoyen  doit  jouir  de  ce  droit.  » 

(9)  Républicain  :  «  N'assujettissons  donc  aucun  citoyen  au  mode  qui 
convient  à  un  autre.  » 

(  I  o)  Merc  .un.: '(ha.  plus  grande  publicité  convient  au  peuple .  r>Républi- 
cam:«  Quant  à  moi,  je  pense  que  rien  n'est  vraiment  digne  du  peuple 
français  que  l'extrême  publicité;  celui  qui  n'a  pas  le  courage  d'énoncer 
sa  pensée  mérite  peu  la  liberté  dont  on  le  fait  jouir.  » 

(il)   Add.  Républicain  :  «  ...  et  retenez  bien  d'ailleurs,  cette  vérité 
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Vous  ne  pouvez  d'ailleurs,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'em- 
pêcher de  voter  à  haute  voix,  un  citoyen  qui  ne  sait  pas 
écrire.  (1)  —  Je  ne  demande  pas  que  vous  imposiez  l'obli- 
gation de  voter  de  cette  manière;  mais  laissez  à  celui  qui  le 
trouve  convenable,  la  liberté  de  s'en  servir.  (2) 

Vous,  par  exemple,  citoyens,  ne  vous  sentiriez-vous  pas 
blessés,  si  on  vous  obligeait  à  vous  renfermer  dans  cette 
misérable  clandestinité?  La  lumière  et  la  publicité  sont  les 
aliments  nécessaires  et  quotidiens  de  la  liberté  (3). ..(4)  (On 
applaudit.)[... ]Da.ns\e  commencement  de  la  Révolution  on 
eût  crié  au  renversement  de  toute  espèce  d'ordre,  si  on  eût 
proposé  de  nommer  un  ministre  à  haute  voix;  mais  la 
raison  éternelle,  qui  bientôt  sera  la  présidente  du  monde, 
est  venue  et  a  recouvré  ses  droits  trop  longtemi)s  mécon- 
nus. (5) 

(6)  Laissez  donc  au  citoyen  timide  le  droit  d'émettre  son 
vœu  par  écrit;  mais  assurez  à  l'homme  libre  celui  de  nommer 
publiquement  le  citoyen  qu'il  a  jugé  digne  de  sa  conhance.  (7) 


fondamentale,  c'est  que  la  pudeur  publique  est  le  frein  le  plus  puissant 
contre  les  mal  intentionnés.  »  —  Var,  Merc.  un.  :  «  C'est  la  pudeur 
publique  qui  contient  les  mal  intentionnés.  » 

(i)  Mon.  :  «  Vous  ne  pouvez  donc  pas  empêcher  un  citoyen  qui  ne  sait 
pas  signer  de  voter  à  haute  voix.  »  Add.  Merc.  un.  :  «  Il  n'est  pas  en 
votre  pouvoir  d'ôter  à  un  citoyen  le  droit  de  vous  déclarer  hautement 
qu'il  nomme  tel  citoyen  à  telle  fonction.  » 

(2)  Mon.,  J.  des  Débais  :  «  Je  ne  demande  pas  que  vous  obligiez  per- 
sonne à  voter  de  telle  ou  telle  manière;  je  demande  que  chacun  ait  la 
liberté  de  voter  à  son  choix.  » 

(3)  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  J'observe  seulement  que  la  lumière  et  la 
prublicité  sont  les  aliments  naturels  de  la  liberté.  » 

(4)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(5)  Merc.  un.  :  «  Cette  raison  éternelle  qui  deviendra  enfin  la  prési- 
dente du  monde  vous  prescrit  de  ne  pas  contrarier  le  mode  de  son  vœu.  » 

(6)  Add.  Républicain  :  «  Mais  comme  il  faut  ménager  la  faiblesse  de 
ceux  qui  conservent  encore  un  reste  de  cette  pusillanimité,  que  l'on 
contracte  nécessairement  sous  un  gouvernement  monarchique,  j'insiste 
pour  que  vous  laissiez  à  tous  les  votants  la  plus  entière  liberté.  » 

(7)  Add.  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Je  demande  donc  que  le  riche  puisse 
écrire  et  que  le  pauvre  puisse  parler. 

Merc.  un.  Voua  devez  chercher  le  droit  politique  dans  la  raison,  dans 
la  justice,  autrement  vous  ne  serez  que  les  rédacteurs  pitoyable»  d'un 
détestable  plan  de  constitution.  Que  cette  constitution  soit  l'acte  de  la 
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Enfin,  malgré  les  réclamations  toujours  prolongées,  la 
proposition  est  mise  aux  voix  et  l'article  adopté  en  ces 
termes  :  «  Les  élections  sont  faites  à  haute  voix  ou  au 
scrutin,  au  choix  de  chaque  votant  ;  nulle  assemblée  pri- 
maire ne  peut  en  aucun  cas  prescrire  un  mode  unanime  de 
vote.  »  (7) 
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ÉLOGE  DE  L'INSURRECTION  DU  31  MAI 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  jeudi  13  juin  1793.) 

[Delacroix  à  la  tribune  annonce  que  les  administrateurs 
du  Calvados  viennent  d'arrêter  deux  des  commissaires 
envoyés  par  la  Convention,  et  les  gardent  en  otage.  Il 
demande  que  les  députés  du  département  subissent  le  même 
sort  puisque  «  Doulcet  (ci-devant  marquis),  lui  a  dit  à  ce 
bureau,  qu'au  moindre  acte  arbitraire  de  leur  part  il  écrirait 
qu'on  les  arrêtât  et  peut-être  qu'onles  égorgeât». —  «  Doulcet,  qui 
depuis  une  heure  méditait  sa  réponse  au  reproche  que  lui 
avait  fait  Lacroix,  dit  le  Républicain,  l'a  faite  enfin  et  n'ayant 
pu  en  trouver  une  évasive,  confesse  qu'il  a  véritablement 
dit  qu'il  écrivait  pour  qu'on  arrêtât  les  commissaires  et 
s'abandonne  ensuite  à  des  calomnies  contre  Paris,  calom- 
nies, si  souvent  répétées  jusqu'ici,  mais  qui  sans  doute  ne  se 
reproduiront  plus  après  la  vigoureuse  sortie  de  Danton 
contre  les  vils  détracteurs  de  cette  superbe  cité.  «  Cet 
«  orateur,  a  dit  avec  vérité  Camille  Desmoulins,  ressemble  au 
<  Nil  ;  il  n'est  jamais  si  beau  que  dans  ses  débordements  »  et 
l'on  en  a  eu  une  nouvelle  preuve  aujourd'hui.  »] 

Danton.  —  Je  demande  la  parole  (2). 

[Doulcet  dit  qu'on  n'asservira  pas  son  opinion.] 

raison  nationale,  qu'elle  soit  celui  de  chaque  individu,  alors  elle  sera 
le  livre  pathétique  du  monde  entier.  « 

(i)  D'après  le  Républicain. 

(2)  Add.  Réf>.  fr.  :  «  ...  po^ir  répondre.  » 
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Danton.  —  Je  vais  vous  répondre. 

[Doulcet  demande  que  le  Comité  de  salut  public  fasse  un 
rapport  pour  rendre  justice  à  tout  le  monde.] 

Danton.  —  (1)  Nous  touchons  au  moment  de  fonder 
véritablement  la  liberté  française,  (2)  en  donnant  à  la 
France  une  Constitution  républicaine.  (3) 

(4)  C'est  au  moment  d'une  grande  production  que  les  corps 
politiques,  comme  les  corps  physiques,  paraissent  toujours 
menacés  d'une  destruction  prochaine.  (5)  Nous  sommes 
entourés  d'orages;  la  foudre  gronde.  Eh  bien  !  c'est  du  milieu 
de  ses  éclats  que  sortira  l'ouvrage  qui  immortalisera  la 
nation  française.  (6) 

(7)  Rappelez-vous,  citoyens,  ce  qui  s'est  passé  du  temps  de 
la  conspiration  de  la  La  Fayette.  (8)  Nous  semblions  être 
dans  la  position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  aujour- 
d'hui. Rappelez-vous  ce  qu'était  alors  Paris  :  (9)  les  patriotes 
étaient  opprimés,  procrits  partout;  (10)  nous  étions  menacés 

(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Citoyens,...  » 

(2)  /.  des  Débais  •  «...  de  fonder  enfin  la  liberté  en  France.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Nous  touchons  au  moment  d'asseoir  la  Répu- 
blique sur  ses  véritables  bases.  » 

(4)  Add.  Républicain.  Les  troubles  et  les  agitations  semblent  se 
multiplier  autour  de  vous  depuis  que  vous  commencez  à  élever 
l'édifice  de  la  Constitution.  —  Rép.  fr.  Souvenez-vous  qu'il  arrive 
en  morale  ce  qu'il  arrive  en  physique.  » 

(5)  Républicain  :  «  ...  mais  rappelez-vous  qu'il  arrive  en  politique 
comme  en  physique  que  les  grandes  créations  sont  toujours  accompa- 
gnées de  grands  mouvements.  »  Aài.Rép.fr.  :  «  C'est  au  milieu  des  dan- 
gers et  des  orages  qui  semblent  prêts  à  l'anéantir  que  la  liberté  s'élève 
comme  c'est  dans  les  grandes  productions  que  la  nature  semble  se  dis- 
soudre. » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Le  peuple  va  recevoir  de  vous  une  constitution  : 
c'est  le  point  auquel  il  se  ralliera  pour  braver  les  intrigues  qui  l'entou- 
rent. » 

(7)  Add.  Ibid.  :  «  Et  que  sont  donc  devenus  ces  intrigues  et  leurs 
machinateurs  ?  —  » 

(8)  Républicain  :  «  Rappelez-vous  ce  qui  arriva  à  l'époque  de  la 
pétition  de  La  Fayette.  » 

(9)  Add.  Républicain  :  «...  alors  régnait  une  consternation  générale; 
Paris  ressemblait  à  un  tombeau;...  » 

(10)  Add.  Ibid.-.iK..  les  patriotes  n'osaient  plus  se  montrer,  on  courait 
sus;...  » 
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des  plus  grands  malheurs.  (1)  C'est  aujourd'hui  la  même 
position  :  il  semble  qu'il  n'y  ait  de  péril  que  pour  ceux  qui 
ont  créé  la  liberté.  —  La  Fayette  et  sa  faction  furent  bientôt 
démasqués  :  (2)  aujourd'hui,  les  nouveaux  ennemis  du 
peuple  se  sont  trahis  eux-mêmes;  (3)  ils  ont  fui,  (4)  ils  ont 
changé  de  noms,  de  qualités,  ils  ont  pris  defauxpasseports.  (5) 
(On  applaudit.)  Ce  Brissot,  ce  coryphée  de  la  secte  impie  qui 
va  être  étouffée,  cet  homme  qui  vantait  son  courage  et  son 
indigence  (6)  en  m'accusant  d'être  couvert  d'or,  (7)  n'est 
plus  qu'un  misérable  (8)  qui  ne  peut  échapper  au  glaive  des 
lois,  et  dont  le  peuple  a  déjà  fait  justice  en  l'arrêtant  comme 
un  conspirateur. 

On  dit  que  l'insurrection  de  Paris  cause  des  mouvements 
dans  les  départements.  (9) 

(  i)  Add.  Ibid.:  «  Mais  l'horizon  s'éclaircit  peu  à  peu,  et  bientôt  les  répu- 
blicains triomphèrent.  » 

(2)  Add.  Ibid.  :  «  Eh  bien  !  le  voile  se  déchirera  de  même  aujourd'hui  : 
la  lumière  commence  à  se  répandre.  Merc.  un.  :  C'est  lorsqu'un  grand 
orateur  se  prépare,  que  la  foudre  semble  menacer,  que  tout  s'éclaircit. 
Républicain.  Ces  vils  fauteurs  du  modérantisme  qui  vous  auraient  con- 
duits au  despotisme,  se  sont  conduits  en  lâches.    « 

(3)  Add.  Républicain.  :  «  Après  avoir  si  fièrement  juré  de  mourir  à 
leur  poste,...  «  (Dans  la  séance  du  31  mai,  peu  de  temps  avant  le  dis- 
cours de  Danton,  toute  la  droite,  sur  la  proposition  de  Vergniaud,  avait 
juré  de  mourir  à  son  poste.) 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ,...  ils  ont  fui  comme  des  lâches,  et  leur  ouvrage 
s'est  dissipé  comme  une  vapeur,...  » 

(5)  Républicain  :  «  Ils  se  sont  honteusement  enfuis  sous  un  nom  supposé 
avec  de  faux  passeports;  Add.  ils  sentaient  donc  qu'ils  voyageaient  avec 
le  crime,  et  que  la  vengeance  devait  les  suivre  !  —  Aussi  lésa- t-elle  déjà 
atteints  et  ce  qui  vous  prouve  que  le  peuple  vous  restera  fidèle,  c'est 
qu'à  une  grande  distance  de  Paris,  des  citoyens  qu'on  ne  peut  dire 
influencés,  ont  arrêté  le  fuyard  Brissot  et  ont  promis  de  vous  l'envoyer.  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  pour  tromper  le  peuple...  » 

(7)  Add.  Ibid.  :  «...  ce  Brissot,  le  chef  du  parti  liber  ticide...  » 

(8)  Add.  Ibid.  :«  ...  obligé  de  fuir  sous  un  nom  suppose  pour  cacher 
aux  citoyens  que  c'est  un  être  criminel  qui  passe  parmi  eux...  » 

(9)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Que  nous  importe  que  des  administrateurs 
conspirent?  Que  nous  importe  que  des  représentants  du  peuple  fuyent 
et  aillent  prêcher  la  guerre  civile  sous  des  noms  supposés  ;  les  uns  et  les 
autres  sont  des  lâches  sans  caractère,  sans  moyens,  que  la  vengeance 
nationale  poursuit,  qu'elle  saisit  au  milieu  de  leur  route.  Républicain. 
Ranimez  donc  vos  espérances  ;  Merc.  un.  ranimez  votre  courage,  et 
nous  ferons  rentrer  dans  le  néant  les  conspirateurs  qui  nous  menacent.  » 

31 
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(1)  Je  le  déclare  à  la  face  de  l'univers,  ces  événements 
feront  la  gloire  de  cette  superbe  cité.  (2) 

(3)  Je  le  proclame  à  la  face  de  la  France,  sans  les 
canons  du  31  mai,  sans  l'insurrection,  les  conspirateurs 
triomphaient,  ils  nous  donnaient  la  loi.  (4)  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises  dans  une  très  grande  partie  de  V  Assemblée 
et  dans  les  tribunes.) 

(5)  Que  le  crime  de  cette  insurrection  retombe  sur 
nous  (6).  Je  l'ai  appelée,  moi,  cette  insurrection,  lorsque 
j'ai  dit  que  s'il  y  avait  cent  hommes  dans  la  Convention 
qui  me  ressemblassent,  (7)  nous  résisterions  à  l'oppression, 
nous  fonderions  la  liberté  sur  des  bases  inébranlables.  (8) 

Rappelez- vous  qu'on  a  dit  que  l'agitation  qui  règne  dans 
les  départements  ne  s'était  manifestée  que  depuis  les  événe- 
ments qui  se  sont  passés  ici.  Eh  bien  (9)  il  y  a  des  pièces  qui 


(i)  Add.  /.  des  Débats  :  «  On  vous  a  parlé  des  derniers  événements  qui 
se  sont  passés  à  Paris.  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «...  n'en  doutez  pas,  ils  feront  la  gloire  de  cette 
superbe  ville  Add.  et  sont  un  titre  de  plus  pour  elle  à  la  reconnaissance 
de  la  République  entière.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Mais  quoi  !  une  indignation  générale  se  mani- 
feste de  toutes  parts  Contre  les  ennemis  du  peuple;  les  citoyens  de 
Paris  se  sont  mis  en  insurrection.  Aud.  nat.  La  foudre  gronde  :  le 
peuple  de  Paris  a  fait  un  grand  effort  pour  sauver  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République  ;  mille  complots  vont  enfin  se  dénoncer.  » 

(4)  Add.  Aud.  nat.  :«  Hommes  de  la  Montagne,  vous  qui  alliez  tomber 
sous  le  joug  des  conspirateurs,  sans  cet  élan  sublime  de  ce  peuple  tant 
calomnié,  donnez  un  grand  exemple,  dites  à  la  France  que  le  31  mai 
a  offert  le  touchant  spectacle  d'une  insurrection  sainte  qui  a  piévenu  la 
mort  de  la  République  !  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  On  n'a  point  attenté  à  la  sûreté  d'aucun  membre 
de  la  Convention.  Il  la  fallait  cette  sainte  insurrection;  ...  » 

(6)  Add.  Ibid.  :  «...  car  nous  l'avons  provoquée  nous-mêmes.  » 

(7)  Rép.  fr.  :  «  ...  le  jour  où  je  vous  dis  que  s'il  se  trouvait  dans  la  Con- 
vention une  centaine  d'hommes  d'un  caractère  aussi  ferme  que  le  mien, 
Add.  nous  viendrions  à  bout  de  déjouer  les  complots  des  modérés  et 
des  intrigants.   » 

(8)  Cf.  discours  du  27  mai,  pp.  445-448. 

(9)  Add.  Républicain  :  «  ....  ce  qui  tlessillera  les  yeux  qu'on  pourrait 
égarer,  c'est  qu'il  est  authentiquement  prouvé  que  les  arrêtés  que  l'on 
colporte  aujourd'hui  dans  les  départements  sont  d'une  date  antérieure 
aux  événements  de  Paris.  On  trouvera  qu'ils  sont  faits  par  les  mêmes 
administrations,  par  les  mêmes  hommes  qui  en  faisaient  au  mois  de 
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constatent  qu'avant  le  31  mai  les  départements  avaient 
envoyé  une  circulaire  pour  faire  une  fédération  et  se  coali- 
ser. (1)  (Un  grand  nombre  de  voix.  —  C'est  vrai  !)  [...]  (2) 

Que  nous  reste-t-il  à  faire?  —  A  nous  identifier  avec  le 
peuple  de  Paris,  avec  tous  les  bons  citoyens;  à  faire  le  récit 
de  tout  ce  qui  s'est  passé. 

On  sait  que  moi,  plus  que  tout  autre,  j'ai  été  menacé  des 
baïonnettes,  qu'on  les  appuyées  sur  ma  poitrine;  on  sait 
que  nous  avons  couvert  de  nos  corps  ceux  qui  se  croyaient 
en  danger.  (3)  —  Non,  les  habitants  de  Paris  n'en  voulaient 
pas  à  la  liberté  d'aucun  représentant  du  peuple.  Ils  ont  pris 
l'attitude  qui  leur  convenait:  ils  se' sont  mis  en  insurrection. 

(4)  Que  les  adresses  envoyées  des  départements  pour  calom- 
nier Paris,  ne  vous  épouvantent  pas;  (5)  elles  sont  l'ouvrage 
de  quelques  intrigants,  et  non  celui  des  citoyens  des  dépar- 
tements. Rappelez-vous  qu'il  en  est  venu  de  semblables 
contre  Paris  en  faveur  du  tyran.  (On  applaudit).  (6) 


juin  1792,  et  que  tous  ces  arrêtés  séditieux  d'administrateurs  indignes 
de  l'être,  sont  antérieurs  au  2  juin  et  n'ont  pu  avoir  pour  prétexte  les 
événements  de  cette  journée.   » 

(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  Oui,  des  administrateurs  de  départements 
avaient  pris  des  arrêtés  pour  faire  une  fédération  et  marcher  sur  Paris. 
{Une  voix.  —  La  preuve?)  » 

(2)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Remarquez  que  les  départements  qui  osent 
attenter  à  la  souveraineté  nationale  sont  précisément  les  mêmes  qui 
réclamaient  en  faveur  du  tyran,  relativement  au  20  juin.  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  Oui,  c'est  nous  qui  vous  avons  couvert  de  notre 
corps,  lorsque  nous  avons  eu  des  baïonnettes  sur  la  poitrine.   » 

(4)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Enfin,  peut-être  on  n'est  fort  contre  vous 
que  des  victoires  partielles  que  remportent  nos  ennemis.  —  Citoyens, 
ne  vous  en  alarmez  pas.  » 

(5)  Add.  Républicain  :  «  Qu'on  examine  d'ailleurs  les  adresses  dans 
lesquelles  on  calomnie  cette  ville  :  ...  » 

(6)  Add.  Aud.  nat.  :  «  Je  ne  vous  propose  pas  un  effort  ordinaire, 
mais  imitez  le  peuple  dans  son  dévouement  :  soyez  grands  comme  lui. 
—  Au  milieu  de  ces  mouvements  rétrogrades  et  convulsifs,  beaucoup  de 
coupables  seront  à  punir  :  vous  distinguerez  le  faible  qu'on  égare  et  le 
conspirateur  qui  séduit.  En  pardonnant  à  l'un,  vous  ferez  ressortir 
d'avantage  le  crime  de  l'autre. 

Je  sais  que  de  grands  dangers  menacent  la  patrie;  mais  de  tous  les 
points  de  la  République,  je  vois  partir  des  rayons  de  feu.  Républi- 
cain. Loin  de  nous  l'idée  d'un  avenir  orageux.  »  —  Var.  Rép.  fr.  :  «...  au 
milieu  des  agitations  qui  nous  entourent,  je  vois  partout  les  cléments 
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.  Paris  est  le  centre  où  tout  vient  aboutir;  Paris  sera  le 
foyer  qui  recevra  tous  les  rayons  du  patriotisme  français 
et  en  brûlera  tous  ses  ennemis.  (1) 

Je  demande  que  vous  vous  expliquiez  loyalement  sur 
l'insurrection  qui  a  eu  de  si  heureux  résultats.  (2) 

(3)  Le  peuple  voit  que  ces  hommes  (4)  qu'on  avait  accusés  de 
vouloir  se  gorger  du  sang  du  peuple,  ont  plus  fait  depuis  huit 
jours  pour  le  bonheur  du  peuple  que  la  Convention,  tour- 
mentée par  des  intrigants,  n'en  avait  pu  faire  depuis  son  exis- 
tence (5).  (Applaudissements.)...  (6)  Voilà  le  résultat  qu'il  faut 


de  la  République;  partout  les  rayons  de  la  liberté  perœnt  à  travers 
les  nuages  du  modérantisme.  »  Républicain  :  «  Je  vois  partout  la  liberté 
triomphante,  je  vois  partout  le  républicanisme  jeter  des  rayons 
de  feu...  » 

Il  importe  de  bien  saisir  la  suite  de  la  comparaison,  dont  les  élé- 
ments divers  se  trouvent  dispersés  dans  une  dizaine  de  journaux  : 
Danton  repousse  loin  de  lui  l'idée  d'un  avenir  orageux  puisque  les 
rayons  de  la  liberté  percent  à  travers  les  nuages  du  modérantisme.  Ces 
rayons  qui  partent  de  tous  les  points  de  la  France  viendront  converger, 
dans  le  miroir  ardent  qu'est  Paris  et  la  Convention,  et  ce  miroir  les 
unira,  les  grossira  et  les  dirigera  vers  un  même  but... 

(i)  Aud.  nat.  :  «  Soyez  le  miroir  qui  les  rassemble  tous  et  brûlez  vos 
ennemis.  »  /.  des  Débats  :  «  Je  vois  beaucoup  de  traits  de  feu  sur  mille 
points  divers  de  la  République  ;  soyez  le  verre  convexe  qui  doit  réunir 
ces  feux  et  brûlez  tous  vos  ennemis.  »  Merc.  un.  :  «  Je  vois  encore  des 
rayons  de  feu  dans  la  France;  soyons  le  verre  convexe  qui  les  réunit...  » 
Républicain  :  «  ...  soyez  le  verre  convexe,  le  verre  ardent  qui  les  réunit...  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Oui,  il  la  fallait,  je  le  déclare,  cette  insurrection  ! 
Sans  elle  les  conspirateurs  triomphaient  ici  et  le  patriotisme  était 
écrasé.  Que  la  Convention  le  déclare  franchement  à  la  France  qu'elle 
en  proclame  les  heureux  résultats.  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «  De  tous  les  moyens  qui  vous  ont  été  pro- 
posés pour  ramener  le  peuple  égaré  à  son  devoir,  je  ne  vois  que  ce 
moyen  :  parlez-lui  de  vous,  de  lui;  dites-lui,  la  vérité;  qu'il  sache  le 
motif,  mais  le  vrai  motif,  de  l'insurrection  du  31...,  et  vous  verrez  avec 
quelle  force  ce  peuple  trompé  réagira  contre  ses  véritables  ennemis.  — 
Merc.  un.  Mais  vous  venez  de  faire  une  constitution.  » 

(4)  Add.  Ibid.  :  « ...  tant  calomniés  de  vouloir  le  partage  des  biens...  » 

(5)  Républicain  :  «  Montrez  au  peuple  que  vous  serez  toujours  ces 
mêmes  hommes  qui  ont  plus  fait  en  dix  jours  que  la  Convention  depuis 
l'ouverture  de  ses  séances...  »  Rép.fr.  :  «...  qui  ont  plus  fait  depuis 
quelques  jours  que  l'on  n'avait  tenté  depuis  le  commencement  de  la 
session.  »  Merc.  un.  :  «  ...  que  la  Convention  tout  entière  en  six  mois.» 
Add.  Républicain  :  «  ...,  parce  que  vous  l'avez  purgée  de  ceux  qui  ne 
cessaient  d'enrayer  sa  marche.  » 

(6)  Points  de  suspension  dans  le  texte.  j 
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présenter  au  peuple  des  départements.  Il  est  bon;  il  applau- 
dira à  vos  sages  mesures.  Les  hommes  criminels  qui  ont  fui  ont 
répandu  des  terreurs  partout  sur  leur  passage;  ils  ont  tout 
exagéré,  tout  amplifié;  mais  le  peuple  détrompé  réagira 
plus  fortement  et  se  vengera  sur  ceux  qui  l'ont  trompé. 

Quant  à  la  question  qui  nous  occupe,  je  crois  qu'il  faut 
prendre  des  mesures  générales  pour  tous  les  départements. 
Il  faut  qu'il  soit  accordé  vingt-quatre  heures  aux  adminis- 
trateurs qui  auraient  pu  être  égarés,  sans  cependant  donner 
une  amnistie  aux  agitateurs.  (1)  Il  faut  que,  dans  les  dépar- 
tements où  les  communes  patriotes  luttent  contre  les 
administrateurs  aristocrates,  ces  administrateurs  soient 
destitués  et  remplacés  par  de  vrais  républicains.  (2)  Je 
demande  enfin  que  la  Convention  déclare  que,  sans  l'insur- 
rection du  31  mai,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté.  (On  applaudit.) 

Citoyens,  pas  de  faiblesse;  faites  cette  déclaration  solen- 
nelle au  peuple  français;  dites -lui  qu'on  veut  encore  le 
retour  des  nobles;  dites-lui  que  la  horde  scélérate  vient  de 
prouver  qu'elle  ne  voulait  pas  de  constitution;  dites-lui  de 
prononcer  entre  la  Montagne  et  cette  faction;  dites  aux 
citoyens  français  :  rentrez  dans  vos  droits  imprescriptibles; 
serrez-vous  autour  de  la  Convention;  préparez-vous  à 
accepter  la  Constitution  qu'elle  va  vous  présenter;  (3) cette 
Constitution  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  est  une  batterie  qui 
fait  un  feu  à  mitraille  contre  les  ennemis  de  la  liberté  et  qui 
les  écrasera  tous;  (4)  préparez  une  force  armée,  mais  que 
ce  soit  contre  les  ennemis  de  la  Vendée.  (On  applaudit.) 
Étouffez  la  rébellion  dans  cette  partie  de  la  France  et  vous 
aurez  la  paix. 

Le  peuple,  instruit  sur  cette  dernière  époque  de  la  Révo- 


(i)  Merc.  un.  :  «  Il  faut  leur  accorder  le  moyen  de  revenir  à  la  liberté 
dans  24  heures,  sans  cependant  laisser  impunis  les  conspirateurs.  » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  Il  faudra  prendre  des  mesures  locales  contre  les 
départements  qui  ont  fait  arrêter  vos  collègues.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Après  avoir  distrait  de  la  Convention  les  éléments 
qui  entravaient  sa  marche,  il  faut  s'occuper  sans  relâche  de  la  Constitu- 
tion,... » 

(4)  Add.  Ibid.  :  «  Donnez  la  Constitution  au  peuple  ;  qu'il  s'apprête  à  la 
recevoir  et  que  se  réunissant  pour  la  recevoir,  il  porte  des  forces  à  vos 
armées.  » 
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lution,  ne  se  laissera  plus  surprendre.  (1)  On  n'entendra  plus 
de  calomnies  contre  une  ville  qui  a  créé  la  liberté,  qui  ne 
périra  pas  avec  elle,  mais  qui  triomphera  avec  la  liberté,  et 
passera  avec  elle  à  l'immortalité.  (2)  (  Vifs  applaudissements.) 
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D'après  le  Républicain  français,  le  Journal  des  Jacobins, 
VAbréviateur  universel. 

(Club  des  Jacobins,  vendredi  14  juin  1793.) 

[Danton  obtient  la  parole.  (Applaudi.)  —  Le  Président, 
(Bourdon  de  l'Oise),  lui  adresse  ces  mots  :  «  Danton,  tu  as 
sauvé  hier  la  République  dans  la  Convention;  monte  à  la 
tribune  !  »  (3)] 

Danton.  —  Frères  et  amis,  généreux  fondateurs  de  la 
République,  vous  qui,  dans  tous  les  grands  périls  avez  été 
le  point  de  ralliement  du  peuple,  je  ne  vous  entretiendrai 
point  des  mesures  de  salut  public;  mes  collègues  ont  vu  que 
j'avais  donné  hier  le  maximum  de  ma  force  et  de  ma  pensée, 
—  Je  suis  actuellement  anéanti. 


(i)  Add.  Ibid.\  «Alors  vous  verrez  les  rois,  avant  la  fin  de  la  belle 
saison,  vous  demander  la  paix.  » 

(2)  Rép.  fr.:  «...  et  Paris,  cette  cité  tant  calomniée,  parviendra  à  la  pros- 
périté qu'elle  mérite,  jusqu'aux  siècles  les  plus  reculés.  »  Add.  Merc^ 
un.  :  «  Ralliez-vous;  précipitez  vos  ennemis.  C'est  un  combat  à  mort;  il 
faut  les  précipiter,  et  vous  direz  au  peuple  :  Voyez. où  sont  vos  vieux 
ennemis  ! 

Rép.  fr.  Je  demande  qu'on  mande  à  la  barre  les  administrateurs  du 
Calvados  et  de  l'Eure,  et  qu'on  fasse  une  adresse  au  peuple  sur  les  évé- 
nements du  31  mai.  » 

(3)  /•  de  la  Montagne,  P.  du  Jour  :  «  Danton  monte  à  la  tribune,  parle 
avec  son  énergie  ordinaire  et  déclare  que  s'il  ne  vient  pas  plus  souvent 
aux  séances  de  la  Société  (à  la  Société),  c'est  qu'il  est  occupé  dans  les 
Comités,  à  la  Convention  où  il  y  a  des  intrigants  à  combattre.  » 
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Si  je  ne  viens  pas  parmi  vous  aussi  souvent  que  je  le  dési- 
rerais, c'est  que  je  suis  occupé  dans  les  Comités  et  à  la  Con- 
vention. (1)  —  Sachez  (2)  que  je  vous  égalerai  en  génie,  en 
audace  révolutionnaire,  et  que  je  mourrai  jacobin. 

Souvent  je  suis  obligé  d'employer  des  ménagements  pour 
ramener  des  esprits  faibles,  mais  d'ailleurs  excellents;  (3) 
mais  (4)  le  bonheur  public  est  toujours  l'objet  de  mes  (5) 
travaux,  et  je  vous  présage  à  l'avance  que  nous  serons 
vainqueurs. 

Ne  redoutez  point  les  efforts  de  la  faction;  il  n'y  a  rien 
de  commun  (6)  entre  le  peuple  et  les  administrateurs;  je 
suis  instruit  de  bonne  part  (7)  que  le  peuple  se  dispose  à 
faire  justice  :  (8)  On  fera  encore  un  exemple  terrible  des 
contre-révolutionnaires.    (Applaudi.) 


(i)  Danton  s'occupait  alors  très  activement  de  négociations  diplo- 
matiques en  vue  de  la  paix.  Le  2g  juin  il  fit  partie  de  la  section  de  la 
guerre  en  même  temps  que  de  celle  de  la  diplomatie  au  Comité  de  salut 
public.  Voir  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  V,  p.  1 19. 
Aulard,  La  diplomatie  du  premier  Comité  de  salut  public,  dans  la  revue 
La  Révolution  française,  t.  XVIII.  [Soc.  des  Jacobins,  t.  V,  p.  253). 

(2)  Rép.  fr.,  Abrev.  un.  :  «  Songez...» 

(3)  /•  d^  ^^  Montagne,  P.  du  Jour.  :  «  Si  quelquefois  je  suis  obligé 
d'user  de  certains  ménagements  pour  ramener  des  esprits  faibles  mais 
d'ailleurs  excellents...  « 

(4)  Add.  /.  de  la  Montagne,  P.  du  Jour  :  «  Soyez  persuadés  que  mon 
énergie  n'en  est  pas  moindre;...   » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  ...  nos...  » 

(6)  /.  de  la  Montagne.,  P.  du  Jour  :  «  Les  convulsions  d'une  faction 
expirante  ne  doivent  pas  vous  intimider;  il  n'existe  rien  de  commun...  « 

(7)  En  italique  dans  V Abréviateur  universel. 

(8)  Add.  /.  de  la  Montagne,  P.  du  Jour  :  «  Soyez  assurés  qu'...  » 
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D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  dimanche  16  juin  1793.) 

[On  discute  le  chapitre  X  du  projet  de  Constitution  sur 
les  «  Fonctions  du  Corps  législatif  ».  L'article  l^r  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  Corps  législatif  propose  les  lois  et  rend  les 
décrets.  »  L'art  II  est  une  énumération  des  actes  du  Corps 
législatif  compris  sous  le  nom  de  lois.  —  Cambacérès  trouve 
rénumération  incomplète. — Azéma(l)  demande  que  ladéclara- 
ration  de  guerre  soit  rangée  au  nombre  des  lois.  —  Ducos  sou- 
tient l'opinion  contraire.  Le  peuple  français  a  décidé  de  ne 
jamais  faire  de  guerre  offensive.  II  serait  ridicule  d'attendre 
le  vœu  du  peuple  pour  repousser  l'ennemi.  —  Thuriot  veut 
qu'on  établisse  dans  la  Constitution  une  différence  entre  la 
guerre  offensive  et  la  guerre  défensive.  Quand  la  France 
attaque  il  faut  que  le  peuple  prononce;  quand  elle  se  défend, 
le  Corps  législatif  doit  avoir  le  droit  de  résister  aux  pre- 
mières attaques  de  l'ennemi.] 

Danton.  —  Le  système  du  Comité  remplit  parfaitement 
l'objet  de  Thuriot  lui-même.  (2)  Il  n'a  pas  assez  considéré 
que  le  peuple  français  ne  peut  jamais  faire  la  guerre  offen- 
sive (3).  Mais  quand  le  gouvernement  verra  que  des  puis- 
sances voisines  font  des  préparatifs  sur  nos  frontières,  quand 
il  aura  la  conviction  que  ces  préparatifs  sont  dirigés  contre 
nous,  ne  doit-il  pas  tâcher  de  les  prévenir? 


(i)  Michel  Azéma,  député  de  l'Aude  à  l'Assemblée  législative  et  à  la 
Convention. 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  L'article  du  Comité  remplit  parfaitement 
le  but,  (l'objet)  que  Thuriot  se  propose.  » 

(3)  Ibid.  :  «  Le  peuple  français  ne  fera  jamais  la  guerre  offensive,  Add. 
quand  bien  même  il  attaquerait  le  premier.  Merc.  un.  Le  peuple 
français  a  déclaré  qu'il  ne  se  mêlerait  jamais  des  gouvernements  des 
peuples  voisins.  » 
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(1)  En  théorie,  en  raison  et  en  justice,  l'agression,  là,  n'est 
pas  une  guerre  offensive,  (2)  Quand  je  vois  un  ennemi  qui 
me  couche  en  joue,  je  tire  sur  lui  le  premier,  si  je  peux,  et  je 
ne  fais  en  cela  que  me  défendre,  (3)  —  Voilà  donc  un  genre 
de  guerre  que  les  puissances  ennemies  caractériseront  peut- 
être  de  guerre  offensive,  mais  qui  ne  sera  que  purement 
défensive,  et  que  le  Corps  législatif  doit  pouvoir  déclarer. 

Une  guerre  offensive  serait  celle  où,  sans  aucune  provo- 
cation, nous  combinerions  des  attaques  inopinées  et 
injustes  dans  des  vues  d'agrandissement  de  notre  terri- 
toire. Le  Corps  législatif  ne  serait  jamais  secondé  dans  une 
telle  entreprise. 

Sans  doute  (4),  si  des  puissances  ennemies  nous  ont  sus- 
cité une  guerre  injuste,  si  elles  nous  ont  entraînés  à  des 
dépenses  énormes  (5),  nous  pourrons  séquestrer  momenta- 
nément une  portion  de  leur  territoire  pour  nous  indem- 
niser(6);  mais  c'est  encore  au  Corps  législatif  à  veiller  à  cet 
égard  aux  intérêts  de  la  Nation.  Une  espèce  de  séquestre 
sera  une  chose  tellement  juste  et  simple,  qu'il  n'y  aura 
aucune  nécessité  de  convoquer  le  peuple  pour  le  faire.  (7) 

[Thuriot  dit  qu'il  est  d'accord  avec  Danton  sur  les  prin- 
cipes qu'il  vient  de  dévelopjîer,  mais  qu'il  en  tire  une  autre 
conséquence.  Il  faut  consulter  la  Nation  après  les  premières 
mesures  de  défense  prises,  et  soumettre  à  sa  ratification  la 
déclaration  de  guerre.] 


(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  Mais  nous  devons  nous  défendre.  » 
(a)  Add.  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  Ce  n'est  pas  faire  une  guerre  offen- 
sive que  de  prévenir  le  coup  qu'on  va  vous  porter.  » 

(3)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  et  ce  n'est  pas  là,  l'avoir  attaqué.  » 

(4)  Add.  Ibid.  :  «  ...il  est  aussi  un  droit  d'indemnité...  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «  ...  bien  que  nous  ne  voulions  pas  faire  de  conquêtes...  » 

(6)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  nous  pourrons  séquestrer  une  partie 
du  territoire  ennemi,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  indemnisés.  » 

(7)  Add.  Ibid.  :  «  Nous  avons  dit  à  l'univers  que  nous  ne  nous  immisce- 
rions pas  dans  le  gouvernement  des  autres  nations,  et  c'est  assez  leur 
dire  que  nous  n'entreprendrons  point  de  guerre  offensive.  Mais  si  l'on 
nous  provoque,  nous  trouverons  des  forces  en  nous-mêmes;  nous  frap- 
perons nos  ennemis  et  l'univers  dira  :  Ils  ne  sont  pas  les  agresseurs. 

Merc.  un.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  Thuriot.  » 
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Danton.  —  Je  demande  à  expliquer  ma  pensée  et  à  pro- 
poser un  moyen  conciliatoire. 

[Amar  (1)  combat  la  proposition  deThuriot  et  demande  que 
le  Corps  législatif  puisse  prendre  avec  la  plus  grande 
célérité  toutes  les  mesures  de  défense,  même  celles  qui 
entraînent  et  nécessitent  une  déclaration  de  guerre.] 

Danton.  —  S'il  est  possible  de  combiner  la  manière  de 
retarder  le  fléau  de  la  guerre  et  la  rigueur  des  principes  avec 
la  nécessité  d'une  défense,  ce  moyen  doit  s'appliquer  à  la 
guerre  défensive;  car  si  la  guerre  offensive  est  toujours 
injuste,  celle-ci  peut  quelquefois  s'éviter  par  quelques 
sacrifices,  et  ces  sacrifices,  il  n'appartient  qu'au  peuple  de 
les  faire. 

Supposez  que  le  Corps  législatif  voie  dans  l'attitude  de 
l'Europe  une  apparence  de  guerre,  il  faut  qu'il  soit  autorisé 
à  faire  immédiatement  tous  les  préparatifs  de  défense;  il 
faut  même,  si  la  sûreté  de  l'État  l'exige,  qu'il  puisse  porter 
les  premiers  coups  à  l'ennemi,  ce  que  j'appelle  un  acte  de 
légitime  défense  contre  un  ennemi  déclaré.  Mais  ces  prépa- 
ratifs, et  même  ce  commencement  d'hostilités,  n'empêchent 
pas  que  le  peuple  ne  soit  ensuite  convoqué  pour  délibérer 
sur  la  nécessité  de  terminer  ou  de  provoquer  la  guerre. 

Je  me  réserve  donc  à  demander  que  la  déclaration  soit 
soumise  à  une  ratification  populaire  dont  le  mode  sera  fixé, 
et  que  le  Comité  de  salut  public  soit  chargé  de  présenter  la 
rédaction  de  ce  principe.  (2) 

[L'Assemblée  décrète  que  la  déclaration  de  guerre  sera 
placée  au  nombre  des  lois,  conformément  au  i)rincipe  posé 
par  Danton  et  par  Génissieu  (3),  et  elle  renvoie  au  Comité  de 
salut  public  pour  la  rédaction.] 

(i)  Jean-Pierre-André  Amar,  député  de  l'Isère  à  la  Convention. 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Il  est  un  moyen  de  remplir  le  but  de 
Thuriot,  celui  du  peuple,  et  de  cimenter  la  liberté  :  laissons  au  gou- 
vernement le  droit  de  faire  des  préparatifs  de  guerre  et  même  de  com- 
mencer une  agression,  si  la  sûreté  de  l'État  l'exige;  mais  qu'aussitôt  le 
peuple  s'assemble  et  soit  consulté  ;  que  ce  soit  lui  qui  juge  de  la  nécessité 
de  déclarer  la  guerre.  Je  demande  le  renvoi  au  Comité  pour  préparer  la 
rédaction  de  cette  idée.  » 

(3)  Charles-François- Jean-Joseph- Victor  Génissieu,  député  de  l'Isère 
à  la  Convention. 
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A  PROPOS  DE  DEUX  BATAILLONS  DE  LA  GIRONDE 
QUI  DEMANDAIENT  A  QUITTER  L'ARMÉE 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  samedi  6  juillet  1793.) 

[Levasseur  monte  à  la  tribune  et  dit  :  «  Voici  une  lettre  du 
général  Biron  qui  annonce  que  deux  bataillons  de  la 
Gironde  qui  sont  à  l'armée  de  la  Vendée  veulent  retourner 
dans  leur  pays(l).  11  faut  prendre  des  mesures. — Je  demande 
que  ceux  qui  quitteront  l'armée  soient  déclarés  traîtres  à 
la  patrie.  » 

Delacroix.  —  Je  demande  qu'ils  soient  désarmés  aupa- 
ravant. ] 

Danton.  —  Il  est  impossible  de  rendre  un  pareil  décret  (2). 

Ce  ne  sont  point  les  bataillons  qui  sont  coupables,  ce 
sont  quelques  scélérats  qui  sèment  la  division  dans  les 
armées;  et,  à  cet  égard,  je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  prenne  des  renseignements  sur  les  malveillants  et 
vous  en  rende  compte.  (3)  —  Mais  il  ne  faut  point  calomnier 
les  bataillons  (4)  ;  comme  il  ne  faut  point  dire  non  plus  que 


(i)  Le  Républicain  dit  à  ce  sujet  :  «  Un  nouveau  fait  qui  prouvera 
combien  sont  coupables  les  hommes  pervers  qui  sous  le  prétexte  de 
venger  la  représentation  nationale,  ne  cherchent  qu'à  satisfaire  leurs 
vengeances  personnelles,  c'est  que  deux  bataillons  de  la  Gironde, 
égarés  par  leurs  perfides  suggestions,  veulent  abandonner  l'armée  de 
Vendée...  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  sans  avoir  des  renseignements  certains....  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Il  est  possible  qu'un  certain  nombre  de  mauvais 
sujets  agite  les  armées,  et  je  demande  que  sur  cela  le  ministre  de  la 
guerre  fasse  un  rapport.  »  /.  des  Débats  :  «  Quelques  mauvais  sujets 
peut-être  tentent  d'agiter  les  armées...  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...,  on  ne  peut  accuser  que  quelques  fripons  qui 
sont  à  leur  tête...  » 
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les  départements  (1)  sont  en  révolte,  mais  (2)  que  les  admi- 
nistrateurs sont  d'adroits  coquins  qui  veulent  envahir  la 
puissance  nationale  (3). 

N'en  doutez  pas,  le  vœu  national  est  manifeste;  (4)  la 
conduite  de  Buzot  (5)  est  jugée.  (6)  —  Citoyens,  vous  avez 
créé  une  constitution  populaire;  elle  sera  rivée  par  le  peuple, 
et  la  France  entière  se  ralliera  autour  d'elle. 

Or,  si  dans  un  moment  où  la  France  n'avait  point  encore 
de  gouvernement,  l'étranger  n'a  pu  entamer  le  territoire 
de  la  République,  quel  sera  donc  le  peuple  français  lorsqu'il 
défendra  cette  Constitution  qui  devient  son  ouvrage?  (7) 

Ranimez  les  sociétés  populaires,  (8)  car  il  ne  faut  pas  que 
la  législature  qui  va  bientôt  se  former,  soit  influencée  par 
ce  modérantisme,  par  ce  lâche  brissotisme  qui  a  failli  nous 
perdre.  Il  faut  qu'elle  soit  composée  d'hommes  (9)  capables 
à  la  fois  de  conserver  votre  ouvrage  (10)  et  de  diriger  le 
mouvement  révolutionnaire.    ' 

Je  demande  l'ajournement  de  toutes  les  propositions 

(i)  Rép.  fr.  :  «  Mais  il  est  impossible  d'attaquer  des  bataillons  entiers, 
comme  il  est  impossible  de  dire  que  des  départements...  » 

(2)  Add.  /.  des  Débais  :  «  ...  bien...  » 

(3)  Add.  Ibid.  :  «...  et  ils  en  seront  punis.  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.-.fi  ...bientôt  toutes  ces  intrigues  seront  connues  et 
déjà...  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «...  et  de  ses  complices,...  « 

(6)  Add.  Merc.  un.  :  «  Des  scélérats  ont  voulu  diviser  la  France, 
mais  bientôt,  le  fer  de  la  justice  pèsera  sur  leurs  têtes.  « 

(7)  /.  des  Débats  :  «...  que  deviendront  ces  intrigants  quand  la  France 
entière  se  ralliera  autour  d'elle?  »  Add.  Rép.  fr.  :  «  La  France  demeurera 
une  et  indivisible,  puisqu'au  milieu  des  troubles  qui  nous  agitent,  l'en- 
nemi intérieur  n'a  put  entamer  notre  territoire.  Républicain.  Ne  craignez 
rien  ;  le  peuple  français  veut  être  libre  ;  il  se  pressera  autour  de  l'acte 
constitutionnel  que  vous  lui  présentez.  Jusqu'ici  nous  nous  sommes 
montrés  politiques;  déployons  aujourd'hui  la  force  nationale  dont  nous 
sommes  revêtus,  et  faisons  rentrer  dans  le  néant  quelques  séditieux  qui 
n'ont  établi  que  sur  l'erreur  leur  crédit  passager.  » 

(8)  Merc.  un.  :  «  Surtout,  réchauffez  bien  les  sociétés  populaires...  » 

(9)  Merc.  un.  :  «  ...  que  dans  la  prochaine  Assemblée  il  n'y  ait  de 
nommés  que  des  hommes  Add.  énergiques,  de  bons  patriotes...  » 

(10)  Merc.  un.  :  «  ...  capables  de  soutenir  l'immortel  ouvrage  que  vous 
venez  de  donner  à  la  France.  » 
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relatives  aux  bataillons  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  des 
renseignements  plus  certains. 

Je  demande  aussi  qu'en  envoyant  à  Paris  deux  députés 
pour  apporter  le  procès-verbal  de  son  vote  sur  la  Constitu- 
tion, (1)  chaque  assemblée  primaire  envoie  deux  hommes 
armés  qui,  réunis  à  Paris,  pourront  former  une  armée  cen- 
trale de  réserve  pour  rétablir  la  paix  intérieure  et  se  porter 
aux  points  des  frontières  où  la  République  serait  le  plus 
imminemment  menacée.  (2)  {On  applaudit.) 

[Après  quelques  débats,  la  Convention  adopte  la  première 
proposition,  et  renvoie  la  seconde  à  l'examen  du  Comité.] 
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SUR  UNE  RECOMMANDATION 

D'après  le  Journal  des  Jacobins. 

(Club  des  Jacobins,  vendredi  12  juillet  1793.) 

[Dalbarade  (3), ministre  delà  marine,avait  choisi  un  nommé 
Peyron  qui  lui  avait  été  présenté  par  Danton,  pour  aller  à 
Toulon,  y  inspecter  les  ports,  nommer  aux  places,  et  faire 
droit  aux  réclamations  du  corps  de  la  marine.  Dans  la 
séance  du  mercredi  10,  un  violent  débat  s'engagea  à  propos 
de  cette  nomination,  le  ministre  de  la  marine  fut  accusé 
d'incivisme,    et    on  attaqua  même  Danton.  —  Le  vendredi 


(i)  Rép.  fr.':  «  Et  peut-être  est-ce  ici  le  moment  de  décréter  la  propo- 
sition que  je  fais,  que  les  assemblées  primaires,  après  avoir  nommé  un 
député  pour  apporter  ici  leur  vœu  sur  la  Constitution,...  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «...  que  chaque  commune  envoie  deux  hommes 
armés  qui  coopéreront  à  la  formation  d'une  armée  de  réserve  dont  on 
pourra  diriger  le  courage  d'une  manière  utile  pour  la  défense  de  la 
République.  «  Add.  Rép.  fr.  :  «  Vous  ferez  voir  par  là  que,  loin  de  redou- 
ter l'arrivée  des  Français  à  Paris,  vous  les  y  appelez  afin  qu'ils  jugent 
votre  conduite.  » 

(3)  Jean  Dalbarade,  contre-amiral',  avait  remplacé  Monge  au  minis- 
tère de  la  marine  en  avril  1793. 
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Escudier{l)  reprend  les  accusations  lancées  la  veille  contre 
Dalbarade.] 

Danton.  —  Je  demande  que  la  lettre  du  ministre  me  soit 
communiquée,  car  c'est  moi  qui,  après  avoir  pris  des  rensei- 
gnements de  (2)  Granet  (de  Toulon)  (3)  et  (4)  autres  patriotes, 
ai  dit  au  ministre  que,  tout  compté  (5),  on  pouvait  envoyer 
Peyron  inspecter  le  port  de  Toulon  mais  sans  autres  pou- 
voirs et  avec  (6)  la  précaution  de  le  faire  surveiller  lui- 
même  par  d'autres. 

[On  lit  la  lettre  du  ministre  de  la  marine.] 

Danton.  —  Je  n'ai  qu'une  très  petite  explication  à  don- 
ner (7)  à  la  Société. 

Je  ne  m'occupe  pas  de  la  dénonciation  contre  le  minis- 
tre, (8)  je  n'y  suis  pour  rien;  c'est  à  lui  de  se  disculper;  s'il 
est  comme  moi,  il  ne  les  craindra  jamais.  (9) 

Je  n'ai  qu'un  point  de  contact  dans  (10)  cette  affaire,  c'est 
ce  qui  regarde  la  recommandation  que  j'en  ai  faite.  (11) 

J'ai  vu  Peyron  cinq  à  six  fois,  singulièrement  (12),  lors 
de  l'arrivée  des  Marseillais  à  Paris.  Peyron,  qui  me  parut 


(i)  Jeaji-François  Escudier,  député  du  Var  à  la  Convention. 

(2)  /.  de  la  Montagne  :  «  ...  auprès  de..  » 

(3)  Il  s'agit  probablement  de  Marc-Antoine  Granet,  avocat  à  Tou- 
lon, administrateur  du  Var,  qui  avait  été  député  de  ce  département  à 
l'Assemblée  législative  où  Danton  avait  pu  le  connaître.  Il  n'avait  pas 
été  élu  à  la  Convention  et  était  retourné  à  Toulon.  —  Il  y  avait  dans  la 
même  ville,  un  autre  Granet,  négociant.  Ce  dernier,  Honoré  Granet, 
fut  également  administrateur  du  Var. 

(4)  /.  de  la  Montagne  :  «  ...  et  d'autres...  » 

(5)  /•  ^^  ^^  Montagne  :  «  ...qu'après  tout...  » 

(6)  Ibid.  :  «...  en  prenant  toutefois...  » 

(7)  Add.  J.  de  la  Montagne  :  «...  sur  cet  article...  » 

(8)  J.  de  la  Montagne  :  «  ...  de  la  dénonciation  en  elle-même  qui 
ne  regarde  que  le  ministre...  » 

(9)  J.  de  la  Montagne  :  «  ...  il  ne  craindra  jamais  les  dénonciations.  » 

(10)  y.  de  la  Montagne  :  «  ...  en...  » 

(11)  J.  de  la  Montagne  :«  ...  et  c'est  celui  de  la  recommandation  que 
j'en  ai  fait  au  ministre.  Add.  Voici  les  faits.  » 

(12)  J.  de  la  Montagne.,  F.  du  Salut  Public.  :«  ...  jmrticuliéremcnt...  » 
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un  bon  patriote,  me  dit  (1)  qu'il  avait  commandé  les  six 
mille  hommes  levés  à  Marseille  par  nos  commissaires,  (2) 
pour  la  défense  de  nos  frontières,  qu'il  fut  emprisonné  par 
le  tribunal  anti-populaire  qui  siéga  quelque  temps  dans  cette 
ville,  et  qu'il  en  fut  toujours  persécuté.  (3) 

Que  voulait-on  que  je  fisse?  Quel  intérêt  avais-je  à  son 
avancement?  (4)  —  Mais  il  me  semblait  patriote,  et,  comme 
tel,  il  dut  m'intéresser. 

D'ailleurs,  je  n'ai  point  répondu  de  Peyron.  Si  j'eusse  dit 
au  ministre  :  «  Je  vous  donne  (5)  un  homme  dont  je  suis 
sûr  (6)  »,  je  serais  véritablement  coupable  de  ses  fautes;  (7) 
mais  (8)  je  n'ai  voulu  qu'on  l'employât  qu'en  le  faisant 
surveiller  lui-même  par  d'autres  espions,  et  l'on  sait  que 
c'est  là  la  vraie,  la  seule  politique,  c'est  de  faire  toujours 
surveiller  cette  espèce  de  gens-là  les  uns  par  les  autres  (9). 

Voilà  mes  torts;  sans  doute  on  les  a  un  peu  char- 
gés (10) 

Il  est  possible  que,  quand  j'étais  enchaîné  au  Comité  (11), 
et  qu'il  n'était  pas  en  mon  pouvoir  d'assister  à  vos  séances, 


(i)  Ihid.  :  «  ...  il  me  sembla  excellent  patriote;  il  me  dit...  » 

(2)  Add.  /.  de  la  Montagne  :  «...  et  qui  devaient  se  transporter  d'ici 
aux  frontières  du  Nord,...  » 

(3)  /.  de  la  Montagne  :  «  J'appris  qu'il  avait  été  emprisonné  par  le  tri- 
bunal anti-populaire  établi  alors  dans  cette  ville.  «  Rép.  fr.:  «  Peyron 
avait  été  persécuté  àMarseillepar  le  tribunal.  »  Add.  ,/.  de  la  Montagne. 
«  C'en  fut  assez  pour  fixer  mon  opinion;  Rép.  fr.  je  ne  pouvais  que  le 
croire  un  bon  patriote.  {On  murmure) .  » 

(4)  /.  de  la  Montagne.  «  ...  de  procurer  une  place  à  Peyron?  » 

(5)  Ibid.  :  «  Voilà...  » 

(6)  Add.  Ibid.  :  «...  employez  le^sur  ma  parole.  » 

(7)  Ihid.  :  «...  je  serais  véritablement  responsable  des  fautes  qu'il 
aurait  pu  commettre.  » 

(8)  Add.  /.  de  la  Montagne  :  «...  lorsque  j'y  mets  la  condition 
expresse  de  ne  l'envoyer  qu'en  le  faisant  surveiller  lui-même,  [lorsque] 
...  »  —  Var.  F.  du  SaltU  public  :  «...  d'ailleurs,  en  le  recommandant  au 
ministre,  j'ai  mis  la  condition  expresse...  » 

{<))  Add.  Ibid.  :  «  ...  je  crois  que  mes  intentions  doivent  être  à  l'abri 
du  soupçon  comme  du  reproche.  » 

(10)  Add.  Ibid.  :«Je  sens  bien  qu'on  a  dû  envenimer  prodigieusement 

cette  démarche  aux  yeux  de  la  Société.  » 

00  Add.  Ibid.  :  «  ...  de  salut  public...  » 
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on  ait  bien  profité  de  ce  nioment  (1);  qu'on  ait  fait  circuler 
sur  mon  compte  toutes  les  petites  histoires  (2)  qu'on  aura 
cru  devoir  mettre  en  jeu  pour  me  rendre  suspect  à  mes 
concitoyens  (3).  Mais  (4),  en  rétablissant  la  vérité,  j'espère 
qu'on  sentira  que  j'ai  pu  être  trompé  moi-même,  qu'il 
n'est  pas  un  mortel  qui  n'y  soit  sujet  comme  moi,  mais  que 
pourtant  mon  intention  n'en  était  pas  moins  de  donner  à  la 
République  un  sujet  qui  la  servît  avec  zèle  et  fidélité. 

[Un  membre  (5)  donne  quelques  renseignements  surPe}  ron. 
Il  dit  que  Peyron  est  venu  à  Paris  en  même  temps  que 
Barras  et  qu'on  l'a  surpris  à  diffamer  ce  dernier  dans  les 
cafés  du  Palais-Royal.] 

-  I    ' 

Danton.  —  (6)  Encore  un  coup,  il  avait  été  persécuté  à 
Marseille  par  le  tribunal  (7).  Je  ne  pouvais  que  le  croire  un 
bon  patriote  [...]  (Murmures)  [...]  Oui  !  Aujourd'hui  que  vous 
êtes  instruits,  vous  ne  pesez  pas  assez  l'influence  d'une 
présomption  aussi  forte;  au  surplus,  il  fallait  qu'on  m'écrivît 
un  mot,  et  ce  qui  est  devenu  depuis  un  si  grand  mal,  n'au- 
rait souffert  alors  aucune  difficulté. 

Mais  je  vais  écrire  au  ministre  que  je  le  prie  de  retirer  à 
Peyron  tous  pouvoirs,  de  le  faire  arrêter  et  traduire  même, 
s'il  est  besoin,  devant  un  tribunal.  (8) 


(i)  Add.  Ibid.  :  «  ...,  que  des  hommes  qui  y  avaient  leur  petit  intérêt, 
se  soient  déchaînés  contre  moi...  » 

(2)  /.  de  la  Montagne  :  «  ...  un  tas  de  petites  histoires  Add.  fort  bien 
imaginées...  » 

(3)  Add.  /.  de  la  Montagne  :  «  ...  et  qui  ne  laissent  pas  que  d'obtenir 
créance  dans  l'esprit  des  faibles  ou  de  ceux  qui  se  laissent  trop  aisé- 
ment prévenir.  « 

(4)  Add.  Ibid.(^  ...  je  vous  dislavérité,  la  vérité  toute  nue.  J'ai  cru  faire 
à  la  République  le  cadeau  d'un  patriote  et  d'un  homme  à  talents...  » 

(5)  Add. /ôîci.  :  «  ...  rappelle  qu'on  n'avait  pas  dénoncé  Danton  dans 
la  séance  de  mercredi  dernier,  mais  qu'on  avait  dit  seulement  qu'il  avajt 
recommandé  Peyron.  Le  même  membre...   » 

(6)  Add.  J,  de  la  Montagne  :  «  Danton  répète  qu'il  ignorait  tous  ces 
faits.  » 

(7)  Add.  Ibid.  :  «  ...  soi-disant  populaire,...  c'était  pour  lui  une  pré- 
somption favorable.  » 

(8)  Add.  J.  de  la  Montagne,  F.  du  Salut  Public.  :  «  Danton  finit  par 
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[Desfieux  (1)  raconte  que  les  comnyjisaires  nommés  par  la 
section  de  1792,  ci-devant  de  la  Bibliothèque,  pour  aller  fra- 
terniser avec  les  départements  de  l'Eure  et  du  (Calvados,  se 
sont  abouchés  avec  les  rebelles  et  leur  ont  promis  la  paix.] 

Danton.  —  (2)  Ce  n'est  pas  assez  de  dénoncer  de  tels 
abus.  Il  y  a  ici  un  crime  positif,  celui  d'avoir  usurpé  les 
droits  du  souverain  et  outrepassé  leur  mission  qui  était  de 
fraterniser,  en  promettant  (3)  la  paix  à  des  rebelles  (4). 

Je  demande  qu'ils  soient  traduits  au  Tribunal  révolution- 
naire; je  demande  (5)  qu'on  surveille  toutes  les  sections  où 
de  pareils  abus  ont  lieu. 

Un  vieux  coquin,  Dupont  de  Nemours  (6)  de  l'Assemblée 
constituante,  a  intrigué  dans  la  section  (7)  (celle  de  l' Ile  (8) 
pour  envoyer  des  commissaires  (9)  qu'il  avait  préalablement 
corrompus  dans  les  départements  qu'il  avait  initiés  à  sa 
conjuration. 


déclarer  qu'il  sera  toujours  disposé  à  rendre  à  la  Société  un  compte 
exact  de  ses  moindres  actions.  » 

(i)  François  Desfieux,  membre  du  Tribunal  du  17  août  1792. 

(2)  Add.  /.  de  la  Montagne  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  la  démarche  en 
elle-même  qui  est  criminelle;  mais  c'est  un  abus  de  pouvoir  des  plus 
grands...   » 

(3)  Ibid.  :  «  Non  seulement  ils  ont  outrepassé  leur  mission  qui  était 
de  fraterniser,  mais  ils  se  sont  rendus  coupables  au  premier  chef  en 
promettant  Add.  de  leur  propre  mouvement  et  sans  y  être  autorisés  par 
la  République...   » 

(4)  Ibid.  :  «...  la  grâce  à  des  révoltés.  » 

(5)  Add.  /.  de  la  Montagne  :  «...  qu'on  éclaire  partout  les  mêmes 
manœuvres,..  » 

(6)  Pierre-Samuel  Dupont  (de  Nemours)  député  du  Tiers  du  bail- 
liage de  Nemours  aux  Etats  généraux. 

(7)  /•  d^  l^  Montagne  :  «...  dans  sa  section...  » 

(8)  Il  s'agit  de  la  section  de  la  Fraternité,  ci-devant  de  l'Ile-Saint- 
Louis.  Cf.  Aulard  {Société  des  Jacobins,  t.  V,  p.  300.) 

(9)  J-  de  la  Montagne  :  «  ...  pour  y  faire  nommer  deux  citoyens...  » 
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SUR  LES  VICTIMES  D'ARRESTATIONS 
ARBITRAIRES 

D'après  la  Feuille  du  salut  public. 

(Convention,  dimanche  14  juillet  1793) 

«  Le  Tribunal  révolutionnaire  a  reconnu  l'innocence  d'un 
père  de  famille  (1)  qui  a  été  retenu  trois  mois  dans  les 
fers  comme  complice  dans  l'affaire  de  Léonard  (2).  —  Ce 
citoyen  paraît  à  la  barre,  des  torrents  de  larmes  coulent  de 
ses  yeux  pendant  qu'on  lit  sa  pétition  ;  il  demande  des 
secours  pour  réparer  les  dettes  qu'il  a  contractées,  pour 
nourrir  sa  femme  et  ses  enfants  j)endant  le  temps  de  sa 
détention...  —  On  décrète  qu'il  lui  sera  accordé  une  somme 
de  cent  cinquante  livres.  —  Gossuin  (3)  s'élève  contre  la  modi- 
cité de  la  somme.  —  Devars  (4)  veut  que  tout  prévenu  détenu 
reconnu  innocent  soit  indemnisé.  » 

Danton.  —  (5)  Profitons  de  cette  circonstance  pour  con- 
sacrer un  principe  qui  nous  honore.  Il  faut  que  l'individu 
qu'une  mesure  de  sûreté  oblige  de  priver  pendant  quel- 
que temps  de  sa  liberté  (6),  obtienne  de  la  Nation  un  dé- 
dommagement proportionné  à  l'étendue  de  son  infor- 
tune. (7) 

(i)  J .  de  Perlet  :  «...  d'un  citoyen  d'Orléans...  » 

(2)  Tentative  d'assassinat  dirigée  contre  Léonard  Bourdon. 

(3)  Constant  Joseph-Eugène  Gossuin,  député  du  Nord  à  la  Conven- 
tion. 

(4)  Jean  Devars,  député  de  la  Charente  à  la  Convention. 

(5)  Add.  /.  des  Débats  :  «  J'appuie  et  la  proposition  de  Gossuin  et  celle 
du  préopinant.  » 

(6)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ...  et  dont  rinnocence  est  reconnue...  » 

(7)  J .  des  Débais  :  «  Nous  devons  déclarer  le  grand  principe,  le  principe 
sacré  que  tout  homme  privé  de  sa  liberté  pour  la  sûreté  publique  et 
dont  l'innocence  est  reconnue,  doit  être  indemnisé.  » 
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Je  demande  (1)  qu'on  accorde  six  cents  livres  au  citoyen 
qui  s'est  présenté  à  votre  barre  et  qu'on  a  privé  pendant 
trois  mois  de  sa  liberté. 

«  Ces  deux  propositions  sont  décrétées  à  l'unanimité,  au 
milieu  des  applaudissements  des  tribunes.  » 
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CONTRE  FAUCHET 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  dimanche  14  juillet  1793.) 

[Marat  vient  d'être  assassiné.—  Couthon  demande  l'arresta- 
tion de  Duperret  (2),  et  la  mise  en  jugement  des  députés  du 
Calvados  et  de  l'Eure.  — Duperret  est  décrété  comme  prévenu 
de  complicité  dans  l'attentat  et  dans  les  révoltes  des  dépar- 
tements. —  Thuriot  et  Delacroix  réclament  l'arrestation  de 
Fauchet.  —  Fauchet  demande  la  parole,  il  la  prend  au  milieu 
du  tumulte.  (3) 

Danton.  —  Je  demande  qu'on  entende  Fauchet,  cet 
apostat  de  la  liberté  (4);  peut-être  ce  qu'il  dira  vous  con- 
firmera davantage  dans  l'idée  que  vous  avez  tous  que  c'est 
un  infâme  conspirateur.  (5) 

(i)  Add.  J.des  Débats  :  «  ...  donc  que  ce  principe  soit  décrété,  que 
le  mode  en  soit  renvoyé  au  Comité  des  finances  et...  » 

(2)  Au  début  de  la  séance  et  avant  d'avoir  été  interrogé  publique- 
mentparChabot,  Duperret  avait  insisté  pour  parler  àla tribune.  Devant 
son  insistance,  Danton  cria  à  Jeanbon  Saint-André  :  «  Président,  faites 
donc  votre  devoir  !  »  —  Duperret  descendit  aussitôt  à  la  barre. 

(3)  Add.  /.  de  la  Montagne  :  «  Le  Président. —  Je  vais  mettre  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  Fauchet  sera  entendu  à  la  tribune. 

Danton.  — Il  n'y  a  rien  à  mettre  aux  voix.  Ne  laissez  pas  souiller  la 
tribune  par  Fauchet  ;  ordonnez-lui  de  se  retirer  à  la  barre.  {On  applaudit) 

(Fauchet  descend  à  la  barre,  On  applaudit).» 

{4)  Add.  /.  de  la  Montagne,  Républicain  :  «  ...  qui  a  allumé  la  guerre 
civile  dans  son  département...  » 

(5)  J.  de  la  Montagne.  :  «  Vous  allez  voir  que  tout  ce  qu'il  dira  ne  fera 
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[Duperret  demande  qu'il  lui  soit  donné  lecture  des 
réponses  par  lui  faites  aux  interpellations  de  Chabot,  afin 
qu'il  n'y  soit  rien  changé.  —  On  s'y  oppose.] 

Danton.  —  Donnez-lui  cette  satisfaction  afin  qu'il  ne 
puisse  nier  ce  qu'il  a  dit.  Le  peuple  et  nous,  l'avons  entendu. 
Le  peuple  n'est  que  trop  sage,  et  la  Convention  n'est  que 
trop  modérée.  A  Rome  le  Consul  aurait  déjà  dit  :  les  scélé- 
rats ont  vécu(l). 

[On  demande  que  l'interrogatoire  de  Duperret  soit  ren- 
voyé au  Comité  de  sûreté  générale. — L'Assemblée  décrète  le 
renvoi.] 

Danton.  —  Cette  décision  est  peu  circonspecte.  Dans 
le  Comité,  Duperret  peut  nier  ce  qu'il  a  dit,  ici  il  ne  peut 
se  refuser  à  la  vérité. 

Je  demande  le  rapport  et  que  l'interrogatoire  soit  lu 
dans  la  séance. 

[La  Convention  rapporte  son  décret,  et  décrète  que  l'in- 
terrogatoire sera  lu  dans  la  séance.] 
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CONTRE  L'OPPOSITION 
DES  ÉVÊQUES  AU  MARIAGE  DES  PRÊTRES 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  vendredi  19  juillet  1793.) 

[Dartigoeyte  (2)  fait  passera  l'ordre  du  jour  sur  la  réclama- 
tion d'un  curé  contre  son  évêque,  qui,  parce  qu'il  s'est  marié 
veut  le  destituer  et  excite  le  peuple  contre  lui. 

que  nous  confirmer  dans  l'idée  que  nous  avons  qu'il  est  un  contre-ré- 
volutionnaire. » 

(i)  Ce  passage  est  emprunté  au  Journal  de  Perlet. 

(2)  Pierre- Armand  Dartigoeyte,  député  des  Landes  à  la  Convention. 
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Bréard  demande  que  les  évèques  qui  contreviendront  à 
la  loi  en  s'opposant  au  mariage  des  prêtres  soient  destitués. 

Delacroix  —  Les  évêques  qui  s'opposent  au  mariage  des 
prêtres,  méritent  plus  (fue  la  destitution,  ils  méritent  une 
année  de  fers. 

Roux.  — Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  doive  pas  punir  les  évêc[ues 
([ui  s'opposent  au  mariage  des  prêtres,  mais  je  dis  qu'il  ne 
faut  pas  se  servir  du  mot  de  destitution.  Lorsqu'un  évêque 
aura  contrevenu  à  la  loi,  il  faut  qu'il  soit  censé  avoir  donné 
sa  démission.  ] 

Danton.  —  La  rédaction  nouvelle  qu'on  vous  propose 
est  indigne  du  peuple  français  (1).  Les  évêques  qui  s'oppo- 
sent au  mariage  des  prêtres  sont  d'autant  plus  coupables 
qu'ils  sont  salariés  par  la  Nation. 

(2)  La  sagesse  ne  doit  pas  être  pusillanimité.  (3)  Nous 
avons  conservé  les  traitements  des  évêques  ;  qu'ils  imitent 
leurs  fondateurs  :  ils  rendaient  à  César  ce  qui  appartenait 
à  César.  Eh  bien  !  la  Nation  est  plus  que  tous  les  Césars  (4), 

Je  demande  donc  la  destitution  de  tout  évêque  qui 
s'opposerait  au  mariage  des  prêtres;  je  demande  même  une 
année  de  fers  (5),  si  cette  opposition  a  une  source  d'inci- 
visme. (6) 

[La  Convention  décrète  que  les  évêques  c[ui  s'opposeront 
au  mariage  des  prêtres  seront  déportés  et  remplacés.] 

(i)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ...  et  de  ses  grandeurs.  » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  Je  dis  que  si  le  génie  et  la  force  doivent  fonder 
les  empires,  c'est  la  sagesse  qui  doit  les  maintenir.  Rép.  fr.  Cette 
proposition  a  eu  pour  motif  la  sagesse,  mais...  » 

(3)  Merc.  un.  :  «...  mais  la  sagesse  n'est  pas  une  timidité  méprisable.  » 
Rép.  fr.  :  «...  mais  la  sagesse  ne  doit  point  être  pusillanimité.  »  Add.  «  Il 
faut  que  chacun  se  mêle  de  ce  qui  le  regarde.  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...;  ceux  qui  refusent  de  lui  obéir  doivent  être 
destitués.  » 

(5)  Add.  /.  des  Débais  ;  «...  contre  eux...  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  Je  demande  même  une  année  de  fers  contre  ceux  qui 
seraient  taxés  d'incivisme.  »  Merc.  un.  :  «  Punissez  tout  évêque  qui  veut 
empêcher  un  autre  prêtre  de  faire  un  acte  de  civisme,  de  procréer  un 
citoyen.  Je  demande  contre  un  tel  évêque  un  an  de  fers.  »  Add.  Républi- 
cain :  «  Qu'ils  apprennent  à  trembler  ceux  qui  se  rendent  criminels  de 
lèse-humanité  en  empêchant  que  l'espèce  humaine  se  reproduise. 
Ils  devraient  être 'rayés  du  livre  des  citoyens,  » 
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SUR  LES  MASSACRES  DE  BEAUCAIRE 
DANTON  ATTAQUE  CUSTINE 

D'après  le  Moniteur  et  le  Journal  des  Débais. 

(Convention,   lundi  22  juillet  1793.) 

[Julien,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  propose  à 
la  Convention  de  délibérer  sur  les  événements  de  Beau- 
caire  et  lui  présente  un  projet  de  décret.  —  La  destitution 
de  la  municipalité  de  cette  ville  est  prononcée  sans  discus- 
sion. Suit  le  décret  d'accusation  proposé  contre  les  coupables. 
—  Danton  prend  la  parole.] 

Danton.  —  Le  Comité  de  sûreté  générale  vous  propose 
de  décréter  d'accusation  ceux  qui  ont  assassiné  les  patriotes 
de  la  ville  de  Beaucaire.  (1) 

Cette  mesure  tend  à  favoriser  l'impunité  de  ces  conspira- 
teurs (2).  Renvoyez-les  au  Tribunal  révolutionnaire,  sans 
prononcer  des  décrets  d'accusation  dont  les  actes  sont  tou- 
jours lents  à  rédiger.  C'est  à  l'accusateur  public  à  le  faire, 
et  le  Tribunal  les  expédie.  (3)  (On  applaudit.) 

[Delacroix  soutient  l'opinion  de  Danton  et  ajoute  :  «  Je 
demande  que  la  peine  de  destitution  qu'on  vous  propose 
contre  les  ofliciers  municipaux  qui  ont  laissé  égorger  les 
patriotes  n'est  pas  suffisante  ;  je  demande  que  vous  pro- 
nonciez contre  eux  la  dégradation  civicjue  pendant  deux 
ans.] 

Danton.  —  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  der- 

(i)  Rép.  fr.  :  «  Ceux  qui  ont  fait  couler  le  sang  des  patriotes  dans  la 
ville  de  Beaucaire...  » 

(2)  Ihid.  :  «  Cette  mesure  favorise  la  conspiration  Add.  que  vous  voulez 
frapper.  » 

{^)Ibid.  :  «  L'accusateur  public  dresse  les  actes  et  le  Tribunal  expédie.  » 


CONVENTION,   22    JUILLET   1793  503 

nière  proposition  de  Lacroix.  (  1)  Attendez  que  le  peuple  vous 
ait  remis  sa  foudre  dans  la  fédération  du  10  août;  alors 
vous  frapperez  des  coups  plus  forts  sur  les  administrateurs 
qui  n'en  sont  pas  moins  coupables,  quoiqu'ils  se  soient 
rétractés.  (2)  Vous  les  rendrez  inhabiles  à  venir  empoison- 
ner la  législature  (3).  (On  applaudit.) 

Un  des  articles  portait  que  le  vieillard  patriote  qui  se 
distingua  à  Beaucairc  (4)  (Voir  le  récit  de  Julien,  Merc.  un., 
juillet,  p.  363.  sq.)  aurait  en  récompense  une  pension  qui 
passerait  à  ses  enfants.] 

Danton.  —  Le  secret  de  tout  gouvernement  est  de  savoir 
punir  et  récompenser.  Je  veux  aussi  qu'on  accorde  une 
pension  à  ce  vieillard,  mais  elle  ne  doit  point  passer  à  ses 
enfants.  Nous  ne  sommes  solidaires  ni  de  nos  vices,  ni  de 
nos  vertus.  Ces  enfants  ne  peuvent  jouir  d'une  faveur  natio- 
nale qu'après  qu'ils  l'auront  méritée. 

Je  demande  que  la  République  fasse  au  vieillard  une 
pension  viagère  de  500  livres.  (On  applaudit.)  (5) 

[Basire  (6)  etSimoiid  (7)  attaquent  Gustine  et  demandent  son 
arrestation  «  dans  les  lieux  où  sont  détenus  les  conspira- 
teurs »  puisqu'il  aurait  dit  «  qu'il  faisait  des  papillotes  des 
décrets  qui  ne  lui  plaisaient  pas  ».] 

Danton.  (8)  —  La  Convention  ne  peut  pas  rester  dans 


(i)  Delacroix. 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Le  10  août  le  peuple  vous  remettra  sa  foudre  ;  vous  frap- 
perez alors  des  coups  plus  sûrs  sur  les  administrateurs  que  leur  rétrac- 
tation ne  rend  pas  moins  coupables.  » 

(3)  Ibid.  :  « ...  à  venir  empoisonner  l'Assemblée  législative  Add.  qui  va 
vous  succéder.  » 

(4)  Il  s'agit  probablement  de  Pierre  Noailles,  administrateur  du  dis- 
trict, qui,  se  rendant  à  la  maison  commune,  «  bravant  tous  les  dan- 
gers pour  voler  à  son  poste,  «  fut  meurtri  de  coups  ». 

(5)  Ce  passage  entier  est  emprunté  au  Journal  des  Débais. 

(6)  Claude  Basire,  député  de  la  Côte-d'Or  à  la  Convention. 

(7)  Philibert  Simond,  député  du  Bas-Rhin  à  la  Convention. 

(8)  Les  textes  du  Journal  des  Débats,  du  Moniteur  et  du  Républicain 
français  sont  identiques. 
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l'incertitude  sur  un  pareil  objet,  il  faut  qu'elle  sache  ce 
qu'est  Custine. 

Condé  a  été  obligé  de  se  rendre  faute  de  vivres; 
Valenciennes  est  cerné  de  toutes  parts,  et  chauffé 
de  très  prés.  L'armée  du  Nord  a  besoin  d'un  général;  la 
Nation  a  des  doutes  sur  Custine  :  il  faut  que  Custine  soit 
jugé.  (1) 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  et  le  Comité  de 
salut  public  rendent  compte  de  ce  qui  peut  être  à  la  charge 
de  ce  général  afin  que  la  Convention  prononce. 

[La  Convention  décrète  que  Custine  sera  mis  en  arresta- 
tion à  l'Abbaye.] 
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D'après  le  Moniteur, 

(Convention,  mardi  23  juillet  1793.) 

[Billaud-Varenne  appuie  la  proposition  faite  dans  une 
lettre  par  Rabaud  de  faire  payer  par  les  administrateurs  les 
frais  qu'ont  occasionnés  les  levées  de  troupes  qu'ils  ont 
faites  pour  étouiler  la  liberté  ;  il  demande  aussi  (ju'on  les 
oblige  à  payer  les  dépenses  qui  ont  été  faites  «  par  les  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements  pour  prêcher  la 
révolte  et  le  fédéralisme  ».] 

Danton.  —  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  principe 
avancé  par  Billaud,  (2)  que  ceux  qui  ont  joué  le  principal 
rôle  dans  les  derniers  événements  doivent  payer  de  leur 
fortune  et  de  leurs  corps;  mais  il  faut  renvoyer  au  Comité 


(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  d'après  les  faits  que  vient  d'exposer  Basirc.  » 
(2)  Rép.  fr.  :  «  Nous  sommes  d'accord  sur  la  proposition  de  Billaud- 
Varemie.  » 


CONVENTION,    24   JUILLET   1793  505 

pour  déterminer  à  qui  sera  faite  l'application  de  ce  prin- 
cipe. (1) 

[Le  renvoi  de  la  proposition  de  Billaud-Varenne  au  Comité 
de  salut  public  est  décrété. 

«  Les  individus,  quels  qu'ils  soient,  qui  auront  pris  ou  sou- 
tenu des  arrêtés  à  la  suite  des  événements  des  !•■•  et  2  juin, 
supporteront  les  dépenses  occasionnées  par  l'exécution  de 
ces  arrêtés.  » 
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SUR  LA  DÉPORTATION 
DES  PRÊTRES  RÉFRACTAIRES 

D'après  le  Républicain  français. 

(Convention,  mercredi  24  juillet  1793.) 

[Le  Républicain  dit  (p.  1136,2*  col.):  «  Un  décret  ordonne, 
comme  on  le  sait,  la  déportation  des  prêtres  insermentés  à 
la  (iuyanc  française;  le  Comité  de  marine  propose  aujour- 
d'hui les  moyens  de  le  mettre  à  exécution.  —  Bréard 
s'étonne  de  ce  qu'on  veut  envoyer  à  nos  frères  de  cette 
colonie  une  peste  qui  a  si  longtemps  désolé  la  France  et 
demande  quel  crime  ils  ont  commis  pour  que  nous  leur 
fassions  ce  fatal  présent.  >>] 

Danton.  —  Nous  ne  devons  pas  nous  venger  du  poison 
que  nous  avons  reçu  du  Nouveau-Monde  en  lui  envoyant  un 
poison  non  moins  mortel.  (2) 

En  envoyant  vos  prêtres  dans  la  Guyane,  vous  les  répan- 
dez sur  une  terre  française  (3);  envoyez-les  dans  leur  patrie 


(i)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Décrétons-en  le  principe  et  renvoyons 
au  Comité  pour  le  mode  d'exécution.  » 

(2)  Républicain  :  «...  en  y  envoyant  ce  poison  sacerdotal.  » 

(3)  Âdd.  Républicain  :  «.  Agissons  donc  à  leur  égard  comme  l'ancien 
gouvernement  en  usa  envers  les  Jésuites...  » 
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naturelle  :  jettez-les  sur  les  États  de  la  domination  du  Saint- 
Père,  sur  quelque  plage  d'Italie.  (1) 

[Mallarmé  insiste  pour  qu'on  adopte  le  décret  préseùté  par 
le  Comité.] 

Danton.  —  J'adopterais  volontiers  le  projet  de  décret 
présenté  (2)  si  on  nous  eût  donné  (3)  quelque  raison  déter- 
minante; mais  je  n'en  ai  vu  aucune  qui  démontrât  l'utilité 
de  choisir  la  Guyane  pour  lieu  de  la  déportation. 

D'ailleurs,  on  n'a  point  encore  observé  que  nos  ports  sont 
bloqués,  que  des  flottes  ennemies  couvrent  la  Méditerranée 
et  l'Océan,  que  nos  vaisseaux  ne  pourraient  se  rendre  à  la 
Guyane  sans  danger  d'être  pris,  au  lieu  qu'il  ne  leur  serait 
pas  si  difficile  de  jeter  les  déportés  sur  une  cote  d'Italie.  (4) 

On  ne  peut  craindre  leur  retour.  S'ils  remettent  le  pied  sur 
le  sol  de  la  liberté,  ils  périssent;  s'ils  marchent  contre  la 
France,  sous  les  drapeaux  du  cardinal  Maury,  on  verra  s'ils 
sont  redoutables.  (5) 

Je  renouvelle  ma  proposition. 

[Après  discussion,  le  projet  est  renvoyé  au  Comité.] 

(i)  /.  des  Débats  :  «  Jetez-les  sur  les  plages  d'Italie;  c'est  la  patrie  du 
fanatisme.  »  Républicain.  :  «  Déposons-les  sur  quelques  plages 
d'Italie.  Je  ne  vois  pas  de  repaire  qui  leur  convienne  mieux  que  le 
royaume  du  Saint-Père.  »  Merc.  un.  :  «  Il  faut  les  embarquer  et  les 
jeter  sur  une  des  plages  d'Italie,  dans  les  états  du  Saint-Père,  comme  on 
le  fit  des  Jésuites.  Add.  C'est  là  qu'il  faut  reléguer  tout  le  poison  du 
fanatisme.  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  ...  le  projet  du  Comité...  » 

(3)  Add.  Ibid.  :  «  ...,  pour  le  soutenir,...  » 

(4)  /.  des  Débats  :  «...  aborderaient  facilement  les  côtes  d'Italie.  »  Add. 
«  C'est  dans  cet  empire  du  Saint-Père,  qu'il  faut  concentrer  ce  méphi- 
tisme  sacerdotal;  il  y  fera  sans  doute  explosion,  et  se  détruira  lui- 
même.   » 

(5)  /•  des  Débats  ;  «  On  craint  le  retour  furtif  de  ces  fanatiques;  mais 
s'ils  osaient  rentrer  il  faudrait  les  considérer  comme  bannis,  sous  peine 
de  mort.  Ainsi,  qu'ils  aillent  grossir  la  cour  du  cardinal  Maury  et  s'ils 
retouchent  ce  territoire  français,  qu'ils  meurent.  »  Merc.  un.  :  «  Il  faut 
nous  débarrasser  du  méphitisme,  du  fanatisme  religieux;  envoyons-les 
composer  une  armée  sous  le  général  Maury,  et  nous  verrons  s'ils  seront 
redoutables.  S'ils  rentrent  sur  les  terres  de  France,  on  tirera  dessus. 
{Applaudissements  des  tribunes.)  »  Républicain  :  «...  Qu'ils  se  rallient 
s'ils  le  veulent  sous  les  drapeaux  du  cardinal  Maury,  mais  s'ils  ten- 
tent de  souiller  de  nouveau  le  sol  de  la  liberté,  tirons  dessus.  *» 
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SUR  LA  DÉMONÉTISATION  DES  ASSIGNATS 

D'après  le  Moniteur  (i). 

(Convention,  mercredi  31  juillet  1793.) 

[Chabot  annonce  ([ue  les  assignats  c  à  face  du  tyran  » 
gagnent  10  pour  cent  chez  les  «  Messieurs  »  de  Lyon, 
Bordeaux,  Marseille,  Paris.  Il  propose  de  décider  qu'à  partir 
de  ce  jour,  les  assignats  royaux  de  50  livres  et  plus  ne  seront 
reçus  qu'en  payement  de  biens  nationaux,  et  qu'au  mois 
de  janvier  suivant,  tous  seront  annulés.  —  Cambon  demande 
que  l'on  décrète  que  les  assignats  royaux  de  100  livres  et 
plus  ne  seront  reçus  ([u'en  payement  des  biens  nationaux, 
des  contributions  arriérées,  et  pour  l'emprunt  forcé. 
«  Puisque  l'on  a  agité  la  question,  ajoute-t-il,  il  faut  prendre 
une  mesure.  Si  vous  démonnayez  dès  aujourd'hui  les  assi- 
gnats de  50  livres,  vous  allez  occasionner  une  secousse;  mais 
je  ne  vois  pas  de  danger  à  démonnayer  ceux  d'une  valeur  au- 
dessus  de  100  livres.  »  —  On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la 
pro])osition  de  Cambon.  —  Plusieurs  membres  demandent 
l'ajournement.] 

Danton  (2).  —  Je  demande  à  parler  contre  l'ajourne- 
ment. 

[Basire  veut  qu'en  principe  les  questions  concernant  les 
linances  et  le  crédit  public  ne  soient  jamais  décidées  en  une 


(i)  Les  textes  du  Moniteur,  et  du  Républicain  /raMpazs,  sont  de  valeur 
égale  pour  ce  discours,  et  se  complètent  l'un  l'autre.  Nous  aurions  pu, 
tout  aussi  bien,  prendre  le  texte  du  Républicain  français,  et  le  compléter 
par  celui  du  Moniteur,  Nous  avons  préféré  ce  dernier  parce  que  nous 
l'employons  plus  souvent  comme  texte  courant  dans  cet  ouvrage. 

(2)  Le  Républicain  dit  :  «  Danton  quitte  alors  le  fauteuil  et  prend  la 
parole  contre  l'ajournement  invoqué.  »  Il  avait  été  élu  président 
(contre  Bréard  et  Cambon)  dans  la  séance  extraordinaire  du  jeudi  soir 
25  juillet. 


508  SUR   LA   DÉMONÉTISATION   DES  ASSIGNATS 

seule    séance,    et  demande    la   question   préalable  sur  la 
proposition  de   Canibon.  —  On  insiste  pour  l'ajournement.] 

Danton.  —  (1)  Je  combats  la  question  préalable  deman- 
dée par  Basire.  (2)  Ilyaplusde  six  mois  que  j'ai  dit  ici  qu'il 
y  avait  trop  de  signes  représentatifs  en  circulation;  (3)  il 
faut  que  ceux  qui  possèdent  immensément  payent  la  dette 
nationale  (4). 

Quels  sont  ceux  qui  supportent  la  misère  publique,  qui 
versent  leur  sang  pour  la  liberté,  qui  combattent  l'aristo- 
cratie financière  et  bourgeoise?  —  Ce  sont  ceux  qui  n'ont 
pas  en  leur  pouvoir  un  assignat  royal  de  cent  livres.  (5) 


(i)  Add.  /.  des  Débats  :  «  J'adopte  volontiers  en  principe  général  la 
proposition  de  Basire,  mais...  »  —  Var.  Rép.  fr.  :  «  J'adopte  les  prin- 
cipes de  Basire  sur  ces  sortes  de  matières...  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Si  je  me  reporte  à  la  question  actuelle,  je  vois  que 
cette  opinion  n'est  pas  née  d'aujourd'hui...  »  —  Var.  /.  des  Débats  :  «  Si 
je  me  reporte  à  la  question  actuelle,  Ivous  verrez  que  mon  opinion  n'est 
pas  créée  d'aujourd'hui.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  ...  j'ai  dit  :  trop  de  signes  représentatifs  roulent  dans 
la  circulation  Add.  ;  il  faudra  en  retirer  ou  ...  » 

(4)  Add.  Rép.  frl  :  «...  pour  que  le  peuple  ne  meure  pas  de  faim.  (On 
applaudit.)  »  —  Var.  /.  des  Débats  :  «...  ou  que  ceux  qui  possèdent 
d'immenses  fortunes  payent  la  dette  nationale,  pour  que  le  peuple 
cesse  enfin  de  souffrir.  » 

Add.  Rép.  fr.  :  «  Qu'avez-vous  à  faire?  —  La  Révolution.  —  Par  quoi 
est-elle  entravée?  —  Par  le  trop  grand  poids  du  papier  sur  tous  les 
objets  de  nécessité  Républicain,  par  ce  trop  grand  nombre  de  signes 
représentatifs  de  numéraire.  Rép.  fr.  Eh  bien,  sans  vous  arrêter  aux 
réclamations  de  l'agiotage  pour  les  propriétés  de  quelques  individus, 
ne  voyez  que  la  nécessité  de  dégorger  la  circulation.  /.  des  Débats  Adop- 
tez donc  un  projet  qui  la  dégage  et  la  puisse  faire  marcher. 

Remarquez  que  si  on  vous  a  parlé  de  la  violation  des  propriétés,  on 
n'a  considéré  que  quelques  individus,  et  jamais  les  grands  intérêts  de 
la  République.  Il  faut  retirer  les  assignats  de  la  circulation.  Je  défie  à 
tous  les  calculateurs,  à  tous  ces  hommes  à  chiffres  et  à  zéros,  de  nier 
cette  vérité,  de  m'en  nier  l'existence. 

Rép.  fr.  Est-il  vrai  maintenant  que  1.700  millions  d'assignats,  retirés 
de  cette  circulation  feront  diminuer  le  prix  des  denrées?  Républicain 
Songez  que  les  assignats  de  forte  valeur  ne  sont  que  dans  les  mains  des 
gros  propriétaires  et  que  c'est  là  une  des  principales  causes  du  renché- 
rissement des  denrées  parce  qu'ils  ont  fait  de  grands  accapare- 
ments. »   . 

(5)  Républicain  :  «  Ce  sont  des  hommes  qui  n'ont  pas  100  livres 
dans  leur  p>oche.  » 
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(I)  Frappez;  que  vous  importent  les  clameurs  des  aristo- 
crates? (2)  Lorsque  le  bien  sort  en  masse  de  la  mesure  que 
vous  prenez,  vous  obtenez  la  bénédiction  nationale.  (3)  (O/i 
applaudit.) 

On  a  dit  que  cette  loi  aurait  un  eflet  rétroactif  ;  (4)  c'est  ici 
une  loi  politique,  et  toutes  les  lois  politiques  (5)  qui  ont 
rasé  le  despotisme  n'ont-elles  pas  eu  (6)  un  elïet  rétroactif? 
Qui  de  vous  peut  les  blâmer? 

(7)  On  a  dit  que  celui  qui  n'a  qu'un  assignat  de  cent  livres 
sera  grevé  parce  qu'il  sera  obligé  de  vendre  son  assignat.  (8) 
Je  réponds  qu'il  y  gagnera,  (9)  car  les  denrées  baisseront. 
D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  les  hommes  de  la  Révolution  qui 
ont  des  assignats.  (10) 

(II)  Soyez  comme  la  nature:  elle  voit  la  conservation  de 


(i)  Add.  Rép.  fr.  Il  n'est  point  de  loi  politique  qui  n'occasionne  un 
grand  frottement  parmi  les  individus,  mais...  » 

(2)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Si  vous  obtenez  ce  grand  résultat  de  votre 
opération,  vous  avez  tout  fait  pour  le  peuple.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Si  ce  grand  résultat  est  acquis,  vous...  mais  dès  que  le 
bien  en  sort  en  masse,  le  législateur  ne  doit  pas  hésiter  à  la  porter.  » 
/.  des  Débats  :  «...  le  législateur  doit  la  prononcer.  »  Merc.  un.  :  «  Eh 
bien,  si  cela  est,  votre  opération  est  bonne  ;  quelques  banquiers  se  plain- 
dront... » 

(4)  Rép.  fr.  :  «  Des  hommes  à  vues  étroites  vous  ont  dit  :  mais  votre 
loi  aura  un  effet  rétroactif  !  » 

(5)  Add.  Rép.fr.  :  «....'"celle  qui  déracine  la  féodalité,  celles  qui  établis- 
sent le  divorce,  l'adoption,...   » 

(6)  Rép.  fr.  :  «...  ont  eu,  Add.  pour  le  bonheur  du  peuple,...  » 

(7)  Add.  Rép.  fr.  :  «  On  s'est  étayé  de  misérables  considérations.  » 

(8)  Rép.  fr.  :  «  Tel  homme,  vous  a-t-on  dit,  qui  ne  possède  qu'un  assi- 
gnat de  500  livres  à  face  royale,  va  donc  voir  périr  dans  ses  mains  le 
fruit  de  son  travail  et  de  son  économie.  Add.  Eh  bien,  quand  même, 
ce  qui  n'est  pas,  il  devrait  essuyer  cette  perte...  >> 

(9)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  il  en  sera  plus  que  dédommagé  par  la  baisse  des 
denrées  dont  il  est  obligé  de  faire  usage,...  » 

(10)  Add.  Ibid.  :  «  Loin  de  tuer  votre  crédit  par  cette  loi,  ainsi  qu'on  a 
voulu  vous  le  faire  entendre,  vous  le  relevez  partout,  même  chez  l'étran- 
ger. Les  puissances  qui  vous  environnent  cherchent  partout  des  valeurs  ; 
tous  les  moyens  d'emprunter  leur  sont  bons.  Vous,  au  contraire, 
vous  employez  à  votre  plus  grand  bien  la  meilleure  hypothèque  qui 
puisse  exister.  » 

(11)  Add.  Républicain  :  «  Qu'on  ne  nous  effraye  donc  pas  de  quelques 
froissements  qui  résulteront  de  cette  loi;  oui,  sans  doute,  il  y  aura  des 
maux  particuliers,  mais  c'est  la  Nation  qu'il  faut  considérer.  » 
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l'espèce;  ne  regardez  pas  les  individus.  (1)  (Applaudisse- 
ments.) Si  le  despotisme  triomphait,  il  ferait  disparaître 
tous  les  signes  (2)  de  la  liberté.  Eh  bien  !  ne  souillez  pas  les 
yeux  des  amis  de  la  République  de  l'image  du  tyran  dont  la 
tête  est  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi.  (3)  —  (4)  Les  despotes 
de  l'Europe  diront  :  quelle  est  cette  nation  puissante  qui, 
par  un  seul  décret,  (5)  améliore  la  fortune  publique,  (6)  sou- 
lage le  peuple,  (7)  fait  revivre  le  crédit  national,  et  prépare 
de  nouveaux  moyens  de  combattre  les  ennemis?  (8) 

Cette  mesure  n'est  pas  nouvelle;  Cambon  l'a  longtemps 
méditée.  (9)  Il  est  de  votre  devoir  de  l'adopter;  si  vous  ne 
l'adoptez  pas,  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  produira 
les  inconvénients  qui  peuvent  être  attachés  à  la  loi,  et  n'en 
présentera  aucun  avantage.  (10) 

Je  ne  me  connais  pas  grandement  en  finances,  mais  je 
suis  savant  dans  le  bonheur  de  mon  pays.  Les  riches  fré- 

(i)  /.  des  Débats  :  «...  elle  voit  la  conservation  des  espèces  et  jamais 
celle  des  individus.  »  Merc.  un.  :  «  Mais,  citoyens,  soyez  grands  comme 
la  nature  :  elle  ne  voit  que  l'espèce  en  masse,  elle  ne  s'occupe  pas  des 
individus.  » 

(2)  Rép.  :  «...  emblèmes...  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  Et  qui,  d'ailleurs,  pourrait  être  républicain  et  avoir 
les  yeux  souillés  d'une  effigie  royale  ?  »  Républicain  :  «  Pouvez- vous  d'ail- 
leurs conserver  encore  un  papier  qui  souille  les  regards  des  républicains, 
et  leur  rappelle  leur  ancien  esclavage  ?  » 

(4)  Add.  Rép.fr.  :  «  Cette  démarche  hardie  va  étonner  vos  ennemis.  » 

(5)  Add.  i?^^.  fr.,  J.des  Débats:  «...  au  milieu  des  orages  d'une 
révolution,...  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  se  soulage  elle-même,...  » 

(7)  Add.  Ibid.  :  «...  satisfait  à  ses  intérêts,  retire  1700  millions  de  la  cir- 
culation,... » 

(8)  Rép.  fr.  :  «  Quelle  est  donc,  dira  le  cabinet  de  Saint-James,  et  les 
puissances  coalisées,  quelle  est  donc  cette  nation  qui,  par  un  seul 
décret,...  et  se  donne  les  moyens  de  nous  combattre  éternellement?  » 
/.  des  Débats  :  «  Rendez  le  décret  qui  fera  trembler  vos  ennemis.  Savez- 
vous  ce  que  diront  les  rois  confédérés?  Ils  s'étonneront  qu'une  nation,... 
au  milieu  des  convulsions  qui  l'agitent,  se  soulage  elle-même  et  qu'un 
seul  décret  lui  donne...  »  Républicain.  :  «  Adoptez  donc  une  proposition 
qui  ne  tend  qu'à  consolider  le  crédit  public,  à  soulager  le  peuple,  et  qui 
nous  ménage  des  ressources  pour  combattre  les  puissances  liguées 
contre  nous.  » 

(9)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Rendez  donc  ce  décret,  tout  vous  y  invite.  » 

(10)  /.  des  Débats  : mais  sans  avoir  ses  avantages  inappréciables.  » 
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missent  de  ce  décret;  mais  je  sais  que  ce  qui  est  funeste  à 
ces  gens  est  avantageux  pour  le  peuple.  (1)  (On  applaudit.) 
Le  renchérissement  des  denrées  vient  de  la  trop  grande 
masse  d'assignats  en  circulation;  que  l'éponge  nationale 
épuise  cette  grande  masse;  l'équilibre  se  rétablira. 

Je  demande  que  la  proposition  de  Cambon  soit  adop- 
tée. (2) 
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D'après  le  Républicain  français. 

(Club  des  Jacobins,  mercredi  31  juillet  1793.) 


[Une  lettre  de  la  société  républicaine  de  Calais  demande 
à  ses  frères,  les  Jacobins,  de  faire  tous  leurs  efforts  pour 
qu'au  jour  de  la  fraternité  (au  10  août)  les  administrations 
civiles,  judiciaires  et  militaires  soient  purgées  définitive- 
ment de  cette  horde  de  brigarids  connus  sous  le  nom  de 
nobles.  —  Hébert  appuie  cette  proposition.  —  On  demande 
que  les  prêtres  soient  compris  dans  cette  proposition.  — 
Hébert  répond,  que  «  toutes  les  demandes  dirigées  contre 
les  prêtres  ont  amené  de  grands  maux  »  :  ils  ne  sont  pas  à 


(i)  Républicain  :  «  Ce  qui  me  prouve  la  bonté  de  cette  mesure,  c'est 
qu'elle  a  déjà  porté  la  terreur  dans  l'âme  des  agioteurs,  et  tout  ce  qui 
est  nuisible  à  ces  hommes-là  est  avantageux  à  la  Nation.  » 

(2)  Basire  se  lève  alors  pour  combattre  l'opinion  de  Danton  et 
reprendre  la  sienne;  comme  on  murmure  à  son  discours  il  termine 
ainsi  :  «  Je  sens  qu'on  doit  être  mal  accueilli  en  pareille  matière  après 
Danton;  je  n'ai  point  comme  lui  les  moyens  oratoires  et  la  facilité  d'im- 
proviser mon  opinion.  » 

La  Chronique  de  Paris  résumait  ainsi  cette  partie  de  la  séance  :  «  Plu- 
sieurs membres  non  préparés  à  la  discussion  [sur  les  assignats]  font  cepen- 
dant valoir  des  dangers  soit  pour  le  commerce  soit  à  l'égard  de  l'agio- 
tage; mais  un  discours  véhément  de  Danton  a  fait  trancher  sur  toutes 
les  difficultés  et  terminer  une  discussion  qui  seule,  si  la  Convention 
n'eût  pris  un  parti,  aurait  été  plus  funeste  que  le  décret  proposé  par 
Cambon,  et  qui  est  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements,   » 
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la  tète  des  armées,  une  mesure  à  leur  égard  presse  moins.  — 
On  réclame  l'ordre  du  jour.  —  Danton  monte  à  la  tribune.] 

Danton.  —  C'est  à  vous,  jusqu'ici,  que  la  France  entière 
a  dû  sa  révolution,  sa  Constitution  et  sa  liberté  ;  vous  ne 
resterez  point  en  chemin  (1)  puisqu'il  est  encore  des  ser- 
vices à  rendre  à  la  patrie.  C'est  encore  aux  Jacobins,  c'est 
encore  à  vous,  qu'il  appartient  de  sauver  la  République. 

Il  n'est  plus  temps  d'écouter  la  voix  de  l'humanité  qui 
nous  criait  d'épargner  ceux  qu'on  égare.  Nous  ne  devons 
plus  composer  avec  les  ennemis  de  la  Révolution;  ne 
voyons  en  eux  que  des  traîtres.  Le  fer  doit  venir  à  l'appui 
de  la  raison;  le  fer  dans  la  main  des  patriotes  fera  triom- 
pher leur  cause,  et  la  Constitution  française  doit  être  signi- 
fiée aux  potentats  de  l'Europe  à  coups  de  canon.  (2) 

Il  est  dans  les  principes  de  la  raison  éternelle  de  ne  point 
confier  le  soin  d'une  chose  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  perdre. 
—  Ce  n'est  donc  point  aux  nobles  que  vous  devez  remettre 
la  garde  de  votre  liberté. 

Mais  n'en  est-il  aucun  qui  doive  échapper  à  l'anathème? 
N'est-il  point  un  moyen  de  gagner  parmi  eux  quelques  en- 
fants zélés  de  la  patrie?  (3) 

Quand  à  Rome  on  voulut  (4)  briguer  le  tribunat,  si  le 
candidat  était  de  famille  patricienne,  il  était  obligé  de  se 
faire  adopter  par  un  plébéien,  et,  perdant  alors  tous  ses 
droits  aux  prérogatives  de  son  ordre,  il  demeurait  éternel- 
lement parmi  le  peuple,  et  lui  était  totalement  acquis. 

Pourquoi  n'userions-nous  pas.de»  cet  exemple  envers 
quelques-uns  de  ceux  qui  ont  tant  de  droits  à  être  comptés 
parmi  nous?  — Par  exemple,  auriez-vous  à  regretter  que  cet 
homme  vertueux,  ce  citoyen  patriote  qui  a  succombé  sous 
le  fer  des  assassins,  qui  vota  la  mort  du  tyran,  (5)  à  qui 
vous  devez  cet  éternel  monument  de  la  sagesse  humaine, 

(i)  /.  de  la  Montagne  :  «...  enchaînés...  » 

(2)  Ihid.  :  «  ...  et  c'est  à  coups  de  canon,  que  la  Constitution  fran- 
çaise doit  être  signifiée  aux  potentats  de  l'Europe.  » 

(3)  Ihid.  :«...  quelque  enfant  zélé  de  la  patrie?» 
{4)  Ibid.  :  «...  on  voulait...  » 

(5)  Add.  J.  de  la  Montagne  :  «  ...  ce  législateur...  » 
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ce  plan  d'instruction  publique  (1)  que  vota  (2)  à  runaiiiniilé  la 
Convention  (3),  que  Le  Peletier  (4)  fût  de  votre  famille? 
—  Eh  bien,  son  adoption  par  un  citoyen  l'aurait  rendu 
notre  frère. 

Quant  aux  prêtres,  puisque  vous  avez  senti,  d'après 
Hébert,  que  le  temps  n'était  pas  venu  de  les  détruire  radi- 
calement, puisqu'il  en  faut  quelques-uns  encore,  quoique 
l'espèce  n'en  soit  pas  moins  détestable,  quoique  tous  sentent 
combien  ils  se  mentent  à  eux-mêmes  quand  ils  prêchent 
au  peuple  de  prétendues  vérités  qu'ils  auraient  honte  de 
s'afTirmer  entre  eux,  à  la  bonne  heure,  soufïrez-les  encore  (5) 
et  empêchez  seulement  le  plus  gros  (6)  du  mal. 

Qu'on  surveille  (7)  les  ministres;  ces  ministres  (8)  que 
nous  avons  appelés  là,  qui  y  ont  été  conduits  par  la  voix 
publique,  se  paralysent  aussitôt  qu'ils  sont  en  fonctions. 
La  négligence,  l'apathie  la  plus  dangereuse,  si  ce  n'est  une 
raison  plus  condamnable  encore,  (9)  saisit  à  l'entrée  du 
Conseil  exécutif. 

Par  exemple,  Garât  à  qui  nous  devons  beaucoup  d'éloges 
pour  une  conduite  quelque  fois  ferme,  patriotique  et  vrai- 
ment révolutionnaire,  (10)  Garât  s'est  (11)  refusé,  malgrémes 
instances,  mes  sommations,  à  faire  la  chose  (12)  la  plus  utile 
qu'on  pût  faire  en  ce  moment,  le  seul  moyen  d'éclairer  le 
peuple.  Ce  que  Roland  faisait  pour  son  parti.  Garât  ne  l'a 
point  voulu (13)  faire  pour  la  République:  c'était  de  faire 


(i)  Ce  plan  est  imprimé  dans  J.  Guillaume,  op.  cit.,  t.  II,  p.  34  sq. 

(2)  Lire  probablement  votera;  aucun  vote  n'avait  encore  eu  lieu  à  la 
Convention  sur  cette  question. 

(3)  Add.  Ibid.  :  «...  nationale...  » 

(4)  Add.  Ibid.  :  «...  enfin...  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «  ...,  surveillez-les...,  » 

(6)  /.  de  la  Montagne  :  «...  l'excès...  » 

(7)  Ibid.  :  «  Surveillez.  Add.  également...  » 

(8)  Ibid.  :  «...  ces  hommes...  » 

(9)  Add.  ./.  de  la  Montagne  :  «...  les...  » 

(10)  Add.  Ibid.  :  «  ...  Garât  qui  a  rendu  service  à  la  chose  publique  à 
l'époque  du  31  mai,,..  » 

(11)  Add-  Ibid.  :  «  ...  constamment...  » 
(i.j) ./.  de  la  Montagne  :  « ...  à  la  mesure...  » 
(13)  Ibid.  :  «  ...a  refusé  de  le...  » 

.33 
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courir  (1)  dans  les  départements  des  écrits  révolutionnaires, 
de  les  y  faire  suivre  par  des  hommes  capables  de  les  faire 
goûter  au  peuple,  et  [de]  l'éclairer  sur  ses  véritables  intérêts. 

Surveillez  donc  tous  les  ministres  sans  exception.  Tous 
ont  besoin  de  cet  aiguillon. 

Qu'une  mesure  non  moins  intéressante  nous  occupe  : 
Qu'une  force,  la  plus  imposante  qui  se  soit  encore  levée, 
qu'après  le  10  août,  trois  cent  mille  hommes  (2)  se  répan- 
dent sur  les  frontières  et  dans  la  Vendée.  —  Marchons  en 
masse  à  l'ennemi  et  ne  revenons  qu'après  avoir  vaincu,  ou 
mordons  tous  la  poussière  !  (3) 
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D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  jeudi  soir  1<"  août  1793,  5  heures.) 

[Couthon  à  la  tribune  dit  :  «  Le  gouvernement  anglais  nous 
fait  une  guerre  d'assassins,  il  ne  faut  pas  nous  lasser  de  le 
dire,  afin  que  le  peuple  connaisse  bien  toute  l'atrocité  des 
rois.  Ce  gouvernement  a  déclaré  traître  à  la  patrie  tout 
Anglais  qui  placerait  ses  fonds  en  France.  Eh  bien,  payons- 
le  de  réciprocité,  décrétez  que  tout  Français  (jui  placera  des 
fonds  sur  les  banques  des  pajs  avec  lesquels  nous  sommes 
en  guerre,  sera  déclaré  traître  à  la  patrie  ;  décrétez  en  outre 

(i)  J.  de  la  Montagne.  :  «...  il  s'agissait  de  faire  passer  ...  » 

(2)  Ibid.  :  «'  ...  300.000  hommes,  enfin,  après  le  10  août,  se  lèvent, 
se  répandent...  « 

(3)  Âdd.  Républicain  :  «  Danton,  après  avoir  exposé  le  nouvel  état 
de  crise  qui  menace  la  liberté  et  prouvé  par  là  les  nouveaux  coups  que 
la  masse  nationale  aura  à  porter  sur  les  tyrans  et  leurs  satellites,  pro- 
pose une  adresse  à  toute  la  République  pour  donner  l'impulsion  qui 
doit  les  ensevelir  à  jamais.  —  Cette  adresse  est  arrêtée;  il  en  sera  le 
rédacteur  conjointement  avec  Dufourny  et  N...» 


CONVENTION,    I""-   AOUT   1793  515 

que  tout  Français  qui  a  des  fonds  sur  ces  t)an([ues  sera  tenu, 
dans  le  délai  d'un  mois,  de  le  déclarer  sous  peine  d'une 
amende  é^ale  à  la  somme  placée,  et  sera  comme  suspect  mis 
en  état  d'arrestation.  »] 


Danton.  —  J'appuie  d'autant  plus  ces  propositions  que 
le  moment  est  arrivé  d'être  politique  (1). 

Sans  doute,  un  peuple  républicain  ne  fait  pas  la  guerre  à 
ses  ennemis  par  la  corruption,  l'assassinat  et  le  poison.  (2) 
Mais  le  vaisseau  de  la  raison  doit  avoir  son  gouvernail  :  c'est 
la  saine  politique.  (3)  Nous  n'aurons  de  succès  que  lorsque 
la  Convention,  se  rappelant  que  l'établissement  du  Comité 
de  salut  public  est  une  des  conquêtes  de  la  liberté,  donnera 
à  cette  institution  l'énergie  et  le  développement  dont  elle 
peut  être  susceptible.  —  Il  a  en  effet  rendu  assez  de  services 
pour  qu'elle  perfectionne  ce  genre  de  gouvernement.  (4) 

(5)  N'en  doutez  pas;  ce  Cobourg  qui  s'avance  sur  votre 


(i)  Rép.  fr.  :  «  Nous  sommes  arrivés  au  moment  d'être  politiques.  » 
Ai&.  Rép.  fr.,  J  .des  Débats  :'(...;  maisilne  faut  pas  l'être  à  la  manière 
des  tyrans.   » 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...;  c'est-à-dire,  il  ne  faut  pas  l'être 
[politique]  par  le  poison,  les  poignards  et  l'incendie.   » 

Ceci  fait  allusion  à  ce  qu'on  appelait  la  conjuration  anglaise.  Cette 
conjuration,  qui  venait  d'être  dénoncée  à  la  Convention,  avait  été 
découverte  grâce  à  une  lettre  interceptée.  Cette  lettre  (qu'on  trouvera 
traduite  dans  le  Républicain  français,  pp.  1060  et  1061)  donnait  toute 
l'organisation  secrète  des  agents  anglais  en  France;  elle  tarifiait  cer- 
taines consciences,  indiquait  les  mesures  à  prendre  pour  incendier  les 
fourrages,  le  même  jour,  dans  la  France  entière,  au  moyen  de  mèches 
phosphoriques,  pour  augmenter  la  dépréciation  des  assignats,  acca- 
parer les  objets  de  première  nécessité,  empoisonner  l'opinion  publique, 
espionner  l'armée,  confier  «  le  poignard  qu'on  aiguise  dans  l'ombre 
aux  mains  des  femmes  et  des  prêtres  réfractaires  ...» 

(3)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Le  vaisseau  de  la  République  doit  avoir 
pour  gouvernail  l'immortelle  raison.  Add.  Pourquoi  n'avons-nous  pas 
encore  de  gouvernement  provisoire?  —  Il  est  temps  que  la  Convention 
se  rappelle  les  services  rendus  par  le  Comité  de  salut  public...  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Il  est  absurde,  dans  une  révolution, 
de  laisser  le  gouvernement  divisé.  Il  faut  un  centre  d'unité,  il  faut  un 
centre  de  puissance  ne  fût-il  que  provisoire.  (Il  faut  une  confiance,  fût- 
elle  provisoire.)   » 

(5)  Add.  Rép.  fr.,J.  des  Débats  :  «  Si  vous  savez  mettre  à  profit  l'éner- 
gie qui  va  se  manifester,  les  tyrans  se  repentiront  encore  d'avoir  souillé 
(touché)  le  territoire  français.  » 
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territoire  rend  le  plus  grand  service  à  la  République.  Les 
mêmes  circonstances  que  l'année  dernière  se  reproduisent 
aujourd'hui;  les  mêmes  dangers  nous  menacent...  (1)  Mais  le 
peuple  n'est  point  usé,  puisqu'il  a  accepté  la  Constitution  : 
j'en  jure  par  l'enthousiasme  sublime  quelle  vient  de  pro- 
duire. Il  a,  par  cette  acceptation,  contracté  l'engagement  de 
se  déborder  tout  entier  contre  ses  ennemis  !  (On  applaudit.) 

Eh  bien,  soyons  terribles;  faisons  la  guerre  en  lions.  Pour- 
quoi n'établissons-nous  pas  un  gouvernement  provisoire 
qui  seconde  par  de  puissantes  mesures  l'énergie  nationale? 

Je  le  déclare,  je  n'entrerai  dans  aucun  comité  responsable. 
Je  conserverai  ma  pensée  toute  entière,  et  la  faculté  de 
stimuler  sans  cesse  ceux  qui  gouvernent;  mais  je  vous  donne 
un  conseil,  j'espère  que  vous  en  profiterez:  il  nous  faut  les 
mêmes  moyens  qu'emploie  Pitt,  à  l'exception  de  ceux  du 
crime. 

Si  vous  eussiez,  il  y  a  deux  mois,  éclairé  les  départe- 
ments sur  la  situation  de  Paris,  si  vous  eussiez  répandu 
partout  le  tableau  fidèle  de  votre  conduite,  si  le  ministre  de 
l'intérieur  (2)  se  fût  montré  grand  et  ferme,  et  qu'il  eût  fait 
pour  la  Révolution  ce  que  Roland  a  fait  contre  elle,  (3)  le 
fédéralisme  et  l'intrigue  n'auraient  pas  excité  de  mouve- 
ment dans  les  départements  (4).  —  Mais  rien  ne  se  fait;  le 
gouvernement  ne  dispose  d'aucun  moyen  politique. 

Il  faut  donc,  en  attendant  que  la  Constitution  soit  en  acti- 
vité, et  pour  qu'elle  puisse  l'être,  que  votre  Comité  de  salut 
public  soit  érigé  en  gouvernement  provisoire;  que  les 
ministres  ne  soient  que  les  premiers  agents  (5)  de  ce  Comité 
de  gouvernement. 


(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

{2)Add.  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :«  ...,  dont  je  suis  loin  d'accuser  les 
intentions,;..  » 

(3)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Si  le  ministre  de  l'intérieur...  avait 
fait  pour  la  République  ce  que  Roland  faisait  pour  son  coupable 
système,...  Cf.  discours  précédent,  p.  513. 

(4)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats n  ...  ;  la  raison  eût  inondé  la  France,  et 
la  liberté  n'aurait  plus  d'ennemis.  ». 

(5)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  ses  premiers  commis.  »  Merc.  un.  : 
«  Vous  devez  lui  donner  un  pouvoir  tel,  que  les  ministres  ne  soient  que 
les  premiers  commis  de  ses  voloiités.  » 
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Je  sais  qu'on  objectera  que  des  membres  de  la  Conven- 
tion ne  doivent  pas  être  responsables.  (1)  —  J'ai  déjà  dit 
que  vous  êtes  responsables  (2)  de  la  liberté,  et  que  si  vous 
la  sauvez,  et  alors  seulement,  vous  obtiendrez  les  bénédic- 
tions du  peuple. 

Il  doit  être  mis  à  la  disposition  de  ce  Comité  de  gouverne- 
ment les  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  politiques  aux- 
quelles nous  obligent  les  perfidies  de  nos  ennemis.  La  raison 
peut  être  servie  à  moindres  frais  que  la  perfidie. 

Ce  Comité  pourra  enfin  mettre  à  exécution  des  mesures 
provisoires  fortes,  avant  leur  publicité.  (3) 

N'arrachons  point  en  ce  moment  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne, les  bras  nécessaires  à  la  récolte.  Prenons  une  pre- 
mière mesure  :  c'est  de  faire  un  inventaire  rigoureux  de 
tous  les  grains.  (4)  Pitt  n'a  pas  seulement  joué  sur  nos 
finances;  il  a  accaparé,  il  a  exporté  nos  denrées.  Il  faudrait 
avant  tout  assurer  tous  les  Français  que,  si  le  ciel  et  la  terre 
nous  ont  si  bien  servis  (5),  nous  n'aurons  plus  à  craindre 
la  disette  factice  dans  une  année  d'abondance. 

(6)  Il  faudra,  après  la  récolte,  que  chaque  commune  four- 
nisse un  contingent  d'hommes  qui  s'enrôleront  d'autant 
plus  volontiers  que  le  terme  de  la  campagne  approche  (7). 

Chez  un  peuple  qui  veut  être  libre,  il  faut  que  la  Nation 
entière  marche  quand  sa  liberté  est  menacée.  —  L'ennemi 
n'a  encore  vu  que  l' avant-garde  nationale.  Qu'il  sente  enfin 


(i)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Je  sais  que  l'on  dira  que  la  Convention 
nationale  ne  peut  se  rendre  responsable...   » 

(2)  Ibid.  :  M  ...  qu'elle  était  responsable...  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Il  faut  adopter  ces  mesures  si  vous 
voulez  avoir  une  grande  action  sur  vos  ennemis.  » 

(4)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :«  Laissons  consommer  la  récolte,  faire  un 
inventaire  de  nos  grains  et  de  nos  armées,  et  proclamer  ensuite  un  appel 
au  peuple.  »  J.  des  Débats  :  «  Il  faut  laisser  consommer  la  récolte,  faire 
un  inventaire  de  nos  grains...  » 

(5)  La  récolte  de  l'année  1793  s'annonçait  comme  particulièrement 
abondante. 

(^>)  Add.  Merc.  un.  :  «  Il  faut  faire  un  appel  à  toutes  les  communes, 
petites  ou  grandes,  dés  après  la  moisson.  » 

(7)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  « ...,  et  le  faire  suivre  d'un  contingent 
de  subsistances  et  d'armes.  » 
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le  poids  (1)  des  efforts  réunis   de   cette   superbe   nation. 

Nous  donnons  au  monde  un  exemple  qu'aucun  peuple  n'a 
donné  encore,  La  nation  française  aura  voulu  individuel- 
lement et  par  écrit,  le  gouvernement  qu'elle  a  adopté;  (2)  et 
périsse  un  peuple  qui  ne  saurait  pas  défendre  un  gouver- 
nement aussi  solennellement  juré  !  (3) 

Remarquez  que,  dans  la  Vendée,  on  fait  la  guerre  avec 
plus  d'énergie  que  nous.  On  fait  marcher  de  force  les  indif- 
férents. Nous,  qui  stipulons  pour  les  générations  futures, 
nous  que  l'univers  contemple,  nous  qui,  même  en  périssant 
tous,  laisserions  des  noms  illustres,  comment  se  fait-il  que 
nous  envisagions  dans  une  froide  inaction  les  dangers  qui 
nous  menacent?  Comment  n'avons-nous  pas  déjà  entraîné 
sur  les  frontières,  une  masse  immense  de  citoyens? 

Déjà  dans  plusieurs  départements,  le  peuple  s'est  indigné  de 
cette  mollesse  et  a  demandé  que  le  tocsin  du  réveil  général  fût 
sonné.  Le  peuple  a  plus  d'énergie  que  vous.  La  liberté  est 
toujours  partie  de  la  base.  Si  vous  vous  montrez  dignes  de 
lui  (4),  il  vous  suivra,  et  vos  ennemis  seront  exterminés.  (5) 
(On  applaudit.) 

Je  demande  que  la  Convention  érige  en  gouvernement 
provisoire  son  Comité  de  salut  public;  que  les  ministres  ne 
soient  que  les  premiers  commis  (6)  de  ce  gouvernement 
provisoire;  qu'il  soit  mis  cinquante  millions  à  la  disposition 
de  ce  gouvernement  qui  en  rendra  compte  à  la  fin  de  sa 
session,  mais  qui  aura  la  faculté  de  les  employer  tous  en  un 
jour,  s'il  le  juge  utile. 

(7)  Une  immense  prodigalité  pour  la  cause  de  la  liberté 


(i)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débais  :  «  ...  entier...  » 

(2)  Rép.  fr..  J.  des  Débats  :  «...  un  gouvernement  républicain.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Périsse  le  peuple  qui  ne  voudrait 
pas  sceller  sa  volonté  de  tout  son  sang  !  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :«...,  si  vous  lui  donnez  le  signal...  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  ...  bientôt  tous  ses  ennemis  disparaîtront.  »  /.  des 
Débats  :  «...  bientôt  tous  ses  ennemis  seront  exterminés.  » 

(6)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  agents...  » 

(7)  Add.  Merc.  un.  :  «  Ne  négligez  rien  ;  voyez  les  prodigalités  que  fait 
Pitt  pour  le  despotisme  !  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  Pitt  prodigue  des 
trésors  pour  vous  asservir,  prodiguez  aussi  des  trésors  pour  conserver 
la  liberté.  » 
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est  un  placement  à  usure.  (1)  Soyons  donc  grands  et  poli- 
tiques partout.  Nous  avons  dans  la  France  une  foule  de 
traîtres  à  découvrir  et  à  déjouer.  (2)  Eh  bien  un  gouverne- 
ment adroit  aurait  une  foule  d'agents;  (3)  et  remarquez  que 
c'est  par  ce  moyen  que  vous  avez  découvert  plusieurs  corres- 
pondances précieuses  (4).  Ajoutez  à  la  force  des  armes,  au 
développement  de  la  force  nationale,  tous  les  moyens  addi- 
tionnels que  des  bons  esprits  peuvent  vous  suggérer.  (5) 
Il  ne  faut  pas  que  l'orgueilleux  ministre  d'un  despote  sur- 
passe en  génie  et  en  moyens  ceux  qui  sont  chargés  de  régé- 
nérer le  monde.  (6) 

Je  demande  au  nom  de  la  postérité,  car  si  vous  ne  tenez 
pas  d'une  main  ferme  les  rênes  du  gouvernement,  vous 
affaiblissez  plusieurs  générations  par  l'épuisement  de  la 
population,  enfin  vous  les  condamneriez  à  la  servitude  et  à 
la  misère,  je  demande,  dis-je,  que  vous  adoptiez  sans  délai 
ma  proposition.  (7) 

Après,  vous  prendrez  une  mesure  pour  inventorier 
toutes  les  moissons.  Vous  ferez  surveiller  les  transports  afin 
que  rien  ne  puisse  s'écouler  par  les  ports  ni  par  les  frontières. 
Vous  ferez  faire  aussi  l'inventaire  des  armes.  A  partir 
d'aujourd'hui,  vous  mettrez  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment cent  millions  pour  fondre  des  canons,  faire  des  fusils 
et  des  piques.  Dans  toutes  les  villes  un  peu  considérables, 
l'enclume  ne  doit  être  frappée  que  pour  la  fabrication  du  fer 
que  vous  devez  tourner  contre  vos  ennemis.  (8) 

(i)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :«...;  comme  on  vous  l'a  dit,  les  prodiguer 
pour  elle  [les  trésors],  c'est  prêter  à  usure.  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  Il  faut  déjouer  les  émissaires  de  nos  ennemis.  » 

(3)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «...  a  des  agents  partout.  » 

(4)  Allusions  à  la  «  conjuration  anglaise.  « 

{5)  Rép.  fr.,  J.  des  Débais  :  «  Il  faut  que  nos  ennemis  sachent  que  nous 
savons  ajouter  à  la  force  nationale  des  moyens  additionnels.  » 

(6)  Ibtd.  :  «...  que  les  agents  des  rois  surpassent  en  génie  et  en  moyens 
les  hommes  destinés  à  régénérer  le  monde.  » 

(7)  Add.  Merc.  un.  :  «  Je  demande  donc  au  nom  de  l'intérêt  national 
un  gouvernement  provisoire  qui  puisse,  en  un  jour,  mouvoir  toute  la 
masse  des  Français...  » 

(8)  Merc.  un.  «  Il  faut  dépenser  100  millions;  l'enclume  ne  doit 
résonner  que  pour  frapper  le  fer  qui  doit  forger  nos  armes;...  » 
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Dès  que  la  moisson  sera  finie,  vous  prendrez  dans  chaque 
commune  une  force  additionnelle,  et  vous  verrez  que  rien 
n'est  désespéré.  (1) 

Au  moins,  à  présent,  vous  êtes  purgés  des  intrigants,  vous 
n'êtes  plus  gênés  dans  votre  marche,  vous  n'êtes  plus  tirail- 
lés par  les  factions;  et  nos  ennemis  ne  peuvent  plus  se  van- 
tei*,  comme  Dumouriez,  d'être  maîtres  d'une  partie  de  la 
Convention. 

Le  peuple  a  confiance  en  vous  :  soyez  grands  et  dignes 
de  lui;  car  si  votre  faiblesse  vous  empêchait  de  le  sauver, 
il  se  sauverait  sans  vous,  et  l'opprobre  vous  resterait.  (2)  (// 
s'élève  de  nombreux  applaudissements.) 

[Jeanbon  Saint -André  et  Cambon  font  des  objections. — 
Barère  déclare  que  peu  d'hommes  voudraient  faire  partie 
d'un  Comité  qui  aurait  les  finances  à  sa  disposition,  et  que 
pour  hii,  il  donnerait  sa  démission.  Il  demande  une  demi- 
mesure:  qu'on  laisse  au  Comité  son  organisation  actuelle, 
qu'on  ne  lui  donne  aucun  fonds,  mais  qu'on  supprime  les 
ministres.] 

(i)  Add-  Merc.  un.  :  «  Nos  ennemis,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent 
plus  se  flatter  de  réussir.  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  La  Convention  maintenant  a  la  majorité.  Sauvez  le 
peuple,  ou,  si  vous  ne  savez  pas  le  sauver,  il  saura  bien  se  sauver  lui- 
même.  » 

Voici  un  extrait  de  l'article  que  le  Républicain  consacre  au  discours  de 
Danton  :  «  C'est  lorsque  la  foudre  gronde  et  que  la  tempête  a  soulevé 
les  mâts  que  le  pilote  doit  tenir  d'une  main  ferme  le  gouvernail  du 
vaisseau.  Les  orages  s'amoncellent  au-dessus  du  berceau  de  la  Répu- 
blique; il  faut  les  conjurer,  et  ce  n'est  qu'en  donnant  au  gouvernail 
une  action  plus  hardie,  plus  rapide,  que  l'Assemblée  peut  y  parvenir. 
Trop  d'inertie  a  paralysé  jusqu'ici  la  marche  révolutionnaire,  et  cette 
inertie  résultait  nécessairement  de  l'absence  d'un  gouvernement;  car 
depuis  le  renversement  du  trône,  la  France  n'en  a  point.  Ce  sont  ces 
vérités  que  Danton  a  développées  avec  l'énergie  qui  le  caractérise  en 
demandant  que  la  Convention  apportât  remède  au  mal.  »  —  On  sent  que 
tout  cet  article  n'est  qu'une  longue  paraphrase  d'un  passage  du  dis- 
cours; c'est  une  des  formes  de  l'influence  de  Danton  sur  ses  auditeurs, 
un  exemple  de  la  manière  dont  certaines  feuilles  rendent  compte  de 
ses  discours  :  elles  retiennent  une  image  qui  a  particulièrement  frappé 
et  la  développent  très  abondamment,  ou  bien  (et  le  cas  est  très  fré- 
quent) elles  reprennent  à  leur  tour  l'idée  de  l'orateur,  imitent,  presque 
textuellement  la  forme  de  sa  parole,  ses  déclarations  nettes,  ses  conclu- 
sions décisives,  souvent  même  ses  phrases  entières,  et  cela  souvent  sans 
en  avoir  un  sentiment  bien  net. 
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Danton.  —  (1)  Ce  n'est  pas  être  homme  public  que  de 
craindre  la  calomnie  ! 

Lorsque,  Tannée  dernière,  dans  le  Conseil  exécutif,  (2) 
je  pris  seul  sur  ma  responsabilité  les  moyens  nécessaires 
pour  donner  la  grande  impulsion,  pour  faire  marcher  la 
Nation  sur  les  frontières;  je  me  dis  :  qu'on  me  calomnie, 
je  le  prévois  —  il  ne  m'importe;  dût  mon  nom  être  flétri, 
je  sauverai  la  liberté  !  (3) 

Aujourd'hui,  la  question  est  de  savoir  s'il  est  bon  que  le 
Comité  de  gouvernement  ait  des  moyens  de  finances,  des 
agents,  etc..  (4)  — Je  demande  qu'il  ait  à  sa  disposition  cin- 
quante millions,  avec  cet  amendement,  que  les  fonds  reste- 
ront à  la  Trésorerie  nationale,  et  n'en  seront  tirés  que  sur 
des  arrêtés  du  Comité.  (5) 

[Robespierre  demande  rajournement.  —  Couthon  se  range 
à  l'opinion  de  Barère  et  ne  veut  pas  être  caissier  même  «  de 
cinq  sous  ».  —  Delacroix  appuie  Danton.  — Tliuriot  demande 
le  renvoi  de  la  proposition  de  Danton  au  Comité  de  salut 
public] 

Danton.  —  Je  déclare  que  puisqu'on  a  laissé  à  moi  seul 
le  poids  de  la  proposition,  (6)  que  je  n'ai  faite  qu'après 
avoir  eu  l'avis  de  plusieurs  de  mes  collègues,  même  de 
membres  du  Comité  de  salut  public,  je  déclare,  comme  étant 
un  de  ceux  qui  ont  toujours  été  les  plus  calomniés,  que  je 
n'accepterai  jamais  de  fonctions  dans  ce  Comité.  J'en  jure 
par  la  liberté  de  ma  patrie  !  (7) 

(i)  Add.  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  Je  combats  cette  modification.  » 

(2)  Add.  Ibid.  :  «  ...  je  luttai  contre  Roland,...  » 

(3)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Quand  je  fus  membre  du  Conseil,...  je 
pris  sur  moi  tous  les  moyens  révolutionnaires,  et  je  dis  dès  lors  :  Périsse 
mon  nom  et  que  la  liberté  triomphe  !  » 

(4)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(5)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Le  Gouvernement  provisoire  a 
besoin  du  secret  et  doit  avoir  la  disponibilité  des  fonds. 

Que  vous  puissiez  dire  en  sortant  de  votre  carrière  :  la  liberté  est 
fondée,  et  vous  emporterez  des  applaudissements  universels  !  » 

(6)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  ...  le  soin  d'énoncer  cette  idée,...  » 

(7)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Tous  les  membres  du  Comité  avec 
qui  j'ai  vécu,  sont  convenus  que  c'était  une  institution  amphibie.  Je 
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[La    Convention    renvoie     la  proposition   de    Danton  à 
l'examen  du  Comité  de  salut  public]  (1) 
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D'après  le  Mercure  universel. 

(Ck)nvention,  vendredi  2  août  1793.) 

[Le  maire  de  Nantes  présente  à  la  Convention  l'accepta- 
tion de  l'acte  constitutionnel  ;  il  donne  lecture  de  pétitions 
des  sections  de  Nantes  redemandant  Beysser  comme  com- 
mandant de  la  place  (2)  et  se  plai{*nant  des  décrets  rigoureux 
lancés  contre  Coustard  (3).  Il  termine  par  le  vœu  de  voir 
tous  les  Français,  réunis  à  l'époque  du  10  août,  jurer  le 
respect  des  lois  et  l'extinction  de  toutes  les  haines,  a  Alors, 
dit-il  en  finissant,  alors,  et  seulement  alors,  on  pourra  ne 
plus  désespérer  du  salut  de  la  patrie...»  —  Danton,  président 
de  l'Assemblée,  répond  au  pétitionnaire.] 


crois  ma  proposition  salutaire.  Au  surplus  je  ne  m'oppose  pas  au  ren- 
voi. Ou  ma  proposition  est  bonne,  ou  elle  est  mauvaise.  Si  elle  _est  bonne, 
elle  gagnera  à  être  approfondie.  » 

{i)  Républicain  :  «  La  proposition  de  Danton,  accueillie  d'abord  avec 
enthousiasme,  a  paru  mériter  le  plus  mûr  examen,  et  le  Comité  de  salut 
public  est  chargé  de  la  méditer.  Danton  lui  est  adjoint  à  cet  effet.  » 

Dans  la  séance  du  lendemain  l'Assemblée  rendit  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de 
salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

La  Trésorerie  nationale  paiera,  jusqu'à  concurrence  de  50  millions  sur 
les  ordonnances  du  Comité  de  salut  public,  signées  du  même  nombre  de 
membres  que  les  arrêtés.  »  Cf.  Aulard,  Actes  du  Comité  de  salut  public, 
t.  V.  p.  447. 

(2)  Jean-Michel  Beysser,  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle,  avait  repoussé  l'attaque  des  Vendéens  contre  Nantes.  Il  avait 
été  destitué. 

(3)  Anne-Pierre  Coustard  de  Massy,  député  de  la  Loire-Inférieure  à 
l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention,  avait  été  envoyé  en  mission 
à  Nantes  en  avril  1 793  ;  on  avait  décrété  son  arrestation  pour  compU' 
cité  avec  les  Girondins  le  18  juillet, 
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Danton.  —  (1)  Jamais  il  n'a  été  permis  (2)  de  désespérer 
de  la  patrie  (3)...  (4)  La  Convention  nationale  a  été  pénétrée 
de  cette  vérité;  elle  a  été  à  la  même  hauteur  que  le  peuple.  Le 
peuple  accepte  partout  la  Constitution.  La  Convention  sait 
que  les  hommes  égarés  se  réuniront  toujours  à  la  masse, 
mais  elle  a  cru  (5)  différer  à  la  conversion  de  ceux  qui  veulent 
fédéraliser  le  peuple.  [...]  {Vifs  et  bruyants  applaudissements.) 

Elle  désire  que  le  10  août  vous  resserriez  le  nœud  de  la  fra- 
ternité. (6)  Elle  saura  séparerle  coupable  d'avecl'homme  égaré. 

Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance...  (4) 

[La  discussion  se  poursuit  sur  la  députation  de  Nantes  et 
le  maire  ayant  osé  dire  au  député  Fayolle  (7)  ;  «  Tu  en  as 
menti!  »] 

Danton.  —  Pétitionnaire,  le  Président  de  la  Convention 
nationale  vous  défend  d'interrompre. 

[Cris  :  A  l'Abbaye!] 

Danton.  —  On  propose  que  le  pétitionnaire  qui  a  insulté 
la  Convention  nationale  dans  un  de  ses  membres  en  lui  don- 
nant un  démenti  soit  mis  à,  l'Abbaye. 

[La  proposition  est  décrétée.] 


(i)  Add.  /.  de  Perlet  :  «  Le  Président  répond  que  la  Convention  natio- 
nale avait  calculé  d'avance  les  maux  qui  résulteraient  d'une  grande 
révolution,  mais  que  ces  considérations  n'avaient  pas  dû  l'arrêter  dans 
sa  marche  ;  que  de  grands  sacrifices  étaient  nécessaires  pour  consolider 
la  conquête  de  la  liberté  et  l'établissement  de  la  République,  etc..   » 

(2)  Add.  Mon.,  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  ...  sans  être  coupable...  » 

(3)  Mon.  :  «  Sans  être  coupable  on  n'a  jamais  pu  dire  qu'on  déses- 
pérait du  salut  public.  »  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Jamais  on  n'a  pu 
dire,  sans  être  coupable,  qu'on  peut  désespérer  du  salut  de  la  patrie.  » 

(4)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(5)  Add.  «...  [devoir]...  » 

(6)  Add.  Mon.,  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Vous  venez  réclamer  la  jus- 
tice de  la  Convention  en  faveur  d'un  général  qu'elle  a  destitué,  d'un  de 
ses  membres  qu'elle  a  accusé.  La  Convention  distinguera  toujours  l'in- 
nocent du  coupable.  Le  premier  a  tout  à  espérer  de  sa  justice,  le  second 
doit  la  craindre...  » 

(7)  Jean-Raymond  Fayolle,  député  de  la  Drôme  à  la  Convention. 
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D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  vendredi  2  août  1793.) 

[Collot  d'Herbois  raconte  à  la  Convention  une  visite  qu'il  a 
faite  au  ministre  de  l'Intérieur,  et  dit  qu'il  a  trouvé  chez 
lui  un  nombre  «énorme»  de  paquets  renfermant  une  circulaire 
aux  Conseils  généraux  des  communes  qu'il  convoque.  «L'objet 
de  cette  convocation  était  d'obtenir  ce  qu'on  a  appelé  une 
solution  sur  une  série  de  questions  dont  la  plupart  sont 
niaises  et  oiseuses  par  exemple  :  A  quel  âge  les  femmes  sont 
nubiles  ?  Si  la  rougeole  et  la  coqueluche  sont  fré([uentes  ? 
—  Mais  il  y  en  a  aussi  qui  sont  faites  de  manière  à  pervertir 
l'esprit  public  et  à  énerver  les  vertus  républicaines  :  A-t-on 
confiance  dans  les  assignats  ?  Y  a-t-il  du  numéraire  en  circu- 
lation ?...  En  un  mot  quel  est  l'état  des  choses  et  quel  est  le 
moyen  de  les  améliorer?  »  Ainsi  le  ministre  sème  dans  la 
Républicpié  les  germes  d'une  division  effrayante...  Qu'arri- 
verait-il si  les  communes  donnaient  chacune  leur  mode  de 
gouvernement  ?  »  —  Le  ministre  mandé  à  la  barre,  paraît.  — 
Le  Président  l'interroge.] 

Danton. — Citoyen  ministre  il  a  été  fait  ce  matin  un  rap- 
port sur  un  écrit  qui  devait  sortir  de  vos  bureaux  pour  être 
envoyé  aux 'Conseils  généraux  des  communes.  Dans  cet 
écrit,  vous  proposez  des  questions  qui  ont  paru  captieuses 
et  contraires  à  l'intérêt  public.  —  La  Convention  a  décrété 
que  vous  seriez  mis  en  état  d'ariestation,  et  traduit  à  la 
barre.  Qu'avez-vous  à  répondre?  —  Vous  avez  la  parole. 

[Garât  présente  sa  défense.] 

Danton.  —  Je  demande  la  permission  à  l'Assemblée  de 
parler  dans  cetfe  aiïaire. 

[Danton  descend  dii  fauteuil.]  (1) 

(i)  /.  des  Débats  :  «  Danton  obtient  la  parole  et  descend  du  fauteuil. 
Il  est  remplacé.  » 
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Danton.  —  J'espère  que  de  cette  discussion,  il  ne  résul- 
tera, ni  exaspération,  ni  division.  (1) 

Je  le  dis  à,  la  Convention  et  à  la  Nation  entière,  personne 
plus  que  moi  ne  rend  justice  aux  intentions  du  ministre  de 
l'intérieur  Garât;  mais  il  a  dans  les  bureaux  une  infinité 
de  gens  suspects,  par  exemple  un  Champagneux  (2)  qui  a 
servi  Roland  dans  tous  ses  projets  de  corruption;  tous  ces 
hommes  auraient  dû  disparaître  de  ses  bureaux.  (3) 

Je  crois  (4)  que  le  ministre  a  outrepassé  ses  pouvoirs  en 
convoquant  les  municipalités;  il  devait  seulement  tourner 
l'esprit  public  vers  le  grand  développement  de  la  force  natio- 
nale. (5) 

Quant  à  la  question  qu'il  proposait  sur  les  assignats,  elle 
pouvait  être  nuisible;  mais  il  ne  faut  pas  ériger  en  conspi- 
ration ce  qui  n'est  qu'une  erreur.  (6) 

Garât  a  bien  servi  la  chose  publique,  (7)  lorsque  la  com- 
mission des  Douze  ourdissait  sa  conspiration.  —  Le  ministre 


(i)  Ré  p.  fr.  :  «  J'espère  prouver  à  la  Convention  que  dans  cette 
matière  il  n'y  a  ni  de  quoi  s'exaspérer,  ni  de  quoi  se  soupçonner.  » 

(2)  Luc-Antoine  Donin  de  Rosières  de  Champagneux,  avocat  à  Lyon, 
avait  fondé  dans  cette  ville,  le  ]<""  septembre  1789,  le  Courrier  de  Lyon, 
entra  en  1791  à  la  Commune  de  Lyon,  Roland  lui  confia,  lorsqu'il  fut 
ministre  de  l'Intérieur,  la  i^e division,  «  la  plus  importante  de  toutes,  qui 
avait  dans  ses  attributions,  la  correspondance  avec  les  83  départe- 
ments de  la  République,  etc..  ».  Après  la  retraite  de  Roland,  Garât 
avait  conservé  Champagneux  au  ministère  (sur  le  besoin  que  Garât 
avait  de  Champagneux,  cf.  M"**'  Roland,  Mémoires,  t.  I,  pp.  42,  224  et 
passim).  —  Champagneux  avait  envoyé  sa  démission  au  ministre  la 
veille  au  soir;  jeudi  i^r  août.  —  Voir  la  très  complète  notice  que  lui  a 
consacrée  M.  Cl.  Perroud,  Lettres  de  Madame  Roland,  t.  II,  pp.  714-723. 

(3)  Rép.  fr.  :  «...  mais  je  distingue  positivement  entre  lui  et  son  pre- 
mier commis.  Champagneux  a  été  l'artisan  de  tous  les  travaux  de 
Roland,  et  sous  ce  rapport.  Garât  aurait  dû  s'en  garantir.  » 

(4)  /.  des  Débats  :  «  Je  pense  Add.  comme  Collot...  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  Je  crois  encore  que  le  ministre  eût  dû  s'attacher  à 
tourner  l'esprit  public  vers  le  grand  développement  de  forces  dont  la 
République  a  besoin,  Add.  plutôt  que  de  lui  présenter  des  réflexions 
économiques.   » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  Il  est  incontestable  qu'on  peut  nuire  à  la  République 
en  demandant  si  l'on  a  confiance  dans  les  assignats;  mais  il  ne  faut 
par  ériger  en  conjuration  une  précaution  administrative.  » 

(7)  Ibid.  :  «  ...  la  liberté...  » 
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a  de  la  philosophie,  (1)  il  aime  la  Révolution;  mais  il  n'a  pas 
reçu  de  la  nature  cette  fermeté  de  caractère  nécessaire 
dans  une  grande  secousse  pour  lutter  contre  les  orages.  (2)  Au 
moment  où  l'on  frappait  de  grands  coups,  il  a  montré  de  la 
faiblesse;  (3)  il  a  été  sur  le  point  de  donner  sa  démission.  (4) 
Je  lui  ai  dit  de  rester  à  son  poste  et  de  prendre  pour  règle  de 
sa  conduite  ses  opinions  philosophiques. 

(5)  Lorsque  vous  avez  frappé  du  décret  d'arrestation  les 
32  membres  conspirateurs,  il  dev  dt  disséminer  des  écrits 
où  cette  mesure  fût  justifiée,  en  montrant  la  vérité  au 
peuple;  il  devait  employer  tous  les  moyens  pour  éclairer  la 
Nation  sur  cette  grande  affaire.  (6) 

Mais  le  ministre  ne  doit  pas  être  confondu  avec  ses  commis. 
Il  y  en  i  qui  ont  concouru  avec  Roland  à  pestiférer  l'opinion 
publique;  il  aurait  dû  les  chasser  de  ses  bureaux.  (7) 

Je  crois  que  la  Convention  satisfaite  (8)  des  bonnes  inten- 
tions du  ministre,  doit  rapporter  le  décret  d'arrestation 
rendu  contre  lui,  et  renvoyer  tout  ce  qui  concerne  cette 
affaire  au  Comité  de  salut  public  (9). 

[On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  décret  d'arrestation  est  rapporté.] 

(i)  Âdd.  Rép.  fr.  :  «  ...;  il  est  né  avec  un  caractère  doux...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «...  cette  énergie,  qui  fait  lutter  contre  l'orage  » 

(3)  Âdd-  Rép.  fr.  ;  «  ...  lorsque  vous  sauvâtes  la  République,  en  frap- 
pant les  conspirateurs  qui  étaient  dans  votre  sein,...  » 

(4)  Rép.  fr.  :  «  Il  a  été  un  moment  faible  et  lorsque...  il  fut  prêt  à 
donner  sa  démission.   » 

Garât  donna  sa  démission  le  15  août  pour  des  raisons  de  santé. 

(5)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Il  y  resta  —  Rép.  fr.  Je  lui  dis  qu'il  fallait 
se  raffermir  et  faire  pour  la  liberté  ce  que  Roland  fit  pour  ses  projets 
perfides.  »  C'est-à-dire  répandre  des  libelles. 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Il  faut  écarter  de  soi  le  fer  qui  assassine,  mais  on 
doit  employer  le  fer  qui  tue  notre  ennemi;  Le  ministre  commença 
un  travail  que  son  envie  de  le  polir  a  empêché  de  paraître.  » 

(7)  Rép.  fr.  :  w  Le  ministre  doit  donc  purger  ses  bureaux  de  quelques 
commis  qui  ne  sont  que  des  créatures  de  Roland.  Add.  Mais  il  ne  l'a  pas 
fait;  l'erreur  n'est  pas  un  crime.  » 

(8)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ...  de  la  justification  et...  » 

(9)  Rép.  fr.  :  «  Je  crois  devoir  vous  proposer  de  rapporter  le  décret 
d'accusation  lancé  contre  lui  et  de  renvoyer  le  tout  au  Comité  de 
salut  public  Add-  pour  qu'il  en  fasse  un  rapport.  » 
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D'après  le  Républicain  français  (i). 

(Convention,  samedi  3  août  1793.) 

[Une  députation  de  la  Société  révolutionnaire  est  admise  à 
la  barre.  «  Elle  prie  la  Convention  d'envoyer  une  délégation 
de  24  de  ses  membres  à  une  fête  civique  qui  doit  être  célé- 
brée le  lendemain,  par  la  Société,  dans  le  salon  de  la  Liberté 
pour  l'inauguration  du  buste  de  Marat.  — Le  Président  de  la 
Convention  lui  répond.] 

Danton.  —  Marat  eut  la  fièvre  révolutionnaire  ;  il  avait 
raison,  car  il  connaissait  toute  la  scélératesse  des  ennemis 
de  la  Révolution.  Sa  mort  fut  encore  plus  utile  que  sa  vie 
à  la  cause  de  la  liberté,  puisqu'elle  montra  de  quel  côté  sont 
les  assassins. 

Comme  lui,  nous  mourrons  tous  plutôt  que  de  consentir 
au  rétablissement  de  la  tyrannie.  (Applaudissements.) 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

[Une  députation  est  nommée.] 
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PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION 

D'après  le  Républicain  français. 

(Convention,  mardi  6  août  1793.) 

Danton,  président.  —  Je  dois  donner  connaissance  à  la 

(i)  Le  Moniteur,  ne  signale  pas  cette  réponse  que  nous  n'avons  d'ail- 
leurs trouvée  que  dans  le  Républicain  français. 
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Convention  d'une  note  remise   sur   le  bureau,   la  voici  : 
Gamon,  député  à  la  Convention,  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre,  dont  le  but  est  de  réunir  tous  les  Fran- 
çais autour  de  la  Constitution. 

Le  Président  annonce  à  la  Convention  qu'un  très  grand 
nombre  de  commissaires  des  assemblées  réunies  aux  autorités 
constituées  de  Paris  demandent  à  être  admis  à  la  barre... 

[Ils  entrent.  —  Un  vieillard  porte  la  parole.  (1)] 
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D'après  le    Moniteur. 

(Convention,  lundi  12  août  1793,  4  heures.) 

Ltlne  députation  des  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires est  introduite.  Ils  réclament  l'appel  au  peuple  pour 
sauver  la  République.  «  Nous  demandons,  ajoutent-ils,  que 
tous  les  gens  suspects  soient  mis  en  état  d'arrestation  ;  (ju'ils 
soient  ensuite  envoyés  aux  frontières  en  tête  de  la  masse 
terrible  des  sans-ciilotlcs,  et  mis  au  premier  rang....  Les 
femmes,  les  vieillards,  les  enfants  des  suspects  seront  gardés 
en  otage  parles  léinnies,les  enfants  des  sans-culottes.  — Nous 
demandons  que  le  principe  de  notre  pétition  soit  décrété  sur- 
le-champ  et  ([ue  demain  le  Comité  de  salut  public  vous  en 
présente  la  rédaction.  N'accordez  aucune  anmistie  aux 
coupables...  Environnez-vous  de  la  toute- puissance  du 
peuple  ;  qu'il  se  lève  en  masse,  et  que  devant  lui  les  hordes 
des  tyrans  s'évanouissent  comme  un  songe  !  » 

Danton.   —   Les    députés   des    assemblées   primaires, 
viennent  d'exercer  parmi  nous  (2)  l'initiative  de  la  terreur 

(i)  Add.  Mon.  :  «  Le  Président  le  félicite  de  son  civisme.  » 
{j.)  Rép.  fr.  :  «  ...  au  milieu  de  vous,...» 
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contre  les  ennemis  de  l'intérieur.  Répondons  à  leurs 
vœux  (1).  —  Non,  pas  d'amnistie  à  aucun  traître  !  (2)...  (3) 
L'homme  juste  ne  fait  point  de  grâce  au  méchant,  (4) 

Signalons  la  vengeance  populaire  par  le  glaive  de  la  loi 
sur  les  conspirateurs  de  l'intérieur;  (5)  mais  sachons  donc 
mettre  à  profit  cette  mémorable  journée.  (6)  —  On  vous  a 
dit  qu'il  fallait  se  lever  en  masse.  —  Oui,  sans  doute,  mais  il 
faut  que  ce  soit  avec  ordre.  (7) 

C'est  une  belle  idée  que  celle  que  Barère  vient  de  nous 
donner,  quand  il  vous  a  dit  que  les  commissaires  des  assem- 
blées primaires  devaient  être  des  espèces  de  représentants 
du  peuple,  chargés  d'exciter  l'énergie  des  citoyens  pour  la 
défense  de  la  Constitution.  (8)  Si  chacun  d'eux  pousse  à 
l'ennemi  vingt  hommes  armés,  et  ils  doivent  être  à  peu  près 
huit  mille  commissaires,  la  patrie  est  sauvée. 

(9)  Je  demande  qu'on  les  investisse  de  la  qualité  néces- 
saire pour  faire  cet  appel  au  peuple;  que,  de  concert  avec 
les  autorités  constituées  et  les  bons  citoyens,  ils  soient  char- 
gés de  faire  l'inventaire  des  grains,  des  armes,  la  réquisi- 

(i)  Ibid.  :  «...  vues.  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  «  {Vifs  applaudissements.)  » 

(3)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(4)  /.  des  Débats  :  «  L'homme  juste,  aux  méchants  ne  doit  point  par- 
donner. » 

(5)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Promenez  le  glaive  de  la  loi  sur  toutes 
les  têtes  coupables.  » 

(6)  Rép.  fr.  J.  des  Débats,  :  «  Sachez  profiter  de  cette  sublime  jour- 
née. »  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Voilà  les  jours  nouveaux  marqués 
pour  la  victoire  !  »  — Danton  fait  allusion  à  la  journée  du  10  août  où 
400.000  personnes  avaient  acclamé  la  Constitution,  dans  le  Champ  de 
la  Réunion  «  journée  célèbre,  dit  le  Républicain  (voir  la  description 
qu'il  donne  de  la  fête.pp  1207- 1208)  le  plus  heureux  présage  de  la  paix, 
de  la  gloire  et  du  bonheur  de  la  République.  » 

(7)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  On  vous  a  dit  :  Levons-nous  en  masse  ! 
—  Non,  point  en  masse,'  mais  avec  ordre.  » 

(8)  Rép.  fr.  :  «  Barère  a  eu  une  idée  très  heureuse  en  proposant  d'in- 
vestir les  commissaires  du  peuple  français  du  droit  d'appeler  leurs 
concitoyens  à  la  défense  commune.  »  /.  des  Débats  :  «  Investissons, 
comme  l'a  demandé  très  judicieusement  Barère,  investissons  les  com- 
missaires du  peuple  du  droit...  » 

(9)  Add.  J.  des  Débats  :  «  J'appuie  donc  la  proposition  de  Barère.  » 
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tion  des  hommes  (1)  et  (2)  que  le  Comité  de  salut  public  (3) 
dirige  ce  suprême  mouvement.  (4)  C'est  à  coups  de  canon 
qu'il  faut  signifier  la  Constitution  à  nos  ennemis.  (5) 

J'ai  bien  remarqué  l'énergie  des  hommes  que  les  sections 
nationales  nous  ont  envoyés;  (6)  j'ai  la  conviction  qu'ils 
vont  tous  jurer  de  donner,  en  retournant  dans  leurs  foyers, 
cette  impulsion  à  leurs  concitoyens.  (On  applaudit.  —  Tous 
les  commissaires  présents  à  la  séance  se  lèvent  en  criant  :  Oui, 
nous  le  jurons  !) 

C'est  l'instant  de  faire  ce  grand  et  dernier  serment  que 
nous  nous  vouons  tous  à  la  mort,  ou  que  nous  anéantirons 
les  tyrans  !  (7){De  nouvelles  acclamations  se  font  entendre. — 
Tous  les  citoyens  se  lèvent,  et,  agitant  en  Vair  leurs  chapeaux  : 
Oui,  nous  le  jurons  !  —  Ce  cri  est  plusieurs  fois  répété  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.)  (8) 

Je  demande  donc  qu'on  mette  en  état  d'arrestation  (9) 
tous  les  hommes  vraiment  suspects;  mais  que  cette  mesure 
s'exécute  avec  plus  d'intelligence  que  jusqu'à  présent,  où, 
au  lieu  de  saisir  les  grands  scélérats,  les  vrais  conspirateurs, 
on  a  arrêté  des  hommes  plus  qu'insignifiants. 

(i)  /.  de  Perlet  :  «  ...  et  de  présenter  le  tableau  du  contingent  qui 
pourra  se  lever.   » 

(2)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  qu'à  l'instant  le  ministre  de  la 
guerre,...  » 

(3)  Add.  Ibid.  :  «  ,...  de  concert,...*» 

(4)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  dirigent  le  grand  mouvement  qui 
va  s'opérer.  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  C'est  à  coups  de  canon  qu'il  faut  signifier  aux  tyrans 
alliés  l'acceptation,  par  le  peuple  français,  d'une  constitution  répu- 
blicaine.  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  Si  j'ai  bien  jugé  l'esprit  qui  anime  les  envoyés  du  peuple 
dont  vous  êtes  environnés,  Add.  ils  sont  dignes  de  l'auguste  mission  dont 
vous  allez  sans  doute  les  charger;..,  » 

(7)  Rép.  fr.  :  «  ...  et  ils  vont  faire  avec  nous  un  seul  et  dernier  ser- 
ment, celui  de  maintenir  le  règne  de  la  liberté  et  notre  indépendance, 
ou  de  mourir.  »  /.  de  Perlet  :  «  Jurons  d'entraîner  à  la  mort  tous  les 
amis  de  la  liberté,  ou  d'anéantir  les  tyrans  !  » 

(8)  Rép.  fr.  :  «  {L'Assemblée  et  les  commissaires  se  lèvent  spontanément 
et  prononcent  ce  serment  au  milieu  des  applaudissements  et  des  cris  : 
Vive  la  République  !)  » 

(9)  Ihid.  :  «Je  demande  qu'on  décrète  à  l'instant  le  principe  de  l' arres- 
tation... » 
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Ne  demandez  pas  qu'on  les  mène  à  l'ennemi  (1);  ils 
seraient  plus  dangereux  qu'utiles.  —  Enfermons-les,  ils 
seront  nos  otages.  (2) 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  qui  doit  être 
maintenant  pénétrée  de  toute  sa  dignité,  car  elle  vient  d'être 
revêtue  de  toute  la  force  nationale,  je  demande  qu'elle 
décrète  qu'elle  investit  les  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires du  droit  de  dresser  l'état  des  armes,  des  subsistances, 
des  munitions  et  de  mettre  en  réquisition 400.000  hommes 
contre  nos  ennemis  du  Nord  (3).  (On  applaudit.) 

[Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète  que  tous  les 
gens  déclarés  suspects,  seront  mis  en  état  d'arrestation,  et 
que  les  commissaires  sont  autorisés  à  faire  dans  leurs  dépar- 
tements un  appel  à  tous  les  bons  citoyens.] 


(i)  Add.  /.  de  Perlet  :  «  ...  qu'ils  serviraient  par  les  cris  :  sauve  qui 
peut!  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Nous  les  tiendrons  en  otages. . .  »  Républicain  :  «  Assurons- 
nous  toutefois  de  ces  hommes  qui  conspirent  dans  l'intérieur,  et  gar- 
dons-les en  otages  ».  Merc.  un.  :  «  Je  demande  l'arrestation  des  hommes 
vraiment  suspects,  non  pas  pour  qu'on  les  mène  à  l'ennemi,  car  ils  déran- 
geraient tout  le  bon  effet  qu'on  devrait  en  attendre,  mais  bien  pour  les 
tenir  enfermés  dans  l'intérieur.  (Applaudissements.)  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  Je  demande  que  vous  investissiez  par  un  décret 
tous  les  citoyens  des  assemblées  primaires,  du  droit  de  faire  appel  à 
leurs  communes,  et  de  se  concerter  avec  le  Comité  de  salut  public  pour 
nous  diriger  400.000  hommes  vers  le  Nord.  »  Add.  Républicain  : 
«  ...;  investissons  ces  généreux  citoyens  qui  viennent  de  la  jurer  avec 
nous  [la  Constitution],  du  pouvoir  de  sonner  dans  leurs  communes 
respectives  le  tocsin  de  la  mort,  contre  les  satellites  des  rois  ;  qu'à  leur 
voix,  la  Nation  entière  se  lève,  et  la  France  agitée  redeviendra  tran- 
quille en  un  jour  !  » 
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SUR  L'INSTRUCTION  GRATUITE  (1) 

D'après  le  Moniteur  (2). 

(Convention,  mardi  13  août  1793.) 

[L'instruction  publique  est  à  l'ordre  du  jour.  —  Grégoire 
pose  cette  question  dans  un  long  discours  :  Y  aura-t-il 
des  établissements  où  les  enfants  recevront  une  éducation 
commune,  et  seront  habillés,  nourris,  logés  aux  frais  de  la 
République  ;  «  système  qui  se  présente  escorté  de  noms 
illustres,  puisqu'il  a  pour  patrons  Minos,  Platon,  Lycurgue 
et  Le  Peletier  »?  —  Les  dépenses  que  ces  établissements 
entraîneraient  effrayent  les  uns  ;  les  autres  redoutent  les 
difficultés,  les  inconvénients  qu'ils  offriront  et  se  fondent  prin- 
cipalement sur  l'impossibilité  où  se  trouveront  les  cultiva- 
teurs d'envoyer  à  ces  écoles  leurs  enfants,  «  source  de 
richesse  pour  eux  ;...  dont  il  serait  barbare  et  injuste  de  les 
séparer  ».  —  Grégoire  fait  un  très  joli  tableau  de  la  «  maison 
sans  enfants  »  au  village.  —  Bréard  lui,  va  jusqu'à  déclarer  que 
le  cultivateur  garderait  souvent  son  fils  près  de  lui,  tandis 
que  l'homme  ambitieux  qui  voudrait  faire  jouer  à  son  fils 
un  rôle  brillant  dans  la  République  l'enverrait  s'instruire. 
De  là  de  nouvelles  distinctions.  —  Danton  prend  la  parole.] 

Danton.  —  Citoyens  après  la  gloire  de  donner  la 
liberté  (3)  à  la  France,  après  celle  de  vaincre  ses  ennemis,  il 
n'en  est  pas  de  plus  grande  que  de  préparer  aux  générations 
futures  une  éducation  digne  de  la  liberté.  (4) 

(i)  Cf.  J.Guillaume,  Procès-verbaux  du  Comité  d'Instruction  publique 
de  la  Convention  nationale,  t.  II,  pp.  277-280. 

(2)  Pour  la  première  intervention  de  Danton  le  texte  du  Répu- 
blicain français,  et  celui  du  Moniteur,  sont  à  peu  près  identiques.  Le 
Républicain  français,  ne  donne  pas  la  seconde  intervention. 

(3)  Rép.  fr.  :  «...  d'avoir  donné  une  Constitution...  » 

(4)  Add.F.  du  salut  public  :  «  A  la  gloire  d'avoir  donné  à  ce  vaste  empire 
une  institution  républicaine,  ajouter  celle  de  lui  donner  un  plan  d'édu- 
cation propre  à  éterniser  sa  durée,  et  a  étendre  au  delà  de  toutes  les 
bornes  connyçs  les  limites  de  son  bonheur.  » 
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Tel  fut  le  but  que  Peletier(l)  se  proposa.  Il  partit  de  ce  (2) 
principe  que  tout  ce  qui  est  bon  à  la  société  doit  être  adopté 
par  ceux  qui  ont  pris  part  au  contrat  social.  —  Or,  s'il  est  bon 
d'éclairer  les  hommes,  notre  collègue,  assassiné  par  la  tyran- 
nie, mérita  bien  de  l'humanité. 

Mais  que  doit  faire  le  législateur?  —  Il  doit  concilier  ce  qui 
convient  aux  principes  et  ce  qui  convient  aux  circonstances. 

On  a  dit  contre  le  plan  que  l'amour  paternel  s'oppose  à 
son  exécution.  —  Sans  doute,  il  faut  respecter  la  nature, 
même  dans  ses  écarts;  mais  si  nous  ne  décrétons  pas  l'édu- 
cation impérative,  nous  ne  devons  pas  priver  les  enfants  du 
pauvre  de  l'éducation.  (3) 

La  plus  grande  objection  est  celle  de  la  finance;  (4)  mais  j'ai 
déjà  dit  qu'il  n'y  a  point  de  dépense  réelle  là,  où  est  le  bon 
emploi  pour  l'intérêt  public,  (5)  et  j'ajoute  ce  principe  que 
l'enfant  du  peuple  sera  élevé  aux  dépens  du  superflu  des 
hommes  à  fortunes  scandaleuses. 

C'est  à,  vous,  républicains  célèbres,  que  j'en  appelle  ! 
Mettez  ici  tout  le  feu  de  votre  imagination  ;  mettez-y  toute 
l'énergie  de  votre  caractère  :  c'est  le  peuple  qu'il  faut  doter 
de  l'éducation  nationale.  Quand  vous  semez  dans  le  vaste 
champ  de  la  République,  vous  ne  devez  pas  compter  le  prix 
de  cette  semence.  Après  le  pain,  l'éducation  est  le  premier 
besoin  du  peuple.  (6)  (On  applaudit.) 

Je  demande  qu'on  pose  ici  la  question  :  Sera-t-il  formé, 
aux  dépens  de  la  Nation,  des  établissements  où  chaque 
citoyen  aura  la  faculté  d'envoyer  ses  enfants  pour  recevoir 
l'instruction  publique  ? 

[Charlier  (7),  Guyomar  (8)  combattent  l'éducation  forcée, 

(i)  Le  Pelé  lier  de  Saint-Fargeau. 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  grand...  » 

(3)  F.  du  salut  public  :  «  On  objecte  contre  le  système  de  Le  Peletier 
qu'il  viole  les  droits  de  la  nature.  » 

(4)  F.  du  salut  public  :  «  On  objecte  l'immensité  des  dépenses.  » 

(5)  Add.  F.  du  salut  public  :  « ...,  mais  le  bonheur  d'une  grande  nation, 
le  bonheur  d'une  longue  suite  de  générations  doit-il  être  marchandé?  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  ...  des  peuples...  » 

(7)  Louis- Joseph  Charlier,  député  de  la  Marne  à  la  Convention. 

(8)  Pierre-Marie- Augustin  Guyomar,  député  des  Côtes-du-Nord  à 
la  Convention. 
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au  nom  de  l'attachement  des  enfants  pour  leur  père.  —  Robes- 
pierre demande  la  priorité  pour  le  plan  de  Le  Peletier.  — 
Un  membre  s'écrie  :  «  Anéantissez  tous  les  collèges;  vous  avez 
anéanti  les  académies!  »  , 

Danton.  —  (1)  C'est  aux  moines,  cette  espèce  misérable, 
c'est  au  siècle  de  Louis  XIV  où  les  hommes  étaient  grands 
par  leurs  connaissances,  que  nous  devons  le  siècle  de  la 
vraie  philosophie,  c'est-à-dire  de  la  raison  mise  à  la  portée 
du  peuple;  (2)  c'est  aux  jésuites,  qui  se  sont  perdus  par  leur 
ambition  politique,  que  nous  devons  ces  élans  sublimes  qui 
font  naître  l'admiration  (3). 

(4)  La  République  était  dans  les  esprits  vingt  ans  au 
moins  avant  sa  proclamation  (5).  Corneille  faisait  des 
épîtres  dédicatoires  à  Montoron,  (6)  mais  Corneille  avait  fait 
le  Cid,  Cinna,  Corneille  avait  parlé  en  Romain,  et  celui  qui 
avait  dit  : 

Pour  être  plus  qu'un  roi,  tu  te  crois  quelque  chose  ! 

était  un  vrai  républicain.  (7) 

Allons  donc  à  l'instruction  commune.  (8)  —  Tout  se 


(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  Ne  calomnions  pas  les  collèges  ni  les  acadé- 
mies !  /.  de  Perlet  :  Ne  calomnions  pas  nos  devanciers  !  —  « 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  c'est  le  siècle  de  Louis  XIV  qui  répandit  les 
premiers  germes  de  la  Révolution;...  » 

(3)  Add.  /.  de  Perlet  :  «...  ;  ce  sont  les  académies,  les  jésuites,  les  collèges 
même  qui,  à  travers  leurs  différents  préjugés,  nous  ont  cependant  trans- 
mis le  dépôt  sacré  des  lumières  ou  des  connaissances  humaines  et  les 
élans  du  génie.»  —  Danton  se  souvient  peut-être  du  collège  des  Orato- 
riens  de  Troyes,  où  il  étudia. 

(4)  Add.  Merc.  un.  :  «  Ne  calomnions  pas  ceux  qui,  les  premiers,  ont 
fait  plus  que  nous.  » 

(5)  Merc.  un.  :  «  Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  la  Révolution  était  faite 
dans  la  tête  des  bons  esprits  avant  que  le  peuple  s'ébranlât.  » 

(6)  Pierre  du  Puget,  seigneur  de  Montoron  ou  Montauron,  premier 
président  des  finances  au  bureau  de  Montauban.  Corneille  lui  dédia 
Cinna  en  1643.  Tallemant  des  Réaux  raconte  (t.  II,  p.  248)  que«  Mon- 
tauron avait  donné  deux  cents  pistoles  à  Corneille  pour  Cinna...  » 

(7)  Add.  Merc.  un.  :  «  C'est  à  ces  écrivains,  à  ces  hommes  qui  ont  déve- 
loppé de  l'énergie  que  l'on  doit  la  Révolution.  » 

(8)  Add.  Républicain  :  «  Élevons  ces  établissements  où  le  génie  présidera 
à  la  régénération  des  Français  ;  appelons-y  tous  les  enfants  de  la  patrie.  » 
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rétrécit  dans  l'éducation  domestique;  tout  s'agrandit  dans 
l'éducation  commune.  (1) 

On  a  fait  une  objection  en  présentant  le  tableau  des  affec- 
tions paternelles?  (2)  Et  moi  aussi  je  suis  père,  et  plus  que 
les  aristocrates  qui  s'opposent  à  l'éducation  commune,  car 
ils  ne  sont  pas  sûrs  de  leur  paternité.  (3)  (On  rit)...  (4)  Eh  bien, 
quand  je  considère  ma  personne  relativement  au  bien  géné- 
ral, je  me  sens  élevé;  mon  fds  ne  m'appartient  pas,  il  est  à  la 
République;  (5)  c'est  à  elle  à  lui  dicter  ses  devoirs  pour 
qu'il  la  serve  bien. 

(6)  On  a  dit  qu'il  répugnerait  au  cœur  des  cultivateurs 
de  faire  le  sacrifice  de  leurs  enfants  !  (7)  —  Eh  bien,  ne  les 
contraignez  pas  (8);  laissez-leur  en  la  faculté  seulement. 
Qu'il  y  ait  des  classes  où  il  n'enverra  ses  enfants  que  le 
dimanche  seulement,  s'il  le  veut. 

Il  faut  que  les  institutions  forment  les  mœurs.  Si  vous 
attendiez  pour  l'État  une  régénération  absolue  (9),  vous 
n'auriez  jamais  d'instruction. 

Il  est  nécessaire  que  chaque  homme  puisse  développer 

(i)  Add.  Républicain  :  «  Songez  que  c'est  en  public  que  les  esprits  s'agran- 
dissent, que  les  âmes  se  fortifient  et  s'enflamment  de  ce  généreux 
enthousiasme  qui  seul  fait  les  grands  hommes,  tandis  que  c'est  dans 
l'isolement  d'un  cabinet  que  les  passions  privées  usurpent  sur  l'homme 
un  empire  que  dans  une  République  l'intérêt  général  doit  seul  obtenir.  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  On  vous  parle  de  l'attachement  des  pères  pour  leurs 
enfants,  n 

(3)  Merc.  un.  :  «...  et  plus  peut-être  que  nombre  d'aristocrates,  car  je 
suis  sûr  de  ma  paternité.  » 

(4)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 
Add.  Merc.  un.  :  «  Mon  fils  m'est  cher...  » 

(5)  Merc. un.  :  « ...  mais  il  appartient  à  la  patrie  avant  que  d'être  à  moi.  » 
Républicain  :   «  Et  moi  aussi  je  suis  père,  mais  je  déclare  que  mes 

enfants  ne  sont  pas  à  moi,  qu'ils  sont  à  la  République  Add.  et  qu'à 
ce  titre,  ils  seront  élevés  dans  les  maisons  communes  dont  j 'appuyé 
l'établissement  !   » 

(6)  Add.  /.  de  Perlet  :  «  Ce  qu'on  a  dit  contre  le  plan  de  Le  Peletier, 
sauf  la  coaction,  est  misérable.  » 

(7)  Add.  Républicain  :  «  On  vous  a  dit  qu'en  leur  imposant  l'obli- 
gation, ce  serait  briser  les  liens  de  la  nature.  » 

(8)  Add.  Ibid.  :  «...  ne  forçons  pas  leurs  pères  à  les  y  envoyer. 
—  J'y  consens.  » 

(9)  Sous-entendu  :  avant  d'organiser  l'instruction. 
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les  moyens  moraux  qu'il  a  reçus  de  la  nature.  Vous  devez 
avoir  pour  cela  des  maisons  communes,  facultatives,  et  ne 
point  vous  arrêter  à  toutes  les  considérations  secon- 
daires. (1)  Le  riche  payera,  et  il  ne  perdra  rien  s'il  veut  pro- 
fiter de  l'instruction  pour  son  fils.  (2) 

Je  demande  que,  sauf  les  modifications  nécessaires,  vous 
décrétiez  qu'il  y  aura  des  établissements  nationaux  où  les 
enfants  seront  instruits,  nourris  et  logés  gratuitement,  et  des 
classes  où  les  citoyens  qui  voudront  garder  leurs  enfants 
chez  eux,  pourront  les  envoyer  s'instruire.  (3) 

[La  Convention  décrète  qu'il  sera  formé  des  établissements 
nationaux  où  les  enfants  seront  élevés,  nourris,  entretenus 
aux  dépens  de  la  République  ;  il  y  aura  des  instituteurs  par- 
ticuliers pour  les  enfants  des  citoyens  qui  ne  pourront  ou  ne 
voudront  envoyer  leurs  enfants  dans  ces  maisons.  —  (Ce 
décret  est  couvert  d'applaudissements)]. 


(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  Soyez  sûrs  que  dès  qu'elles  seront  établies,  le 
peuple  y  courra  en  foule.  Il  cherche  l'instruction;  il  en  a  besoin,  il  le 
sent.  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  Le  riche,  selon  le  plan  de  Le  Peletier  contribuera  aux 
frais  de  l'éducation  du  pauvre,  et  il  ne  tiendra  qu'à  lui,  en  envoyant 
ses  enfants  à  la  maison  d'éducation  commune,  de  n'être  pas  dupe.  » 
Républicain  :  «  Les  dépenses  seront  supportées  par  les  riches  qui,  pour  ne 
pas  être  dupes  de  cet  arrangement  national  retireront  d'une  main  ce 
qu'ils  donneront  de  l'autre,  en  envoyant  leurs  enfants  à  ces  écoles 
publiques.  » 

JF.  du  salut  public  :  «  Sur  qui  porteront  ces  dépenses  ?  —  Sur  les  riches  ; 
ils  pourront  en  profiter.  Add.  Leurs  enfants,  élevés  avec  frugalité, 
n'hésiteront  point  des  besoins  de  fantaisie  de  leurs  pères,  et  par  là,  ils 
seront  plus  riches  qu'eux.  L'inégalité  scandaleuse  des  fortunes  cessera 
d'être  aussi  odieuse,  aussi  funeste,  puisqu'une  partie  des  richesses 
particulières  sera  consacrée  à  assurer  aux  pauvres  le  plus  précieux 
des  biens  pour  l'homme,  une  bonne  éducation. 

Ainsi  les  richesses,  qui  jusqu'ici  ont  été  le  fléau  destructeur  des  bases 
sociales  connues,  serviront  à  consolider  celles  que  vous  avez  posées; 
elles  deviendront  la  source  des  vertus  dont  elles  ont  été  jusqu'ici  le 
poison  ;  elles  serviront  à  former,  à  entretenir  les  écoles  où  tous  les  indi- 
vidus iront  puiser  l'amour  du  travail,  de  la  morale  et  de  l'égalité. 

[Ain]  si,  par  votre  sagesse,  ce  qui  a  amené  la  décrépitude,  la  mort  du 
corps  social,  perpétuera  les  principes  de  sa  vigueur  et  de  sa  force.  — 
Décrétez  l'éducation  commune  non  forcée,  vous  élevez  des  remparts 
inexpugnables  à  la  liberté,  à  l'égalité.  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  Décrétez  donc  qu'il  y  aura  des  écoles  nationales  com- 
munes, aux  frais  de  la  Nation,  et  facultatives  pour  chaque  citoyen  d'y 
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D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  mercredi  14  août  1793.) 

[Delacroix  (de  la  Marne)  (1)  au  nom  du  Comité  d'aliénation, 
présente  un  projet  sur  les  reconnaissances  de  liquidation  et 
les  créances  de  la  liste  civile  dûment  liquidées  qui  seraient 
présentées  à  l'administration  des  domaines  nationaux.  — 
Cambon  combat  ce  projet.  —  Mallarmé  veut  que  les  seuls 
fournisseurs  bouchers,  boulangers  soient  payés,  etc.,  et 
demande  1.200.000  livres.] 

Danton.  —  (2)  Il  doit  paraître  étonnant  à,  tout  bon  répu- 
blicain, que  l'on  propose  de  payer  les  créanciers  de  la 
ci-devant  liste  civile,  tandis  que  le  décret  qui  accorde  des 
indemnités  aux  femmes  et  enfants  des  citoyens  qui  versent 
leur  sang  pour  la  patrie  reste  sans  exécution.  (3)  (On  applau- 
dit.) 

Aucun  homme  de  bonne  foi  ne  peut  disconvenir  que  les 
créanciers  de  la  liste  civile  ne  fussent  les  complices  du  tyran 


envoyer  leurs  enfants  à  volonté.  Décrétez  aussi  qu'il  y  aura  des  clas- 
ses pour  ceux  qui  ne  voudront  pas  envoyer  leurs  enfants  à  demeure.  » 
/.  de  Perlet  :  «  Je  demande  qu'indépendamment  des  maisons  d'insti- 
tution commune,  il  y  ait  des  classes  communes  où  les  citoyens  qui  ne 
voudront  pas  mettre  leurs  fils  à  demeure,  pourront  les  envoyer  pour 
s'instruire.  » 

(i)  Charles  Delacroix  de  Contault,  député  de  la  Marne  à  la  Conven- 
tion. 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Je  ne  connais  rien  de  plus  détestable  que  le  pro- 
jet de  décret  qui  vous  est  présenté;  il  semble  avoir  été  fait  avant  le 
10  août.  »  / 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Vous  ne  payez  pas  les  indemnités  dues  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  volontaires  morts  pour  la  patrie,  et  l'on  veut  que  vous 
remboursiez  des  sommes  données  par  des  traîtres  pour  détruire  la 
liberté!  » 
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dans  le  projet  qu'il  avait  formé  d'écraser  le  peuple  français. 
La  distinction  faite  p  r  Mallarmé  est  nulle  pour  les  hommes 
clairvoyants.  On  sait  qu'il  y  avait  des  aristocrates  qui  prê- 
taient des  sommes  d'argent  au  tyran,  duquel  ils  recevaient 
des  reconnaissances  portant  qu'ils  lui  avaient  fourni  telle 
quantité  de  telle  ou  telle  marchandise. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu'elle  ne  payera 
aucun  créancier  du  ci-devant  roi  (1). 

Je  demande  aussi  que  la  liste  de  ses  créanciers  soit  impri- 
mée, afin  que  le  peuple  les  connaisse. 

«  Après  quelques  débats,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  projet  de  décret  ;  elle  déclare  que  la  Nation  ne 
paiera  pas  les  sommes  prêtées  au  ci-devant  Roi  ;  elle  rapporte 
le  décret  du  10  juin  sur  les  créances  exigibles,  et  décrète 
l'impression  de  la  liste  des  fournisseurs  du  ci-devant  Roi 
pour  en  faire  l'épuration.  »  (2) 
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D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  mercredi  14  août  1793.) 

[Barère  présente  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  :  «  Les  envoyés  des  assemblées  primaires,  en  rentrant 
dans  leurs  foyers,  sont  chargés  de  propager  l'esprit  d'unité, 
d'indivisibilité  de  la  République,  d'extirper  le  germe  du 
royalisme,  de  surveiller  la  marche  des  administrateurs  fédé- 
ralistes, d'exposer  aux  citoyens  les  dangers  de  la  patrie,  ses 
ressources,  et  d'exciter  la  jeunesse  française  à  voler  à  sa 
défense.  »] 

(i)  Rép.  fr.  :  «  Je  demande  que  vous  déclariez  en  principe  qu'aucune 
des  sommes  prêtées  au  ci-devant  Roi  ne  sera  payée  par  la  Nation.  Âdd. 
et  qu'on  présente  à  la  Convention  l'état  des  fournisseurs  de  la  liste 
civile  afin  de  faire  une  épuration.  » 

...(2)  D'après  le  Républicain  français. 
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Danton. —  (1)  En  parlant  à  l'énergie  nationale,  en  fai- 
sant un  appel  au  peuple,  je  crois  que  vous  avez  pris  une 
grande  mesure  (2),  et  le  Comité  de  salut  public  a  fait  un 
rapport  digne  de  lui,  en  faisant  le  tableau  des  dangers  que 
court  la  patrie  et  des  ressources  qu'elle  a,  en  parlant  des 
sacrifices  que  devaient  faire  les  riches;  —  mais  il  ne  nous 
a  pas  tout  dit.  (3) 

(4)  Si  les  tyrans  mettaient  notre  liberté  en  danger,  nous 
les  surpasserions  en  audace,  (5)  nous  dévasterions  le  sol 
français  avant  qu'ils  pussent  le  parcourir,  et  les  riches,  ces 
vils  égoïstes  (6),  seraient  les  premiers  la  proie  de  la  fureur 
populaire.  (7)  (Vifs  applaudissements.  —  Oui  !  Oui  !  s'écrie-t- 
on dans  toutes  les  parties  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.) 

Vous  qui  m'entendez  (8),  répétez  ce  langage  à  ces  mêmes 

(i)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Citoyens, ...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  ...  vous  avez  pris  la  mesure  convenable  aux  circons- 
tances. »  Add.  /.  des  Débats  :  «...  et  la  plus  digne  de  vous;  mais  il  en  est 
de  plus  fortes  encore  à  prendre.  »  —  Var.  /.  de  Perlet  :  «...  il  faut  des 
mesures  plus  fortes.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Le  Comité  de  salut  public  vous  a  fait  un  rapport  digne 
de  lui  il  vous  a  peint  nos  dangers  ;  il  vous  a  présenté  nos  ressources  ;  il 
vous  a  parlé  des  sacrifices  —  mais  il  ne  vous  a  pas  tout  dit...  » 

(4)  Add.  Républicain  :  «  Envoyés  du  peuple,  allez  enflammer  l'ardeur 
de  vos  concitoyens;  mais  si  l'enthousiasme  ne  produisait  pas  en  eux 
l'effet  que  nous  avons  droit  d'en  attendre,  apprenez  à  ces  riches  égoïstes 
qui  resteraient  insensibles  au  cri  de  la  patrie,  que  si  l'ennemi  deve- 
nait vainqueur,  Rép.  fr.  si  nous  ne  sentions  pas  notre  force,  si  nous 
ne  l'employions  pas  à  conserver  notre  liberté,...  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «...  nous  passerions  les  brigands  en  audace...  »  Chr.  de 
Paris  :  «...  nous  surpasserons  en  audace  les  brigands...  » 

(6)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ...  qui  sourient  en  secret  aux  malheurs 
qui  nous  menacent...  » 

(7)  /•  ^^^  Débats  :  «  seraient  les  premiers  objets  de.la  vengeance  du 
peuple.  »  Républicain  :  «...  le  sol  de  la  France  serait  dévasté  pour  nous- 
mêmes  et  qu'ils  seraient  bientôt  punis  de  leur  criminelle  indifférence.  « 
Merc.  un.  :  «  Si  nous  craignions  quelque  chose  pour  la  liberté  nous  ne 
rendrions  le  sol  qu'après  l'avoir  ravagé  nous-mêmes,  et  après  avoir  fait 
tomber  la  tête  des  riches.  »  Chr.  de  Paris  :  «  Disons  aux  égoïstes,  aux  riches  : 
apprenez  que  si  nous  craignons  réellement  pour  la  liberté  nous  n'aban- 
donnerons son  sol  qu'après  l'avoir  dévasté  et  que  nous  surpasserons  en 
audace  les  brigands.  Malheur  aux  riches  scélérats  qui  entravent  la 
marche  de  la  Révolution;  ils  seraient  les  premières  victimes  de  la 
fureur  populaire.  » 

(8)  Add- i?^/?. /y.  :  «....Citoyens...  »  —  Y  ax.  J.  des  Débats:  «....Citoyens 
commissaires...  » 
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riches  de  vos  communes.  Dites-leur  :  Qu'espérez-vous, 
malheureux?  (1)  Voyez  ce  que  serait  la  France  si  l'ennemi 
l'envahissait?  —  Prenez  le  système  le  plus  favorable  :  Une 
régence  conduite  par  un  imbécile,  le  gouvernement  d'un 
mineur;  —  l'ambition  des  puissances  étrangères,  le  mor- 
cellement du  territoire  dévoreraient  vos  biens;  vous  per- 
driez plus  par  l'esclavage  que  par  tous  les]  sacrifices  que 
vous  pourriez  faire  pour  soutenir  la  liberté.  (2)  (On  ap- 
plaudit.) 

(3)  Il  faut  qu'au  nom  de  la  Convention  nationale  qui  a  la 
foudre  populaire  entre  ses  mains,...  (4)  (Applaudisse- 
ments)... (4)  il  faut  que  les  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires, là  ou  l'enthousiasme  ne  produira  pas  ce  qu'on  a 
droit  d'en  attendre,  fassent  des  réquisitions  à  la  première 
classe  (5).  En  réunissant  la  chaleur  de  l'apostolat  de  la 
liberté,  à  la  rigueur  de  la  loi,  nous  obtiendrons  pour  résultat 
une  grande  masse  de  forces  (6). 


(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  Le  peuple  a  aussi  sa  foudre  et  sa  justice.  Riches 
imbéciles  qu'espérez- vous  d'une  minorité  faible  et  insensée?  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Voyez  le  système  des  ennemis;  considérez  la  positio^i 
qui  vous  favoriserait  le  plus...  »  /.  des  Débats  :  «  Dites-leur  :  quel  espoi^" 
est  le  vôtre?  —  N'en  doutez  pas,  si  la  République  était  anéantie,  une 
régence  conduite  par  un  imbécile,  le  gouvernement  d'un  mineur,  l'am- 
bition des  puissances  étrangères,  le  morcellement  du  territoire  dévore- 
raient vos  biens,  et  vous  perdriez  plus,  par  l'esclavage,  que  l'on  ne  vous 
engage  à  dépenser  pour  la  liberté.  »  Républicain.  :  «  Faites-leur  bien 
sentir  qu'ils  perdraient  plus  par  l'esclavage,  qu'ils  n'ont  à  dépenser 
pour  l'affermissement  de  la  liberté.  «  Merc.  un.  :  «...  il  vous  en  coûte- 
rait dix  fois  plus  pour  l'établir,  que  pour  perpétuer  la  liberté.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Après  leur  avoir  montré  leur  intérêt,  que  la  loi 
parle,  s'ils  résistent...  /.  des  Débats  Le  peuple  est  là.  Merc.  un.  Il 
faut  que  vous  accordiez  un  grand  caractère  aux  envoyés  des  assem- 
blées primaires.  »  — Var.  /.  des  Débats  :  «  ...  faites  parler  la  loi,  s'ils 
résistent.  » 

(4)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(5)  Rép.  fr.  :  «  S'ils  résistent,  que  la  Convention  nationale  qui  a  réel- 
lement la  foudre  populaire,  en  arme  les  commissaires;  que  là  où  l'en- 
thousiasme n'aura  pas  produit  ce  qu'on  doit  attendre,  une  réquisition 
soit  faite  à  la  première  classe.  »  Add.  Merc.  un.  :  «...  dans  toute  la 
République.  » 

(6)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  à  opposer  aux  vils  brigands  qui  nous 
entourent.  »  —  Var.  Rép.  fr.  :  «  ...  et,  réunissant  la  chaleur  de  l'apos- 
tolat à  la  rigueur  de  la  loi,  obtenons  pour  résultat  une  masse  de  moyens 
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Je  demande  que  la  Convention  donne  des  pouvoirs  plus 
positifs  et  plus  étendus  aux  commissaires  des  assemblées 
primaires,  et  qu'ils  puissent  faire  marcher  la  première  classe 
en  réquisition.  (On  applaudit.) 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pris  dans 
le  sein  de  la  Convention,  pour  se  concerter  avec  les  délégués 
des  assemblées  primaires,  afin  d'armer  cette  force  nationale, 
de  pourvoir  à  sa  subsistance,  et  de  la  diriger  vers  un  même 
but.  (1)  Les  tyrans,  en  apprenant  ce  mouvement  sublime, 
seront  saisis  d'effroi,  et  la  terreur  que  répandra  la  marche 
de  cette  grande  masse,  nous  en  fera  justice.  (2) 

Je  demande  (3)  que  mes  propositions  soient  mises  aux 
voix  et  adoptées.  (4) 

[Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées  au  milieu  des 
applaudissements.] 

définitifs.  »  /.  des  Débats  :  «  Réunissez  l'apostolat  de  la  raison  au  lan- 
gage de  la  loi,  et  vous  aurez,  n'en  doutez  pas,  une  masse  redoutable...  » 
(i)  Rép.  fr.  :  «  ...  que  des  commissaires  nommés  par  l'Assemblée  cor- 
respondent avec  eux  pour  l'organisation.  ))  Merc.un.  :  «  ...  qu'en  outre 
ils  [les  envoyés  des  assemblées  primaires]  se  concertent  avec  les  commis- 
saires représentants  du  peuple  pour  avoir  des  armes  et  en  faire  la  répar- 
tition. )>  Add.  Rép.  fr.  :  «  Ainsi  vous  établirez  l'unité  du  mouvement, 
ainsi  nous  verrons  s'avancer  vers  nos  frontières  les  phalanges  répu- 
blicaines, ainsi  vous  ferez  reculer  vos  ennemis...  »  —  Var.  /.  de  Perlet  : 
«  En  leur  donnant  des  pouvoirs  positifs  vous  établirez  une  unité 
sublime  de  mouvement.  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «...  et  déjà  peut-être  la  terreur  d'un  pareil  mouveinent 
vous  en  a-t-elle  déjà  fait  justice.  )■>  Républicain  :  «  Danton  fait  observer 
ensuite  que  pour  rendre  la  mission  de  ces  envoyés  plus  efficace,  il 
faut  leur  adjoindre  des  représentants  du  peuple  qui  secondent  et 
dirigent  leur  zèle  en  régularisant  le  grand  mouvement  qui  va  être 
imprimé  à  la  machine  politique  et  sur  sa  demande...  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...,  Président,...  » 

(4)  Rép.  fr.  :  «...  et  décrétées.  »  Add.  «  Je  les  crois  seules  capables 
de  bannir  les  despotes  de  la  terre  de  la  liberté.  » 
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D'après  le  Républicain  français  (i). 

(Convention,  jeudi  soir  15  août  1793,  4  heures.) 

[Barère  déclare  qu'une  des  lettres  reçues  de  Nantes  par  le 
Comité  de  salut  public  lui  annonce  «  que  le  lie  bataillon  de 
Seine-et-Oise,  alléguant  qu'il  n'a  été  requis  que  pour  trois 
mois,  veut  retourner  dans  ses  foyers.  Toutes  représentations 
sont  vaines  il  doit  partir  le  15,  c'est-à-dire  aujourd'hui.  Le 
12"  et  le  13"  bataillon  paraissent  vouloir  imiter  cet  exemple, 
et  leur  absence  serait  funeste  à  la  chose  publique.  »  —  On 
demande  que  le  Comité  présente  un  projet  de  décret  sur  cet 
objet.] 

Danton.  —  Il  est  affreux,  lorsque  vous  vous  occupez  de 
faire  marcher  la  France  contre  nos  ennemis,  que  des  hommes 
qui  ont  les  armes  à  la  main  demandent  à  les  déposer  lors- 
qu'elles sont  encore  nécessaires.  La  Convention,  au  nom  du 
peuple  pour  lequel  elle  porte  toutes  les  lois,  doit  en  rendre 
une  sévère,  attendu  les  dangers  qui  menacent  la  patrie.  (2) 
Je  demande  que  vous  décrétiez  le  principe  suivant  : 
Aucun  corps  armé  et  soldé  par  la  République,  ne  peut 
se  dissoudre  sans  que  son  remplacement  ait  été  préalable- 
ment ordonné.  Tout  citoyen  qui  quittera  ses  drapeaux 
sans  avoir  obtenu  son  remplacement,  sera  puni  de  mort. 

[La  proposition  de  Danton  est,  sur-le-champ,  mise  aux  voix 
et  adoptée.] 

(i)  Le  Moniteur,  ne  donne  sur  l'intervention  de  Danton  qu'une  note 
très  brève.  —  Le  texte  du  Journal  des  Débats  est  identique  à  celui  du 
Républicain  français. 

U)  Add.  Chr.  de  Paris  :  «Citoyens,  vous  avez  en  main  la  force  natio- 
nale; usez-en  :  que  quiconque,  ofl&cier  ou  soldat,  dans  les  moments  de 
danger  quittera  son  poste,  soit  puni  de  mort.  » 
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SUR  LE  RECENSEMENT  DES  GRAINS 

D'après  le  Moniteur  (i). 

(Convention,  samedi  17  août  1793.) 

[Dornicr,  (2)  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  fait  lecture 
d'un  projet  sur  l'organisation  des  greniers  d'abondance,  pour 
assurer  les  subsistances  de  l'armée.  L'approvisionnement  se 
ferait  par  l'établissement  d'une  contribution  en  nature 
d'une  quantité  de  sacs  de  blé  déterminée  par  chaque  arpent. 
—  On  trouve  le  projet  impraticable,  à  cause  de  la  diversité 
de  rendement  des  sols.  —  Roux-Fazillac  (3)  propose  de  réduire 
la  loi  à  ce  seul  article  :  «  Il  sera  fait  un  recensement  de  tous 
les  grains  de  la  République  ;  chaque  famille  prendra  la 
quantité  nécessaire  à  sa  subsistance  ;  le  surplus  sera  déposé 
dans  les  greniers  publics.  —  Bréard  voudrait  qu'on  méditât 
le  projet  plus  longuement  et  demande  le  renvoi  au  Comité.] 

Danton.  —  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  (4),  mais  je  rap- 
pelle à.  la  Convention  une  grande  vérité  (5)  :  c'est  que  tout 
gouvernement  qui  ne  sait  pas  assurer  la  subsistance  du 
peuple,  court  risque  de  se  briser.  Je  lui  rappelle  qu'il  faut 
tout  mettre  en  œuvre  pour  satisfaire  (6)  le  peuple  sur  ce 
point  capital;  je  lui  rappelle  la  nécessité  de  faire  un  recen- 
sement (7)  de  tous  les  grains  de  la  République.  (On  applau- 
dit.) 

(i)  Les  textes  du  Moniteur,  et  du  Journal  des  Débats,  sauf  les  va- 
riantes, sont  semblables. 

(2)  Claude-Pierre  Domier,  député  de  la  Haute-Saône  à  la  Convention. 

(3)  Pierre  Roux-Fazillac,  député  de  la  Dordogne  à  l'Assemblée 
législative  et  à  la  Convention. 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  au  Comité...  » 

(5)  Rép.  fr.  :«  ...mais  je  dois  rappeler  à  la  Convention  nationale  une 
grande  vérité,  c'est  celle-ci  :..,  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «...  rassurer...  » 

(7)  Ibid.  :  «  Vous  devez  donc  faire  un  reœnsement...  » 
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Je  sens  bien  la  difficulté  d'adopter  une  loi  qui  lutte  contre 
toute  espèce  d'accaparement;  mais  il  faut  lui  donner  des 
moyens  accessoires  et  terribles;  (1)  il  faut  que  tout  homme 
qui  sera  rétentionnaire  de  grains  non  déclarés,  soit  puni 
d'une  peine  plus  forte  que  la  confiscation;  il  faut  qu'il  soit 
puni  de  dix  années  de  fers;  il  faut  tout  préparer  pour  fmir 
glorieusement  cette  campagne,  et  nous  mettre  en  mesure 
d'en  entreprendre  une  autre,  s'il  le  faut.  (2)  —  Le  moyen 
qu'emploient  nos  ennemis  pour  nous  en  empêcher,  c'est  de 
faire  écouler  nos  grains.  (3)  Eh  bien  !  le  seul  moyen  d'arrê- 
ter cet  écoulement,  (4)  c'est  de  faire  un  recensement  effectif. 

Tout  ce  qui  peut  sauver  le  peuple  est  sacré  dans  ses  résul- 
tats. (5)  Mettez  donc  la  peine  afïlictive  à  côté  de  l'injonc- 
tion. (6)  Prenez  des  mesures  larges  (7);  que  des  commis- 
saires soient  chargés  de  faire  le  recensement,  et  que  le  Con- 
seil exécutif  surveille  cette  opération. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète  pour 
premier  principe  dans  cette  matière,  qu'il  sera  fait  un  recen- 
sement général  de  tous  les  grains  de  la  République,  et, 
qu'attendu  l'urgence,  elle  charge  le  Comité  de  lui  présenter 
demain  le  mode  et  la  manière  d'exercer  les  réquisitions,  en 
raison  de  la  fertilité  des  divers  départements.  (8)  On  applau- 
dit.) 

[La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  un  recensement 
l^énéral  des  grains  de  la  République.  Seront  punis  de  10  an- 
nées de  fers  et  leurs  grains  confisqués,  ceux  qui...  etc.»] 


(i)  Rép.  fr.  :  «  ...  vous  devez  employer  des  moyens  d'exécution 
terribles.   » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Vous  devez  tout  faire  pour  achever  glorieusement  cette 
campagne  et  pour  en  commencer,  s'il  le  faut,  une  seconde  plus  glorieuse 
encore.  »  Add.  Merc.  un.  :  «  Et  pour  cela  il  faut  des  grains,  il  en  faut 
pour  le  peuple.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Les  moyens...  consistent  à  faire  écouler  nos  grains.  » 

(4)  Rép.  fr.  :  «  Le  seul  moyen  que  vous  ayez  vous-mêmes  de  l'arrê- 
ter... » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Prononcez  l'injonction.  >/ 

(6)  Rép.  fr.  :  «...  portez  la  peine  afflictive  pour  le  réfractaire.  » 

(7)  Ibid.  :  «  ...  que  vos  mesures  soient  larges,  Add.  et  proportionnées 
aux  circonstances.  » 

(8)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  des  diverses  contrées.  »  {La  proposi- 
tion de  Danton  est  vivement  appuyée.)  » 
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SUR  LE  PROJET  DE  LEVÉE  EN  MASSE 
D'après  le  Républicain  français  (i). 

(Convention,  mardi  matin  20  août  1793.) 

[Barère,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  présente  un 
rapport  sur  la  levée  en  masse.  —  Son  projet  de  décret  soulève 
une  discussion.  Delacroix,  Chabot,  Tallien,  Amar,  intervien- 
nent soit  pour  proposer  certaines  améliorations  au  plan 
primitif  (par  exemple  dans  le  choix  des  points  de  concentra- 
tion), soit  pour  blâmer  l'arrestation  des  suspects,  et  proposer 
leur  expulsion.  —  Gaston  dit  :  «  Je  vois  que  dans  cette  dis- 
cussion nous  sommes  tous  guidés  par  les  mêmes  motifs,  que 
nous  ne  différons  que  sur  des  moyens  d'exécution.  Il  faut 
donc  préciser  nos  idées  et  ne  pas  nous  jeter  dans  des  mesures 
dilatoires  et  gigantesques  qui  nous  feraient  ressembler  à 
Don  Quichotte  combattant  les  moulins...  »  —  De  longs  mur- 
mures accompagnent  les  propositions  de  Gaston.  —  Danton 
prend  brusquement  la  parole  pour  montrer  que  le  projet 
du  Comité  est  «  mal  digéré  »  en  ce  qu'il  ordonne  une  levée 
subite  d'hommes,  sans  que  les  lieux  de  rassemblement  aient 
été  suflisamment  pourvus  d'armes  et  de  subsistances.  ] 

Danton.  —  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  (2) 

La  nature  de  cette  discussion  doit  vous  confirmer  cette 
vérité  que  si  c'est  l'énergie  qui  conçoit  les  plans  les  plus 
vastes,  c'est  la  réflexion  qui  doit  (3)  les  diriger.  (4)  Ne  per- 

(i)  Les  textes  du  Républicain  français,  du  Journal  des  Débats  et  du 
Moniteur,  à  part  quelques  omissions  de  ces  deux  derniers  journaux, 
sont  identiques. 

(2)  Mon.  :  «  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  Add.  {L'Asseni' 
blée  lui  accorde  la  parole.)  » 

(3)i^Add.  Chr.  de  Paris  :  «...  le[s]  mûrir  et  ...  » 

(4)  Merc.  un.  :  «  Si  l'énergie  conçoit  les  grands  projets  c'est  la  matu- 
rité qui  les  dirige  ...  :»  J.  de  Perlet  :  «  Aux  grandes  mesures,  il  faut  une 
grande  maturité.  »  Chr.  de  Paris  :  «  Nous  devons  ici  bien  considérer  la 
nature  de  la  discussion.  Si  l'énergie  a  fait  éclore  un  vaste  plan,  la  ré- 
flexion doit  le  mûrir  et  le  diriger.  » 
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dons  rien  de  la  vigueur  nationale,  mais  combinons-la  de 
telle  sorte,  que  le  succès  couronne  ses  efforts. 

Il  est  incontestable  que  tous  les  Français  en  réquisition 
ne  peuvent  se  porter  en  même  temps  sur  le  même  point.  (1) 
—  Nous  n'avons  pas  encore  besoin  du  levier  d'Archimède 
pour  faire  sortir  nos  ennemis  du  territoire  qu'ils  ont 
envahi.  (2)  La  Convention  nationale  qui  régit  les  intérêts 
du  peuple,  doit  consulter  son  enthousiasme,  et  ensuite  exécu- 
ter. Le  peuple  vous  a  confié  sa  force  ;  la  raison  veut  que  vous 
la  dirigiez  avec  régularité.  (3) 

Le  Comité  de  salut  public  n'a  pu  tout  calculer  à  la  fois. 
La  multiplicité  de  ses  opérations  l'empêche  trop  souvent  de 
mûrir  ses  rapports.  —  Il  faut  renvoyer  à  sa  propre  révision 
les  mesures  qu'il  vous  a  présentées. 

Nous  sommes  tous  convaincus  que,  quel  que  soit  le  mode 
adopté,  il  y  aura  des  frottements.  N'altérons  pas  le  principe 
que  tout  Français  doit  mourir,  s'il  le  faut  pour  la  liberté,  et 
qu'il  doit  être  toujours  prêt  à  marcher  contre  les  ennemis 
extérieurs  et  intérieurs  de  sa  patrie;  mais  considérons  que 
pour  marcher,  il  faut  des  armes  et  du  pain.  (4)  —  Or,  avez- 
vous  assez  d'armes  et  de  pain  pour  faire  jnarcher  à  la  fois 
tous  les  Français?  —  Non,  sans  doute.  (5)  —  Il  faut  donc 
combiner  leur  piarche  progressive  (6)  en  raison  de  la  quan- 


(i)  Add.  Chr.  de  Paris  :  «  Il  est  certain  que  nous  n'avons  pas  encore 
besoin  de  faire  marcher  à  l'ennemi  25  millions  de  Français  ;  Merc.  un. 
d'ailleurs  il  faut  une  arrière -garde.  »  —  Var.  Chr.  de  Paris  :  «  Il  faut  une 
arrière-garde  à  la  Nation.  » 

(2)  /.  de  Perlet  :  «  ...  pour  expulser  nos  ennemis  du  sol  de  la  liberté.  » 

(3)  Add.  Chr.  de  Paris  .  «  Vous  avez  la  loi  à  la  main;  il  faut  que  rien 
ne  vous  résiste;  le  peuple  veut  marcher,  mais  il  faut  de  la  régularité 
dans  sa  marche.  » 

(4)  Chr.  de  Paris  :  «  N'altérons  pas  le  principe  décrété  que  le  peuple 
doit  se  lever  tout  entier;  mais  encore  une  fois,  il  faut  des  armes,  du 
pain  et  de  l'ordre.  »  /.  de  Perlet  :  «  Il  est  ridicule  de  faire  lever  25  millions 
d'hommes  auxquels  on  ne  pourrait  donner  ni  des  armes,  ni  du  pain.  » 
Merc.  un.  :  «  Vous  ne  devez  pas  vous  le  dissimuler,  il  faut  des  armes  et 
du  pain,  et  vous  ne  pouvez,  sur-le-^hamp,  en  offrir  pour  huit  millions 
d'hommes.  » 

(5)  Add.  Merc.  un.  :  «  Je  dis  plus  ;  vous  n'en  n'avez  pas  besoin,  le 
peuple  ne  peut  ainsi  se  lever  en  masse.  » 

(6)  Mon.  :  «  ...  leurs  marches  progressives,...  » 
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tité   d'armes   et   de  pain  que  vous  avez  à   leur  fournir. 

C'est  sur  ces  trois  bases  que  doit  reposer  le  projet  du 
Comité. 

Il  vous  a  présenté  de  grands  cadres  à  remplir;  mais  vous 
avez  dû  voir  qu'il  entrait  dans  sa  pensée  de  rendre  cette  dis- 
tribution facultative,  et  de  faire  renforcer  les  points  menacés 
aux  dépens  de  ceux  qui  ne  le  seraient  pas.  (1) 

Je  demande  que  le  Comité  nous  présente  un  plan  pour 
faire  marcher  une  masse  assez  forte  p(yir  écraser  nos  enne- 
mis, et  que  demain,  s  ns  plus  attendre,  on  décrète  et  on 
agisscj'^car  il  vaut  mieux  souffrir  quelques  inconvénients,  (2) 
que  de' laisser  paralyser  l'énergie  nationale.  (3)  (Applau- 
dissements.) 

[Après    plusieurs     observations     de     Barère,    le    renvoi 
demandé  par  Danton  est  décrété.] 
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D'après  le  Républicain  français. 

(Convention,  mercredi  21  août  1793.) 

[Barère  monte  à  la  tribune  et  dit  :  «  Le  Comité  de  salut 
public  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  faire  connaître  à  la 
Convention  les  moyens    dont  ses  ennemis   particuliers  se 

'i)  Danton  fait  allusion  aux  17  centres  de  ralliement  indiqués  par 
Barère  dans  son  rapport,  et  sur  lesquels  la  discussion  s'était  déjà  enga- 
gée. 

(2)  Mon.  :  «...  quelques  mouvements,...  » 

(3)  /.  de  Perlet  :  «  Renvoyez  au  Comité  de  salut  public  la  révision  de 
son  projet  et  qu'il  vous  présente  demain  les  moyens  de  faire  marcher 
progressivement  une  quantité  d'hommes  plus  que  suffisante  pour  nous 
assurer  la  victoire.  » 

kii\Merc.  un.  :  «  Je  conclus  à  ce  que  vous  envoyiez  le  projet  à  votre 
Comité,  pour  que  demain  le  projet  soit  décrété  sans  retard*  » 
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servent  contre  elle.  Il  vient  de  recevoir  un  imprimé  placardé 
à  Lyon  pour  égarer  le  peuple  contre  ses  représentants.  C'est 
une  lettre  attribuée  à  Danton,  mais  écrite  d'un  style  si 
extraordinaire  qu'on  peut  la  comparer  à  la  caricature  qu'on 
aurait  faite  d'un  tableau...  »  (1)] 

Danton.  —  (2)  Je  crois  qu'il  est  parfaitement  inutile  de 
déclarer  que  je  ne  suis  point  l'auteur  de  cette  lettre.  J'es- 
père que  la  Convention  nationale  reconnaît  que  je  suis  un 
peu  plus  malin  que  celui  qui  l'a  écrite.  (3) 

Certes,  jamais  je  ne  désavouerai  un  langage  vigoureux 
contre  les  muscadins  de  Lyon,  ni  les  mesures  sévères  qu'il 
faut  prendre  contre  eux;  mais  je  crois  qu'il  faut  en 
prendre  de  plus  politiques.  (4)  —  Je  crois  qu'il  faut  dis- 

(i)  Voici  cette  lettre  lue  par  Barère  à  la  tribune  : 

Copie  textuelle  et  littérale  d'une  lettre  écrite  à  Dubois-Crancé  et  trouvée 
à  Grenoble  dans  un  portefeuille  qu'il  a  perdu  en  quittant  la  ville. 

Paris,  le  21  juillet  93. 
»  Mon  cher  collègue, 

«  La  fameuse  journée  du  10  août  approche.  Il  est  temps  de  frapper 
le  grand  coup.  Il  faut  enfin  que  la  sainte  Montagne  triomphe.  Je  sais 
que  Lyon,  cette  cité  riche  et  superbe,  entre  pour  beaucoup  dans  le  pro- 
jet. Emploie  toutes  les  forces  dont  tu  disposes,  pour  soumettre  les 
rebelles  de  Lyon.  Il  faut  abandonner  le  Mont-Blanc,  —  qu'importe? 
Dût-on  voir  les  Savoisiens  enchaînés  deux  à  deux,  point  de  considéra- 
tions particulières,  point  de  demi-mesures;  il  est  temps  que  nous 
régnions  ;  il  faut  absolument  soumettre  cette  ville  superbe  ;  alors  toutes 
les  autres  tomberont  à  nos  pieds;  si  l'on  ne  peut  la  forcer  par  les  armes, 
il  faut  la  réduire  en  cendres. 

»  Si  les  cultivateurs  crient  et  demandent  à  qui  ils  vendront  leurs  den- 
rées, dis-leur  qu'ils  aillent  à  Constantinople.  Surtout,  répands  les  assi- 
gnats, ne  les  compte  pas;  ils  se  retrouveront  à  la  fin. 

»  Signé  :  Danton.  » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  L'Assemblée  pensera  que  je  ne  dois  p£is  me 
disculper  sur  cette  grossièreté.  » 

(3)  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Je  crois  parfaitement  superflu  de  dire  que 
je  suis  un  peu  plus  malin  que  cette  lettre  {Applaudissements.)  »  Merc. 
un.  :  «  Si  j'eusse  écrit  cette  lettre,  j'aurais  été  un  peu  plus  malin.  »  Add. 
Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Je  ne  me  sers  point  du  style  des  «  Messieurs  » 
de  Lyon  et  je  n'ai  point  de  correspondance.  »  —  Var.  Merc.  un.  : 
«  Je  n'écrirais  pas  dans  le  style  des  «  Messieurs  »  de  Lyon.  » 

(4)  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Si  j'avais  écrit  relativement  aux  conspi- 
rateurs de  cette  cité,  j'aurais  conseillé  des  mesures  non  moins  rigoureuses 
contre  les  aristocrates,  mais  plus  politiques.  »  Merc.  un.  :  «  Je  pourrais 
écrire  des  choses  plus  fortes  sur  les  rebelles  de  Lyon,  mais  un  peu  plus 
politiques.  » 
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iinguer  les  hommes  qui  égarent  le  peuple,  d'avec  le  peuple 
lui-même.  (1) 

Je  demande  que  le  procès-verbal  contienne  la  déclaration 
que  je  fais  (2)  que  jamais  je  n'ai  entretenu  de  correspon- 
dance ivec  Dubois-Crancé. 

Plusieurs  membres.  —  C'est  inutile  ;  nous  vous  croyons. 

Danton.  —  Si  j'écris  jamais,  je  ne  désavouerai  pas  plus 
ce  qui  sera  sorti  de  ma  plume,  que  je  ne  désavouerai  ce  qui 
est  souvent  sorti  de  ma  bouche,  pour  le  salut  public.  (3) 
(On  applaudit.) 
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SUR  LES  DONATIONS  ENTRE  ÉPOUX 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  jeudi  22  août  1793.) 

[Après  son  rapport  sur  le  code  civil,  Cambacérès  lit  le  pro- 
jet de  décret.  —  L'article  III.  du  §  1  «  Des  conventions  matri- 
moniales »  du  titre  III,  du  projet,  défend  entre  les  époux 
toute  donation  ([ui   excéderait  le  dixième  du  bien  de  l'un 

(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  Au  surplus,  comme  dans  le  système  de  ceux 
qui  renvoient  cette  lettre,  je  dois  l'avoir  écrite  à  Dubois-Crancé,  l'As- 
semblée peut  savoir  de  lui,  s'il  a  reçu  une  pareille  lettre  de  moi.  »  —  Var. 
Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Au  surplus,  s'il  restait  quelque  doute  sur  cette 
prétendue  lettre,  l'Assemblée  peut  se  faire  rendre  compte  par  Dubois- 
Crancé  si  je  lui  ai  jamais  écrit.  » 

(2)  Add.  Mon.,  J.  des  Débats  :  «..,  car  il  est  bon  de  détromper 
tous  les  citoyens  de  la  République,...  » 

(3)  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Si  j'écris  jamais,  je  pourrai  avouer  ce  qui 
sera  sorti  de  ma  plume  comme  j'avouerai  toujours  ce  que  je  professe 
parmi  vous.  {Applaudissements.)  « 

Il  ne  faudrait  pas  prendre  à  la  lettre  cette  phrase  de  Danton. 
«  Si  j'écris  jamais...  »  La  vérité  est  que  Danton  aimait  peu  à  se  servir 
de  la  plume.  Il  écrivit  cependant,  car  il  subsiste  un  certain  nombre 
de  ses  lettres,  et  nous  savons  que  pendant  ses  missions  en  Belgique  il 
entretint  avec  sa  femme  une  correspondance  suivie  que,  par  prudence, 
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ou  de  l'autre.  Le  Comité  a  motivé  son  opinion  sur  la  nécessité 
d'empêcher  les  richesses  de  s'amonceler  sur  une  même 
souche  ce  qui  était  un  abus  de  l'ancien  régime.] 

Danton.  —  Cet  article  a  paru  contraire  à  la  nature  et  à 
l'esprit  de  la  Révolution.  En  efîet,  fut-il  rien  de  plus  absurde 
que  d'obliger,  par  exemple,  une  épouse  qui  aura  augmenté 
la  fortune  de  son  mari,  de  se  voir  éconduite  par  un  collaté- 
ral des  possessions  qu'elle  aura  améliorées? 

Je  demande  que  les  époux,  soit  avant,  soit  après  le 
mariage,  jouissent  se  faire  les  donations  qu'ils  jugeront  à 
propos,  et  de  les  restreindre  à  la  moitié  de  l'usufruit,  s'ils 
ont  des  enfants. 

[Cet  article  est  décrété.] 
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SUR  L'ADMINISTRATION  DES  BIENS  DES  ÉPOUX 

D'après  le  Moniteur. 

(CbhVèUUbii,  sdtned)  24  août  1793.) 

[L'article  10  du  §  Il  (  «  Sur  la  manière  dont  se  règlent  les 
droits  des  époux  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention  »)  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  époux  ont  et  exercent  un  droit  égal  pour 
l'admitiistratiott  dé  leurs  bierts.  »  —  L'article  est  combattu  par 
Thuriot  et  Merlin  de  Thionville  qui  soutiennent  qlie  le  mari 
seul  doit  avoir  l'administration  des  biens  et  en  être  respon- 
sable.] 

Danton.  —  Je  demande  avant  tout  que  le  Comité  nous 
dise  ce  qu'il  entend  par  son  article? 

GAMBAdÈRÈs.  -^  Lé  Comité  a  voulu  dire  que  le  mari  ne 

Bcs  beaux'-parents  brûlèrent  lors  de  son  arrestation.  Une  de  ces  let- 
tres, écrite  de  Liège,  datée  du  17  décembre  1792,  et  particulièrement 
révélatrice  de  l'âme  aimante  et  un  peu  «  bourgeoise  »  de  Danton,  fit 
partie  de  la  collection  d'autogtaphes  d'Alfred  Sensier. 


CLUB   DÉS    JACOBINS,    20  AOUT    I793  55! 

pourra  disposer    des  biens    de    la  communauté,    sans    le 
consentement  de  la  femme. 

Danton.  —  Eh  bien,  rien  n'est  plus  naturel. 
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DÉFENSE  DE  DANTON  AU  CLUB  DES  JACOBINS 
D'après  le  Républicain  ffançais. 

(Club  des  Jacobins,  lundi  26  août  1793.)  (1  ) 

[Chabot,  dans  la  séance  du  23  août,  avait  défendu  Danton 
attaqué,  (Cf.  Aulard,  Société  des  Jacobins,  t.  V,  p.  373.)] 

Danton  demande  à  se  justifier  des  imputations  qui  lui 
ont  été  faites,  au  moins  imprudemment,  par  des  hommes 
dont  il  honore  le  patriotisme  mais  dont  il  plaint  les  erreurs. 

Il  cite  les  faits  rapportés  par  Hébert  (2).  Il  demande  que 
celui-ci  reconnaisse  qu'il  a  été  mal  informé,  (3)  qu'il  a  avancé 
des  faits  dont  il  n'était  pas  sûr.  —  Il  ajoute  qu'Hébert,  avant 
d'écrire  des  assertions  aussi  fortes,  aussi  peu  prouvées, 
aurait  bien  dû  le  prévenir.  Il  lui  aurait  démontré  amicale- 
ment que  ce  dont  il  l' accusait  était  d*une  fausseté  évidente. 
Il  lui  demande  de  se  rétracter  et  de  convenir  loyalement 
qu'il  a  été  induit  en  erreur. 

Il  veut  donner  à  tous  ceux  qui  ont  pu  suspecter  son 
civisme  des  explications  franches  et  loyales.  (4)  Si  elles  ne 

(i)  Dans  la  journée,  à  la  Converttioil,  Danton  fut,  d'après  la 
Feuille  du  salut  public,  nommé  commissaire  «  pour  présenter,  le  lende- 
main, des  vues  sages  »  sur  une  proposition  de  Thuriot  concernant  le 
maximum. 

(2)  Âdd.  /.  de  la  Montagne  :  «...  qui  sans  doute  a  été  mal  informé.  » 

(3)  /.  de  la  Montagne  :  «...  qu'il  s'est  trompé,...  » 

(4)  /.  dès  Jacobins  :  «...  à  toUs  les  patriotes  qui  pourraient  conserver 
quelques  soupçons  sur  son  compte  tous  les  éclaircissements  convenables, 
et,  s'ils  s'attachent  à  le  poursuivre,  il  les  confondra.  » 


552  CONTRE   LA   CALOMNIE 

suffisent,  si  on  persiste  à  le  calomnier,  alors  il  rassemblera 
ses  détracteurs  et,  après  les  avoir  confondus,  il  leur  dira  :  (1) 
Prenez  ma  tête!...  (2)  ou  reconnaissez  (3)  que  je  suis  un  bon 
patriote  !  (4) 

[Dufourny  déclare  que  Danton  fit  son  possible  pour  obte- 
nir de  Cambon  l'argent  destiné  à  la  Ville  de  Paris.] 

Danton.  —  La  simple  politique  ne  me  permettait  point 
de  dévoiler,  en  dénonçant  le  Comité  de  salut  public,  l'état 
où  se  trouvait  Paris  en  ce  moment;  mais  je  fis  décréter 
dix  millions  à  mettre  (5)  entre  les  mains  du  ministre  de 
l'intérieur  et  je  ne  cessai  de  répéter  qu'il  fallait  tout  donner 
au  maire  de  Paris,  si  celui-ci  l'exigeait,  pour  nourrir  ses 
habitants.  (6) 

(7)  Danton  finit  par  répondre  à  diverses  imputations  (8) 
répandues  contre  lui  à  l'occasion  de  son  mariage.  Il  invita 
après  la  mort  de  ^a  femme  (9)  à  vérifier  son  inyentaireet  l'état 
de  sa  fortune  chez  son  notaire.  (10)  Elle  consistait  dans  le 
remboursement  d'une  charge  qu'il  avait  possédée.  (11) 

(i)  /.  des  Jacobins  :  «  Il  dit  à  tous  ceux  qui  cherchèrent  à  le  flétrir 
dans  l'opinion  publique...  » 

(2)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(3)  /•  ^^5  Jacobins  :  «  ...  déclarez...  » 

(4)  Ibid.  :  «...  citoyen.  » 

(5)  /•  ^^  ^^  Montagne  :  «...  à  remettre...  « 

(6)  /.  des  Jacobins  :  «...  et  il  déclara  au  ministre  qu'il  fallait  les  don- 
ner au  maire  à  mesure  qu'il  en  aurait  besoin.  » 

{7)  Ibid.  :  «  Il  donne  sur  sa  conduite  politique  tous  les  renseigne- 
ments et  satisfactions  que  la  Société  pouvait  désirer.  » 

(8)  Add.  /.  de  la  Montagne  :  «...  calomnieuses...  » 

(9)  Sa  première  femme,  Antoinette-Gabrielle  Charpentier  était 
morte  d'une  fièvre  puerpérale  le  11  février  1793. 

(10)  /.  des  Jacobins  :  «  Il  répond  à  quelques  imputations  particulières 
que,  lors  de  la  mort  d'une  femme  qu'il  aimait,  pendant  son  absence,  on 
mit  les  scellés  chez  lui  et  l'on  fit  l'inventaire.  Il  invite  ses  accusateurs 
à  vérifier  chez  son  notaire  l'état  de  sa  fortune.  On  y  trouvera  qu'elle 
consistait...  » 

Cet  inventaire  dressé  le  25  février  1793  et  jours  suivants  a  été 
retrouvé  et  publié  par  M.  Robinet  dans  son  livre  :  Danton,  Mémoire 
sur  sa  vie  privée,  3^  éd.,  Paris,  1884,  in-S»,  pp.  251-274. 

(11)  Danton  fait  allusion  au  remboursement  de  sa  charge  d'avocat 
aux  conseils  dont  il  avait  été  liquidé  le  11  octobre  1791  au  prix  de 
69  031  livres,  4  sols. 
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En  se  remariant,  (  1)  on  prétendit  qu'il  assurait  à  sa  nouvelle 
épouse  une  somme  de  140.000  livres.  (2)  C'était  simple- 
ment celle  de  40.000  livres  produit  de  sa  charge  et  de  ses 
travaux.  (3) 

Il  s'applaudit  d'être  né  sans-culotte,  et  d'avoir  reçu  de  la 
nature  les  forces  (4)  suffisantes  pour  pourvoir  (5)  à  sa  subsis- 
tance. 
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CONTRE  GIGOT  ET  DUMAS 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  jeudi  29  août  1793.) 

[Thirion  (6)  demande  que  Gigot,  chef  de  l'administration  des 
subsistances,  et  Dumas,  paj^eur  général,  soient  traduits  au 
Tribunal  révolutionnaire.  —  Selon  Jeanbon  Saint-André,  Gigot 
aurait  reçu  300.000  livres  en  numéraire  et  plusieurs  millions 
en  assignats,  pour  approvisionner  Metz  et  n'en  aurait  rien 
fait  ;  il  se  serait  contenté  de  dégarnir  Thionville  de  600  sacs 
de  farine  qu'il  a  fait  transporter  à  Metz.  —  La  proposition 
de  Thirion  est  décrétée.] 

Danton.  —  Puisqu'en  bonne  politique,  vous  n'avez  pas 
autorisé  votre  Comité  à  prendre  la  mesure  que  vous  venez 
d'adopter  publiquement,  (7)  je  demande  que  le  décret  que 

(i)  Danton  épousa  Louise-Sébastienne  Gely  quelques  mois  après  la 
mort  de  sa  première  femme. 

(2)  Tbtd.  :  «  On  prétendit  qu'il  avait  assuré  une  fortune  de  14.000.000  à 
une  femme  qu'il  a  épousée  depuis,  Add.  parce  qu'enfin»  il  me  faut  des 
femmes  »  dit  Danton;...  » 

(3)  J.  des  Jacobins  :  «  ...  eh  bien,  c'est  tout  bonnement  40.000  livres 
dont  je  suis  propriétaire  il  y  a  longtemps.  »  Add.  /.  de  la  Montagne  : 
«  —  Au  surplus,  sa  conduite  présente  et  passée  le  justifie,  » 

(4)  Add.  /.  des  Jacobins  :  «  ...  physiques...  » 

(5)  /•  d^^  Jacobins  :  «...  capables  de  pourvoir...  » 

(6)  Didier  Thirion,  député  de  la  Moselle  à  la  Convention. 

(7)  Danton  veut  dire  qu'il  eût  été  préférable  de  porter  la  dénoncia- 
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VOUS  venez  de  rendre  soit  envoyé  par  des  courriers  extraordi- 
naires, afin  que  les  fripons  que  vous  venez  de  frapper  ne 
puissent  fuir  et  emporter  les  caisses.  (1) 

[Cette  proposition  est  décrétée.] 
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CONTRE  LA  CRÉATION 
D'UNE  COMMISSION  DE  SURVEILLANCE 

D'après  le  Républicain  français. 

(Convention,  jeudi  29  août  1793.) 

[Billaud-Varenne  «  qui  voit  dans  l'inexécution  des  lois  la 
cause  principale  des  malheurs  de  la  République  »,  propose 
l'établissement  d'une  Commission  chargée  de  surveiller  le 
Conseil  exécutif,  de  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois  et 
de  dénoncer  les  ministres  «  négligents  ou  pervers  ».  — 
Garnier  craint  que  cette  Commission  n'entrave  le  Conseil 
exécutif  et  le  Comité  de  salut  public.  —  Robespierre  redoute 
qu'elle  ne  devienne  a  un  véritable  Comité  de  dénoncia- 
tion ».] 

Danton.  —  J'ai  manifesté,  autant  que  qui  que  ce  soit 
dans  cette  Assemblée,  l'opinion  dans  laquelle  je  suis  que 
la  République  ne  peut  être  durable  si  l'action  du  gouverne- 
ment n'est  pas  vigoureuse.  (2)  J'ai  même  fait,  à  ce  sujet,  une 


tion  au  Comité  de  salut  public  qui  l'eût  instruite  secrètement,  sûre- 
ment, ce  qui  aurait  permis  d'atteindre  plus  certainement  les  coupables. 

(i)  Rép.  fr.  :  «  Puisque  nous  n'avons  pas  eu  la  bonne  politique  de 
donner  les  renseignements  au  Comité  afin  qu'il  s'assure  de  leui's  per- 
sonnes, je  demande  que  les  décrets  soient  portés  par  des  courriers 
extraordinaires  ;  car  autrement  nous  pourrions  bien  voir  disparaître  ces 
gens-là  avec  les  registres  et  les  caisses.  «  /.  des  Débats  :  «...  afin  que  les 
fripons  qui  en  sont  l'objet  ne  puissent  fuir,  et  soustraire  ou  emporter 
les  caisses...  » 

(2)  Mon.  :  «  ...  la  fermé  volonté  de  donner  au  gouvernement  une 
activité  salutaite.  » 
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proposition  qui  tendlait  à  augmenter  cette  action;  mais, 
puisqu'elle  a  été  rejetée,  puisqu'on  a  cru  devoir  composer  un 
Comité  de  salut  public  en  laissant  subsister  un  Conseil 
exécutif,  je  pense  que  rien  n'est  plus  impolitique  que 
l'établissement  d'une  Commission  nouvelle.  (1) 

Cependant,  comme  le  but  de  la  proposition  est  excellent, 
ne  serait-il  pas  possible  de  la  modifier  de  manière  à  la  rendre 
utile? 

Si  vous  créez  une  Commission,  en  surveillant  le  Conseil 
exécutif,  elle  doit  aussi  surveiller  le  Comité  de  salut  public, 
puisque  ce  Comité,  confondu  avec  le  Conseil,  est  pour  ainsi 
dire  identifié  avec  lui  (2). 

Je  crois  qu'il  est  possible  d'adjoindre  au  Comité  de 
salut  public  trois  membres  chargés  de  surveiller  l'ensemble 
de  ses  opérations  et  celles  du  Conseil  (3). 

Si  vous  établissez  une  Commission  hors  du  Comité  (4), 
dites-moi  quel  droit  elle  aura  sur  ses  opérations?  (5)  —  Le 
Comité  presse  déjà  le  Conseil  exécutif;  la  nouvelle  Com- 
mission pressera  le  Comité;  (6)  voilà  donc  deux  autorités 
comprimées  par  une  troisième  qui  les  entrave  (7);  voilà 

(i)  Mon.  :  «  J'avais  fait  une  proposition  qui  atteignait  ce  but.  Mais 
puisqu'on  a  voulu  conserver  au  Comité  de  salut  public  son  ancienne 
organisation,  je  crois  dangereux  de  créer  un  second  comité  qui  entra- 
verait sa  marche.  »  /.  des  Débats  :  «...  puis  qu'on  a  cru  devoir  laisset  un 
Conseil  exécutif  à  côté  d'un  Comité  de  sâlut  public,...  » 

Cf.  discours  du  i^r  août  1793»  p.  514. 

(2)  Mon.  :  «  En  effet,  si  vous  chargez  une  Commission  particulière 
de  surveiller  le  pouvoir  exécutif  dans  l'exécution  des  décrets,  il  fatit 
nécessairement  qu'elle  prenne  connaissance  des  travaux  du  Comité  de 
salut  public  qui  marche  de  concert  avec  les  ministres,  Add.  et  vous 
sentez  combien  une  pareille  publicité  serait  dangereuse.  —  Il  est  un 
moyen  simple  de  concilier  toutes  les  propositions.  » 

(3)  Le  texte  donne  au  lieu  de  Conseil,  Comité  qui  est  une  faute  d'im- 
pression. —  Mon.  :  «  Ce  serait  d'adjoindre  trois  nouveaux  membres 
au  Comité  de  salut  public  qui^  voyant  l'ensemble  des  opérations,  Add. 
seront  plus  à  portée  de  juger  la  marche  du  Conseil  exécutif,  et  de 
reconnaître  les  coupables,  s'il  y  en  a.  >> 

(4)  Add.  Mon.  :  «...  de  salut  public,...  » 

(5)  Mon.  :  «...  je  vous  le  demande,  quel  droit  aura-t-elle  sur  ses 
opérations?  » 

(6)  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Si  vous  créez  une  Commission  elle  pressera 
le  Comité...   » 

(7)  Add.  Mon.,  J.  des  Débats  :  « ...  et  ce  n'est  pas  votre  intentiorl.  » 
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donc  une  monstruosité  politique.  —  Que  dira  votre  Com- 
mission au  ministre?  —  Rendez-moi  compte  de  l'exécu- 
tion de  telle  ou  telle  loi.  —  Que  répondra  le  ministre?  — 
Le  Comité  de  salut  public  m'a  donné  telles  ou  telles 
instructions.  —  Le  temps  se  passera  à  rendre  des  comptes, 
et  ainsi,  au  lieu  d'une  action  nouvelle  vous  n'aurez  créé 
qu'une  nouvelle  inquisition. 

Je  sais  qu'on  peut  en  ce  moment  reprocher  au  gouverne- 
ment un  peu  de  faiblesse.  Mais  voudrons-nous  toujours  voir 
ses  défauts,  sans  jamais  nous  rappeler  et  son  action  et  nos 
ressources?  (1)  —  Ne  nous  déshonorons  pas  à  nos  propres 
yeux;  nous  avons  onze  armées;  nous  combattons  l'Europe, 
les  rebelles  intérieurs;  (2)  nous  avons  (3)  vaincu  sur  le  Rhin, 
vous  allez  l'apprendre.  (On  applaudit.) 

Je  dois  déclarer  ce  que  je  pense  :  votre  Comité  de  salut 
public  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  patrie;  sur  sa 
proposition,  vous  avez  décrété  de  grandes  mesures;  il  s'agit 
de  les  exécuter.  (4)  —  Que  vos  commissaires  partent,  et  qu'à 
leurs  voix  la  jeunesse  française  se  lève,  et  marche  au  combat. 

Je  reviens  au  sujet.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  vous 
donniez  au  gouvernement  une  action  nouvelle;  je  modifie  (5) 
seulement  la  proposition  qui  vous  est  faite,  en  tendant  au 
même  but. 

Je  demande  que  trois  membres,  adjoints  au  Comité  de 
salut  public,  soient  chargés  de  remplir  la  mission  propo- 
sée (6)  par  Billaud-Varenne;  et  si  cette  mesure  souffrait 
quelques  difficultés  (7),  je  demanderais  (8)  le  renvoi  au 


(i)  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Mais  ne  connaîtrons-nous  jamais  ses  défauts 
sans  nous  rappeler  nos  ressources  et  son  action?  » 

(2)  Ibid.  :  «  La  République  a  onze  armées;  elle  soutient  les  efforts 
de  toute  l'Europe  et  des  ennemis  intérieurs.  » 

(3)  Add.  Mon.,  J.  des  Débats  :  «...  encore  une  fois...  » 

(4)  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  Enfin  votre  Comité  a  conçu  de  grandes 
mesures;  vous  les  avez  consacrées  par  un  décret;  il  faut  en  surveiller, 
en  assurer  l'exécution.  » 

(5)  Ibid.  :  «  ...;  je  modifierai...  » 

(6)  Ibid.  :  «  ...  l'objet  de  la  proposition  de  Billaud...  » 

(7)  Add.  Mon.,  J.  des  Débats  :  «...  pour  son  adoption,...  » 

(8)  Mon.,  J.  des  Débats  :  «  ...,  j'en  demande  Add.  d'avsuice...  » 
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Comité  de  salut  public  lui-même,  en  le  chargeant  de  nous 
faire  un  rapport  approfondi  sur  cette  question  vraiment 
importante. 

[Une  légère  discussion  s'élève  sur  le  renvoi  au  Comité.  — 
11  est  décrété.] 
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SUR  ROSSIGNOL  (1) 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  vendredi  30  août  1793.) 

[Goupilleau  (2)  se  plaint  à  la  tribune  de  ce  qu'on  ait  accusé 
les  deux  commissaires  de  la  Convention  près  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle,  division  de  Niort,  d'avoir  suspendu  le 
général  Rossignol,  et  donne  connaissance  d'une  lettre  d'ad- 
ministrateurs du  district  de  Saint-Maixent  qui  regrettent 
que  «  pour  le  grand  malheur  de  la  République  on  mette  à  la 
tête  de  ses  armées  des  hommes  indignes  de  les  commander  ». 

Danton.  —  (3)  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  un  déni  de  justice 
à  nos  collègues  inculpés.  Il  s'agit  de  prononcer  avec  calme, 
sans  passion,  avec  connaissance  de  cause  entre  eux  et  Ros- 
signol, patriote  connu. 

Je  demande,  pour  empêcher  (4)  une  lutte  toujours  funeste, 

(i)  Rossignol,  ancien  ouvrier  orfèvre,  s'était  distingué  dans  les  journées 
révolutionnaires  et  surtout  du  lo  août.  Il  était  devenu  lieutenant-colo- 
nel de  gendarmerie,  était  parti  avec  Biron  en  Vendée,  et,  après  avoir 
accusé  son  général  de  trahison,  l'avait  remplacé  à  la  tête  de  l'armée  de 
la  Rochelle.  Destitué  par  Goupilleau,  replacé  par  Bouchotte,  décrété 
d'accusation  après  Thermidor,  il  devait  mourir  en  1802  dans  l'île  d'An- 
jouan,  proscrit  par  Bonaparte. 

(2)  Philippe-Charles-Aimé  Goupilleau,  député  de  la  Vendée  à  l'As- 
semblée législative  et  à  la  Convention  ;  envoyé  en  mission  en  Vendée,  il 
venait  d'être  rappelé. 

(3)  Âdd.  Rép.  fr.  :  «  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  —  » 

(4)  /.  des  Débats  Ai  ...prévenir...  » 
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le  renvoi  au  Comité  de  salut  public  qui  fera  son  rapport  sur 
cette  affaire.  Si  ce  rapport  ne  convient  pas  à  Goupilleau, 
alors  il  demandera  la  parole  (1). 

[Robespierre  parle  contre  le    renvoi.  —  Le   renvoi  est 
décrété.] 
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SUR  LES  DÉNONCIATIONS  CONTRE  LES  DÉPUTÉS 

D'après  le  Républicain  français. 

(Cliib  des  Jacobins,  vendredi  30  août  1793.) 

[Un  membre  déclare  :  «  J'ai  à  dénoncer  des  commissaires 
de  la  Convention  près  des  armées  qui  sont  peu  dignes  de  sa 
confiance.  »] 

Danton. —  J'engage  le  préopinant  à  citer  des  faits  et  à 
les  communiquer  à  Robespierre,  membre  du  Comité  de  salut 
public.  Moi  et  mes  collègues  de  la  Montagne,  nous  les  appuye- 
rons  à  la  Convention.  (2) 

Quand  la  Société  se  présente  à  la  barre,  ce  ne  doit  être  que 
pour  y  proclamer  des  vérités  grandes  et  neuves,  de  ces  véri- 
tés qui,  en  fixant  l'attention  de  la  Convention  et  comnian- 
dant  son  assentiment,  puissent  la  déterminer  à  agir  en 
conséquence.  (3) 

La  Montagne  fera  avec  le  peuple  une  troisième  révolution, 
s'il  le  faut,  pour  terminer  enfin  celle  dont  il  eut  droit  d'es- 


(i)  Rép.  fr.  :  «  Si  Goupilleau  n'est  pas  content  du  rapport,  lors 
des  débats,  il  demandera  la  parole  Add.  et  s'expliquera.  Jusque-là 
toute  lutte  serait  inutile  et  scandaleuse.  » 

(2)  /.  des  Jacobins  :  «...  à  Robespierre,  qui  en  fera  justice  au  Comité 
de  salut  public  et  que  Danton,  avec  les  autres  députés  de  la  Montagne, 
appuyera  à  la  Convention.  » 

(3)  /.  delà  Montagne  :  « ...  de  ces  vérités...,  qui  entraînent  des  discus- 
sions utiles  et  provoquent  des  décrets  salutaires.  » 
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pérer  son  bonheur,  et  qui,  par  le  crime  des  traîtres,  ne  l'a 
pas  consommé  encore.  (1) 


213 

CONTRE  LA  BOURGEOISIE  COMMERÇANTE 
DE  MARSEILLE 

D'après  le  Républicain  français. 

(Convention,  samedi  31  août  1793.) 

[Un  aide  de  camp  du  général  Garteaux  (2),  le  citoyen  Bon- 
nard  (3),  paraît  à  la  barre.  Il  annonce  à  la  Convention  la  fin  de 
la  révolte  et  remet  deux  lettres,  l'une  des  représentants  en 
mission,  l'autre  du  général.  Cette  dernière  lettre  se  termine 
ainsi  :  «  Nous  sommes  entrés  ce  matin  dans  Marseille  où  j'ai 
trouvé  les  restes  de  barbarie  des  rebelles,  le  canon  braqué 
dans  presque  toutes  les  rues  et  les  maisons  criblées  de 
boulets  ;  enfin  tout  ce  que  la  rage  contre-révolutionnaire 
peut  inventer  a  été  mis  en  usage  par  ces  scélérats.  »  —  «  Après 
la  lecture  de  cette  lettre  dit  V Auditeur  national,  Danton  a 
fait  une  vive  sortie  contre  ceux  qui,  s'étant  montrés  patriotes 
au  commencement  de  la  Révolution,  se  sont  rangés  du  parti 
de  l'aristocratie,  quand  ils  ont  vu  qu'ils  pouvaient  prendre 
sa  place.  »] 

Danton.  —  Je  demande  à,  dire  un  mot  sur  les  dépêches 
de  Marseille.  (4) 

(i)  Ibid.  :  «  ...  pour  terminer  enfin  cette  régénération  de  laquelle  il 
attend  son  bonheur,  retardé  jusqu'à  présent  par  les  crimes  des  monstres 
qui  l'ont  trahi. 

Add.  Il  fait  sentir  qu'il  est  de  l'intérêt  des  hommes  qui  se  sont  enri- 
chis aux  dépens  du  peuple,  de  venir  à  son  secours,  et  d'aider  la  Répu- 
blique de  leurs  ressources  ;  s'ils  ne  les  offrent  pas,  la  République  a  droit 
de  (les]  leur  demander.  » 

(2)  Jean-François  Garteaux  avait  été  choisi  en  juillet  1793  pour 
réprimer  l'insurrection  des  Marseillais,  qui  voulaient  marcher  au 
secours  des  Lyonnais  révoltés.  Garteaux  était  entré  à  Marseille  le  25 
août. 

•  (3)  Ennemond  Bonnard,  capitaine  d'artillerie,  devint  aide  de  camp 
de  Garteaux  en  avril  1793. 

(4)  Mon.  :  u  Je  demande  la  parole  sur  cette  lettre.  » 
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La  nation  française  vient  de  donner  une  grande  leçon  à 
l'aristocratie  du  commerce  (1).  Il  ne  faut  pas  qu'elle  soit 
perdue,  et  pour  qu'elle  produise  tout  l'effet  que  nous  devons 
en  attendre,  il  faut  récompenser  magnifiquement  ceux  qui 
ont  reconquis  Marseille  à  la  liberté,  et  punir  les  rebelles 
d'une  manière  tellement  sévère  que  nul  ne  soit  tenté  de  les 
imiter.  (2) 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler,  les  commer- 
çants (3)  qui  avaient  vu  la  Révolution  avec  plaisir,  après 
avoir  recueilli  (4)  les  dépouilles  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
ravirent  la  contre-révolution  à  leur  profit  par  des  moyens 
plus  funestes  que  ceux  qu'employaient  les  deux  premiers 
ordres.  (5)  C'est  leur  orgueil  qui  force  la  France  à  canon- 
ner  ses  propres  villes.  (6) 

Il  faut  donc  se  montrer  terribles  envers  eux,  comme  nous 
l'avons  été  envers  les  classes  privilégiées;  (7)  et  je  demande 
que  la  Convention  charge  ses  Comités  de  salut  public  et  de 
législation  de  lui  présenter  les  moyens  de  faire  payer  les 
frais  de  cette  guerre  par  tous  ceux  qui  ont  fomenté  la 
contre-révolution  dans  Marseille  (8),  et  le  mode  d'applica- 

(i)  Mon.  :  «  ...  à  l'aristocratie  marchande,  Add.  dans  la  personne  des 
Marseillais.  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  Commençons  par  récompenser  d'une  manière 
digne  de  la  Nation  que  nous  représentons,  les  braves  soldats  qui  ont 
reconquis  Marseille  à  la  liberté;  enfin  punissons  les  rebelles  d'une 
manière  si  sévère  que  nul  ne  soit  tenté  de  les  imiter.  » 

(3)  /.  des  Débats  :  «...  les  commerciaux...  » 

(4)  /.  des  Débats  :  «  ...  parce  qu'ils  recueillaient...  » 

(5)  /'  d^s  Débats  :  «...  plus  funestes  cent  fois  que  ceux  employés 
par  les  nobles  et  les  prêtres.  » 

(6)  Mon.  :  «  Il  faut  que  les  commerçants  qui  ont  vu  avec  plaisir 
l'abaissement  des  nobles  et  des  prêtres  dans  l'espérance  de  s'engraisser 
de  leurs  biens,  et  qui  aujourd'hui  désirent  la  contre-révolution  avec  plus 
de  perfidie,  soient  abaissés.  »  Aud.  nat.  :  «  Nous  avons  vu  les  négociants 
aimer  la  Révolution  à  son  aurore,  parce  qu'ils  voyaient  avec  plaisir 
l'abaissement  du  clergé  et  de  la  noblesse,  dont  ils  espéraient  prendre  la 
place  et  avoir  les  richesses.  Dés  qu'ils  s'y  sont  vu  parvenir,  ou  les  a  vu 
lever  un  Iront  aristocratique  et  provoquer  la  contre-révolution.  » 

(7)  Mon.  :  «  Il  faut  se  montrer  aussi  terribles  envers  eux  qu'à  l'égard 
des  premiers.  » 

(8)  Add.  Républicain  :  «Je  demande  que  votre  Comité  de  salut  public  soit 
chargé  de  fixer  l'indemnité  qui  leur  sera  accordée  [aux  républicains], 
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tion  des  peines  (1)  qui  doivent  faire  tomber  les  têtes  de  ces 
scélérats.  (On  applaudit.) 

[La  proposition  de  Danton  est  décrétée  en  ces  termes  : 
«  La  Convention  nationale  charge  son  Comité  de  salut  public 
de  lui  présenter  un  projet  de  décret  qui  détermine  le  mode 
d'après  lequel  les  patriotes  de  Marseille  seront  indem- 
nisés sur  les  biens  des  contre-révolutionnaires  qui  les 
ont  opprimés,  et  de  présenter  également  le  mode  d'après 
lequel  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  mouvements  contre- 
révolutionnaires  seront  promptement  et  sévèrement 
punis.  »] 
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INTERRUPTION 

D'après  le  Républicain  français. 

(Convention»  lundi  2  septembre  1793.) 

[Barère  annonce  que  plusieurs  lettres  de  contre-révolution- 
naires ont  été  interceptées  :  «  Depuis  longtemps,  ajoute-t-il,  les 
intrigues  des  contre-révolutionnaires  se  dirigent  vers  le  duc 
d'York.  —  Aujourd'hui,  certaines  gens  assurent  que  c'est  un 
prince  estimable  ;  qu'il  est  loin  de  vouloir  nous  asservir  ; 
qu'au  contraire  il  est  à  la  tête  du  parti  populaire  en 
Angleterre  ;...  et  qu'enfin  il  sera  le  chef  de  la  République 
chargé  de  l'exécution  des  lois  et  en  répondant  sur  sa 
tête...  »] 

Danton.  —  Qu'il  paye  d'avance  (2)...  (3)  {On  rit.) 

et  que  cette  indemnité  soit  spécialement  affectée  sur  les  biens  de  ces 
riches  négociants  qui  ont  provoqué  ou  partagé  la  révolte  de  Marseille. 

Mais  il  faut  aussi  venger  les  mânes  des  patriotes  que  leur  rage  a  immo- 
lés. Je  demande  que  le  Comité  de  législation  soit  chargé  de  déterminer 
les  peines  qu'ils  ont  encourues...  » 

(i)  Mon.  :  «...  et  le  mode  d'application  de  la  loi...  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  Qu'il  l'a  donne  d'avance  !  » 

(3)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

36 
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SUR  LE  MAXIMUM  DES  GRAINS 

£)' après  le  Républicain  français. 

(Gorivètition,  mardi  â  septembrfe  1793.) 

[Le  Républicain  dit  :  «  Les  subsistances  sont  à  l'ordre  du 
■  jour.  Plusieurs  membres  ont  témoigné  toutes  leurs  sollici- 
tudes paternelles  dans  une  matière  aussi  délicate  qu'impor- 
tante, car  il  faut  donner  du  pain  au  peuple  avant  de  lui 
donner  des  lois,  et  ont  développé  toutes  les  connaissances 
de  l'économie  politique.  Les  uns,  mais  ils  étaient  en  petit 
nombre,  ont  combattu  le  projet  d'un  maximum,  les  autres 
se  sont  appuj^és  sur  des  raisons  dont  Thuriot  a  développé 
surtout  toute  la  sagesse.  »] 

Danton.  —  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  Il 
faut  que  la  Convention  prononce  entre  l'intérêt  des  accapa- 
reurs et  celui  de  la  Nation  (1)  et  il  faut  qu'elle  prononce 
aujourd'hui. 

Thuriot  vous  a  très  bien  développé  les  principes 
qui  combattent  en  faveur  du  maintien  de  la  loi  du  maxi- 
mum; (2)  que  ceux  qui  veulent  parler  contre  paraissent  à  la 
tribune,  et  nous  les  combattrons  (3). 

La  nature  ne  nous  a  pas  abandonné;  n'abandonnons  pas 
le  peuple  car  il  se  ferait  justice  (4). 

(i)  Mon.,  j.  des  Débats  :  «  ...  et  celui  du  peuple...  »  F.  du  salut  public: 
«  Il  faut  que  vous  prononciez  aujourd'hui  entre  le  peuple  et  les  accapa- 
reurs. » 

(2)  Mon.  :  «  Thuriot  a  développé  une  opinion  qu'il  a  appuyée  de  puis- 
sants motifs.  »  /.  des  Débats  :  «  Thuriot  a  développé  les  puissants 
motifs  qui  ont  déterminé  le  projet  qu'on  vous  propose.  »  Aud.  nat. 
«  Thuriot  a  posé  des  principes  incontestables...  » 

(3)  /•  ^^^  Débats  :  «  S'il  est  ici  quelqu'un  qui  veuille  s'élever  encore 
contre  la  fixation  du  maximum,  qu'il  monte  à  la  tribune  ;  nous  le  combat- 
trons... »  Mon.  :  «  ...  nous  le  réfuterons,...»  Âdd.  /.  des  Débats  :  « ...  et 
vous  prononcerez.  » 

(4)  Add-  Mon.,  J.  des  Débats  '.  «...  lui-même...  » 
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C'est  pour  l'intérêt  de  l'aristocrate  que  nous  stipulons 
ici,  c'est  pour  sa  vie  (1);  car  dans  le  déchirement  que  cause- 
rait l'excès  des  malheurs,  le  peuple,  qui  connaît  ses 
ennemis,  tomberait  d'abord  sur  les  aristocrates  (2). 

Je  demande  qu'avant  la  fin  de  la  séance  nous  décrétions, 
et  que  demain  on  exécute  enfin.  (3)  (On  applaudit.) 

[La  Convention  ferme  la  discussion  et  décrète  les  proposi- 
tions de  Thuriot. 

Un  membre  ajant  demandé  que  le  maximum  ne  fût  pas 
uniforme  dans  toute  la  République,  la  discussion  est 
reprise.] 

Danton.  —  Ce  ne  sont  là  que  de  misérables  chicanes; 
c'est  une  loi  générale  que  vous  devez  faire  parce  que  le 
législateur  ne  calcule  que  les  intérêts  généraux.  Le  peuple 
qui  est  toujours  juste  ne  fera  pas  attention  au  petit  incon- 
vénient qui  aura  lieu  dans  les  départements  où  le  maximum 
est  moindre  aujourd'hui  que  celui  que  vous  établirez;  mais 
il  applaudira  à  une  loi  qui  assure  les  subsistances  des  armées 
et  de  la  République  entière.  (4) 

(i)  Aud.  nat.  :  «  Et  remarquez  que  c'est  ici  le  véritable  intérêt  du 
riche  que  nous  stipulons...  »  Merc.  un.  :  ((  C'est  pour  l'intérêt  du  riche 
que  nous  stipulons;  c'est  sa  vie  que  nous  défendons,  car  si  le  peuple  se 
lève  il  se  fera  justice.  Add.  (Applaudissements.)  )) 

(2)  /.  de  Perlet,  Aud.  nat.  :  «...  car  dans  l'extrême  misère,  s'il  y  avait 
quelqu'un  à  dévorer,  le  peuple  connaît  ses  ennemis...  »  Add.  Mo«.,/.  des 
Débats  :  «...  et  leur  arracherait  de  vive  force  ce  que  la  loi  aurait  dû  lui 
accorder.   » 

(3)  Merc.  un.  :  «  Si  quelqu'un  veut  combattre  le  maximum  qu'il  se 
présente  et  nous  lui  répondrons,  mais  que  l^on  décrète  séance  tenante, 
et  que  demain  l'on  exécute.  [Vifs  applaudissements  et  bravos.)n  Aud. 
nat.  :  «  Décrétez  que  nous  ne  nous  séparerons  pas  sans  avoir  porté 
la  loi  bienfaisante  qu'on  vous  propose,  afin  qu'elle  puisse  s'exécuter  dès 
demain.  » 

(4)  Add.  Aud.  nat.  :  «  C'est  l'intérêt  général  seul  que  nous  devons 
chercher;  décrétez  ce  qu'on  vous  propose,  nos  armées  seront  appro- 
visionnées, nous  aurons  du  pain,  et  les  aristocrates  bâilleront  encore 
une  fois.  » 
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SUR  LA  FORMATION 
D'UNE  ARMÉE  SECTIONNAIRE 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  jeudi  5  septembre  1793.) 

[Le  Président  annonce  que  les  ouvriers  de  Paris  ayant  à 
leur  tête  le  Conseil  général  de  la  Commune  sollicitent  leur 
admission.  —  Ils  entrent,  et  Chaumette  demande  en  leur  nom 
la  formation  d'une  armée  révolutionnaire  déjà  décrétée. 
«  Législateurs,  dit-il,  vous  avez  déclaré  que  la  France  était 
en  révolution  jusqu'à  ce  que  son  indépendance  soit  assurée  ; 
il  ne  faut  pas  que  ce  décret  ait  été  rendu  en  vain  ;  Hercule  est 
prêt  ;  remettez  dans  ses  robustes  mains  la  massue....  »  —  La 
discussion  s'engage.  —  Billaud-Varenne  propose  d'utiliser 
l'élan  du  peuple,  demande  l'organisation  immédiate  de 
l'armée  sectionnaire,  et  une  série  de  mesures  pour  libérer 
l'action  du  gouvernement  des  entraves  qui  la  gênent.] 

{Danton  paraît  à  la  tribune.  —  Les  applaudissements  de 
V Assemblée  et  des  citoyens  Vy  accompagnent,  et  Vempêchent 
quelques  instants  de  parler).  (1) 

Danton.  —  Je  pense  comme  plusieurs  membres,  notam- 
ment^comme  Billaud-Varenne  [...]  (On  applaudit),  [...]  qu'il 
faut  savoir  mettre  à  profit  l'élan  sublime  de  ce  peuple  qui  se 
presse  autour  de  nous  (2).  Je  sais  que  quand  le  peuple  pré- 
sente ses  besoins,  quand  il  offre  de  marcher  contre  ses  enne- 
mis, il  ne  faut  prendre  d'autres  mesures  que  celles  qu'il 

(i)  F.  du  salut  public  :  «  Danton  est  monté  à  la  tribune,  et,  au 
mouvement  de  l'Assemblée  lorsqu'il  y  a  paru,  on  a  pu  reconn^tre 
qu'elle  était  impatiente  de  l'entendre.  » 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Citoyens,  Je  pense...  qu'il  faut  se  hâter 
de  mettre  à  profit...  »  Add.  F.  du  salut  public  «  ...,  qui  s'offre,  de  lui- 
même,  à  tous  les  genres  de  dévouement.  »  —  Le  peuple  était  entré  dans 
saU  e   a  près  le  discours  de  Chaumette. 
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présente  lui-même,  (1)  car  c'est  le  génie  national  qui  les  a 
dictées.  (2) 

Je  pense  qu'il  sera  bon  que  le  Comité  fasse  son  rap- 
port, qu'il  calcule  et  qu'il  propose  les  moyens  d'exécu- 
tion; mais  je  vois  aussi  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
décréter  à  l'instant  même  une  armée  révolutionnaire.  (3) 
(On  applaudit.) 

Élargissons  s'il  se  peut  ces  mesures. 

Vous  venez  de  proclamer,  à  la  face  de  la  France,  qu'elle 
est  encore  en  vraie  révolution;  eh  bien,  il  faut  la  consommer 
cette  révolution.  (4)  —  (5)  Ne  vous  etïrayez  jamais  des 
mouvements  que  pourront  tenter  les  contre-révolution- 
naires dans  Paris.  Sans  doute,  ils  voudraient  éteindre  le 
feu  de  la  liberté  dans  son  foyer  le  plus  ardent;  mais  la 
masse  immense  des  vrais  patriotes,  des  sans-culottes,  (6) 
qui  cent  fois  ont  terrassé  leurs  ennemis,  existe  encore;  (7) 
elle  est  prête  à  s'ébranler.  (8)  Sachez  la  diriger,   et  elle 

(i)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  u  Oui,  citoyens,  c'est  lorsque  le  peuple 
vient  déposer  ses  inquiétudes  dans  votre  sein,  c'est  lorsqu'il  vient  vous 
offrir  de  marcher  à  l'ennemi,  qu'il  faut  décréter,  sans  hésiter,  les  mesures 
qu'il  vous  propose...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  C'est  le  génie  national  qui  les  lui  a  dictées.  »  /.  des 
Débats  :  «...  que  lui  dicte  le  génie  de  la  liberté  lui-même.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Je  pense  qu'il  est  bon  que  le  Comité  de  salut  public 
soit  entendu,  mais  on  peut  toujours  décréter  le  principe  de  la  création 
d'une  armée  révolutionnaire.  »  /.  des  Débats':  Et  moi  aussi,  je  pense  que 
le  Comité  de  salut  public...  doit  être  entendu,  mais  on  peut  toujours 
décréter  le  principe  de  la  création  d'une  armée  révolutionnaire. 
Âdd.  Ce  sera  déjà  un  grand  bien  de  fait.  F.  du  salut  public  :  «  Décrétons 
que  deux  fois  par  semaine  elle  s'exercera  aux  évolutions  militaires,  et 
que  les  soldats  seront  indemnisés  par  la  patrie  du  sacrifice  qu'ils  lui 
feront  d'un  temps  qui  leur  est  nécessaire  pour  gagner  leur  subsistance 
à  la  sueur  de  leur  front.  » 

(4)  Rép.  fr.  :  «  Vous  avez  proclamé  dans  toute  la  France  qu'elle  était 
en  révolution.  —  Eh  bien  !  que  la  Révolution  commence.  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Ne  vous  inquiétez  pas  du  nombre  et  des  tentatives 
de  vos  ennemis  intérieurs.»  —  Var.  /.  des  Débats:  «  Ne  vous  inquiétez 
jamais...  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  dont  le  courage  et  la  généro- 
sité ont  éternisé  la  liberté,...  » 

(7)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  il  en  existe  un  grand  nombre  à  Paris, 
mais  à  Paris  aussi  est  cette  masse  imposante  de  sans-culottes,...  » 

(8)  Add-  Ibid.  :  «  Armez  donc  cette  masse  et  reposez-vous  sur  elle 
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confondra    encore    et    déjouera   toutes    les    manœuvres. 

Ce  n'est  pas  assez  d'une  armée  révolutionnaire;  soyez  révo- 
lutionnaires vous-mêmes.  (1)  Songez  que  les  hommes  indus- 
trieux qui  vivent  du  prix  de  leurs  sueurs,  ne  peuvent  aller 
dans  les  sections;  (2)  que  ce  n'est  qu'en  l'absence  des  vrais 
patriotes  que  l'intrigue  peut  s'emparer  des  sections.  (3) 
Décrétez  donc  deux  grandes  assemblées  de  sections  par 
semaine;  que  l'homme  du  peuple  qui  assistera  à  ces  assem- 
blés politiques  ait  une  juste  rétribution  pour  le  temps  qu'elles 
enlèveront  à  son  travail.  (4)  (On  applaudit.) 

Il  est  bon  encore  que  nous  annoncions  à  tous  nos  ennemis 
que  nous  voulons  être  continuellement  et  complètement  en 
mesure  contre  eux.  (5) 

Vous  avez  décrété  trente  millions  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  pour  des  fabrications  d'armes.  — 
Décrétez  que  ces  fabrications  extraordinaires  ne  cesseront 
que  quand  la  Nation  aura  donné  à,  chaque  citoyen  un 
fusil.  (6)  Annonçons  la  ferme  résolution  d'avoir  autant  de 

• 
du  soin  de  faire  disparaître  les  traîtres  ;  décrète?  donc  la  création  de 
l'armée  révolutionnaire.  » 

(i)  Add.  Ibid.  :  «  Faites  plus,  attachez  les  citoyens  à  leurs  sec- 
tions; qu'elles  ne  soient  plus  assiégées  par  les  intrigants.  < —  Républi- 
cain. On  voudrait  comme  à  Marseille  et  à  Lyon  opérer  une  contre- 
révolution  sectionnaire.  »  —  Var.  Républicain  :  «  Attachons  le  citoyen 
indigent  à  sa  section.  » 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débais  :  Mais  la  majeure  partie  des  citoyens  dis- 
traits par  le  besoin  de  pourvoir  à  sa  subsistance  ne  peut  assister  aux 
délibérations  de  sa  section.  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Eh  bien  !  pourvoyez  à  la  subsistance  de  ces 
citoyens...   » 

(4)  /•  d^s  Débats  :  «  Décrétez  que  chacun  d'eux  recevra  deux  livres 
chaque  fois  qu'il  aura  quitté  son  travail  pour  assister  à  sa  section,  et 
ftxez  par  exemple  à  deux  le  nombre  des  assemblées  générales  auxquelles 
les  citoyens  seront  tenus  d'assister  les  dimanches  et  les  jeudis.  »  Rép. 
fr.  :  «...  et  décrétez  que  les  citoyens  qui  voudront  réclamer  une  indem- 
nité recevront  quarante  sous  pour  chacune  de  ces  séances.  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Présentons  à  l'Europe  le  tableau 
imposant  d'une  nation  tout  entière  armée  pour  la  défense  de  sa  liberté, 
et  déterminée  à  périr  avant  elle.  « 

(6)  Add.  Républicain  :  «  Les  ateliers  retentiront  sans  cesse  du  bruit 
des  marteaux  qui  forgeront  le  fer.  —  F.  du  salut  public.  Décrétons  des 
récompenses  pour  les  ouvriers  qui  fabriqueront  les  meilleures  armas 
avec  le  plus  de  rapidité.  » 
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fusils  et  presque  autant  de  canons  que  de  sans-culottes  ! 
(On  applaudit.) 

Que  ce  soit  la  République  qui  mette  le  fusil  dans  la  main 
du  citoyen,  du  vrai  patriote.  Qu'elle  lui  dise  :  La  patrie  te 
confie  cette  arme  pour  sa  défense;  tu  la  représenteras  tous 
les  mois  et  quand  tu  en  seras  requis  par  l'autorité  nationale. 
Qu'un  fusil  soit  la  chose  la  plus  sacrée  parmi  nous;  qu'on 
perde  plutôt  la  vie  que  son  fusil.  (1)  (On  applaudit.) 

Je  demande  doiic  que  vous  décrétiez  au  moins  ceut  mil-^ 
lions  pour  faire  des  armes  de  toute  nature  (2);  car  si  nous 
avions  eu  des  armes,  nous  aurions  tous  marché.  C'est  le 
besoin  d'armes  qui  nous  enchaîne,  (3)  Jamais  la  patrie  en 
danger  ne  manquera  de  citoyens,  (Mêmes  applaudisse- 
ments.) 

(4)  Mais  il  reste  à  punir,  et  l'ennemi  intérieur  que  vous 
tenez  et  ceux  que  vous  avez  4  saisir.  (5)  Il  faut  que  le  Tribu-^ 
nal  révolutionnaire  soit  divisé  en  un  assez  grand  nombre  de 
sections(6),,.  (7)  (Plusieurs  uoijç  :  C'est  fait  !)  [,  ..Jpour  que  tous 
les  jours,  (8)  un  aristocrate,  un  scélérat  (9),  paye  de  sa  tête 
ses  forfaits.  (10)  (Applaudissements.) 


(i)  Rép.  fr.  :  K  ...  que  de  l'abandonner.  »  /.  des  Débats  :  «  Attachez 
à  la  possession  d'un  fusil  un  prix  tel  que  le  citoyen  préfère  la  mort  à  la 
perte  de  son  arme.  » 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats:  «  ...et  à  cet  effet,  au  lieu  de  30  millions,  met- 
tez 100  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  »  Add.  F.  du 
salut  public  :  «...  pour  que  la  fabrication  des  armes  ne  cesse  pas  un 
instant,  pour  que  les  forges  retentissent  jour  et  nuit...  » 

(3)  Add.  F.  du  salut  public  :  «  Que  la  France  toute  entière  soit  un 
immense  camp,  hérissé  de  fer,  couvert  de  bouches  à  feu.  » 

(4)  Add.  ,/.  des  Débats  :  «  Enfin,  ce  n'est  pas  assez  de  présenter  à  nos 
ennemis  extérieurs  des  phalanges  valeureuses,  déterminées  à  les  exter- 
miner.  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Il  faut  assurer  le  peuple  qu'il  en 
sera  délivré  bientôt.  » 

(6)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  « ...  pour  cela  multipliez  l'action  du  Tribu- 
nal révolutionnaire...  » 

(7)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(8)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  faites  que  chaque  jour...  » 

(9)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...,  un  ennemi  du  peuple,  un  agent 
des  puissances  coalisées...  » 

(10)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  porte  sa  tête  sur  l'échafaud.  » 
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Je  demande  donc  que  l'on  mette  aux  voix  : 

D'abord  la  proposition  de  Billaud; 

2°  Qu'on  décrète  également  que  les  sections  de  Paris  s'as- 
sembleront extraordinairement  les  dimanches  et  les  jeudis, 
et  que  tout  citoyen  faisant  partie  de  ces  assemblées,  qui 
voudra,  attendu  ses  besoins,  réclamer  une  indemnité,  la 
recevra  à  raison  de  quarante  sous  par  assemblée;  (1) 

3°  Qu'il  soit  décrété  par  la  Convention  qu'elle  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  cent  millions  pour  des 
fabrications  d'armes  et  notamment  pour  des  fusils;  que  ces 
manufactures  extraordinaires  reçoivent  tous  les  encoura- 
gements et  les  additions  nécessaires,  et  qu'elles  ne  cessent 
leurs  travaux  que  quand  la  France  aura  donné  à  chaque  bon 
citoyen  un  fusil. 

Je  demande  enfin  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  le  mode 
d'augmenter  de  plus  en  plus  l'action  du  Tribunal  révolution- 
naire. 

Que  le  peuple  voie  tomber  ses  ennemis;  qu'il  voie  que 
la  Convention  s'occupe  de  ses  besoins.  (2)  Le  peuple  est 
grand  et  il  vous  en  donne  en  cet  instant  même  une  preuve 
remarquable  :  c'est  que,  quoiqu'il  ait  souffert  de  la  disette 
factice,  machinée  pour  le  mener  à  la  contre-révolution,  il  a 
senti  qu'il  souffrait  pour  sa  propre  cause,  et  sous  le  despo- 
tisme, il  aurait  exterminé  tous  les  gouvernements.  (On 
applaudit.)  (3) 


(i)  L'idée  de  donner  une  indemnité  de  40  sous  aux  citoyens 
pauvres,  avait  été  suggérée  à  Danton  bien  avant  le  mois  de  sep- 
tembre. Cf.  Tuetey,  Répertoire  des  sources  manuscrites...,  t.  VIII, 
n9  2903. 

(2)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Que  le  peuple  voit  clairement  enfin 
que  la  Convention  s'occupe  essentiellement  de  son  bonheur.  » 

(3)  J-  des  Débats  :  «  Que  ce  peuple  si  grand,  ce  peuple  qui,  depuis  si 
longtemps  victime  des  manœuvres  de  ses  ennemis,  souffre  avec  une 
stoïcité  rare,  mais  possible  quand  on  souffre  pour  la  liberté,  ce  peuple 
qui  sous  le  despotisme  eût  à  peine  souffert  deux  jours  de  privation,  que 
ce  peuple  si  grand,  dis-je,  s'éclaire  enfin  sur  ses  vrais  intérêts.  »  Rép. 
fr.  :  «  Sous  le  despotisme,  il  eût  renversé  le  gouvernement.  »  Répu- 
blicain :  «  Voyez  comme  depuis  plusieurs  mois,  ses  ennemis  ont  cher- 
ché à  l'affamer.  Eh  bien,  il  est  resté  immobile,  et  sous  le  despotisme 
il  aurait  renversé  le  gouvernement.   » 
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Tel  est  le  caractère  du  Français,  éclairé  par  quatre  années 
de  révolution. 

Hommage  vous  soit  rendu,  peuple  sublime.  (1)  A  la 
grandeur  vous  joignez  la  persévérance;  vous  voulez  la 
liberté  avec  obstination;  vous  jeûnez  pour  la  liberté;  (2)  vous 
devez  l'acquérir.  Nous  marcherons  avec  vous;  vos  ennemis 
seront  confondus;  vous  serez  libre.  (3) 

(Des  applaudissements  universels  éclatent  à  la  fois  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.  —  Des  cris  de  «  Vive  la  Répu- 
blique !  »  se  font  entendre  à  plusieurs  reprises.  —  Tous  les 
citoyens  qui  remplissent  la  salle  et  les  tribunes  se  lèvent 
par  une  même  impulsion;  les  uns  lèvent  leurs  mains  en  l'air; 
d'autres  agitent  leurs  chapeaux;  l'enthousiasme  paraît  uni- 
versel.) 

[Les  trois  propositions  de  Danton  sont  décrétées.] 

(De  nouvelles  acclamations  se  font  entendre.  —  La  salle 
retentit  des  cris  de  «  Vive  la  République  !  »  (4) 

(i)  Add.  F.  du  salut  public  :  «  Tu  es  grand  parce  que  tu  aimes  vérita- 
blement la  liberté;  tu  es  généreux,  car,  menacé  dans  tes  subsistances, 
tu  respectes  les  lois,  l'ordre  social  et  tes  magistrats.   « 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Vous  avez  versé  votre  sang  pour  la  liberté...  » 

(3)  /•  des  Débats  :  «  Gloire  te  soit  rendue,  peuple  magnanime;  tu  as 
souffert,  jeûné  pour  la  liberté;  eh  bien  nous  marcherons  avec  toi.  —  Et 
nous  aussi  nous  voulons  sauver  la  République,  et  elle  sera  sauvée.  » 
Rép.  fr.  :  «  Hommage  à  toi,  peuple  magnanime  !  Gloire  vous  soit  rendue, 
Français  !  A  la  grandeur  vous  joignez  la  persévérance;  vous  avez  jeiiné 
pour  la  liberté,...  » 

(4)  F.  du  salut  public  :  «  Danton  qui  avait  été  applaudi  avant  de 
parler,  quand  il  a  eu  parlé  est  descendu  de  la  tribune  au  bruit  d'ap- 
plaudissements universels  qui  l'ont  accompagné  jusqu'à  sa  place.  La 
plus  belle  récompense  de  ceux  qui  ont  acquis  une  grande  popularité 
c'est  de  s'en  servir  dans  les  mouvements  qui  agitent  le  peuple,  pour  le 
diriger,  pour  combattre  avec  succès  ceux  qui  veulent  l'entraîner  à  des 
excès  contraires  à  la  liberté.  » 
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SUR  L'EMPLOI  DES  «  MOYENS  POLITIQUES   » 

D'après  le  Républicain  français  et  le  Journal  ies  Débats. 

(Convention,  vendredi  soir  6  septembre  1793,  4  lieures.) 

[La  Convention  est  sous  le  coup  des  terribles  nouvelles 
qu'elle  vient  de  recevoir  ;  Lyon  résiste  toujours  aux  forces 
républicaines,  et  Toulon  «  travaillé  par  l'or  de  Pitt  »  vient  cje 
se  livrer  aux  Anglais.  —  On  décrète  une  adresse  aux  dépar- 
tepients  méridionaux,  et  la  séancç  va  être  levée  quand  Dan- 
ton prend  la  parole  :] 

Danton.  —  S'il  est  vrai  qu'aucun  revers,  quel  qu'il  soit, 
n' affaiblira  jamais  notre  courage,  je  dois  répéter,  après 
l'avoir  dit  aux  ministres  et  au  Comité,  qu'il  faut  joindre  à 
l'énergie  nationale  les  moyens  politiques.  (1) 

Cinquante  millions  sont  à  la  disposition  du  Comité.  —  Com- 
ment n'a-t-il  pas  ^euti  qu'avec  quatre  millions  on  pouvait 
reconquérir  Toulon  à  la  République,  et  faire  pendre  tous 
les  officiers  aristocrates  de  la  flotte.  (2) 


(i)  Add.  Républicain  :  «  Où  le  canon  ne  pourra  entrer,  que  l'or  s'in- 
troduise ;  et  lorsque  les  guinées  de  Pitt  ruinent  les  fondements  de  la 
liberté,  pourquoi  ne  pas  contre-miner  ?  Il  est  absurde  de  laisser  à  nos 
ennemis  la  ressource  de  moyens  que  nous  pouvons  employer  comme 
eux.  »  —  Var.  Mon.  :  «  Les  revers  que  nous  éprouvons  nous  prouvent 
qu'aux  moyens  révolutionnaires,  nous  devons  joindre  les  moyens  poli- 
tiques. »  Merc.  un.  ;  «  Si  nous  éprouvons  des  revers,  il  faut  les  attri- 
buer au  peu  de  soin  que  l'on  a  pris  jusqu'ici...» 

(2)  Mon.  :  «  Je  dis  qu'avec  3  ou  4  millions,  nous  eussions  déjà  recon- 
quis Toulon  à  la  France,  et  fait  pendre  les  traîtres  qui  l'ont  livrée  aux 
Anglais. 

Add.  Vos  décrets  n'y  parvenaient  pas?  —  Eh  bien,  l'or  corrup- 
teur de  vos  ennemis  n'y  est-il  pas  entré?  Vous  avez  mis  50  millions  à  la 
disposition  du  Comité  de  salut  public  ;  mais  cette  somme  ne  suffit  pas. 
Sans  doute,  20,  30,  100  millions  seront  bien  employés  quand  ils  servi- 
ront à  reconquérir  la  liberté,  »  —  Var.  Merc.  un,  :  «  Quatre  millions 
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Il  faut  frapper  les  traîtres  avec  toutes  les  arjnes;  il  faut 
se  servir  de  leurs  propres  moyens;  il  faut  savoir  jnettre  à 
profit  jusqu'aux  vices  des  individus.  Songez  donc,  il  en  est 
temps,  à  ces  moyens  nouveaux  de  faire  triompher  la  cause 
populaire.  (On  applaudit.) 

Si  l'on  se  fût  senà  davantage  des  sociétés  populaires,  si  les 
patriotes  qui  les  composent,  devenus  missionnaires  de  la 
liberté,  eussent  parcouru  toutes  nos  contrées,  certes,  vos 
'ennemis  seraient  moins  audacieux.  (1)  Quelques  millions  bien 
répandus  suffisent  pour  les  écraser  tous  par  des  moyens 
révolutionnaires. 

Le  Comité  craint  le  reproche  d'avoir  fait  des  dépenses 
secrètes;  mais  loin  de  nous  ces  bas  calculs,  loin  de  nous 
toute  pusillanimité.  (2) 

Je  demande  qu'il  fasse  un  rapport  sur  les  moyens  poli- 
tiques dont  il  ne  peut  se  servir.  (3) 

Je  ne  suis,  je  ne  serai  d'aucun  Comité;  (4)  mais  je  déclare 
que  celui  de  salut  public  a  les  meilleurs  patriotes,  et  que 
quiconque  le  calomnie  est,  à  mes  yeux,  un  mauvais  citoyen 
ou  un  homme  égaré.  (5) 

Je  reviens  à  mon  idée  :  employez  enfin  contre  vos  enne- 
mis des  moyens  politiques  et  des  mesures  révolution- 
bien  employés  nous  livreraient  Toulon  et  nous  donneraient  le  plaisir 
de  nous  venger  de  tous  les  aristocrates  qui  l'ont  livré.  Cent  millions 
bien  répartis  eussent  mis  à  notre  disposition  les  fédéralistes.   » 

(i)  Add.  Mon.  :  «  Si  à  Lyon  on  eût  récompensé  le  patriotisme  des 
sociétés  populaires,  cette  ville  ne  serait  pas  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  Certes,  il  n'est  personne  qui  ne  sache  qu'il  faut  des 
dépenses  secrètes  pour  sauver  la  patrie.  —  Merc.  un.  Oui,  je  le  dis,  s; 
le  Comité  de  salut  public  eût  pris  de  bonnes  mesures  secrètes,  Lyon 
serait  à  nous,  et  nous  ne  serions  pas  obligés  de  bombarder  nous-mêmes 
nos  propres  villes.  » 

(3)  7. 6?esD^fca/s:«..,  dont  il  peut  se  servir.  »  AU.  Mon.  :  «'Jedemande 
qu'il  nous  fasse  un  rapport  sur  les  moyens  nécessaires  pour  raviver  l'es- 
prit [public]  dans  les  départements,  et  faire  disparaître  les  aristocrates 
qui  les  infectent.  »  —  Var.  Merc.  un.  :  «  ...  afin  que  nos  ennemis  soient 
à  jamais  pulvérisés.  » 

(4)  Mon.  :  «  Je  ne  suis  d'aucun  Comité,  je  ne  veux  être  d'aucun;...» 

(5)  Mon.  :  «...  mais  pour  le  Comité  de  salut  public,  je  sens  combien 
il  est  intéressant  pour  le  salut  de  la  patrie,  et  quiconque  l'attaque  irrai- 
sonnablement  est  un  mauvais  citoyen,  » 
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naires.  (1)  Si  vous  n'ajoutez  pas  ce  ressort  à  votre  Consti- 
tution, je  vous  le  dis,  vous  ne  savez  pas  gouverner  et  vous 
n'êtes  pas  dignes  (2)  du  peuple  que  vous  représentez.  {On 
applaudit.) 

Gaston.  — Danton  a  la  tête  révolutionnaire!  Lui  seul  peut 
exécuter  son  idée.  Je  demande  que,  malgré  lui,  il  soit  adjoint 
au  Comité  de  salut  public. 

[Cette  proposition  est  applaudie  et  décrétée.]  , 
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D'après  le  Journal  de  la  Montagne. 

(Club  des  Jacobins,  vendredi  6  septembre  1793.) 

[On  lit  une  lettre  de  Rossignol  qui  se  plaint  de  plusieurs 
perfidies  employées  pour  lui  aliéner  la  garnison  de  Mayencc 
qu'il  doit  commander  et  des  moyens  pris  pour  rendre  ses 
efforts  impuissants.  —  Elle  est  envoyée  au  Comité  de  salut 
public  (3).  —  A  l'occasion  de  cette  lettre,  Danton  (4)  prend  la 
parole.] 

Danton.  —  La  Société  connaît  toutes  les  petites  intri- 
gues mises  en  œuvre  pour  destituer  le  général  Rossignol.  Je 
crois  qu'elle  devrait  engager  le  Coniité  de  salut  public  à 
charger  seul  ce  général  sans-culotte  du  soin  des  opérations 
de  cette  guerre. 

Tout  le  monde  lui  a  rendu  justice.  Santerre  lui-même 
qui,  plus  qu'un  autre  peut-être,  devait  se  trouver  suscep- 

(i)  Add.  Mon.  :  «  Adaptez  une  manivelle  à  la  grande  roue,  et  donnez 
ainsi  un  grand  mouvement  à  la  machine  politique.  Pour  cela,  employez 
les  grands  moyens  que  l'amour  de  la  patrie  suggère.  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  ...  des  fonctions  qui  vous  sont  confiées,...  » 

(3)  D'après  le  Républicain  français. 

(4)  Le  Journal  de  la  Montagne  dit  seulement  «  ...  un  député...  » 
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tible  de  toutes  ces  petites  jalousies  qui  assiègent  ordinai- 
rement le  cœur  humain,  Santerre  a  écrit  que  Rossignol  fai- 
sait des  mei*veilles  et  développait  les  plus  grands  talents. 

Bourdon  de  l'Oise  ne  doit  pas  être  entendu  dans  cette 
affaire,  puisqu'il  a  montré  contre  ce  général,  une  partialité 
si  révoltante. 

Je  me  charge  d'obtenir  du  Comité  de  salut  public,  au  nom 
de  la  Société,  que  Rossignol  seul  dirige  les  opérations  de 
la  Vendée.  (1)  Qu'elle  m'y  autorise,  (2)  et  je  m'en  acquitterai 
avec  une  énergie  digne  d'elle  et  de  la  République  qui  en  est 
l'objet.  (3)  (Applaudi.) 

[La  Société  arrête  que  Danton  (4)  et  Lejeune  (5)  porteront 
au  Comité  de  salut  public,  la  demande  de  charger  le  général 
Rossignol  seul  du  détail  des  opérations  relatives  à  la 
Vendée.] 
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D'après  le  Moniteur  (6). 

(Convention,  samedi  7  septembre  1793.) 

[On  admet  à  la  barre  une  députation  du  département  de 
Paris  qui,  par  l'organe  de  Dufourny,  demande  que  le  décret 
porté  contre  les  biens  des  Espagnols*en  France,  soit  étendu 

(i)  Rép.  fr.  :  «  ...  la  nomination  que  je  viens  de  lui  soumettre.  » 

(2)  Ibid.  :  «...  qu'elle  veuille  bien  m'y  autoriser,...  » 

(3)  Ibid.  :  «...  et  du  républicain  qui  en  fait  le  sujet.  » 

(4)  Républicain  :  «  On  charge  Danton,  l'un  des  commissaires  à  cet 
effet  et  d'après  son  vœu  même,  d'inviter  ce  Comité  à  confier  à 
Rossignol  la  direction  en  chef  de  l'expédition...,  et  à  rappeler  Bourdon 
de  l'Oise  qui  y  est  en  commission...  » 

(5)  Sylvain-Phalier  Lejeune,  député  de  l'Indre  à  la  Convention. 

(6)  Les  textes  du  Moniteur,  du  Républicain  français,  et  du  Journal 
des  Débats,  se  complètent. 
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à  ceux  de  tous  les  étrangers  et  surtout  des  Anglais.  —  Sur  la 
proposition  de  Fabrc  d'Eglantinc,  les  détenteurs  de  tous  ces 
biens  devront  les  déclarer  dans  les  vingt-(iuatre  heures  à  leur 
municipalité.  —  Léonard  Bourdon  demande  une  exception  en 
faveur  des  patriotes  étrangers  chassés  pour  la  cause  de  la 
liberté.] 

Danton.  —  (1)  Une  multitude  d'agents  ont  reçu  Un 
brevet  d'expulsion  d'Angleterre,  pour  venir  avec  beaucoup 
d'adresse  s'immiscer  dans  nos  affaires.  S'il  se  trouve  dans 
le  nombre  de  ces  étrangers  quelques  patriotes,  ils  doivent 
s'estimer  heureux  de  souffrir  pour  la  cause  de  la  liberté.  (2) 
Mais  en  thèse  générale,  nous  ne  devons  pas  porter  d'excep- 
tion. Je  dis  même  que  ceux  qui  nous  nuisent  avec  le  plus 
d'astuce,  sont  ceux  qui  se  plaignent  le  plus  de  leurs  sacri- 
fices à  la  cause  populaire.  (3) 


(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Je  m'oppose  à  toute  exception  en  faveur  des  étran- 
gers. 

F.  du  salut  public.  La  politique  anglaise  est  plus  profonde  qu'on 
ne  pense.  /.  des  Débats.  Une  des  ruses  les  plus  adroites  de  nos  ennemis, 
celle  qui,  jusqu'à  présent  leur  a  le  mieux  réussi  grâce  à  l'abus  de  nos 
principes  politiques,  ça  été  l'envoi  en  France  d'une  partie  de  leurs 
agents  sous  le  titre  d'opprimés  du  gouvernement  qu'ils  paraissent 
fuir.  » 

(2)  F.  du  salut  public  :  «  Croyez  qu'il  existe  parmi  vous  des  gens  soi- 
disant  expulsés  par  le  despotisme  de  Londres,  de  Berlin,  de  Vienne,  et 
qui,  ici,  sous  le  masque  du  patriotisme,  ne  sont  que  des  espions  qui  vien- 
nent se  mêler  dans  vos  affaires  pour  en  faire  part  à  ceux  qui  les  ont 
envoyés.  S'il  existe  vraiment  de  bons  citoyens  [parmi  les  étrangers 
expulsés  de  chez  eux],  ils  se  trouveront  heureux  de  souffrir  pour  la 
liberté.  »  Rép.  fr.  :  «  Beaucoup  d'Anglais  sont  venus  ici  avec  un  brevet 
d'expulsion  expédié  à  la  chancellerie  de  I^ondrcs...  S'ils  se  trouve  dans 
le  nombre  de  ces  étrangers  quelques  patriotes,  ils  sentiront  que  notre 
politique  ne  nous  permet  pas  de  les  épargner  et  ils  s'estimeront  heu- 
reux des  sacrifices  qu'ils  feront  à  la  cause  populaire.  »  Républicain  : 
«  Croyez  que  si  parmi  les  Anglais  il  en  est  que  l'oppression  seule  a 
chassés  de  leur  patrie,  il  s'en  trouve  aussi  que  Pitt  a  jetés  parmi  nous 
pour  épier  nos  mouvements  et  servir  ses  infâmes  projets. 

Add.  Nos  ennemis  nous  combattent  moins  par  des  flottes  et  des 
armées  que  par  des  trahisons.  Déjouons  leurs  manœuvres.  —  Aud.  nat. 
Nos  ennemis  ne  nous  combattent  que  par  trahison  ;  rompons  avec  tous 
les  individus  qui  ont  des  rapports  avec  eux.  » 

'3)  J-  <^*  Débats  :  a  ,...  mais  la  prudence  et  les  circonstances  ne  nous 
permettent  pas  de  faire  aucune  exception  ;  il  y  a  plus,  on-  a  dû  remar- 
quer que  ceux  qui  nous  nuisaient  avec  le  plus  d'acharnement,  étaient 
justement  ceux  qui  se  plaignaient  le  plus  de  leurs  sacrifices  nom- 


CONVENTION,    7   SEPTEMBRE    I793  575 

Je  demande  que  le  Comité  de  salut  public  vous  présente 
un  moyen  d'atteindre  les  gros  capitalistes  qui,  en  faisant 
passer  des  fonds  en  Angleterre,  se  sont  rendus  les  banquiers 
de  la  contre-révolution.  (1) 
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D'après  le  Républicain. 

(Convention,  samedi  7  septembre  1793.) 

Fabre  d'Églantine.  —  Des  Français,  et  même  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée,  perçoivent  encore  en  pays  étrangers 
des  droits  féodaux.  —  Je  demande  qu'il  ne  soit  plus  permis 
de  souiller  leurs  mains  de  ces  tributs  honteux. 

Danton.  —  Il  faut  que  lé  Français  iie  s'écarte  jamais  en 
quelque  pays  qu'il  soit,  dès  principes  qui  font  la  base  des 
lois  de  sa  patrie. 

Et  sans  doute,  la  République,  qui  dans  son  sein  a  aboli 
la  féodalité,  ne  peut  souffrir,  satis  se  montrer  inconsé- 
quente, qu'un  de  ses  membres  perçoive  des  droits  de  servi- 
tude en  quelque  endroit  de  la  terre  que  ce  puisse  être. 

Je  demande  donc  que  la  défense  en  soit  expressément 
faite  à  tout  étranger.  (2) 

[Cette  proposition  est  décrétée.] 

breux  à  la  cause  populaire...»  Âdd.  F.  du  salut  public  :  «  Enfermons- 
les  tous  pour  notre  sûreté.  » 

\i)  M  etc.  un.  :  «  Il  faut  que  l'on  sache  quels  sont  les  banquiers  de  la 
contre-révolution,  quels  sont  ceux  qui  ont  fait  passer  des  fonds  en 
Angleterre.  Âdd-  Aud.  nat.,  J.  de  Perlet  :  «  que  le  Comité...  propose 
un  mode  pour  atteindre  tous  les  caissiers  contre-révolutionnaires.  » 
Décrétez  donc  que  vos  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  vous 
présenteront  demain  un  projet  pour  fouiller  chez  les  banquiers,  chez 
les  négociants,  pour  découvrir  ceux  qui  nous  trahissent.  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Je  demande  qu'on  décrête  en  principe  que  nul  Fran- 


576  DANTON  REFUSE  D'ENTRER  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


221 


DANTON  REFUSE  D'ENTRER  AU  COMITÉ 
DE  SALUT  PUBLIC 

D'après  le  Républicain  français  (1). 

(Convention,  lundi  9  septembre  1793.) 

[On  se  souvient  de  la  déclaration  laite  par  Danton,  le 
6  septembre,  dans  son  discours  sur  les  «  moyens  politiques  »  (2) 
de  ne  jamais  faire  partie  d'aucun  comité.  A  la  suite  de  ce 
discours,  Gaston  avait  demandé  que,  malgré  lui,  malgré  ses 
déclarations,  Danton  fût  adjoint  au  Comité  de  salut  public. 
Cette  proposition  avait  été  unanimement  décrétée.  —  Le 
8  septembre,  Danton  avait  donné  sa  démission,  et  la  Con- 
vention avait  passé  à  l'ordre  du  jour.] 

Danton.  —  On  m'a  dit  que  la  Convention  avait  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  ma  déclaration  que  je  ne  voulais  être 
d'aucun  Comité.  Eh  bien  !  je  dois  lui  déclarer  encore  que 
je  n'accepte  pas  et  que  je  ne  puis  accepter  ma  nomination 
au  Comité  de  salut  public.  (3) 

Lorsque  je  demandai  que  ce  Comité  fût  érigé  en  Comité 
de  gouvernement,  et  que  cinquante  millions  fussent  mis  à 
sa  disposition,  je  jurai  de  n'être  d'aucun  Comité,  (4)  et  je 
tiens  ce  serment,  non  que  je  refuse  d'assister  au  Comité 

çais  ne  puisse  percevoir  des  droits  de  servitude  en  quelque  endroit  de 
la  terre  que  ce  soit.  »  Mon.  :  «  Je  demande  qu'à  l'avenir  un  Français  ne 
puisse  percevoir...  ».  —  Le  principe  est  décrété. 

(1)  Les  textes  du  Républicain  français  et  du  Journal  des  Débats 
sont  identiques,  sauf  l'addition  indiquée.  » 

(2)  Voir  discours  n°  217,  p.  571. 

(3)  Mon.  :  «  Hier  l'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour  lorsqu'on  lui 
a  annoncé  que  je  n'acceptais  point  ma  nomination  de  membre  du 
Comité  de  salut  public.  Je  déclare  que  je  n'ai  point  accepté  et  que  je 
n'accepte  point  parce  que...  » 

(4)  Cf.  discours  n°  193,  p.  521. 


CLUB  DES  JACOBINS,  II  SEPTEMBRE  I793        377 

dans  les  circonstances  où  j'y  pourrais  être  utile,  mais,  si 
j'en  faisais  partie,  on  aurait  raison  d'imprimer,  comme  on 
l'a  fait,  que,  malgré  mes  serments,  je  sais  m'y  glisser 
encore.  (1)  Quand  j'ai  fait  mettre  des  millions  à  sa  dispo- 
sition, on  aurait  véritablement  prise  sur  moi,  et  je  ne  veux 
point  en  donner. 

(2)  J'espère  que  la  Convention  ne  s'écartera  pas  pour 
moi  du  principe  qu'elle  ne  peut  forcer  aucun  de  ses  membres. 
(On  applaudit.) 

[Là  Convention  accepte  la  démission.] 
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D'après  le  Moniteur  (3). 

(Club  des  Jacobins,  mercredi  11  septembre  1793.) 

[Hanriot  se  plaint  d'avoir  été  accusé  à  tort  de  manger  avec 
les  députés  prévenus.] 

Danton.  (4)  —  Je  ne  crois  pas  qu'Hanriot  doive  s'arrê- 
ter à.  une  dénonciation  vague  d'un  homme  qui  ne  remplis- 
sait pas  ses  devoirs.  Je  rappelle  qu'aux  journées  des  2  et 
3  juin,  Hanriot  sauva  la  vie  à  trente  mille  âmes  (5).  Ses 

(i)  Mon.,  Aud.  nat.  :  «...  lorsque  je  fis  la  motion  d'organiser  le  Comité 
de  salut  public,  en  Comité  de  gouvernement,  je  fis  le  serment  de  n'être 
d'aucun  comité;  non  que  je  renonce  au  droit  d'aller  dans  les  comités 
pour  y  être  utile  autant  qu'il  sera  en  moi,  mais  je  dois,  avant  tout,  tenir 
mon  serment.   » 

(2)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Non,  je  les  tiendrai  !  [mes  serments].  » 

(3)  Les  textes  du  Moniteur,  et  du  Républicain  français,  sont  presque 
identiques. 

(4)  /.  de  la  Montagne  :  «  Un  membre.  » 

(5)  /.  de  la  Montagne  :  «...  citoyens.  >» 
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yeux  vomissaient  le  salpêtre  sur  les  conspirateurs  et  les 
aristocrates;  quiconque  le  vit  ce  jour-là,  dut  reconnaître 
l'ami  de  la  liberté. 

[Bourdon  est  violemment  attaqué  pour  avoir  voulu  faire 
destituer  Rossignol,  en  Vendée.  —  Il  déclare  que  cette  armée 
des  révoltés  de  Vendée  dont  on  a  fait  tant  de  bruit,  n'était  autre 
chose  qu'un  «  ramas  de  cochons,  de  gens  qui  n'avaient  pas 
figure  humaine  et  de  gens  de  loi  ».  Rossignol,  donc,  a  dû 
vaincre  facilement.  —  Robespierre,  Hébert,  défendent  le 
général  sans-culotte.] 

Danton.  —  La  tactique  dont  on  a  fait  usage  jusqu'à  ce 
moment,  est  cause  des  non-succès  (1)  dans  la  Vendée,  dépar- 
tement où  (2)  se  sont  réunis  tous  les  aristocrates,  qui  quoi 
qu'en  dise  Bourdon  ne  sont  pas  des  cochons,  ni  des  hommes 
qui  n'ont  pas  figure  humaine,  mais  des  hommes  qui  se  bat- 
tent bien.  La  malveillance  ou  l'impéritie  ont  conduit  tous 
les  mouvements,  dirigé  tous  les  efforts.  C'était  une  guerre 
centrale  [qu'il  fallait  faire],  et  [c'était]  non  pas  sur  les 
rayons,  ou  même  sur  tous  les  points  de  la  circonférence 
qu'il  fallait  faire  tête  aux  ennemis;  (3)  et,  du  moment  qu'on 
séparât  les  forces,  qu'on  divisât  les  bataillons,  on  dut  pré- 
sager (4)  des  défaites. 

Je  rends  aussi  justice  à  Santerre;  sa  modestie  surtout  et 
sa  franchise  me  sont  d'un  bon  augure.  Rossignol  avait  été 
sous  son  commandement;  (5)  il  fut  si  satisfait  du  choix 
qu'en  avait  fait  la  République  comme  général  en  chef,  qu'il 
déclarât  qu'il  servirait  avec  grand  plaisir  sous  lui.  (6) 

Le  nombre  des  députés  qui  sont  dans  les  armées  est 
aussi  (7)  un  obstacle  aux  grands  succès;  l'ordre  donné  par 

(i)  /.  de  la  Montagne  :  «...  est  une  des  causes  de  nos  revers...  » 

(2)  Rép.  fr.,  J.  de  la  Montagne  :  «  ...  dans  lequel...  » 

(3)  /•  ^^  ^*  Montagne  :  «  C'était  une  guerre  centrale...  qu'il  fallait 
faire  aux  ennemis.  » 

(4)  Ibid.  :  «  ...  prévoir...  » 

(5)  Ihid.  :  «  Il  avait  commandé  Rossignol;  Add.ill'avait  distingué;...» 

(6)  Ibid.  :  «  II  a  déclaré  qu'il  servirait  avec  joie  sous  lui.  » 

(7)  Ibid.  :  «  Le  nombre  des  représentants  du  peuple^  dans  la  Vendée, 
est  encore...  » 
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celui-ci,  est  presque  toujours  contremandé par  celui-là,  (1)  et 
peut-être,  d'ailleurs,  peut-on  leur  faire  le  même  reproche 
qu'aux  généraux,  de  vouloir  perpétuer  cette  malheureuse 
guerre  pour  leurs  intérêts. 

J'invite  la  Société  à  émettre  (2)  son  vœu  sur  le  rappel  de 
la  nuée  de  commissaires  qui  sont  en  ce  moment  dans  la 
Vendée;  deux  ou  trois  suffisent  pour  le  service  des  armées 
qu'ils  occupent. 

Que  la  même  adresse  contienne  le  vœu  de  Rossignol 
déjà  chargé  en  chef  de  la  conduite  de  la  guerre;  qu'il  prenne 
en  même  temps  tous  les  moyens  (3)  qu'il  croira  propres  à  en 
assurer  l'événement;  qu'il  soit  autorisé  à  présenter  la  liste 
des  hommes  suspects  et  de  ceux  dont  les  mauvaises  inten- 
tions lui  sont  connues,  de  tous  ceux  enfin  qui  poun-aient 
entraver  ses  opérations.  Qu'il  puisse  les  destituer;  qu'il 
puisse  surtout  nommer  à  leur  place;  (4)  enfin  qu'on  lui 
abandonne  (5)  le  soin  de  nommer  aux  postes  dont  il  est 
obligé  de  répondre,  sans  quoi  on  ne  peut  pas  lui  imposer  de 
responsabilité. 

[La  proposition  de  Danton  est  arrêtée.] 

(i)  Ibid.  :  «  L'ordre  de  l'un  étant  souvent  contrarié  par  l'autre^ 
Add.  il  est  impossible  que  la  machine  marche;...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Il  faut  que  l'assemblée  émette...  » 

(3)  Ibid.  :  «  Que  la  même  adresse  contienne  le  vœu  que  Rossignol 
déjà  chargé  en  chef  de  la  conduite  de  la  guerre,  prenne  en  même  temps 
tous  les  moyens...  » 

(4)  Ibid.  :  «...  à  leurs  places.  » 

(5)  Ibid.  :  «  Il  faut  lui  abandonner...  » 
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DANTON  DEMANDE  LA  DESTITUTION  DU  COMITÉ 
DES  MARCHÉS 

D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  vendredi  13  septembre  1793.) 

[Le  Républicain  dit  :  «  Les  jeunes  sans-culottes  de  la  section 
des  Arcis  viennent  d'offrir  leur  bras  pour  le  soutien  de  la 
patrie.  L'Assemblée  applaudit  à  leur  dévouement  et  leur 
donne  aussitôt  une  preuve  de  l'intérêt  qu'elle  prendra  tou- 
jours au  sort  des  braves  défenseurs  de  la  République  en 
décrétant,  sur  la  proposition  de  Danton,  que  le  Comité  des 
marchés  dont  l'insouciance  condamnable  a  dépuis  longtemps 
été  dénoncée  par  les  patriotes,  sera  renouvelé  et  composé  de 
membres  d'un  républicanisme  bien  prononcé.  »  —  Les  550 
jeunes  gens  prêtent  serment  et  défilent.  —  Danton  prend  la 
parole,] 

Danton.  —  C'est  au  moment  où  l'armée  du  Nord  vient 
de  relever  l'honneur  des  armes  françaises,  (1)  c'est  au 
moment  où  nos  braves  soldats  vont  être  secondés  par  l'élan 
patriotique  des  jeunes  citoyens,  qu'il  convient  de  s'occuper 
de  leurs  besoins.  (2) 

Il  existe  un  Comité  formé  dans  les  temps  qui  ont  précédé 


(i)  Mon.  :  «  Nos  frères  de  l'armée  du  Nord  viennent  de  rétablir  l'hon- 
neur français.  »  Rép.  fr.  :  «...  du  nom  français.  »  Aud.  nat.  :  «  C'est  au 
moment  où  nos  frères  de  l'armée  du  Nord  viennent  d'accroître  l'hon- 
neur des  armes  françaises...  »  —  Danton  fait  allusion  aux  victoires 
remportées  autour  de  Dunkerque  et  annoncées  à  la  Convention  chins 
l'avant-dernière  séance. 

(2)  Rép.  fr.  :  «...  des  secours  vont  lui  arriver  [à  l'armée]  et  la  victoire 
sera  pour  jamais  fixée  sous  ses  drapeaux;  c'est  à  nous  de  nous  occuper 
de  ses  besoins.  «  Aud.  nat.  :  «...  il  importe  que  nous  nous  occupions  plus 
particulièrement  d'eux.  » 

Add.  F.  du  salut  public  :  «  La  bravoure  de  nos  soldats  a  rappelé  de 
nouveau  la  victoire  sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  Les  satellites  des 
rois  ont  recommencé  à  fuir  comme  de  coutume;  mais  l'hiver  approche 
et  les  soldats  sont  mal  habillés.  » 
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l'époque  brillante  de  la  régénération  de  cette  Assemblée  (1); 
ce  Comité  est  celui  de  l'examen  des  marchés.  (2)  Il  a  tout 
paralysé  au  point  qu'avant  l'hiver  (3)  les  armées  seraient 
dans  un  dénuement  semblable  à  celui  de  l'année  der- 
nière, (4) 

(5)  Les  soldats  français  qui  se  battent  par  patrio- 
tisme, ne  doivent  pas  être  traités  comme  les  soldats  de 
l'Autriche,  qui  reçoivent  des  coups  de  bâton  pour  des 
taches  sur  leurs  habits  (6).  Prodiguons  tout  pour  leurs 
besoins.  (7)  L'homme  qui  sert  bien  sa  patrie  a  droit  d'être 
bien  habillé  et  bien  nourri.  (8)  Eh  bien,  nous  déshabillerons  (9) 
tous  les  muscadins  de  la  République  (10). 

Mais  je  reviens  au  Comité  de  l'examen  des  comptes. 

Comme  j'ai  la  conviction  que  ce  comité  s'élève  contre  la 
Révolution  ;  comme  une  section  qui  était  venue  le  consulter 


(i)  Add.  Mon.  :  «  ...  qui  ne  fait  qu'entraver  la  marche  des  opérations, 
Aud.  nat.,  qui  peut  porter  le  plus  grand  préjudice  à  la  prospérité  de  nos 
armes.  »  —  Var.  F.  du  salut  public  :  «  Le  Comité  de  l'examen  des  mar- 
chés a  été  formé  avant  le  3 1  mai  ;  ses  membres  sont  sans  civisme,  ils 
entravent  au  lieu  de  faire  marcher.  » 

(2)  Add.  Aud.  nat.  :  «  Il  a  suspendu  toutes  les  acquisitions  qui  avaient 
été  ordonnées.  Mon.  Nous  sommes  convaincus  qu'...   » 

(3)  Add.  Mon.  :  «  ...,  si  nous  ne  nous  hâtons  de  le  détruire,...  » 

(4)  Aud.  nat.  :  «  J'ai  conféré  de  cet  objet  avec  le  ministre  qui  m'a  dit 
que  tout  était  paralysé  au  point  qu'avant  l'hiver  peut-être,  vos  troupes 
seraient  dans  le  plus  affreux  délabrement.  »  Rép.  fr.  :  «  Il  faut  nous  hâter 
de  le  détruire  si  nous  ne  voulons  pas  qu'au  commencement  de  l'hiver 
nos  troupes  soient  dans  le  plus  entier  dénuement...  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  Sans  doute,...  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  Des  Français,  je  le  sais,  ne  doivent  pas,  comme  les 
esclaves  de  l'Autriche  courber  le  dos  sous  le  bâton  pour  une  tache  faite 
à  leurs  habits,  mais  il  faut  qu'ils  soient  bien  vêtus.»  Aud.  nat.  :  «  Le 
temps  est  passé  où  les  Français  étaient  traités  à  coups  de  bâton  pour 
une  tache  sur  leurs  habits...  »  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...;  mais  il  faut  qu'ils 
soient  bien  vêtus.  » 

(7)  Add.  Mon.  :  «  Il  faut  que  tout  se  dirige  au  bien  général;  il  faut  que 
tout  marche.  » 

(8)  /.  de  Perlet  :  «  Et  certes,  ceux  qui  se  battent  pour  la  liberté  de 
leur  pays  doivent  être  bien  nourris  et  bien  vêtus.  »  Mon.  :  «  Il  faut  que 
les  défenseurs  de  la  liberté  soient  bien  vêtus  et  bien  nourris.  » 

(9)  Add.  Merc.  un.  :  «  ....  s'il  le  faut,...  » 

(10)  Merc.  un.  :«  ...  et  pour  cela...  nous  déshabillerons  tous  les  mus- 
cadins Add.  pour  vêtir  les  sans-culottes.  {Applaudi.)  » 
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a  dressé  procès-verbal  des  propos  inciviques  qu'elle  y  avait 
entendus,  je  demande  sa  destitution.  (1) 

Il  faut  que  la  Convention  nationale  donne  de  l'ensemble 
à  ses  opérations. — Elle  a  formé  un  Comité  de  salut  public  dont 
je  présume  bien;  je  pense  de  même  du  Comité  de  sûreté 
générale;  il  faut  que  toute  la  confiance  se  repose  sur  eux; 
elle  doit  leur  donner  l'initiative  de  la  Révolution  (2).  Il 
ne  s'agit  pas  de  consulter  le  goût  privé  des  individus,  ni 
même  ce  que  souhaitent  les  Comités;  il  faut  leur  donner  les 
attributions  nécessaires  au  salut  public. 

Je  demande  la  rénovation  du  Comité  des  marchés,  et 
qu'il  soit  décrété  que  le  Comité  de  salut  public  présentera 
la  liste  des  membres  qui  doivent  composer  tous  les  comités, 
qui  doivent  être  également  renouvelés  où  l'on  trouve 
encore  des  hommes  qui  ne  sont  rien  moins  que  patri- 
otes. (3)  Rien  ne  doit  être  fait  dans  la  République  que 
par  des  mains  patriotiques. 

(4)  Je  ne  serai  d'aucun  comité,  mais  l'éperon  de  tous.  (5) 

Je  demande  que  mes  propositions  soient  mises  aux  voix. 
{Danton  est  vivement  applaudi.) 

[Ses  propositions  sont  décrétées.] 


(i)  Add.  /.  de  Perlet  :  «  Rappelez-vous  d'ailleurs  que  la  composition 
de  ce  Comité  est  antérieure  à  la  révolution  du  31  mai  et  qu'elle  est  l'ou- 
vrage des  32  traîtres  que  nous  avons  chassés  d'ici.  »  —  Var.  Merc.  un.  : 
«  Nous  avons  un  Comité  des  marchés  de  vieille  institution  et  qu'il  faut 
proscrire.  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  ...;  il  faut  lui  donner  l'initiative  de  la  présentation 
des  membres  qui  devront  composer  le  nouveau  Comité.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Je  demande  la  destitution  de  l'ancien  Comité  des  mar- 
chés; que  celui  de  salut  public  qui  a  toujours  été  composé  des  meilleurs 
patriotes  présente  une  liste  pour  en  composer  le  nouveau;  je  demande 
même  que  cette  mesure  soit  appliquée  à  tous  les  comités  où  il  pourrait 
se  trouver  des  membres  dont  les  opinions  touchaient  au  moins  au  fédé- 
ralisme. »  F.  du  salut  public  :  «  Ordonnez  que  le  Comité  de  salut  public, 
composé  de  l'élite  des  patriotes,  vous  présentera  une  liste  de  candidats 
pour  composer  les  différents  comités  de  l'examen  des  marchés.  » 

(4)  Add.  Mon.  :«  Je  ne  suis  point  suspect;  Merc.  un.  l'on  ne  m'ac- 
cusera pas  de  vouloir  disposer  du  pouvoir,  car...  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  Je  ne  veux  être  d'aucun  comité,  mais  je  serai  l'aiguil- 
lon de  tous.  Add.  Je  ne  veux  qu'être  utile  à  mon  pays.  »  —  Var.  Mon.  : 
«  Je  ne  veux  être  membre  d'aucun  comité,  mais  je  serai  l'éperon  de 
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ABDICATAIRES 

D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  duodi  2  frimaire  an  II  (vendredi  22  novembre  1793.) 

[«  Dès  le  16  brumaire  (6  novembre  1793),  à  la  suite  d'un 
discours  de  Léonard  Bourdon  aux  Jacobins,  (1)  un  mouve- 
ment populaire  en  faveur  de  la  Séparation  s'était  formé  à 
Paris.  Une  pétition  demandant  la  suppression  du  salaire  des 
prêtres  fut  lue  à  la  Convention,  dans  la  séance  du  21 
(11  novembre)  (2).  A  la  suite  d'objections  formulées  par 
Chabot  et  ïhuriot,  la  Convention,  tout  en  accordant  une 
mention  honorable  à  la  pétition,  maintint  le  salaire,  et  char- 
gea même  les  Comités  de  législation  et  de  finances,  de  prépa- 
rer un  décret  accordant  des  secours  aux  prêtres  abdica- 
taires.  —  Forestier  (3)  rédigea  et  lut  son  projet  (4).  —  La 
Convention  le  fit  imprimer  et  l'adopta  le  2  frimaire,  après  une 
discussion  où  Danton  prit  en  ces  termes  la  parole  ».  (5) 

Danton.  —  (6)  L'opinion  du  peuple  (7)  s'est  (8)  pronon- 
cée; la  raison  nationale  est  à  son  apogée  :  le  règne  des 

tous;  je  ne  veux  que  servir  mon  pays.  {On  applaudit.)  »  Merc.  un.  : 
«  ...  j'ai  renoncé  ici  même  à  être  d'aucun  comité,  mais  je  serai  l'éperon 
de  tous  parce  que  je  crois  par  là  servir  ma  patrie.  » 

(i)  Cf.  Aulard,  Soc.  des  Jac,  t.  V,  p.  498. 

(2)  Cf.  Mon.,  Reimpr.,  t.  XVIII,  p.  402. 

(3)  Pierre- Jacques  Forestier,  député  de  l'Allier  à  la  Convention. 

(4)  Bibl.  Nat.  Le  38/569-80. 

(5)  Aulard,  La  Révolution  Française  du  14  novembre  1905. 

(6)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  Citoyens,...  » 

(7)  Âdd-  Mon.,  Rép.  fr.,  Merc.  un.,  Aud.  nat.  :  «  ...français...  » 

(8)  Add.  Rép.  fr.  :  n  ...  fortement...  » 
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prêtres  (1)  est  passé;  mais  le  règne  de  la  politique  vous 
appartient.  (2) 

Sur  quelles  considérations  est  fondé  le  projet  de  loi  qu'on 
vous  propose?  (3)  —  Sur  l'économie  du  sang  des  hommes.  (4) 
Vos  ennemis  ont  espéré  un  moment  qu'ils  pourraient 
employer  pour  vous  perdre,  la  philosophie  que  vous  servez 
avec  tant  de  zèle;  (5)  ils  ont  cru  que  les  Français  devien- 
draient des  persécuteurs  pour  ceux  de  leurs  concitoyens 
qui  sont  faibles  (6).  Il  faut  encore  les  déjouer.  (7)  —  Non,  le 
peuple  ne  persécutera  pas;  le  peuple  est  aussi  pur  qu'il  est 
éclairé;  (8)  s'il  ne  protège  pas  un  culte  exclusivement  à 
tout  autre,  il  ne  veut  pas  non  plus  persécuter  (9).  Quiconque 
idolâtrera  la  liberté  (10),  serasouslaprotectiondeslois.(ll) 


(i)  Merc.  un.  :  «...  des  traîtres...  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  C'est  à  vous  d'adopter  ce  qui  est  utile  au  peuple  et 
de  rejeter  ce  qui  peut  le  perdre  ou  lui  nuire.  » 

(3)  Mon.  :  «  Sur  quelle  considération  fondez-vous  les  décrets  que  vous 
.  rendez?  »  Rép.fr.  :  « ...  mais  le  règne  de  la  politique  vous  appartient.  Sur 

quoi  doit  se  fonder  la  vôtre?...  » 

(4)  Républicain  :  «  Ce  n'est  pas  de  l'or  mais  du  sang  des  hommes 
qu'il  faut  vous  montrer  avare.  »  Add.  Mon.  :  «  —  Sachez,  citoyens, 
que...  » 

(5)  Mon.  :  «  ...  ont  mis  à  profit,  pour  vous  perdre,  jusqu'à  la  philoso- 
phie qui  vous  dirige.  » 

(6)  Add.  Mon.  :  «  ...;  ils  ont  cru  qu'en  accueillant  les  prêtres  que  la 
raison  porte  à  abandonner  leur  état,  vous  persécuteriez  ceux  qui  sont 
aveuglés  par  le  bandeau  de  l'erreur,  Républicain  ceux  que  duperaient 
encore  les  prêtres  charlatans.  » 

(7)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Loin  de  nous  surtout  le  caractère  de  persécu- 
teurs !  » 

(8)  Mon.,  Rép.  fr.,Aud.  nat.  :«...;  le  peuple  est  aussi  juste  qu'éclairé.  » 
Add.  Merc.  un.  :  «  ...  le  peuple  est  juste  autant  qu'il  est  terrible  :  il  ne 
s'y  est  pas  trompé;  Rép.  fr.  [s']  il  ne  veut  salarier  aucun  culte,...  »  — 
Var.  Mon.  :  «  L'Assemblée  ne  veut  salarier  aucun  culte...  »  Merc.  un.  : 
«...  il  ne  veut  point  de  culte  dominant,  il  ne  veut  pas  salarier  de 
prêtres,...  » 

(9)  Mon.  :  M  Mais  elle  exècre  la  persécution.  »  Rép.  fr.,  Merc.  un.  : 
«  Mais  il  exècre  la  persécution.  »  Add.  Mon.  :  «...  et  ne  ferme  point 
l'oreille  aux  cris  de  l'humanité.  » 

(10)  Merc.  un.  :  «  Quiconque  sera  ami  de  la  liberté...  »  Add.  Merc.  un.  : 
«  ...  et  ne  troublera  pas  la  tranquillité  publique...  » 

(11)  Rép.  fr.  :  «  Quiconque  aime  la  liberté,  ne  trouble  pas  l'ordre 
public,  doit  être  sous  la  sauvegarde  des  lois.  » 
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Remarquez  quelles  conséquences  aurait  la  réjection  du 
décret  que  l'on  vous  propose;  (1)  vous  ôteriez  les  moyens 
d'exister  à  une  foule  d'individus  qui  peuvent  abuser  de 
leur  influence.  (2) 

Prenons  un  juste  milieu  :  (3)  aussitôt  qu'il  sera  démontré 
à  une  commune  qu'un  ci-devant  prêtre  aura  acquis  les 
moyens  de  subsister  (4),  elle  sera  autorisée  à  lui  supprimer 
tout  traitement.  (5) 

Il  n'est  pas  diflicile  d'apprécier  le  préjudice  que  porterait 
encore  à  la  liberté  la  réjection  qui  vous  est  proposée.  Remar- 
quez que  vos  armées  victorieuses,  rentrant  dans  la  Belgique, 
au  lieu  d'y  trouver  des  amis,  n'y  rencontreraient  que  des 
ennemis  acharnés.  (6) 

Sans  prodigalité,  sans  indulgence  envers  la  masse  des 
prêtres  qui  est  justement  suspecte,  vous  pouvez  remplir  les 
vues  de  la  saine  politique  (7). 


(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Vous  écartez  les  prêtres  des  emplois,  Aud.  nat. 
vous  refusez  de  les  admettre  dans  les  administrations  publiques,  Rép. 
fr.,  vous  ne  les  admettez  point  dans  l'instruction  nationale;  l'intérêt 
public  a  provoqué  ces  mesures.  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Mais  ne  leur  sera-t-il  pas  permis  d'exister?  » 

(3)  Add.  Mon.  :  «  Citoyens,  accordez  des  secours  à  tous  les  prêtres, 
mais  que  ceux  qui  sont  encore  dans  l'âge  de  prendre  un  état  ne  puis- 
sent prétendre  aux  secours  de  la  Nation  après  s'être  procuré  les  moyens 
de  subsister.  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  soit  par  une  succession,  soit  par  son  industrie, 
soit  par  une  place  quelconque...  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «...  alors  ôtez-lui  le  traitement  dont  il  jouirait  en  son 
ancienne  qualité.  » 

(6)  Add.  Républicain  :  «  Qu'espère  votre  ennemi  du  dehors,  le  Pitt  ?  —  Il 
a  pensé  que  vous  seriez  intolérants.  Mon.  —  Si  Pitt  a  pensé  que  l'abolition 
du  fanatisme  serait  un  obstacle  à  votre  rentrée  dans  la  Belgique,  qu'il 
soit  détrompé,  et  qu'il  apprenne  à  respecter  une  nation  qu'il  n'a  cessé 
de  calomnier.  Merc.un.  — On  vous  dit  :  persécutez  ;  mais  telle  n'est  pas 
l'opinion  publique.  »  —  Var.  Merc.  un.  :  «  Savez-vous  pourquoi  vos  enne- 
mis ont  applaudi  au  renversement  du  culte  ?  —  Pitt  espérait  que  si  vous 
portiez  vos  armes  dans  la  Belgique,  elles  y  seraient  abhorrées.  »  Rép. 
fr.  :  «  Mais  si  vous  agissez  avec  plus  de  rigueur,  je  vous  déclare  qu'en 
entrant  dans  la  Belgique,  vous  n'y  trouverez  plus  d'amis  ».  Merc.  un.  : 
«  Eh  bien,  que  Pitt  soit  trompé;  déjouez  son  espoir  criminel.  » 

(7)  Rép.  fr.  :  «  Sans  être  prodigue  ni  indulgent,  on  peut  concilier  la 
politique  avec  la  raison.  «  Mon.  :  «  Citoyens,  il  faut  concilier  la  poli- 
tique avec  la  saine  raison.  »  Add.  Merc.  un.  :  «...  :  offrez  des  secours  à 
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(1)  Si  un  prêtre  (2)  n'a  pas  de  quoi  subsister,  que  voulez- 
vous  qu'il  devienne?  Il  faut  qu'il  meure,  qu'il  aille  à  la 
Vendée,  ou  qu'il  se  déclare  au  dedans  votre  irréconciliable 
ennemi.  (3)  —  Tout  prêtre  qui  sera  raisonnable,  cher- 
chera, n'en  doutez  point,  les  ressources  de  son  existence 
dans  l'industrie  qu'il  aura  acquise  (4);  et  s'il  en  était  qui 
voulussent  encore  secouer  les  torches  du  fanatisme,  la  raison 
du  peuple  en  ferait  une  justice  éclatante.  (5) 

Je  demande  que  l'on  épargne  le  sang  des  hommes;  (6)  je 
demande  que  vous  ne  perdiez  pas  les  moyens  de  rentrer 
chez^vos  ennemis,  et  de  vous  les  concilier.  (7) 

Soyez  justes  envers  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  vos  enne- 
mis; (8)  vous  leur  devez  de  quoi  vivre  jusqu'à  ce  qu'ils  en 
aient  les  moyens.  Vous  pouvez  le  .leur  donner  avec  écono- 
mie :  ici  il  n'y  a  point  de  dépense.  Ceux  qui  calculent  savent 


celui  qui  abjurera  le  métier  de  prêtre;  par  là  vous  vous  conciliez  tous 
ceux  à  qui  il  restera  quelque   étincelle  de  raison  ». 
(i)Add.  if^^. /^.  «  J'en  appelle  à  vous-mêmes.  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  exclus  de  son  ministère  de  mensonge,...  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «...  et  soit  votre  plus  cruel  ennemi.  »  Mon.  :  «  Apprenez 
que  si  vous  ôtez  aux  prêtres  les  moyens  de  subsister,  vous  les  réduisez 
à  l'alternative  ou  de  mourir  de  faim,  ou  de  se  réunir  avec  les  rebelles  de 
la  Vendée.  » 

(4)  Rép.  fr.  :  «  Soyez  sûrs  d'ailleurs  que  tout  ci-devant  prêtre,  obser- 
vant le  cours  de  l'opinion  se  fera  des  moyens  d'industrie,  »  Mon.  : 
«  Soyez  persuadés  que  tout  prêtre  observant  le  cours  de  la  raison  se 
hâtera  d'alléger  les  charges  de  la  République  en  devenant  utile  à  lui- 
même,  »  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  et  tout  autre  qui  n'en  agira  point  ainsi, 
devenant  par  là-même  suspect,  sera  sous  la  surveillance  du  peuple  qui 
sait  se  faire  justice  à  la  face  des  nations...  » 

(5)  Mon.  :  «  Ceux  qui  voudront  encore  secouer  les  torches  de  la  dis- 
corde seront  arrêtés  par  le  peuple  qui  écrase  tous  ses  ennemis  sous  le 
char  de  la  Révolution.  Add.  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  Mais,  n'y  eût-il  qu'un 
seul  prêtre  qui,  privé  de  son  état,  se  trouve  sans  ressource,  vous  lui 
devez  de  quoi  vivre.  »  —  Var.  Merc.  un.  :  «  n'y  eût-il  qu'un  seul  prêtre 
qui  fût  honnête  homme,  vous  seriez  injustes  de  ne  pas  lui  offrir  les 
moyens  de  subsister.  » 

(6)  Mon.  :  «  Je  demande  l'économie  du  sang  des  hommes.  » 

(7)  Add<  /•  de  Perlet  :  «  Le  peuple  est  essentiellement  juste  et  humain  ; 
il  ne  refusera  pas  de  donner  du  pain  à  ceux  qui,  reconnaissant  leurs 
erreurs,  prendront  rang  dans  la  société.  » 

(8)  Mon.  :  «  Je  demande  que  la  Convention  soit  juste  envers  ceux  qui 
ne  se  sont  pas  signalés  comme  les  ennemis  du  peuple.  » 
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qu'un  grand  nombre  s'empresseront  de  chercher,  et  trou- 
veront des  moyens  de  ne  rien  coûter  à  la  Nation.  Mais  (1) 
montrez-vous  justes,  montrez-vous  grands  comme  le  peuple 
que  vous. représentez;  (2)  il  veut  la  justice,  il  la  veut  imper- 
turbable; (3)  proclamez-la  en  son  nom,  vous  recevrez  ses 
applaudissements  et  bénédictions.  (4)  (Applaudi.) 
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SUR  L'ÉTABLISSEMENT 
DE    PROCUREURS    NATIONAUX 
DANS  LES  DÉPARTEMENTS 

D'après  le  Républicain  français. 

(Convention,  tridi  3  frimaire,  an  II  (samedi  23  novembre  1793).) 

[Billaud-Varenne  présente  à  la  Convention  son  projet  de 
décret  (5)  sur  un  mode  de  gouvernement  provisoire  et  révo- 
lutionnaire. —  L'article  second  de  ce  projet  ordonne  l'envoi 
du  Bulletin  des  lois  à  tous  les  fonctionnaires  publics  chargés 
de  leur  surveillance  ou  de  leurexécution.  — Dans  la  discussion 
qui  s'engage  sur  cet  article,  Danton  présente  l'idée  d'un 
agent  national  qui  serait  nommé  et  placé  par  le  Comité  de 
salut  public  près  de  chaque  administration  départementale, 
pour  tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois.] 

Danton.  —  Ce  qui  peut  perdre  un  gouvernement,  c'est 

(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  que  rien  ne  vous  effraie;  soyez  politiques...  » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  il  est  terrible  dans  ses  fureurs  vengeresses, 
mais...  » 

(3)  Rép.  fr.  :  (<*Au  milieu  de  sa  fureur  vengeresse,  il  ne  s'écarte  point 
de  la  justice,  »  Mon,  :  «...  au  miKeu  de  sa  fureur  vengeresse  il  ne  s'écarte 
jamais  de  la  justice;  il  la  veut.  » 

(4)  Merc.  un.  :  «  ...  et  vous  aurez  mérité  ses  applaudissements.  » 
Mon.:  «...  ;  proclamez-la  en  son  nom  et  vous  recevrez  ses  applaudisse- 
ments. » 

(5)  Voir  ce  projet  et  le  rapport  qui  le  précède  dans  le  Journal  des 
Débats,  frimaire  p.  40  à  59. 
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la  trop  grande  diffusion  du  pouvoir,  et  le  défaut  d'intelli- 
gence entre  les  agents. 

Il  me  semble,  et  l'expérience  ne  l'a  que  trop  prouvé, 
que  tant  que  les  procureurs-généraux-syndics  seront 
nommés  par  les  citoyens  des  départements  et  districts,  ils 
porteront  dans  leurs  fonctions  un  esprit  de  localité  qui 
contrariera  l'harmonie  d'exécution  dont  vous  avez  be- 
soin. (1) 

Je  propose  que  le  Comité  de  salut  public  choisisse  un 
individu  qui,  dans  chaque  département,  soit  chargé  de 
poursuivre  l'exécution  des  lois,  ou,  ce  qui  donnera  le  même 
résultat,  qu'il  nomme  les  procureurs-généraux-syndics.  (3) 
Il  faut  que  tout  parte  du  centre  (2)  ;  c'est  aussi  le  seul  moyen 
de  resserrer  le  faisceau  départemental,  d'anéantir  le  système 


(i)  Add.  Mon.  :  «  Le  but  du  Comité  a  été  de  donner  de  la  force  au 
gouvernement,  de  rallier  à  l'autorité  centrale  le  faisceau  départemen- 
taire,  de  donner  au  Comité  de  salut  public  une  action  immédiate  sur 
les  administrations;  mais  je  ne  vois  pas  que,  par  ce  projet  de  décret, 
aucun  nouveau  moyen  de  force  soit  présenté.  Il  correspondra  il  est  vrai 
avec  les  procureurs-généraux-syndics;  mais  ces  hommes,  élus  sur  les 
lieux,  soumis  à  toutes  les  influences  locales,  présentent-ils  toute  la 
confiance  nécessaire?  Le  Comité,  dit-on, les  surveillera,  car  déjà  il  a  le 
droit  de  nommer  directement  des  agents.  —  Eh  bien  au  lieu  d'agents 
éphémères,  ambulants,  je  vous  propose  un  établissement  stable.  Je 
demande  que  chaque  département  ait  un  procureur  national.  » 

Les  procureurs-généraux-syndics,  d'après  l'art.  14  du  décret  du  22  dé- 
cembre 1789  sur  la  formation  et  l'organisation  des  assemblées  admi- 
nistratives, étaient  nommés  au  scrutin  individuel  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages  en  même  temps  que  les  membres  de  chaque  administra- 
tion, et  par  les  mêmes  électeurs.  Ils  furent  supprimés  par  le  décret  du 
14  frimaire  an  II  (4  décembre  1793). 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  Remarquez  que  vous  êtes  obligés,  ou  de  faire 
nommer  cet  homme  par  votre  Comité  de  salut  public,  ou  d'envoyer 
continuellement  des  commissaires  dans  les  départements  pour  faire 
exécuter  vos  lois  et  y  porter  l'esprit  qui  vous  dirige.  » 

(3)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...;  il  faut  donner  de  la  cohésion  aux  départe- 
ments; il  faut  du  nerf  pour  que  le  gouvernement  puisse  marcher;  il  faut 
que  les  commissaires  nationaux  soient  nommés  par  le  Comité  de  salut 
public,...  afin  que  cet  homme  responsable,  placé  près  de  l'administra- 
tion n'ait  pas  l'esprit  de  localité,  car  c'est  cet  esprit  qui  perd  la  chose 
publique.  »  —  Var .  Républicain  :  «  . . .  j 'appuie  la  proposition  de  créer  des 
commissaires  nationaux  mais  je  pense  qu'ils  doivent  être  nommés  par 
le  Comité  de  salut  public  qui  ne  pourra  les  choisir  dans  l'arrondisse- 
ment des  districts  où  ils  seront  employés,  afin  qu'ils  n'apportent  pas 
dans  leurs  fonctions  cet  esprit  de  localité,  qui  tue  l'intérêt  général.  » 
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fédéraliste,  de  détruire  l'effet  des  affections  personnelles.  (1) 
Il  n'y  a  rien  de  raisonnable  à  opposer  à  ce  système,  et,  dans 
tous  les  cas,  aucun  inconvénient  à  en  faire  l'essai.  (2) 

L'envoi  direct  des  lois,  comme  le  Comité  vous  le  propose, 
est  bon;  mais  c'est  surtout  de  l'homme  chargé  de  l'exécu- 
tion des  lois  qu'il  faut  être  sûr.  Or  le  projet  de  votre  Comité 
ne  présente  rien  à  cet  égard;  il  n'apporte  aucun  changement 
à  un  système  dont  les  vices  auraient  perdu  la  liberté,  si 
la  liberté  avait  pu  périr;  il  n'établit  aucun  nerf  nouveau 
pour  assurer  une  cohésion  parfaite  entre  toutes  les  parties 
de  l'agence  executive.  Nulle  part,  cette  cohésion  n'existe; 
les  lois  sont  interprétées  partout  suivant  les  passions 
diverses. 

Il  faut  donc  un  homme  qui  appartienne  à,  la  Républi- 
que; (3)  il  faut  que  le  Comité  de  salut  public,  non  seulement 
puisse  le  nommer,  mais  le  destituer,  quand  il  le  jugera  con- 
venable, sauf  à,  en  rendre  compte  à  la  Convention.  (4) 

Ce  que  je  propose  n'est  que  la  perfection  d'une  mesure  que 
vous  avez  déjà,  adoptée.  Votre  Comité  de  salut  public 
nomme  en  effet  des  commissaires  pour  la  sui'veillance  de 
l'exécution  des  lois,  mais  ils  sont  éphémères  et  ambulants; 
ils  produiraient  des  effets  bien  plus  heureux  s'ils  étaient 
stables. 

Au  surplus  je  demande  que  cette  idée  soit  mûrement 
approfondie.  On  ne  peut  apporter  trop  d'attention  quand 
on  discute  la  théorie  d'un  gouvernement.  (5) 

(i)  Âdd.  Merc.  un.  :  «  Ne  craignez  pas  de  mettre  du  nerf  dans  le 
gouvernement.  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  C'est  un  essai  que  vous  devez  faire;  par  là,  vous 
romprez  cet  esprit  de  localité  qui  vous  a  nui  jusqu'à  présent.  » 

(3)  Add.  Mon.  :  «  ...il  faut  que,  pour  détruire  l'influence  de  la  pai'enté, 
de  la  fortune  et  de  la  richesse,  ce  soit  le  Comité  de  salut  public  qui 
nomme  ces  surveillants,  ces  agents  du  peuple  entier,  qui  ne  seront  plus 
comme  ils  le  sont  en  ce  moment  les  hommes  des  localités,  mais  ceux  de 
la  République.  » 

(4)  Mon  :  «  Il  est  encore  nécessaire,  pour  donner  au  gouvernement  le 
nerf  que  désire  le  Comité  de  salut  public,  que  ces  agents  puissent  être 
destitués  par  ce  Comité,  sous  sa  responsabilité.  » 

(5)  «  L'idée  de  Danton  fut  assez  vigoureusement  combattue  par  cer- 
tains membres  à  qui  elle  paraissait  contrarier  les  droits  du  peuple  à  la 
nomination  des  fonctionnaires.  » 
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D'après  le  Moniteur. 
(Convention,  quintidi  5  frimaire  an  II  (lundi  25  novembre  1793).) 

[Une  députation  du  Lycée  des  Arts  (1)  est  admise  à  la  barre. 
—  Sonorateur,Desaudray  (2),  vient  soumettre  à  la  Convention 
deux  utiles  découvertes  :  «  la  première  permet  d'enlever  les 
couleurs  et  empreintes  qui  sont  sur  le  papier  »,  la  seconde 
«  permet  à  une  personne  qui  aurait  eu  le  malheur  de  se 
casser  la  jambe,  de  se  panser  sans  aucun  secours  étranger  ». 
«  Citoyens,  ajoute  l'orateur,  pour  prix  de  mes  services 
l'Assemblée  nationale  m'a  accordé  une  pension  de  1.000  livres 
qu'il  me  soit  permis  d'en  faire  hommage  à  la  République.  »] 

Danton.  —  Il  faut  d'abord  savoir  si  la  pension  dont  fait 
hommage  le  citoyen  Desaudray,  est  celle  que  lui  fit  donner 
La  Fayette  pour  avoir  travaillé  avec  lui  à  l'organisation 
contre-révolutionnaire  de  la  garde  nationale;  car  si  c'était 
cette  pension,  la  Nation  ne  lui  devrait  aucun  remercie- 
ment. (3) 


(i)  Le  Lycée  des  Arts  était  un  établissement  privé,  situé  au  Palais- 
Royal,  où  des  professeurs  et  des  savants  faisaient  des  conférences. 

(2)  Charles  Desaudray,  administrateur  du  Lycée  des  Arts  au  Palais- 
Royal,  et  professeur  d'économie  politique  au  même  établissement.  Cf. 
Tuetey,  Répertoire  des  sources  manuscrites  de  l'Histoire  de  Paris..., 
t.  V,  n08  3596,  3684.  J.  Guillaume,  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  de  la  Convention  nationale,  t.  I,  pp.  468,  470;  t.  III, 
pp.  II,  27-28. 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Avant  que  la  Convention  accepte  la  remise  de  cette 
pension  je  désire  qu'on  sache  si  c'est  celle  accordée  au  pétitionnaire  que 
je  connais  bien,  par  l'influence  de  La  Fayette  par  lequel  il  a  été 
employé.  »  /.  des  Débats  :  «  Danton  demande  la  parole  sur  l'offrande 
particulière  de  Desaudray;  il  propose  à  la  Convention  de  s'assurer  que 
la  pension  dont  on  lui  offre  la  remise  a  réellement  été  méritée  par  des 
services  rendus  à  la  patrie.  Quant  à  lui  il  sait  que  Desaudray  était 
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Quant  aux  découvertes,  je  demande  que  la  Convention 
charge  ses  comités  de  les  examiner.  (1) 

[La  Convention  nationale  charge  son  Comité  des  finances 
de  prendre  des  renseignements  sur  la  pension  dont  fait 
hommage  le  citoyen  Desaudray  et  décrète  la  mention  hono- 
rable des  découvertes  qui  lui  sont  présentées.] 
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SUR  LES  DÉNONCIATION 

D'après  le  Républicain  français. 
(Convention,  sextidi  6  frimaire  an  II  (mardi  26  novembre  1793).) 

[Richard  (2)  est  à  latribune/il  demande  à  s'expliquer  sur  une 
dénonciation  ^des  autorités  constituées  de  Tours  contre 
Choudieu(3)  et  lui,  ci-devant  envoyésprès  l'armée  de  Vendée. 

membre  du  comité  militaire  institué  par  La  Fayette,  et  il  croit  que  la 
pension  dont  il  s'agit  n'a  été  accordée  que  pour  avoir  été  employé  dans 
ce  comité  vraiment  contre-révolutionnaire.  » 

(i)  «  Danton  ne  se  trompait  pas.  Le  chevalier  de  Saudray,  qui  écri- 
vait alors  son  nom  en  deux  mots,  avait  été  nommé  le  14  juillet  1789  par 
l'Assemblée  des  électeurs  de  Paris,  commandant  en  second  de  la  milice 
bourgeoise  ou  garde  nationale  dont  le  marquis  de  la  Salle  venait  d'être 
nommé  commandant  en  chef;  et  le  30  septembre  1791,  dans  sa  der- 
nière séance,  l'Assemblée  constituante,  sur  la  proposition  de  Bailly 
et  de  La  Fayette,  avait  accordé  une  pension  de  mille  livres  au  chevalier 
de  Saudray,  devenu  M.  Desaudray,  et  une  pension  de  mille  livres  au 
marquis  de  La  Salle,  devenu  M.  Lasalle.  Ajoutons  que  le  19  mars  1791, 
le  même  Desaudray  qui  avait  repris  pour  la  circonstance  son  nom 
patronymique  Charles  Gaulard,  avait  communiqué  aux  Comités  mili- 
taire et  de  constitution,  pour  être  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  un 
«  Plan  d'organisation  générale  de  la  force  publique  dans  l'intérieur  du 
royaume.  »;  ce  «  Plan  »  imprimé  chez  le  libraire  Buisson,  rue  Haute- 
feuille,  est  annoncé  dans  le  Moniteur  du  30  avril  1791.  (Note  de  M.  J. 
Guillaume,  op.  cit.,  t.  III,  p.  28.) 

(2)  Joseph-Etienne  Richard,  député  de  la  Sarthe  à  la  Convention. 

(3)  Pierre-René  Choudieu,  député  de  Maine-et-Loire  à  l'Assemblée 
législative  et  à  la  Convention  envoyé  en  mission  au  Mans  puis  à  Angers 
en  mars  1793. 
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—  On  demande  l'ordre  du  jour.  —  Choudieu  insiste  pour  que 
Richard  soit  entendu.  —  Richard  commence  la  lecture  de  la 
dénonciation.] 

Danton  V  interrompant.  —  Je  demande  que  la  dénoncia- 
tion soit  renvoyée  au  Comité  de  salut  public  (1). 

Il  ne  faut  pas  écarter  par  l'ordre  du  jour  une  dénoncia- 
tion qui,  enfin,  pourrait  être  fondée,  surtout  quand  elle  est 
faite  contre  des  niembres  de  l'Assemblée,  mais  fût-elle 
démontrée  vraie,  vous  ne  pourriez  encore  rien  statuer  que 
d'après  un  rapport.  (2) 

Il  est  temps  que  les  absurdités  qu'on  va  débitant  sans 
cesse  contre  les  représentants  du  peuple,  aient  un  terme. 
On  envoie  les  uns  en  Suisse,  on  donne  aux  autres  des  châ- 
teaux en  Espagne...(3)Nous  devons  être  sévères  envers  tous 
les  membres  de  l'Asseniblée,  mais  justes. 

(4)  Que  le  Comité  de  salut  public  juge  les  commissaires 
envoyés  dans  les  départements,  cet  objet  le  regarde  et  fait 
partie  de  ses  devoirs;  pour  nous,  occupons-nous  sans  cesse 
des  grands  intérêts  du  peuple  français.  (5) 

[Le  renvoi  est  décrété.] 

(i)  Add.  Mon.  :  «...  qui  vous  fera  un  rapport  sur  cet  objet.  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  Il  faut  enfin  que  la  Convention  sache  gouverner. 
Elle  saura  faire  taire  la  calomnie.  » 

(3)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(4)  Add.  Mon.  :  «  Le  Comité  de  salut  public  est  pris  ou  présumé  pris 
dans  l'élite  des  membres  de  la  Convention  :  il  examinera  toutes  les 
dénonciations.  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  Je  demande  qu'on  passe  à  un  ordre  de  travail  qui 
donne  des  résultats  utiles  à  la  République.  » 
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SUR   LES    «   MASCARADES   ANTI-RELIGIEUSES    » 
DONNÉES  A  LA  BARRE  DE  LA  CONVENTION 

D'après  le  Républicain  français. 
(Convention,  sextidi  6  frimaire,  an  II  (mardi  26  novembre  1793).) 

[Un  certain  nombre  de  députations  des  communes  appor- 
tant les  dépouilles  de  leurs  églises  se  présentent  à  la  barre. 
«  Des  prêtres  venaient  encore  abjurer  leur  état,  dit  le 
Républicain,  lorsque  Danton  voyant  avec  peine  l'Assemblée 
perdre  à  les  entendre  un  temps  précieux  que  réclamait  l'in- 
térêt général,  a  demandé  en  ces  termes  l'exécution  du  décret 
qui  charge  un  comité  de  recevoir  toutes  les  renonciations 
des  ministres  du  culte  catholique  .  ...  »] 

Danton.  —  (1)  Il  existe  une  loi  qui  charge  un  Comité  de 
recevoir  les  renonciations  des  prêtres.  J'en  demande  l'exé- 
cution (2). 

On  exalte  beaucoup  trop  des  démarches  impérieusement 
commandées  par  les  circonstances.  Sans  doute  ceux  qui 
les  premiers  en  ont  donné  l'exemple  ont  mérité  des  félici- 
tations; mais  il  ne  faut  pas  savoir  un  très  grand  gré  aux 
autres  d'être  entraînés  par  l'irrésistible  torrent  de  l'opi- 
nion. (3) 


(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  Nous  ne  serions  occupés  qiie  de  ces  abjurations 
si  nous  voulions  écouter  la  foule  de  ces  prêtres  qui  viennent  se  présen- 
ter. » 

(2)  Mon.  :  «  Il  y  a  un  décret  qui  porte  que  les  prêtres  qui  abdiqueront 
iront  porter  leurs  renonciations  au  Comité.  Je  demande  l'exécution  de 
ce  décret;  Add.  car  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  viennent  successivement 
abjurer  leur  imposture.  » 

(3)  Add.  Merc.  un.  :  «  Ceux  qui  ne  font  que  suivre  l'impulsion  com- 
muniquée, croient-ils  donc  que  nous  allons  nous  extasier  parce  qu'ils 
veulent  bien  se  donner  la  peine  d'être  raisonnables?  Mon.  Nous  ne 
voulons  nous  engouer  pour  personne.  »  -^  Var.  Mon.  :  «  Il  ne  faut  pas 
tant  s'extasier  sur  la  démarche  d'hommes  qui  ne  font  que  suivre  le 
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Des  républicains  ne  doivent  pas  se  livrer  avec  tant  de 
prodigalité  à  l'enthousiasme,  pas  même  pour  honorer  le 
prêtre  de  l'incrédulité.  (1) 

En  thèse  générale,  il  ne  faut  même  plus  admettre  ces 
mascarades  anti-religieuses.  (2)  Que  les  individus  éclairés 
par  la  raison,  qui  sentent  qu'ils  doivent  apporter  le  maté- 
riel de  leur  culte,  renoncent  à  en  faire  trophée.  (3)  Notre 
mission  n'est  pas  de  recevoir  des  processions,  (4)  et  d'en- 
tendre des  prêtres  qui  abjurent.  Ce  serait  toujours  le 
même  cercle  à  parcourir,  les  mêmes  discours  à  écouter. 

Il  y  a  un  terme  à  tout  (5).  Je  demande  que  ce  terme  soit 
posé.  (6) 


torrent.  »  Abrev.  un.  :  «  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  nous  extasier  sur 
l'abjuration  d'un  prêtre  qui  cède  au  torrent.  »  Réptiblicain  :  «  On  a  pu 
accueillir  avec  complaisance  les  prêtres  qui,  les  premiers,  sont  entrés 
dans  la  carrière  de  la  raison,  mais  que  ceux  qui  viennent  après  eux  ne 
croient  pas  qu'on  s'extasie  sur  leurs  démarches  quand  ils  ne  font  que 
suivre  l'impulsion  du  peuple.  »  Merc.  un.  :  «...  nous  pouvions  admettre  les 
premiers  qui  sont  entrés  dans  le  sentier  de  la  raison...  »  F.  du  salut 
public  :  «  Le  premier  prêtre  philosophe  devait  être  applaudi  ;  les  prê- 
tres qui  abjurent  à  présent  suivent  le  torrent  de  la  raison  que  le  peuple 
entier  reconnaît.  » 

(i)  Add.  Mon.  :  «  Si  nous  n'avons  pas  honoré  le  prêtre  de  l'erreur  et 
du  fanatisme,  nous  ne  voulons  pas  plus  honorer  le  prêtre  de  l'incré- 
dulité ;  mais  nous  voulons  servir  le  peuple.  » 

(2)  Mon.  :  «  Je  demande  qu'il  n'y  ait  plus  de  mascarades  anti-reli- 
gieuses dans  le  sein  de  la  Convention.  » 

(3)  Mon.  :  «  Que  les  individus  qui  voudront  déposer  sur  l'autel  de  la 
patrie  les  dépouilles  des  églises  ne  s'en  fassent  plus  un  jeu  ni  un  tro- 
phée. » 

(4)  Add.  Mon.  :  «...  de  recevoir  sans  cesse  des  députations  qui  répè- 
tent toujours  les  mêmes  mots...  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  ...,  même  aux  félicitations.  » 

(6)  Mon.  :  «  Je  demande  qu'on  pose  la  barrière.  »  Add.  Républicain  : 
«  Occupons-nous  d'objets  d'un  intérêt  plus  grand,  plus  digne  de  nous; 
F.  du  salut  public;  occupons-nous  donc  désormais  de  lois  qui  rendent 
au  bonheur  ce  peuple  majestueux;  Républicain  que  ce  ne  soit  pas  en 
vain  que  nous  ayons  mis  la  Terreur  à  l'ordre  du  jour;  reportons-la  sans 
cesse  chez  l'égoïste,  chez  l'aristocrate,  et  surtout  chez  le  parti  de  l'étran- 
ger qu'on  vous  a  dernièrement  encore  dénoncé  travaillant  dans  l'ombre 
contre  la  liberté  publique.  Voudrions-nous  rester  en  arrière  du  peuple? 

F.  du  salut  public  Vengeons  le  peuple,  frappons  en  son  nom  les 
traîtres  et  rappelons-nous  que  le  temps  de  la  clémence  n'est  pas  encore 
arrivé.  »^' —  Var.  Merc.  un.  :  «  Occupons-nous  d'objets  plus  grands, 
plus  dignes  des  représentants  du  peuple  ;  que  ce  ne  soit  pas  en  vain  que 
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Ce  que  le  peuple  veut  de  nous,  c'est  de  lui  donner 
des  lois,  c'est  de  le  faire  jouir  des  conséquences  de  notre 
Constitution. 

Je  demande  surtout  un  rapport  prompt  sur  le  com- 
plot qu'on  annonce  avoir  existé  dans  l'étranger.  (1)  Il 
faut  en  rechercher  sévèrement  les  auteurs  et  les  complices 
jusque  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  Il  faut  poursuivre  les 
traîtres  partout  sous  quelques  formes  qu'ils  se  déguisent.  (2) 

Mais  ayons  soin  de  distinguer  ce  qui  tient  à  l'erreur  de  ce 
qui  tient  au  crime.  Le  peuple  veut  que  la  Terreur  soit  à 
l'ordre  du  jour  (3);  mais  il  veut  qu'elle  soit  reportée  contre 
les  véritables  ennemis  de  la  République,  et  contre  eux 
seuls  (4);  mais  le  peuple  ne  veut  pas  que  l'individu  qui  n'est 
pas  né  avec  la  vigueur  révolutionnaire,  soit  par  cela  seul, 
traité  comme  un  coupable;  s'il  ne  s'écarte  point  de  ses 
devoirs,  le  peuple  veut  encourager  jusqu'au  faible,  lorsqu'il 
n'a  pas  l'idée  du  crime.  (5) 

Cet  Henri  IV  tant  célébré,  qui  fut  un  roi  et  un  misérable 
comme  tous  ceux  qui  ont  porté  ce  nom,  disait  à  un  chef  de 
la  Ligue,  (6)  après  l'avoir  fait  suer  par  une  marche  forcée  : 
«  Cest  la  seule  vengeance  que  je  veux  tirer  de  vous,  » 

nous  ayons  mis  la  Terreur  à  l'ordre  du  jour,  frappons  les  conspirateurs; 
reportons  la  Terreur  chez  le  parti  de  l'étranger  que  votre  Comité 
de  sûreté  générale  vous  a  dénoncé,  et  qui  travaille  encore  dans  l'om- 
bre. »  F.  du  salut  public  :  «  On  nous  a  dénoncé  un  complot  avec  l'é- 
tranger. » 

(i)  Mon.  :  «  Il  faut  que  les  Comités  préparent  un  rapport  sur  ce 
qu'on  appelle  une  conspiration  de  l'étranger.  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  Il  faut  nous  préparer  à  donner  du  ton  et  de  l'éner- 
gie au  gouvernement.  »  —  Var.  Ahrev.  un.  :  «  ...  à  redonner  du  ton  et 
de  l'énergie  au  peuple  français.  » 

(3)  Add.  Mon.,  Ahrev.  un.  :  «  ...  et  il  a  raison,  parce  que  tous  ses 
ennemis  ne  sont  pas  encore  détruits...  » 

(4)  Add.  Mon.  :  «  ...,  c'est-à-dire  contre  les  aristocrates,  Contfè  les 
égoïstes,  contre  les  conspirateurs,  contre  les  traîtres  amis  de  l'étran^ 
ger...  » 

(5)  Mon,  :  a  Le  peuple  ne  veut  pas  que  celui  qui  n'a  pas  reçu  de  la 
nature  une  grande  force  d'énergie,  mais  qui  sert  sa  patrie  de  tous  ses 
moyens,  quelques  faibles  qu'ils  soient,  non,  le  peuple  ne  veut  pas  qu'il 
tremble.  »  Abrev.  un.  :  «  Il  veut  être  inexorable,  mais  il  veut  encoura- 
ger le  faible.  » 

(6)  Mon.  i  «  Un  tyran  après  avoir  terrassé  la  Ligue  disait  à  un  des 
chefs  qu'U  avait  vaincus...  » 
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Henri  IV  avait  âi  cette  époque  affermi  sa  puissance;  celle 
du  peuple  ne  l'est  pas  encore  entièrement  (1).  Mais,  lorsqu'il 
jouira  sans  contrariété  de  la  plénitude  de  sa  puissance  sou- 
veraine, il  saura  ramener  sans  rigueur  les  citoyens  égarés  et 
les  immobiles;  il  saura  faire  connaître  qu'en  voulant  la 
liberté  il  a  voulu  des  lois. 

Ce  qu'il  veut  maintenant,  c'est  du  nerf  dans  le  gouverne- 
ment. (2)  Ce  nerf  est  le  sien,  puisque,  chaque  année,  il  nom- 
mera ses  représentants,  (3)  ses  fonctionnaires  publics,  et 
que  d'un  souffle,  il  fera  disparaître  tout  ce  qui  oserait  atten- 
ter à  sa  majesté. 

Sous  le  grand  rapport  politique,  nous  ne  sommes 
qu'une  Commission  nationale,  dont  le  peuple  con- 
sacre (4)  les  travaux  par  ses  applaudissements.  (5)  Que 
chacun  de  nous  médite  (6)  ces  grandes  vues;  (7)  que  le 
Comité  de  salut  public  se  dégage  des  détails  (8).  Donnons  au 
peuple  les  résultats  de  sa  Constitution;  c'est  lui  jusqu'ici 
qui  a  tout  fait.  (9)  Il  est  bon  que  ses  représentants  s'humi- 
lient devant  lui  (10);  il  est  bon  aussi  qu'ils  sachent  s'élever 

(i)  Add.  Mon.  :  «  ...;  le  temps  n'est  pas  venu  où  le  peuple  pourra  se 
montrer  clément;  le  temps  de  l'inflexibilité  et  des  vengeances  natio- 
nales n'est  point  passé.  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  Il  faut  un  nerf  puissant,  un  nerf  terrible  au  peuple.  » 

(3)  Add.  Mon.  :  «  ...  ses  magistrats,...  » 

(4)  Mon.  :  «...  encourage...  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  Le  peuple  veut,  après  avoir  fondé  la  République,  que 
nous  essayions  tous  les  moyens  qui  pourront  donner  plus  de  force  et 
d'action  au  gouvernement  républicain.   » 

(6)  Add.  Mon.  :  «  ...  donc  tous  les  jours...  » 

(7)  Mon.  :  «...  ces  grands  objets.  » 

(8)  Mon.  :  «...  il  faut  que  le  Comité  de  salut  public  se  dégage  de  beau- 
coup de  détails,  Add.  pour  se  livrer  tout  entier  à  ces  importantes 
méditations,    » 

(9)  Mon.  :  «  Donnons  enfin  des  résultats  au  peuple.  Depuis  longtemps 
c'est  le  peuple  qui  fait  toutes  les  grandes  choses.  »  Add.  Républicain  : 
«Depuis  quelques  temps, nous  semblons  nous  laisser  désarmer  par  lui; 
c'est  lui  dont  la  raison  vient  de  détruire  les  autels  du  fanatisme,  Merc. 
.un.  et  quand  il  a  renversé  la  superstition,  brisé  l'autel  du  fanatisme, 
nous  ne  devons  pas  rester  en  arrière,  non,  certes,...  » 

(10)  Mon.  :«  ...  il  est  beau  que  ses  représentants  s'humilient  devant 
sa  puissance  souveraine.  »  Add.  Républicain  :  «...  et  reconjifiissent  leur 
néant  devant  sa  majesté.  » 
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à  la (1) hauteur  (2).  —  Marche  serrée,  méditation  sur  lesloisà 
faire;  que  la  Convention  charge  ses  comités  d'un  prompt 
rapport  sur  la  dernière  conjuration.  (3)  Nous  frapperons  les 
coupables,  nous  frapperons  avec  force,  et  le  peuple  recon- 
naîtra que  nous  sommes  dignes  de  lui. 

En  me  résumant,  je  demande  un  rapport  sur  la  conspi- 
ration récemment  découverte,  et  un  plan  de  gouvernement 
provisoire.  (4) 

Fay AU  (5).  —  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  motion  de  Danton, 
mais  je  déclare  qu'il  a  laissé  échapper,  involontairement  sans 
doute,  des  expressions  qui  ne  me  plaisent  point  ;  il  n'a  pas 
méconnu  cette  grande  vérité  que  le  peuple  est  souverain, 
mais  tandis  qu'il  a  besoin  d'être  terrible  il  l'invite  à  la  clé- 
mence. 

Plusieurs  voix.  —  Danton  n'a  pas  dit  cela!] 

Danton.  —  (6)  Je  n'ai  point  dit  cela,  je  n'ai  point  pro- 
noncé le  mot  clémence;  je  n'ai  pas  prétendu  qu'il  fallût  être 
indulgent  envers  les  coupables.  J'ai  demandé  au  contraire 
un  gouvernement  énergique  et  révolutionnaire.  J'ai  pro- 
voqué une  rigueur  salutaire  jusqu'au  moment  où  la  sou- 
veraineté du  peuple  sera  universellement  reconnue.  (7) 

(i)  Lire  :  sa. 

(2)  Add.  Républicain  :  «...  ;  il  faut  qu'ils  se  montrent  dignes  de  lui,  et 
répondent  à  sa  confiance.  Mon.  Il  serait  plus  beau  qu'ils  s'asso- 
ciassent à  sa  gloire,  qu'ils  prévinssent  et  dirigeassent  ses  mouvements 
immortels.  » 

(3)  Add.  Républicain  :  «  Mettons  donc  sans  relâche  la  main  à  l'œuvre, 
faisons  l'essai  du  gouvernement  républicain,  donnons  au  gouvernement 
révolutionnaire  plus  d'énergie  et  de  centralité,  et  que  la  loi  frappe  les 
traîtres  qui  ont  trempé  dans  la  conspiration  que  le  Comité  de  sûreté 
générale  nous  a  dénoncée.  » 

(4)  Mon.  :  «  Je  demande  que  le  Comité  de  salut  public  réuni  à  celui 
de  sûreté  générale  fasse  un  prompt  rapport  sur  la  conspiration  dénoncée 
et  sur  les  moyens  de  donner  une  action  grande  et  forte  au  gouverne- 
ment provisoire.  » 

(5)  Joseph-Pierre-Marie  Fayau,  député  de  la  Vendée  à  la  Convention. 
—  On  voit  poindre  ici  l'accusation  qui  servira  de  prétexte  à  la  condam- 
nation des  Dantonistes. 

(6)  Add.  Mon.  :  «  Je  demande  à  relever  un  fait.  » 

(7)  Mon.  :  «  Il  est  faux  que  j'aie  dit  qu'il  fallait  que  le  peuple  se  portât 
à  l'indulgence;  j'ai  dit  au  contraire  que  le  temps  de  l'inflexibilité  et  des 
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Sur  le  surplus,  je  n'entends  point  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  opinions. 

Fayau.  —  J'ai  entendu  Danton  parler  d'un  essai  de  gouver- 
nement ;  il  semblerait  que  celui  qui  existe  ne  fût  qu'un  essai 
auquel  on  pourrait  en  substituer  un  autre.  Je  déclare  que  je 
veux  la  République... 

Danton.  —  (1)  La  Constitution  républicaine  est  décré- 
tée, (2)  et  moi  je  suis  républicain  impérissable;  (3)  il  n'a 
été  question  dans  mon  opinion  que  du  gouvernement  pro- 
visoire et  révolutionnaire  qui  est  maintenant  à  l'ordre  du 
jour,  et  soumis  aux  méditations  et  à  l'examen  de  l'Assem- 
blée (4),  et  je  proposerai  moi-même  les  plus  fortes  mesures 
révolutionnaires. 

[La  Convention  décrète  les  propositions  de  Danton,  au 
milieu  des  applaudissements.] 
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D'après  le  Moniteur. 
(Convention,  aextidi  6  frimaire  an  II  (mardi  26  novembre  1793.) 

[La  section  de  Mutius-Scévola  [Luxembourg]  se  présente  à 
la  barre.  —  L'orateur  demande  que  les  écoles  primaires  soient 

vengeances  nationales  n'était  point  passé.  Add.  Je  veux  que  la  Terreur 
soit  à  l'ordre  du  jour;  je  veux  des  peines  plus  fortes,  des  châtiments 
plus  effrayants  contre  les  ennemis  de  la  liberté,  mais  je  veux  qu'ils  ne 
portent  que  sur  eux  seuls.  » 

(ï)  Add-  Moti-  '•  «  Je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  ainsi  dénaturer  mes 
idées.  Il  est  encore  faux  que  j'aie  parlé  d'un  essai  de  gouvernement 
républicain.  » 

(2)  Add.  Mon-  '■  «  •••  elle  est  acceptée,...  » 

(3)  Mon.  :  «...  et  moi  aussi,  je  suis  républicain,  républicain  impéris- 
sable... » 

(4)  Add.  Mon.  :  «  J'ai  voulu  tourner  l'attention  de  mes  collègues  vers 
les  lois  de  détail  nécessaires,  pour  parvenir  à  l'exécution  de  cette  (Cons- 
titution républicaine...  n 
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définitivement  organisées.  —  Deux  jeunes  républicains 
«  qui  paraissent  imbus  du  plus  pur  patriotisme  »  adressent 
la  même  pétition  à  la  Convention,  après  avoir  raconté  l'his- 
toire du  héros  romain  dont  la  section  porte  le  nom.  —  Lc 
Président  leur  donne  l'accolade  fraternelle.] 

Danton.  —  Dans  un  moment  où  la  superstition  succombe 
pour  faire  place  à  la  raison  (1),  vous  devez  donner  une  ceU" 
tralité  à  l'instruction  publique,  comme  vous  en  avez  donné 
une  au  gouvernement.  (2) 

Sans  doute,  vous  disséminerez  dans  les  départe- 
ments des  maisons  où  la  jeunesse  sera  instruite  dans 
les  grands  principes  de  la  raison  et  de  la  liberté  ;  (3) 
mais  le  peuple  entier  doit  célébrer  les  grandes  actions  qui 
auront  honoré  notre  Révolution. 

(4)  Il  faut  qu'il  se  réunisse  dans  un  vaste  temple,  et  je 
demande  que  les  artistes  les  plus  distingués  concourent 
pour  l'élévation  de  cet  édifice,  où  à  un  jour  indiqué, 
seront  célébrés  des  jeux  nationaux  (5),  Si  la  Grèce  eut 
ses  jeux  olympiques,  la  France  solennisera  aussi  ses  jours 
sans-culottides.  (6)  Le  peuple  aura  des  fêtes  dans  lesquelles 
il  offrira  de  l'encens  à  l'Être  suprême,  au  maître  de  la 
Nature,  car  nous  n'avons  pas  voulu  anéantir  la  superstition 
pour  établir  le  règne  de  l'athéisme. 
^  Citoyens,  que  le  berceau  de  la  liberté  soit  encore  le  centre 
des  fêtes  nationales.  Je  demande  que  la  Convention  con- 
sacre le  Champ  de  Mars  aux  jeux  nationaux,  quelle  ordonne 


(i)  Rép.  fr.  :  «  Il  faut  que  \si,  raison  s'élève  sur  Içs  débris  de  la  supersti- 
tion. » 

(2)  Add-  Rép.  fr.  :  «  On  vous  a  parlé  de  monuments  à  élever  au  génie 
qui  a  conduit  notre  Révolution.  »  — Var.  /.  des  Débats  :  «  On  a  parlé  d'é- 
lever des  monuments  qui  montrent  à  la  postérité  la  grandeur  du 
génie  qui  a  fait  la  Révolution.  » 

(3)  Merc.  un.  :  a  Sans  doute  vous  en  disséminerez  dans  les  départe- 
ments. »  /.  des  Débats  :  u  Sans  doute,  il  en  faut.,.  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Il  faut  qu'à  de  certaines  époques  la  grande 
famille  nationale  se  réunisse  sur  un  même  point.  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  où  les  envoyés  de  tous  les  départements  se 
réuniront  aux  grandes  commémorations  de  la  liberté...» 

(6)  /.  des  Débats  :  ...  célébrera  les  siens  avec  plus  d'éclat.  »  Rép.  fr.  : 
,((.,,  avec  plus  de  solennité.  » 
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d'y  élever  un  temple  où  les  Français  puissent  se  réunir  en 
grand  nombre.  Cette  réunion  alimentera  l'amour  sacré  de 
laliberté,  etaugmenteralesressortsdel'énergienationale.  (1) 
C'est  par  de  tels  établissements  que  nous  vaincrons  l'uni- 
vers. 

(2)  Des  enfants  vous  demandent  d'organiser  l'instruction 
publique;  (3)  c'est  le  pain  de  la  raison,  vous  le  leur  devez  (4). 
C'est  la  raison,  ce  sont  les  lumières  qui  font  la  guerre  aux 
vices.  (5)  Notre  Révolution  est  fondée  sur  la  justice,  elle 
doit  être  consolidée  par  les  luniières.  (6) 

Donnons  des  armes  à  ceux  qui  peuvent  les  porter,  de  l'ins- 
truction à  la  jeunesse  et  des  fêtes  nationales  (7)  au  peuple  (8). 

(i)  Add.  /.  des  Débats  :  «  La  solennité  des  fêtes  que  vous  instituerez, 
l'affluence  du  peuple  qui  s'y  rendra,  l'énergie  et  le  caractère  qui  s'y 
développeront,  tout  concourra  à  inspirer  l'amour  de  la  liberté.  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Il  faut  de  la  centralité  à  l'instruction  comme  au 
gouvernement;  il  faut  un  centre  d'où  les  lumières  se  refléchiront  sur 
tous  les  points  de  l'empire.  Les  établissements  particuliers  seront  les 
arcs-boutants  de  ce  centre.  /.  des  Débais  On  vous  demande  d'orga- 
niser l'instruction  publique;  des  pères  vous  en  conjurent  pour  leurs 
enfants,...  » 

(3)  /•  des  Débats  :  «...  des  enfants  la  sollicitent  pour  eux-mêmes;...  » 

(4)  Merc.  un.  :  «  A  peine  sortis  des  bras  de  leurs  mères  ces  jeunes 
élèves  vous  demandent  de  l'instruction  publique;  ils  sentent  que  les 
lumières  sont  à  la  raison  et  à  l'âme,  ce  que  le  pain  est  à  la  vie  du  corps, 
car  les  lumières  sont  le  pain  de  la  raison.  »  Add.  Rép.  /y.  :«...;  il  faut,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  leur  inculquer  l'instruction  par  tous  les  porcs.» 

(5)  Rép.  fr.  :  «  Il  faut  que  les  lumières  poursuivent  partout  le  vice. 
Add.  Il  faut  que  le  flambeau  de  la  raison  lui  soit  présenté  face  à  face 
pour  le  rendre  odieux  à  tout  le  monde  et  à  lui-même. 

/.  des  Débats  Hâtons  de  tout  notre  pouvoir  les  progrès  de  l'esprit 
public.  Nous  avons  entrepris  la  plus  belle  révolution.  Elle  se  fondera 
par  la  raison  et  par  la  justice,  et  nous  établirons  l'une  et  l'autre,  en  les 
déifiant  pour  ainsi  dire,  en  leur  consacrant  un  temple  public,  et  en  mar- 
chant avec  rapidité  vers  l'établissement  de  la  médiocrité,  qui  est  la 
source  du  bonheur  privé,  comme  elle  est  une  cause  sûre  de  la  durée  des 
Républiques.  » 

(6)  Add.  Merc.  un.  :  «  C'est  au  flambeau  de  la  raison  et  des  lumières 
que  doit  s'allumer  le  flambeau  sacré  de  la  liberté;  c'est  par  les  lumières 
que  nous  achèverons  d'extirper  les  préjugés  et  qu'après  les  avoir  vain- 
cus dans  nos  foyers,  nous  pourrons  les  détruire  dans  le  monde  entier. 
Je  demande  que  les  hommes  les  plus  instruits,  que  les  meilleurs  citoyens 
soient  invités  à  s'occuper  sans  relâche  de  l'éducation  publique.  >> 

(7)  /.  des  Débats  :  «...  centrales...  » 

(8)  Add-  Rép.  fr.  -.((...,  et  la  liberté  triomphe. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix.  »  .        ^ 
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[La  Convention  divise  la  proposition  de  Danton.  Elle  ren- 
voie au  Comité  d'instruction  publique  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  fêtes  nationales.  Elle  décrète  qu'elle  s'occupera 
primidi  prochain  de  la  discussion  sur  l'organisation  défini- 
tive de  l'instruction.  (1)] 
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D'après  le  Moniteur  et  le  Républicain  français. 
(Convention,  nonidi  9  frimaire  an  II  (vendredi  29  novembre  1793.) 

[Dans  la  séance  du  9,  une  discussion  s'engage  sur  plusieurs 
articles  du  projet  du  Comité  sur  le  mode  du  gouvernement 
révolutionnaire.  —  Thuriot  déclare  appuyer  l'article  du  projet 
qui  étend  la  responsabilité  des  ministres  à  leurs  subordon- 
nés... —  Danton  a  conçu  des  doutes  sur  l'extension  de  la  loi 
de  la  responsabilité  aux  agents  secondaires  ;...  il  pense  que 
c'est  détruire  entièrement  la  responsabilité  ministérielle.  — 
Thuriot  donne  l'exemple  d'un  cas  où  un  commis  des  bureaux 
n'exécuterait  pas  l'ordre  du  ministre.  Selon  lui,  le  ministre 
devrait  être  acquitté  et  c'est  le  commis  qu'il  faudrait  punir. 
«  Je  demande,  ajoute-t-il,  la  responsabilité  des  ministres  à 
moins  qu'ils  n'établissent  jusqu'à  l'évidence,  que  le  délit 
part  de  leurs  agents,  et  que  dans  cette  supposition,  la  peine 
de  la  responsabilité  frappe  ces  agents.  »] 

Danton>  —  J'avais  fait  à  Thuriot  quelques  observations 
particulières  qu'il  est  bon,  peut-être,  que  je  répète  à  la 
Convention. 

Dans  les  cas  particuliers  où  les  commis  se  rendent 
coupables,  sans  doute  ils  doivent  être  punis,  mais  Cela  ne 
rentre  pas  dans  la  théorie  générale  de  la  responsabilité,  et 
il  n'y  a  pas  besoin  d'une  loi  nouvelle  à  cet  égard  :  les  lois 
criminelles  existent. 

Quant  à  la  responsabilité,  il  n'y  en  a  plus  si  le  ministre 

(i)  D'après  le  Journal  des  Débats. 
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n'est  pas  seul  responsable.  En  vain  se  justifierait-il,  en 
prouvant  qu'un  délit  quelconque  n'est  pas  de  son  fait;  s'il 
ne  l'a  pas  dénoncé,  il  le  partage.  —  Quant  à.  l'ineptie  ou  à 
l'inertie,  il  est  électeur  dans  sa  partie;  c'est  à  lui  à  s'inforr 
mer  des  talents,  du  caractère,  de  la  probité  de  ceux  qu'il 
eniploie  ;  il  en  répond  encore. 

J'ai  été  ministre  aussi;  tous  les  soirs  je  connaissais  le  pro- 
duit net  du  travail  de  mes  bureaux,  je  m'en  faisais  rendre 
compte  par  les  chefs. 

L'inspection  quotidienne  de  ses  bureaux,  voilà  le  premier 
devoir  d'un  ministre.  Pour  le  travail  matériel,  c'est  un  mal 
qu'il  s'en  charge;  au  reste,  s'ils  sont  surchargés,  qu'ils  le 
disent;  on  leur  donnera  des  aides. 

Encore  une  fois  le  ministre  doit  déférer  aux  tribunaux  les 
coupables,  chasser  les  inhabiles,  les  inactifs;  et  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  responsable.  —  Je  le 
répète,  il  est  l'électeur  du  peuple  dans  la  partie. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  renvoyée  au  Comité 
pour  qu'il  l'examine. 

[Barère  insiste  pour  que  les  agents  secondaires  soit  éga- 
lement responsables.] 

Danton.  ■ —  Nous  sommes  d'accord  en  ce  sens  que  le 
agents  coupables  doivent  payer  leur  crime  de  leur  tête. 
Mais  le  ministre  doit  être  leur  premier  dénonciateur,  et,  s'il 
néglige  de  le  faire,  il  en  est  responsable. 

Je  demande  que  vous  combiniez  une  rédaction  qui 
énonce  bien  cette  pensée  sous  les  deux  rapports, 

[Le  renvoi  au  Comité  est  décrété.] 
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D'après  le  Moniteur,  le  Républicain  français  et  le  Journal  des  Débats. 
(Convention,  primidi  11  frimaire  an  II  (dimanche  l»"^  décembre  1793), 

[Le  Républicain  dit  :  «  La  Convention  est  le  centre  unique 
du  gouvernement,  à  elle  seule  appartient  le  droit  de  faire 
des  lois;  cependant  quelques-uns  de  ses  commissaires,  en 
n'écoutant  que  le  zèle  révolutionnaire  qui  les  animait,  et 
n'envisageant  que  le  but,  sans  être  arrêté  par  la  ligne  de 
démarcation  de  leurs  pouvoirs,  ont  cru  devoir  prononcer  la 
peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui  refuserait  d'échanger 
son  argent  contre  les  assignats  ;  ces  arrêtés  ont  été  dénoncés 
et  annulés  par  la  Convention.  »  (1)] 

Danton.  —  Cambon  nous  a  fait  la  déclaration  solen- 
nelle, (2)  et  qu'il  faut  répéter  :  c'est  que  nous  avons  au  tré- 
sor public  de  l'or,  de  quoi  acquérir  du  pain  et  des  armes, 
autant  que  le  commerce  neutre  pourra  nous  en  fournir. 

D'après  cela,  nous  ne  devons  rien  faire  précipitamment  en 
matière  de  finances.  (3)  C'est  toujours  avec  circonspection 
que  nous  devons  toucher  à  ce  qui  a  sauvé  la  République. 
Quelque  intérêt  qu'eussent  tous  nos  ennemis  à  faire  tomber 
l'assignat,  il  est  resté  parce  que  sa  valeur  a  pour  base  le 
sol  entier  de  la  République. 

^  (i)  Les  députés  Laignelot  et  Lequinio,  en  mission  en  Vendée  et  dans 
le  Finistère  avaient  envoyé  à  la  Convention,  une  lettre,  lue  le  4  frimaire, 
où  ils  déclaraient  que  «  la  suppression  de  toute  monnaie  métallique 
était  essentielle  au  bonheur  de  la  République  ».  D'autres  part  à  Tou- 
louse et  à  Montauban  les  autorités  avaient  pris  des  arrêtés  obligeant  les 
propriétaires  d'objets  d'or  et  d'argent  à  les  échanger  contre  des  assi- 
gnats aux  caisses  de  district.  Ces  arrêtés  furent  annulés. 

(2)  Dans  le  discours  qu'il  venait  de  prononcer  devant  la  Convention. 

(3)  Add.  Merc.  un.  :  «  Quand  des  monceaux  d'or,  dans  le  trésor  public, 
sont  entassés  pour  payer  des  armes  et  pour  acheter  du  pain  aux  défen- 
seurs de  la  liberté,  il  est  inconvenant  de  forcer  les  citoyens  à  déposer  leur 
or  et  leur  argent  à  la  Monnaie.  » 
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Nous  pourrons  examiner  à  loisir  et  méditer  mûrement 
la  théorie  du  Comité.  J'en  ai  raisonné  avec  Cambon.  Je  lui 
ai  développé  des  inconvénients  graves  dont  il  est  convenu 
avec  moi.  —  N'oublions  jamais  qu'en  pareille  matière,  des 
résultats  faux  compromettraient  la  liberté. 

(1)  Cambon  nous  a  apporté  des  faits.  Des  représentants 
du  peuple  ont  rendu  des  lois  de  mort  pour  de  l'argent.  (2) 
—  Nous  ne  saurions  nous  montrer  assez  sévères  sur  de 
pareilles  mesures,  et  surtout  à,  l'égard  de  nos  collègues.  (3) 

Maintenant  que  tout  le  fédéralisme  est  brisé,  les  mesures 
révolutionnaires  doivent  être  une  conséquence  nécessaire 
de  nos  lois  positives.  La  Convention  a  senti  l'utilité  d'un 
supplément  de  mesures  révolutionnaires;  elle  l'a  décrété. 
Dès  ce  moment,  tout  homme  qui  se  fait  ultra-révolution- 
naire donnera  des  résultats  aussi  dangereux  que  pourrait 
le  faire  le  contre-révolutionnaire  décidé.  (4)  Je  dis  donc  que 
nous  devons  manifester  la  plus  vive  indignation  pour  tout  ce 
qui  excédera  les  bornes  que  je  viens  d'établir. 

Déclarons  que  nul  n'a  le  droit  de  faire  arbitrairement  la 
loi  à  un  citoyen.  Défendons  contre  toute  atteinte  ce  prin- 
cipe :  que  la  loi  n'émane  que  de  la  Convention  qui  seule  a 
reçu  du  peuple  la  faculté  législative.  Rappelons  ceux  d'entre 
nos  commissaires  qui,  avec  de  bonnes  intentions  sans  doute, 
ont  pris  les  mesures  qu'on  nous  a  rapportées,  et  que  nul 
représentant  du  peuple  ne  prenne  désormais  d'arrêtés  qu'en 
concordance  avec  nos  décrets  révolutionnaires,  avec  les 


(i)  Add.  Républicain  :  «  C'est  ainsi  que  nous  devons  prévenir  toute 
usurpation  du  pouvoir  législatif.  » 

(2)  Mevc.  un.:  «  Des  représentants  du  peuple  ont  pris  des  arrêtés  de 
mort  contre  quiconque  n'apporterait  pas  son  numéraire  ou  son  or  dans 
les  caisses  publiques.  »  ^ 

{3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Tout  fonctionnaire,  tout  représentant  ne  doit 
faire  que  ce  que  vos  lois  ont  voulu.  » 

(4)  Merc.  un.  :  a  ...  tout  homme  qui  se  fait  M//ra-révolutionnaire,  c'est- 
à-dire  qui  outrepasse  le  but,  fait  autant  de  mal  à  la  liberté  que  les 
contre-révolutionnaires  décidés.  Aià.  Républicain  :  «  ...;  dépasser  le 
but,  ce  n'est  pas  l'atteindre,  c'est  le  manquer,  et  nos  ennemis  sau- 
raient habilement  profiter  contre  nous-  mêmes  de  l'excès  de  nos  vertus 
civiques.  Merc.  un.  Il  est  beaucoup  d'hommes  qui,  sous  lé  masque 
de  l'exagération,  échappent  aux  mesures  révolutionnaires.    » 
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principes  de  la  liberté,  et  d'après  les  instructions  qui  lui 
seront  transmises  par  le  Comité  de  salut  public.  Rappelons 
nous  que,  Si  c'est  avec  la  pique  que  l'on  renverse,  c'est  avec 
le  compas  de  la  raison  et  du  génie  qu'on  peut  élever  et 
consolider  l'édifice  de  la  société.  (1) 

Le  peuple  nous  félicite  chaque  jour  sur  nos  travaux;  il 
nous  a  signifié  de  rester  à  notre  poste;  (2)  c'est  parce  que 
nous  avons  fait  (3)  notre  devoir.  Rendons-nous  de  plus  en 
plus  dignes  de  la  confiance  dont  il  s'empresse  de  nous  inves- 
tir; faisons  seuls  la  loi,  et  que  nul  ne  nous  la  donne.  (4) 

J'insiste  sur  le  rappel  et  l'improbation  des  commissaires 
qui  ont  pris  l'arrêté  qui  vous  a  été  dénoncé.  (5) 

Enfin,  je  demande  que  le  Comité  de  salut  public  soit 
chargé  de  notifier  à  tous  les  représentants  du  peuple  qui 
sont  en  commission,  qu'ils  ne  pourront  prendre  aucune 
mesure  qu'en  conséquence  de  vos  lois  révolutionnaires  et 
des  instructions  qui  leur  seront  données.  (6) 

[  Fajau appuie  deux  des  propositions  de  Danton  ;  mais 
veut  qu'on  laisse  plus  de  latitude  aux  représentants  pour 
pouvoir  atteindre  plus  sûrement  tous  les  ennemis.] 

(i)  Merc.  un,  :  «  Il  faut  le  dire  :  si  c'est  avec  la  pique  nationale  que 
l'on  détruit,  c'est  avec  le  compas  du  génie  que  l'on  édifie.  » 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  chaque  jour  il  nous  demande  de  rester 
au  poste  où  il  nous  a  mis.  » 

(3)  Merc.  un.  :  «...  bien  fait...  « 

(4)  Merc.  un.  :  «  Mais  soyons  dignes  d'être  ses  représentants;  sachons 
faire  des  lois  etqu'ellesémanentdenousseuls.Add.(^/'/>/aMciî5sewew/s.) 
Rép.  fr.,  J.  des  Débats  Je  développerai  dans  un  autre  moment  ces 
propositions,  mais  quant  à  présent,...  » 

{5)  Add.  Merc.  un.  :  «  Je  demande  que  les  représentants  du  peuple  qui 
ont  pris  cet  arrêté  soient  rappelés,  que  leurs  arrêtés  soient  cassés,  que 
l'on  ne  puisse  suivre  que  les  lois  décrétées  par  nous.  » 

(6)  Merc.  un.  :  «  Enfin  que  l'on  ne  s'écarte  jamais  des  ordres  donnés 
par  le  Comité  de  salut  public. 

Add.  Faisons  tous  ici  le  serment  que  nous  voulons  sauver  la  Répu- 
blique ou  nous  anéantir  avec  elle  ;  que  nous  voulons  continuer  le 
mouvement  révolutionnaire;  mais  que  nous  voulons  des  mesures 
telles  que  nous  puissions  frapper  juste  pour  frapper  plus  fort,  i?^/?!*- 
blicain.  Ne  laissons  pas  s'amortir  le  feu  révolutionnaire  qui  nous 
embrase  !  Frappons  toujours  avec  force  mais  cherchons  aussi  à  frap- 
der  juste  ;  que  la  sagesse  dirige  notre  vigueur,  et  c'est  de  ces  deux 
éléments  que  sortira  le  gouvernement  républicain  qui  consolidera  le 
bonheur  du  peuple.  « 
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Danton. — Je  suisd'accordsurl'actionprolongée  etnéces- 
saire  du  jnouvement  et  de  la  force  révolutionnaire.  (1)  [...]Le 
Comité  de  salut  public  examinera  celles  (2)  qui  seront  néces- 
saires ou  utiles;  et  s'il  est  utile  d'ordonner  la  remise  de  l'or 
et  de  l'argent,  sous  peine  de  mort,  nous  le  ratifierons,  et  le 
peuple  le  ratifiera  avec  nous.  Mais  le  principe  que  j'ai  posé 
n'en  est  pas  moins  constant  :  c'est  au  Comité  de  salut  public 
à  diriger  les  mesures  révolutionnaires,  sans  les  resserrer; 
ainsi  tout  commissaire  peut  arrêter  les  individus,  les  impo- 
ser même;  telle  est  mon  intention. 

Non  seulement  je  ne  demande  pas  le  ralentissement  des 
mesures  révolutionnaires,  mais  je  me  propose  d'en  présen- 
ter qui  frapperont  et  plus  fort  et  plus  juste;  car,  dans  la 
République,  il  y  a  un  tas  d'intrigants  et  de  véritables  conspi- 
rateurs qui  ont  échappé  au  bras  national  qui  en  a  atteint 
de  moins  coupables  qu'eux. 

Oui,  nous  voulons  marcher  révolutionnairement,  dût  le 
sol  de  la  République  s'anéantir;  (3)  mais,  après  avoir 
donné  tout  à  la  vigueur,  donnons  beaucoup  à  la  sagesse  ; 
c'est  de  la  combinaison  de  ces  deux  éléments  que  nous 
recueillerons  les  moyens  de  sauver  la  patrie. 

[Sur  la  proposition  de  Coupé  (4)  le  renvoi  de  toutes  les  pro- 
positions au  Comité  est  décrété.] 

(i)  Rép.  fr.  :  «...  sur  la  prolongation  des  secours  révolutionnaires.  » 
(2)  C'est-à-dire  probablement  les  mesures  ;  le  mot  devait  exister  dans 
une  phrase  de  l'orateur  qui  n'a  pas  été  rapportée. 
{3)  Rép.  fr.  :  «  Oui,  soyons  révolutionnaires.  » 

(4)  Jacques-Michel  Coupé,  député  de  l'Oise  à  l'Assemblcc  législa- 
tive et  à  la  Convention. 
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SUR  LE  DESSÈCHEMENT  DES  ÉTANGS 

D'après  V Auditeur  National. 
(Convention,  primidi  11  frimaire  an  II  (dimanche  l"""  décembre  1793).) 

[Au  nom  du  Comité  d'agriculture.  Bourdon  de  l'Oise 
propose  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  sur  le  dessèche- 
ment des  étangs.  —  Il  fait  remarquer  «  que  ces  masses 
d'eau  avaient  été  pour  la  plupart  imaginées  par  des  moines 
et  des  bénéficiers  qui,  pour  avoir  de  beaux  poissons,  avaient 
sacrifié  les  cantons  les  plus  fertiles.  »  —  Divers  membres 
demandent  que  l'on  décrète  seulement  le  principe  de  dessè 
chement  des  étangs  nuisibles  aux  récoltes  et  dangereux  à  la 
santé.  ] 

Danton.  —  Nous  sommes  tous  de  la  conjuration  contre 
les  carpes,  etnous  aimons  lerègne  des  moutons. — Je  demande 
en  conséquence  que  l'on  mette  aux  voix  le  projet  du  Comité. 

[Après  quelques  débats  on  décrète  l'article  I.  —  Danton 
parle  sur  l'article  II,  sur  la  mise  en  culture  des  terrains 
desséchés  par  les  fermiers  ou  les  propriétaires.] 

Danton.  — •  Il  faut  proportionner  la  masse'de  nos  tra- 
vaux à  la  masse  de  nos  moyens.  Personne  n'ignore  qu'il 
s'exhale  d'un  terrain  desséché  des  vapeurs  plus  dangereuses 
que  lorsqu'il  est  couvert  d'eau.  Il  ne  faut  donc  procéder  au 
dessèchement  qu'à  mesure  que  l'on  peut  préparer  le  terrain 
pour  le  rendre  à.  la  culture. 

Ainsi  je  demande  qu'il  soit  établi  une  Commission  cen- 
trale, chargée  d'ordonner  ces  dessèchements. 

[Cette  proposition  est  reûvoyée  au  Comité.] 
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JUSTIFICATION 

D'après  le  Moniteur. 
(Club  des  Jacobins,  tridi  13  frimaire  an  II  (mardi  3  décembre  1793).) 

[Un  membre  demande  que  la  Convention  soit  invitée 
à  fournir  un  local  à  chaque  société  populaire.] 

Danton.  —  Je  combats  cette  proposition. 

Les  citoyens  se  rassejnblent  d'après  le  droit  que  leur  en  a 
donné  la  nature.  Ils  n'ont  donc  pas  besoin  de  recourirà  d'au- 
tres autorités  pour  opérer  ce  rassemblement-  (1) 

Remarquons  l'énergie  révolutionnaire  du  peuple  pendant 
la  crise  actuelle.  La  Constitution  doit  être  endormie  pen- 
dant que  le  peuple  s'occupe  de  frapper  ses  ennemis  et  de 
les  épouvanter  par  ses  opérations  révolutionnaires  :  telle 
est  ma  pensée,  qu'on  ne  calomniera  pas  sans  doute  ;  mais  (2) 
je  demande  qu'on  se  défie  de  ceux  qui  veulent  porter  le 
peuple  au  delà  des  bornes  de  la  Révolution,  et  qui  propo- 
sent des  mesures  ultra-révolutionnaires.  (3) 

[Coupé  (de  l'Oise)  demande  que  la  Société  n'écoute  pas 
«  toutes  les  propositions  tendant  à  diminuer  la  vigueur  du 
mouvement  révolutionnaire  ».  11  déclare  que  le  peuple  est 
le  souverain  et  le  possesseur  de  tous  les  biens  que  l'on  dit 
ordinairement  appartenir  à  la  Nation.  Il  a  donc  droit  de 
s'adresser  aux  autorités  constituées  pour  se  faire  procurer  les 
movens  de  se  rassembler. 


(i)  Add-  Merc.  un.  :  «  Les  sociétés  populaires  seront-elles  libres,  ne 
seront-elles  nullement  gênées,  si  elles  doivent  au  ministre,  ou  même 
à  l'Assemblée,  le  local  où  elles  s'assembleraient?  » 

(2)  Add.  Ibid.  :  «  ...,  citoyens,...  » 

(3)  /•  <i^  Perlet  :  «  Danton  demande  que  l'o»  se  défie  de  ceux  qui 
veulent  porter  le  peuple  au  delà  des  bornes  de  la  Révolution  Add.  et 
indique  quelques-unes  des  manœuvres  qu'ils  emploient  pour  y  parvenir.  » 
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Danton  monte  à  la  tribune.  —  Quelques  rumeurs  se  font 
entendre.  (1)] 

Danton.  —  Coupé  a  voulu  empoisonner  mon  opinion. 

Certes,  jamais  je  n'ai  prétendu  proposer  de  rompre  le  nerf 
révolutionnaire,  puisque  j'ai  dit  que  la  Constitution  devait 
dormir  pendant  que  le  peuple  était  occupé  à  frapper  ses 
ennemis. 

Les  principes  que  j'aijénoncés  portent  sur  l'indépendance 
des  sociétés  populaires  de  toute  espèce  d'autorité.  C'est 
d'après  ce  motif  que  j'ai  soutenu  que  les  sociétés  popu- 
laires ne  devaient  avoir  recours  à  personne  pour  solliciter 
des  localités. 

J'ai  entendu  des  rumeurs.  (2)  Déj  à  des  dénonciations  graves 
ont  été  dirigées  contre  moi.  Je  demande  enfin  à  me  justifier 
aux  yeux  du  peuple  auquel  il  ne  me  sera  pas  difficile  de  faire 
reconnaître  (3)  mon  innocence  et  mon  amour  pour  la  liberté. 

Je  somme  tous  ceux  qui  ont  pu  concevoir  contre  moi  des 
motifs  de  défiance  de  préciser  leurs  accusations,  car  je 
veux  y  répondre  en  public. 

J'ai  éprouvé  une  sorte  de  défaveur  (4)  en  paraissant  à 
la  tribune.  Ai-je  donc  perdu  ces  traits  qui  caractérisent  (5) 
la  figure  d'un  homme  libre  ?  Ne  suis-je  plus  ce  même 
homme  qui  (6)  s'est  trouvé  (7)  à  vos  côtés  dans  les  mo- 
ments (8)  de  crise  (9)  ?  Ne  suis-je  pas  celui  que  vous  avez 
souvent   embrassé   conime  votre   ami  et  qui  doit  mourir 

(i)  Rép.  fr.,  J .  de  la  Montagne  :  «  Danton  avait  éprouvé  en  montant 
à  la  tribune  quelques  marques  d'improbation .  Cet  événement  lui  fournit 
l'occasion  de  prononcer  un  discours  qui  a  été  interrompu  par  des  applau- 
dissements.   » 

(2)  Merc.  un.  :  «  Des  rumeurs  m'ont  accompagné  à  cette  tribune.  » 

(3)  Ibid.  :  «...  et  bientôt  il  reconnaîtra...  » 

(4)  Ibid.  :  «  ...  une  forte  défaveur...  » 

(5)  /•  ^^  Perlet,  F.  du  salut  public  :  «...  qui  constituent...  » 

(6)  Ibid.  :  «...  celui  que  vous  vîtes...  » 

(7)  Add.  F.  du  sàlut  public  :  «  ...  toujours...  » 

(8)  Add.  /.  de  Perlet  :  «  ...  d'orages  et  ...  » 

(9)  Add.  Z6^^.  :«  ...pour  guider  vos  efforts  et  diriger  vos  coups  vers 
l'ennemi  commun.  » 
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avec  vous?  Ne  suis-je  pas  l'homme  qui  a  été  accablé  de 
persécutions  (1)? 

J'ai  été  un  des  plus  intrépides  défenseurs  de  Marat;  j'évo- 
querai l'ombre  de  l'Ami  du  peuple  pour  ma  justification. 

Vous  serez  étonnés  quand  je  vous  ferai  connaître  (2)  ma 
conduite  privée,  de  voir  que  la  fortune  colossale  que  mes 
ennemis  et  les  vôtres  m'ont  prêtée,  se  réduit  à  la  petite 
portion  de  bien  que  j'ai  toujours  eue.  (3)  Je  défie  les  mal- 
veillants de  fournir  contre  moi  la  preuve  d'aucun  crime  I 
Tous  leurs  efforts  ne  pourront  m' ébranler. 

(4)  Je  veux  rester  debout  avec  le  peuple.  Vous  me  jugerez 
en  sa  présence  :  je  ne  déchirerai  pas  plus  la  page  de  mon 
histoire  que  vous  ne  déchirerez  les  pages  de  la  vôtre  qui 
doivent  (5)  immortaliser  les  fastes  de  la  liberté.  (6)  {On 
applaudit.) 

L'orateur,  après  plusieurs  morceaux  véhéments,  pronon- 
cés avec  une  abondance  qui  n'a  pas  permis  d'en  recueillir 
tous  les  traits,  termine  par  demander  qu'il  soit  nommé  une 
commission  de  douze  membres  chargés  d'examiner  les 
accusations  dirigées  contre  lui,  afin  qu'il  puisse  y  répondre 
en  présence  du  peuple. 

Après    une   intervention    de   Robespierre,    le    président 


(i)  F.  du  salut  public  :  «  N'est-ce  plus  moi  que  vous  embrassiez  alors 
comme  votre  ami,  mais  qui  fut,  pour  cela  peut-être,  accablé  de  persé- 
cutions, Add.  mais  qui  ai  juré  de  mourir  avec  vous...  » 

(2)  /.  de  Perlet  :  «...  quand  je  vous  traînerai  avec  moi  dans  les  détails 
de  ma  vie  privée...  »  F.  du  salut  public  :  «  ...  dans  tous  les  détails...  » 

(3)  Add-  F.  du  salut  public  :  «  Je  défie  toute  la  terre  d'en  trouver 
davantage  !  » 

(4)  Add.  Ibid.  :    «  Malgré  toutes  les  calomnies,  je  resterai  pur...  » 

(5)  Rép.  fy.,  J.  de  la  Montagne  :  «...  qui  doit...  » 

(6)  Add.  Merc.  un.  :  «  Oui,  je  fixerai  d'un  œil  fier  toutes  les  calomnies 
que  la  haine  et  l'envie  amoncellent  chaque  jour  sur  ma  tête. 

Président,  je  te  somme,  et  tous  les  jacobins  dans  ta  p>er9onne,  de 
nommer  une  commission  parmi  ceux  que  tu  connaîtras  pour  mes 
ennemis  les  plus  irréconciliables;  je  veux  qu'ils,  fassent  le  rapport 
des  lumières  qu'ils  auront  acquises  contre  moi.  » 

J.  de  Perlet  :  «  Danton  avait  été  accueilli  par  quelques  marques 
d'improbation;  la  fin  de  son  discours  a  été  suivie  des  plus  vifs  applau- 
dissements. B 
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Fourcroy  (1)   accorde  l'accolade   fraternelle  à   Danton    au 
milieu  des  applaudissements  les  plus  flatteurs  (2). 


(i)  Antoine- François  Fourcroy,  élu  député  suppléant  de  Paris  à  la 
Convention,  avait  été  appelé  à  siéger  en  juillet  après  le  meurtre  de 
Marat. 

(2)  Les  registres  du  Club  des  Cordeliers  ont  disparu;  cependant  la 
Bibliothèque  Victor-Cousin,  à  la  Sorbonne,  possède  un  certain  nombre 
de  copies  faites  sur  ces  registres  ou  des  fragments  mêmes  de  ces  regis- 
tres. Voici  un  extrait  de  la  séance  du  14  frimaire,  an  II  : 

CLUB  DES  CORDELIERS 

Société  des  amis  des  droits  de  l'homme  et  du  ciioyen. 

(Séance  du  14  frimaire,  an  II  delà  République  française,  une  et  indi- 
visible. Momoro  président.) 

Un  membre  fait  un  rapport  succinct  de  la  séance  des  Jacobins  du 
[i]  3  frimaire;  il  dit  que  le  système  de  désorganisation  entre  les  patriotes 
s'accomplissait;  déjà  Danton  était  accusé  de  fausses  calomnies  par  des 
malveillants  qui  voulaient  le  perdre.  Danton  a  répondu  à  tous  ces  faits 
et  calomnies,  et  cet  ennemi  irréconciliable  des  suppôts  de  la  tyrannie, 
ce  fondateur  de  la  République,  a  triomphé  de  tous  les  agents  de  Pitt  et 
de  Cobourg,  et  pour  récompense  le  président  de  la  Société  des  Jacobins 
lui  a  donné  le  baiser  fraternel  au  nom  de  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité;...  » 

Les  fausses  accusations  portées  contre  Danton  aux  Jacobins  ayant 
été  insérées  au  procès-verbal  de  l'assemblée  du  Club  des  Cordeliers,  un 
membre  en  demanda  la  rature  le  17  frimaire. 

(Séance  du  17  frimaire...) 

«  Un  membre  s'élève  avec  force  de  ce  que  le  secrétaire  avait  inséré 
dans  le  procès-verbal  les  fausses  inculpations  dirigées  contre  Danton 
par  des  malveillants  et  en  demande  la  rature  : 

La  société  adopte  cette  proposition  et  déclare  qu'elle  reconnaît 
Danton  toujours  aussi  ferme  qu'il  était  lors  de  l'origine  de  la  Révolu- 
tion... » 

Il  est  très  difi&cile  de  déchiffrer  l'accusation  sous  la  rature.  Elle  occu- 
pait quatre  lignes  et  demi  du  procès- verbal.  On  distingue  ces  mots 
«  Danton  était  accusé  d'avoir de  mauvaises et  d'avoir  été  quel- 
que... » 
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CONTRE  UNE  PROPOSITION  DE  BARÈRE 
D'après  la  Feuille  du  salut  public. 
(Convention,  quintidi  15  frimaire  an  II  (jeudi  5  décembre  1793).) 

A  la  suite  de  l'adresse  présentée  par  Robespierre  au  nom 
du  Comité  de  salut  public  (1),  Barère  propose  un  projet  de 
jdécret  dont  le  but  est  de  défendre  aux  autorités  constituées  et 
à  toute  force  armée  de  s'immiscer  dans  les  affaires  reli- 
gieuses, sans  cependant  déroger  aux  mesures  de  sûreté 
générale  à  l'égard  des  prêtres  réfractaires  et  des  fanatiques 
qui,  sous  le  prétexte  de  religion,  troubleraient  la  République, 
et  d'inviter  les  bons  citoyens  à  laisser  de  côté  les  opinions 
religieuses  pour  ne  s'occuper  que  du  salut  de  la  patrie. 

Danton  pense  qu'il  suffît  de  l'adresse  de  Robespierre  et 
que  les  mesures  de  Barère  sont  superflues. 
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CONTRE  LES  PARENTS  D'ÉMIGRÉS 

D'après  le  Républicain  français  et  le  Journal  des  Débats. 
(Convention,  septidi  soir  17  frimaire  an  II,  4  h.  1/2  (samedi  7  décembre  1793).) 

[Sur  la  proposition  de  Couthon,  l'Assemblée  décrète  que 
les  personnes  qui  ne  sont  pas  littéralement  comprises 
dans  la  loi  du  17  septembre  1793,  et  qui  cependant  paraî- 
traient suspectes  aux  comités  de  surveillance,  seront  mises 

(i)  Il  s'agit  du  Rapport  sur  le  manifeste  des  rois  ligués  contre  la 
République. 
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en  état  d'arrestation  et  que  les  comités  seront  simplement 
tenus  de  motiver  ces  arrestations.  Ils  communiqueront  leur 
arrêté  aux  représentants  du  peuple,  s'il  y  en  a  sur  les 
lieux.  —  Ce  décret  sera  applicable  aux  personnes  déjà  déte- 
nues.] 

Danton.  —  (1)  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  s'attacheront  à  examiner  le  décret  que  vous  venez 
de  rendre,  et  à  en  déduire  les  conséquences.  Jusqu'à  pré- 
sent, observez  que  ce  décret  ne  juge  rien.  Tous  les  comités 
révolutionnaires  prétendront  avoir  appliqué  la  loi;  mais  voici 
où  nous  devons  en  venir. 

Il  faut  convenir  d'une  grande  vérité  politique.  Les  détenus 
se  divisent  en  trois  classes  bien  distinctes;  (2)  l'une  ren- 
ferme ceux  qui  doivent  être  frappés  de  mort  (3);  l'autre, 
ceux  (4)  sur  qui  le  fer  national  doit  rester  suspendu  jusqu'à 
la  paix;  la  troisième  enfin,  ceux  qui  ont  été  victimes  de 
quelques  erreurs  (5),  et  vers  qui  on  demande  aujourd'hui 
que  se  porte  notre  sollicitude.  (6) 

Je  ne  décide  rien,  car  je  crois  que  le  décret  que  vous  avez 
rendu  n'est  que  provisoire;  mais  il  est  un  principe  que  nous 
ne  saurions  trop  répéter,  dont  nous  ne  saurions  trop  nous 
pénétrer,  c'est  qu'il  vaudrait  toujours  mieux  outrer  l'action 
républicaine  que  la  ralentir.  (7) —  Voilà,  selon  moi,  quel  doit 

(i)  Add.  Républicain  :  «  Ce  décret  n'est  sans  doute  que  préparatoire 
.et  votre  sagesse  y  mettra  le  complément  qui  lui  est  nécessaire.  » 

(2)  Mon.  :  «  Il  faut  nous  convaincre  d'une  vérité  politique,  c'est  que 
parmi  les  personnes  arrêtées,  il  en  est  de  trois  classes  :...  » 

(3)  F.  du  salut  public  :  «  ...  des  scélérats  qui  méritent  la  mort;...  » 

(4)  Add.  Mon.  :  «  ...  dont  la  République  doit  s'assurer  [et]...  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  ...  qu'on  peut  sans  doute  relaxer  sans  grand  dan- 
ger pour  elle,  [la  République]...  » 

(6)  Add.  F.  du  salut  public  :  «  Quant  à  ceux-ci,  aux  coupables,  j'appuie 
la  proposition  de  Couthon  qui  ne  détruit  point  la  marche  révolution- 
naire. Ne  nous  arrêtons  point  envers  les  coupables;  atteignons-les.  » 

(7)  Add.  Mon.  :  «  Il  vaudrait  mieux,  au  lieu  d'affaiblir  le  ressort  révo- 
lutionnaire lui  donner  plus  de  nerf  et  de  vigueur.  Républicain.  On  ne 
peut  se  le  dissimuler  :  s'il  y  a  dans  les  fers  quelques  individus  victimes  de 
l'erreur  ou  de  ressentiments  particuliers,  le  plus  grand  nombre  a  mérité 
que  la  vengeance  nationale  s'appesantît  sur  leur  tête,  et  plus  d'un  de 
ces  hommes,  arrêtés  simplement  comme  suspects  parce  qu'il  a  su  ne 
pas  laisser  de  trace  de  ses  crimes,  est  digne  d'être  rangé  dans  la  classe 
des  conspirateurs.  » 
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être  l'esprit  de  tout  vrai  républicain.  Nous  partirons  donc 
de  cette  base  lorsqu'il  faudra  discuter  la  question  au  fond. 

Pénétré  comme  je  le  suis  de  cette  idée,  que  nous  devons 
craindre  surtout  de  débander  l'arc  révolutionnaire  qui  est 
tendu  contre  nos  ennemis,  je  viens  vous  proposer  (1)  un 
décret  révolutionnaire  (2). 

Un  grand  nombre  de  gens  suspects  ont  fait  un  calcul 
que  je  vous  dénonce.  Ils  ont  fait  émigrer  leurs  enfants 
pour  s'assurer  une  prétendue  indulgence  auprès  des  enne- 
mis de  la  liberté,  dans  le  cas  où  ils  triompheraient.  (3) 
—  Je  pose  en  principe  que  celui  qui  ne  justifiera  pas 
qu'il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  empêcher  ses  enfants 
d'émigrer,  n'a  plus  de  droits  qu'à  recevoir  du  pain, 
et  que  tous  ses  biens  sont  acquis  à  la  Nation  pour  servir  à 
la  guerre  de  la  liberté  (4). 

J'ai  eu  pendant  ma  convalescence  (5)  des  preuves  maté- 
riellesdu  fait  que  je  vous  dénonce.  Des  ci-devant  nobles,  très 
riches,  et  dont  les  enfants  ont  émigré,  sont  seulement  arrê- 
tés comme  suspects  (6).  Il  est  temps  de  leur  arracher  ce 
qu'ils  doivent  à  la  Nation. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  le  principe  que  j'ai  posé  (7). 

(i)  Add.  Mon.  :  «...  avant  que  nous  en  venions  à  des  mesures  com- 
binées,... » 

(2)  Add.  Mon.  :  «...  que  je  crois  instant.  » 

(3)  Républicain  :  «  Plus  d'un  d'entre  eux  a  fait  émigrer  ses  fils,  tan- 
dis qu'il  restait  parmi  nous,  afin  de  se  ménager  un  asile  dans  tous  les 
événements.  »  Merc.  un.  :  «  Ils  ont  fait  émigrer  l'un  de  leurs  enfants 
et  conservé  l'autre  afin  de  le  sauver  quelque  fût  l'issue  des  événements.  » 

(4)  F.  du  salut  public  :  «  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
décrète  en  principe  que  tous  les  individus  qui  ont  des  enfants  mineurs 
émigrés,  sont  réduits  à  l'état  de  simples  pensionnaires,  et  que  leurs 
biens  seront  mis  sous  la  main  de  la  Nation,  de  même  que  ceux  des 
individus  qui,  ayant  des  enfants  majeurs  émigrés,  ne  justifieraient  pas 
des  preuves  authentiques  de  leur  civisme  et  des  efforts  qu'ils  auraient 
fait  pour  empêcher  cette  émigration.  Add.  {Vifs  applaudissements.)   » 

(5)  Danton  malade,  avait  demandé  à  la  Convention  et  obtenu,  le 
12  octobre,  un  congé  «  pour  aller  à  Arcis-sur-Aube,  rétablir  sa  santé  en 
respirant  l'air  natal  »;  il  quitta  Paris,  dans  la  seconde  quinzaine  de 
septembre,  et  ne  reparut  à  la  tribune  de  Convention  que  le  22  novembre. 

(6)  Add.  Mon.  :  «  ...  et  jouissent  d'une  fortune  qu'il  est  juste  de  faire 
servir  à  la  défense  de  la  liberté  qu'ils  ont  compromise.  » 

(7)  Add.  Mon.  :  «...  que  tout  individu  qui  a  des  fils  émigrés,  et  qui  ne 
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Je  propose  d'ailleurs  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public, 
qui  se  concertera  avec  celui  de  sûreté  générale  pour  la 
rédaction  de  cette  loi,  pour  proposer  tout  ce  qui  y  sera  rela- 
tif, et  pour  en  assurer  l'exécution. 

[Gouthon   et    d'autres   membres    font    diverses   proposi- 
tions.] 

Danton.  —  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  proposi- 
tions au  Comité.  (1) 
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POUR  L'ADMISSION  A  LA  BARRE 
DES  PÉTITIONNAIRES 

COMPOSANT   UNE  AUTORITÉ  CONSTITUÉE 

D'après  le  Républicain  français  et  le  Journal  des  Débats. 
(Convention,  septidi  soir  17  frimaire  an  II  {samedi  7  décembre  1793).) 

[Bourdon  de  l'Oise  s'oppose  à  l'admission  de  pétitionnaires 
parce  qu'ils  composent  une  autorité  constituée  et  que  la  loi 
défend  aux  autorités  constituées  de  faire  des  pétitions.] 

Danton.  —  La  loi  dont  Bourdon  a  excipé  est  antérieure 
à  la  Révolution,  et  nous  sommes  en  révolution.  —  Si  la 
motion  de  Bourdon  était  adoptée,  vous  écarteriez  de  vous 
des  autorités  qui  peuvent  vous  faire  des  dénonciations  graves. 

Je  demande  formellement  que  les  pétitionnaires  aient 
les  honneurs  de  la  séance. 

[La  proposition  de  Danton  est  décrétée  et  le  mode  d'exé- 
cution renvoyé  à  la  rédaction  du  Comité  de  salut  public] 

prouvera  pas  qu'il  a  été  ardent  patriote  et  qu'il  a  fait  tout  au  monde 
pour  empêcher  leur  émigration  ne  soit  plus  que  pensionnaire  de  l'État, 
et  que  tous  ses  biens  soient  acquis  à  la  République.  » 

(i)  Merc.  un.  :  «  Sur  la  proposition  de  Danton  Add.  qui  déclare 
qu'il  n'a  pas  entendu  que  la  totalité  des  biens  d'un  père  qui  ayant 
plusieurs  enfants  ne  sont  pas  tous  émigrés,  soient  compris  en  tota- 
lité dans  la  confiscation,  l'Assemblée  renvoie...  » 
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SUR  L'INSTRUCTION  COMMUNE  (1) 

D'après  le  Républicain  français. 
(Convention,  duodi  22  frimaire  an  II  (jeudi  12  décembre  1793).) 

[Bouquier  (2)  soumet  à  la  discussion  son  projet  de 
décret  (3)  sur  l'instruction  publique  qui,  la  veille,  avait 
obtenu  la  priorité.  —  Plusieurs  articles  en  sont  décrétés.  — 
La  discussion  s'engage  sur  l'article  VI  de  la  troisième  section, 
qui  laisse  aux  parents  la  faculté  d'envoyer  ou  non  leurs 
enfants  aux  écoles  communes.  —  Charlier  (4)  demande  que 
les  parents  ne  soient  pas  laissé  libres  de  soustraire  leurs 
enfants  à  l'instruction.] 

Danton.  —  Un  père  n'est  pas  plus  le  maître  de  soustraire 
son  enfant  à  l'instruction  qu'un  propriétaire  ne  l'est^de 
laisser  son  champ  en  friche.  L'homme  qui  tient  au  corps 
social  n'est  pas  libre  comme  le  sauvage  ;  il  doit  faire  tout  ce 
que  l'intérêt  social  exige  de  lui. 

[Thibaudeau  déclare  qu'on  ne  peut  enlever  aux  parents  le 
droit  de  faire  eux-mêmes  l'instruction  de  leurs  enfants.] 

Danton.  —  On  invoque  ici  un  principe  bien  respectable, 
puiscpi'il  est  puisé  dans  la  nature.  (5)  Les  droits  du  père  sont 

(i)  Cf.  J.  Guillaume,  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale,  t.  III,  pp.  150-153. 

(2)  Gabriel  Bouquier,  député  de  la  Dordogne  à  la  Convention. 

(3)  Publié  dans  J.  Guillaume,  Procès-verbaux  du  Comité  d' Instruction 
publique  de  la  Convention  nationale,  t.  III,  pp.  56-62. 

(4)  Louis-Joseph  Charlier,  député  de  la  Marne  à  la  Convention. 

(5)  Add.  Mon.,  F.  du  salut  public.  :  «  Personne  plus  que  moi  ne  respecte 
la  nature  /.  de  la  Montagne;  mais  je  sais  que  toutes  nos  affections  doi- 
vent se  fondre  en  une  seule,  celle  de  la  patrie,  et  le  projet  du  Comité  me 
semble  conduire  à  un  isolement  absolument  contraire  à  l'esprit  répu- 
blicain. »  —  Var.  /.  de  la  Montagne  :  «  Je  respecte  autant  qu'un  autre 
les  sentiments  de  la  nature...  » 
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sacrés,  sans  doute;  mais  ceux  de  la  patrie  le  sont  encore 
davantage.  (1)  L'enfant  est  à  elle  avant  d'être  à  son  père, 
et  son  intérêt  veut  que  dans  une  république  les  enfants 
soient  élevés  en  commun.  —  Ce  grand  principe  a  été  trop 
méconnu;  il  faut  au  moins  le  maintenir  en  attendant  que 
nous  puissions  lui  donner  tous  ses  développements.  (2) 

Il  ne  suffît  pas  qu'un  enfant  soit  bien  élevé;  il  doit  l'être 
bien  pour  tous;  il  faut  que  tous  ses  sentiments  se  fondent  en 
un  seul,  que  toutes  ses  idées  se  rapportent  en  une  seule 
idée,  l'amour  de  la  patrie,  de  ses  concitoyens;  il  faut  que  de 
bonne  heure  il  apprenne  à  les  aimer,  que  de  bonne  heure  il 
se  dispose  à  leur  faire  tous  les  sacrifices,  même  celui  de  sa  vie; 
il  faut  qu'il  suce  ces  principes  avec  le  lait. 

(3)  11  est  nécessaire  de  le  soustraire  à  l'influence  dangereuse 
de  la  maison  paternelle,  à  cet  orgueil,  à  cet  esprit  de  domi- 
nation qu'on  y  acquiert. — Qu'il  se  mêle  et  se  confonde  avec 
ses  concitoyens;  que  dès  l'âge  le  plus  tendre  il  les  aime  et 
s'en  fasse  aimer;  qu'il  attache  du  prix  à  leur  estime,  et 
cherche  à  la  mériter. 

(4)  Vous  ne  verriez  aller  aux  écoles  que  les  enfants  des 


(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  Dans  une  république  nul  n'est  libre  d'être  igno- 
rant. ))  —  Var.  /.  des  Débats  :  «  Il  pense...  que  nul  n'est  le  maître  de  ne 
pas  donner  d'instruction  à  ses  enfants.  » 

(2)  Mon.,  F.  du  salut  public.  :  «  Il  est  temps  de  rétablir  ce  grand 
principe  qu'on  semble  trop  méconnaître  que  les  enfants  appartiennent 
à  la  République  avant  d'appartenir  à  leurs  parents.  »  /.  des  Débats  : 
«  Danton  s'opppose  à  cette  mesure;  il  pense  que  nous  appartenons  tous 
à  la  République  avant  d'appartenir  à  nos  parents.  » 

(3)  AU. Républicain  :  «Onn'apasassezconsidérésurtoutl'étatoùnous 
nous  trouvons.  Songez  que  l'égoïsme  n'est  pas  éteint  dans  toutes  les 
âmes;  songez  que  plus  d'un  riche  aristocrate  nourrissant  encore  le  fol 
espoir  d'une  contre -révolution,  aura  grand  soin  d'éloigner  son  fils  des 
écoles  publiques,  de  lui  inoculer  le  funeste  esprit  qui  l'infecte,  et  de 
le  rendre  ainsi  étranger  au  sein  de  sa  patrie.  » 

(4)  Add.  Mon.,  F.  du  salut  public  :  «  Qui  me  répondra  que  les  enfants 
travaillés  par  l'égoïsme  des  pères  ne  deviennent  dangereux  pour  la 
République  ?  —  Nous  avons  assez  fait  pour  les  affections  devons-nous 
dire  aux  parents  ;  nous  ne  vous  les  arrachons  pas  vos  enfants,  mais  vous 
ne  pourrez  les  soustraire  à  l'influence  nationale. 

'  Et  que  doit  donc  nous  importer  la  raison  d'un  individu  devant  la 
raison  nationale  ?  Qui  de  nous  ignore  les  dangers  que  peut  produire  cet 
solement  perpétuel?  C'est  dans  les  écoles  nationales  que  l'enfant  doit 
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pauvres;  et  les  pauvres  n'auraient-ils  pas  raison  de  se 
plaindre  de  cette  distinction  odieuse,  de  cette  faculté  laissée 
au  riche  d'enlever  son  fils  à  l'éducation  commune?  (1) 

On  cherche  trop  à  pervertir  cet  esprit  de  centralité  qui  doit 
faire  la  base  et  le  nerf  du  gouvernement.  (2)  Nous  n'avons 
que  trop  composé  avec  les  sentiments  particuliers  ;  (3)  ne 
leur  cédons  pas  en  entier  le  grand  principe  qui  seul  peut 
préparer  une  génération  digne  de  recueillir  la  liberté  que 
nous  avons  conquise  pour  elle,  et  que  nous  lui  léguerons; 
une  génération  qui,  comme  nous,  nourrisse  la  haine  de  la 
tyrannie,  et  qui  combatte  les  tyrans  comme  nous  les  aurons 
combattus.  (4) 

(5)  J'appuie  l'amendement  qu'on  vous  propose.  (6) 

[L'amendement  est  adopté.] 


sucer  le  lait  républicain.  La  République  est  une  et  indivisible.  L'ins- 
truction doit  aussi  se  rapporter  à  ce  centre  d'unité. 

A  qui,  d'ailleurs  accorderions-nous  cette  faculté  de  s'isoler?  C'est  au 
riche  seul...  » 

(i)  Mon.,  F.  du  salut  public  :  «  Et  que  dira  le  pauvre,  contre  qui,  peut- 
être  on  élèvera  des  serpents?  «  Add.  Merc.  un.  :  «  Il  est  un  point  sur 
lequel  nous  avons  trop  transigé,  ce  sont  les  vices  et  les  préjugés.  » . 

(2)  Merc.  un.  :  «  II  y  a  parmi  nous  un  pervertissement  d'esprit  dé 
centralité  qui  est  inconcevable.  Add.  Qu'avons-nous  à  faire?  —  A  créer 
une  génération  nouvelle.  —  Qui  vous  répondra  que  lorsque  les  vices 
auront  infecté  la  génération  naissante  ils  ne  mettent  pas  la  liberté  en 
danger?  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  Nous  n'avons  que  trop  fait  pour  l'intérêt  particu- 
lier Add.  sans  cela  notre  éducation  eût  été  plus  centrale  ; ...  » 

(4)  /.  des  Débats  :  «  Il  pense...  que  nous  ne  devrons  la  régénération 
des  mœurs  et  la  destruction  de  tous  les  préjugés  qu'au  mélange  de  tous 
les  citoyens  qui  s'opérera  dans  les  écoles  communes;  que  si  les  pères, 
pouvaient  garder  chez  eux  leurs  enfants,  les  aristocrates,  les  riches,  les 
égoïstes  leur  transmettraient  leurs  préjugés  et  les  propageraient  dans 
une  génération  qu'on  veut  garantir.   » 

(5)  Add.  Merc.  un.  :  «  Mais,  puisqu'il  faut  composer  avec  les  préjugés, 
disons  aux  pères  :  nous  voulons  bien  vous  laisser  votre  fils,  qui,  avec  le 
lait  sucera  vos  vices,  à  condition  que  vous  l'enverrez  recueillir  l'instruc- 
tion nationale. 

La  Nation  doit  être  une  est  l'erreur  la  plus  funeste,  c'est  cet  isolement 
qui  convient  à  la  monarchie  et  qui  est  la  peste  de  la  république.  Il  faut 
ramener  la  Nation  à  ce  sacrifice  de  soi-même  pour  la  grande  famille.  Il 
faut  contraindre  le  père  de  famille  à  mener  son  fils  à  l'école  publique.  » 

(6)  Add.  Mon.  :  «  {Vifs  applaudissements.)  » 
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DÉFENSE  DE  NIOCHE 

D'après  le  Moniteur  et  le  Journal  de  la  Montagne. 
(Qub  des  Jacobins,  octldi  28  frimaire  an  II  (mercredi  18  décembre  1793).) 

[Pierre-Claude  Nioche,  député  de  l'Indre,  avait  été  envoyé 
par  la  Convention  en  mission  à  l'armée  des  Alpes  le  30  avril 
1793,  (1)—  Un  lyonnais  le  dénonce  àla  Société,  pour  s'être  mal 
conduit  à  Lyon,  et  avoir  adhéré  à  la  suspension  de  la  muni- 
cipalité patriote.  —  Nioche  se  défend  et  fait  l'exposé  de  sa 
conduite.] 

Danton.  —  Pour  isoler  la  mission  de  Nioche  de  toute  sa 
conduite  antérieure,  je  vais  prendre  Nioche  au  nioment  de 
son  arrivée  è.  Lyon. 

Dès  son  arrivée,  Nioche  donna  la  mesure  de  ce  qu'il  devait 
faire  en  répandant,  avec  Gauthier  (2),  la  terreur  parmi  les 
aristocrates,  au  moyen  des  mesures  vigoureuses  qu'ils  pri- 
rent. (3) 

Le  dévouement  même  des  patriotes,  dévouement  beau 
sans  doute,  mais  qui,  heureusement,  ne  fut  pas  suivi  des 
malheurs  que  l'on  redoutait,  ne  fut  couronné  de  succès  que 
grâce  à  la  conduite  de  Nioche. 

Les  aristocrates  l'ont  calomnié,  persécuté.  Qu'est-ce  que 
cela  prouve,  sinon  son  patriotisme?  —  Il  n'a  pas  été  blessé, 
dites- vous  !  Fallait-il  qu'il  fût  tué  pour  être  de  vos  amis?  (4) 

(i)  Cf.  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  III,  p.  539  sqq. 

(2)  Anthoine-François  Gauthier  [des  Orciéres],  député  de  l'Ain  à  la 
Convention,  envoyé  en  mission  à  l'armée  des  Alpes. 

(3)  F.  du  salut  public  :  «  Danton  justifie  Nioche...  en  faisant  voir  que 
sa  conduite  offre  même  les  résultats  qu'il  n'était  pas  permis  d'espérer, 
si  l'on  considère  l'état  désespéré  des  choses.  » 

(4)  Nioche  avec  Gauthier  et  le  général  Le  Doyen,  entourés  et  menacés 
par  les  sections  lyonnaises,  furent  sauvés  d'un  péril  mortel  grâce  à 
Kellcrmann.  Les  ennemis  de  Nioche  ont  probablement  déclaré  que  le 
danger  qu'il  a  couru  était  mince  puisqu'il  n'a  même  pas  été  blessé. 
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(1)  Je  le  répète  :  il  a  pour  lui  les  faits  et  les  intentions.  Si 
quelqu'un  pouvait  encore  douter  de  ces  dernières,  s'il  était 
permis  encore  de  balancer  sur  l'opinion  qu'on  doit  se  former 
de  lui,  il  faudrait  appeler  d'autres  représentants  du  peuple, 
former  une  Convention  ;  les  patriotes  deviendraient  tous...  (2) 
Mais  cela  n'arrivera  pas  !...  (2)  («  Non,  non  !  »  s'écrient  à  la 
fois  tous  les  membres  de  la  Société.) 

[Ce  mouvement  simultané  met  fin  à  la  discussion.  Nioche 
est  admis.  (3)] 
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SUR  LA  CORRESPONDANCE 
DU    COMITÉ    DE     SALUT    PUBLIC 
AVEC  LES  SOCIÉTÉS  POPULAIRES 

D'après  le  Républicain  français  et  le  Mercure  universel. 

(Club  des  Jacobins,  nonidi  29  frimaire  an  II  (jeudi  19  décembre  1793).) 

[Le  Comité  de  salut  public  invite  la  Société  à  lui  commu- 
niquer la  liste  des  sociétés  populaires  qui  lui  sont  afTiliées 
pour  leur  adresser  une  circulaire  sur  l'organisation  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  —  Dufourny  fait  remarquer  que 

(i)  Add.  F.  du  salut  public.  :  «  Il  [Danton]  ne  dissimule  pas  que  ces 
attaques  réitérées  aux  bons  patriotes,  viennent  de  gens  qui  envient 
leurs  places,  mais  il  leur  déclare  au  nom  du  peuple  entier,  que,  forts  de 
leur  conscience,  ses  représentants  iront  avec  confiance  chercher  dans 
son  sein  le  prix  que  leurs  travaux  et  leur  constance  à  le  servir  auront 
mérité,  et  que  les  cris  des  jaloux  n'altéreront  pas  leur  récompense  si 
justement  acquise.  {Les  applaudissements  réitérés  de  la  salle  et  des  tri- 
bunes réalisent  d'avance  cette  prédiction.)  » 

(2)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(3)  Danton  fut  admis  à  son  tour  le  24  frimaire.  La  Feuille  du  salut 
public  nous  dit  :  «  Danton  paraît  à  la  tribune  et  est  admis  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements.  »  Les  autres  journaux  signalent  le  fait 
par  cette  seule  mention  :  «  Danton  est  admis.  » 
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la  Société  ne  donne  jamais  cette  liste,  et  que  le  Comité  n'a 
qu'à  remettre  les  exemplaires  à  la  Société.  —  Danton  déclare 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  faire  passer  cette  liste  au 
Comité.] 

Danton. —  Il  est  nécessaire  que  le  Comité  de  salut  public 
établisse  une  correspondance  immédiate  avec  les  sociétés 
patriotiques,  et  cette  correspondance  ne  pourrait  avoir  lieu 
si  la  liste  de  ces  sociétés  ne  parvenait  pas  à  la  connaissance 
de  ce  Comité. 

[L'envoi  de  la  liste  est  arrêté.] 
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SUR  LES  INVALIDES 

D'après  le  Républicain  français. 
(Convention,  primidi  1='  nivôse  an  II  (samedi  21  décembre  1793).) 

[Bourdon  (du  Loiret)  (1)  sollicite  l'admission  à  la  barre  d'un 
«  défenseur  de  la  patrie  »  qui  a  eu  le  poignet  coupé  dans 
une  affaire,  par  les  Autrichiens.  Bourdon  demande  pour  lui 
une  pension  provisoire  de  300  livres,  en  attendant  la  pension 
définitive  que  lui  donnera  le  ministre.] 

Danton.  —  Je  demande  s'il  n'y  a  pas  de  lois  (2)  qui  dis- 
pensent les  soldats  mutilés  au  service  de  la  patrie  de  se  pré- 
senter à  votre  barre  pour  y  demander  l'aumône?  (3)  Est-ce 
que  vous  n'avez  pas  rendu  des  décrets  qui  déterminent  les 
pensions  qui  doivent  leur  être  accordées  ?  (4)  Est-ce  que  le 


(i)  Louis-Jean-Joseph-Léonard  Bourdon  de  la  Cronière,  député  du 
Loiret  à  la  Convention. 

(2)  /.  des  Débats  :  «...  il  doit  exister  une  loi...  » 

(3)  Mon.  :  «...  pour  solliciter  des  secours.  » 

(4)  Add.  Mon.  :  «  N'est-ce  pas  au  ministre  de  la  guerre  à  se  charger 
de  leur  récompense  ?  Est-ce  qu'il  u'y  a  pa.s  des  lois  qui  lui  attribuent 
impérieusement  ce  soin  ?  » 
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ministre  de  la  guerre  n*a  pas  des  fonds  disponibles  pour 
remplir  cette  obligation  sacrée?  (1) 

Je  demande  qu'il  soit  tenu  de  vous  donner,  sous  trois 
jours,  des  explications  à  ce  sujet,  (2)  car  c'est  une  chose  hon- 
teuse que  les  défenseurs  de  la  République  viennent  mendier 
le  juste  prix  de  leur  sang  et  de  leur  courage.  (3)  —  Et  au 
surplus,  puisque  le  citoyen  ici  présent  n'a  rien  reçu,  je  suis 
d'avis  qu'on  lui  accorde  une  gratification  provisoire  de 
douze  cents  livres  (4). 

[La  Convention  décrète  un  secours  provisoire  de  300  livres 
et  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  pour  une  pension.] 
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DANTON  DEFEND  LA  MÉMOIRE  DE  DAMPIERRE 

D'après  le  Républicain  français. 
(Convention  primidi,  1«'  nivôse  an  II  (samedi  21  décembre  1793).) 

[Couthon  demande  que  Chaslier  soit  mis  au  Panthéon  et 
«  qu'on  en  expulse  un  général  traître  qui  a  usurpé  des  hon- 
neurs qui  n'étaient  point  dus  à  sa  mémoire.  —  Romme  veut 

(i)  Mon.  :  «  Le  ministre  de  la  guerre  a  entre  ses  mains  des  fonds  des- 
tinés à  ce  glorieux  emploi  ;  pourquoi  ne  les  distribue-t-il  pas  ?  » 

(2)  Mon.  :  «  ...  le  tableau  de  tous  ceux  qui  ont  été  victimes  de  leur 
dévouement  pour  la  cause  de  la  liberté.  »  /.  des  Débats  :  «  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  vous  présenter,  sous  huit  jours, 
le  tableau  de  tous  ceux  qui  ont  droit  aux  secours  de  la  RépubUque.  » 
F.  du  salut  public  :  «  Je  demande  qu'il  nous  donne  sous  trois  jours  la 
liste  des  citoyens  mutilés  et  des  secours  qu'il  leur  a  accordés.  » 

{3)  Mon.  :  «  C'est  une  chose  déshonorante  pour  la  Convention  de  voir 
à  sa  barre  les  martyrs  de  la  liberté.  »  /.  des  Débats  :  «  D'après  cela,  il  est 
inouï,  il  est  déshonorant  pour  la  Convention  que  les  parents  des  volon- 
taires qui  défendent  la  République  aux  frontières  et  ces  volontaires  eux-' 
mêmes  soient  forcés  de  se  présenter  à  la  barre  pour  réclamer  des 
secours.  » 

(4)  Add.  J.  des  Débats  :  «  ...  et  «^u'il  soit  renVoyé  au  ministre  de  la 
guerre.  Républicain.  Les  soutiens  de  la  liberté  ne  doivent  sortir  de 
sou  temple  que  contents  et  récompensés.  » 
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que  l'on   fasse  un   rapport  avant  d'exclure  Dampierre   du 
Panthéon.  —  Danton  monte  à  la  tribune.] 

Danton.  —  (1)  J'attends  de  la  justice  de  la  Convention 
qu'elle  ne  désorganisera  point  le  monument  qu'elle  a  élevé 
à  la  mémoire  du  général  Dampierre,  sans  un  rapport  préa- 
lable et  un  profond  examen.  (2) 

Bien  avant  la  Révolution,  Dampierre  s'était  montré 
l'ami  de  l'humanité  et  de  l'égalité.  Il  est  notoire  dans  la  ci- 
devant  Champagne,  que  Dampierre,  quoiqu'il  eut  [eu]  le 
malheur  de  naître  au  sein  de  la  caste  noble,  fraternisait  avec 
les  cultivateurs  et  les  paysans  de  ces  cantons.  (3)  On  n'a  pas 
oublié  dans  ce  pays  qu'un  jour  il  se  jeta  à  la  nage  pour  sau- 
ver l'un  d'eux,  (4)  et  l'on  y  raconte  avec  attendrissement  un 
grand  nombre  d'actions  qui  honorent  sa  vie  privée.  (5) 

Je  ne  veux  pas  en  conclure  rien  de  positif  (6),  je  me 
contenterai  d'observer  que  si  le  plan  de  trahison  qu'on  lui 
impute  était  jamais  entré  dans  son  cœur,  il  l'eût  mis  à 
exécution  avec  Dumouriez  (7).  Enfin  il  est  mort  pour  la 

(i)  Add.  F.  du  salut  public  :  «  Je  m'oppose  à  ce  que  la  mémoire  de 
Dampierre  soit  flétrie  aussi  légèrement.  » 

(2)  Mon.  :  «  La  Convention  nationale  ne  désorganisera  pas  le  tombeau 
de  Dampierre,  sans  connaissance  de  cause.  » 

(3)  Mon.  :  «  Ce  général  eut  le  malheur  de  naître  d'une  caste  juste- 
ment proscrite,  mais  il  est  de  notoriété  publique  qu'il  a  vécu  dans  les 
principes  de  l'égalité  pratique.  Il  a  vécu  avec  les  laboureurs  en  ami  et 
en  frère.  »  Merc.  un.  :  «  J'observe  que  Dampierre,  quoiqu'un  ci-devant 
noble,  vivait  dans  son  département  avec  les  habitants  de  la  campagne, 
selon  les  principes  de  l'égalité.  »  Add.  Mon.  :  «  Voici  un  trait  qui  le  fera 
connaître.  » 

(4)  Mon.  :  «  ...  un  malheureux  tombe  dans  une  rivière  au  milieu 
de  l'hiver;  Dampierre  se  jette  à  la  nage  et  lui  sauve  la  vie.  »  Merc.  un.  : 
«  Dans  le  fort  de  l'hiver,  il  se  jeta  à  la  nage  pour  sauver  un  malheu' 
reux  qui  se  noyait.  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  Il  jouissait  dans  son  département  de  l'estime  de 
tous  les  citoyens.  » 

(6)  Add.  Merc.  un.  :  «  Je  n'ai  pas  connu  Dampierre,  Mon.  mais  cela 
suffit  au  moins  pour  vous  prouver  qu'il  faut  examiner.  » 

(7)  Mon.  :  0  Certes  si  Dampierre  eût  voulu  trahir  sa  patrie,  il  1  aurait 
fait  lors  de  la  défection  de  Dumouriez  Add.;  mais  vous  savez  qu'alors  il 
rallia  une  partie  de  nos  troupes  qu'un  treiître  voulait  livrer  à  l'enne- 
nxi.  » 
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République;  il  est  tombé  en  combattant  pour  elle  :  la  mort 
a  scellé  sa  réputation.  (1) 

Je  m'étais  opposé  cependant  dans  le  temps  (2)  à  ce  qu'on 
lui  décernât  les  honneurs  du  Panthéon,  parce  qu'il  faut, 
pour  décerner  ces  honneurs,  que  les  suffrages  mûrissent  en 
quelque  sorte  (3).  Mais  puisque  ces  honneurs  ont  été  décré- 
tés, je  demande  qu'on  ne  les  lui  ravisse  qu'avec  connaissance 
de  cause,  qu'il  soit  fait  un  rapport,  et  surtout  qu'il  ne  soit 
rien  préjugé.  (4) 

[La  proposition  de  Danton  est  décrétée.] 
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D'après  le  Journal  des  Débats. 
(Convention,  duodi  2  nivôse  an  II  (dimanche  22  décembre  1793).) 

[Gaudon,  marchand  de   vins,  soupçonné  d'accaparement, 
a  été  condamné.  —  On  reconnaît  son  innocence.] 

Danton  s'écrie  —  Sursis  1  {La  Convention  le  répète  après 
lui.) 

(i)  «  Mon.  :  «  Dampierre  enfin  est  mort  les  armes  à  la  main;  ne  le 
jugez  qu'après  avoir  examiné  froidement  sa  conduite.  » 

(2)  Cf.  séance  du  10  mai  1793.  Voir  supr.,  p.  425. 

(3)  Mon.  :  «  Lorsque  la  Convention  lui  décerna  les  honneurs  du  Pan- 
théon, je  m'y  opposai,  parce  que  je  ne  voulais  pas  que  la  Convention 
accordât  un  semblable  honneur  sans  connaître  les  faits  qui  devaient 
le  déterminer.  »  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  et  j'observe  que  la  postérité  cas- 
sera plus  d'un  brevet  d'immortalité  donné  par  nous.  » 

(4)  Merc.  un.  :  «  Ainsi  je  demande  que  vous  ne  priviez  pas  la  mémoire 
de  Dampierre  des  honneurs  du  Panthéon  sans  un  rapport  motivé  de 
votre  Comité  de  salut  public.  »  Add.  Mon.  :  «  Je  demande  que  la  Con- 
vention charge  son  Comité  d'instruction  publique  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  deux  propositions  de  Couthon.  » 
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[Collot  d'Herbois  demande  la  suppression  de  l'application 
h  Gaudon  de  la  loi  sur  les  accaparements,  jusqu'après  le 
rapport  qui  doit  être  fait  à  la  Convention.] 

Danton.  —  J'appuie  cette  proposition. 

Je  demande  que  le  décret  soit  1  inséré  au  Bulletin  et  que 
cette  notoriété  suffise  pour  suspendre  dans  toute  la  Répu- 
blique l'exécution  des  jugements  qui  auraient  été  rendus  (1). 

[La  proposition  de  Danton  est  adoptée.] 
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SUR  PHILIPPEAUX  (2) 
D'après  le  Moniteur. 
(Club  des  Jacobins,  tridi  3  nivôse  an  II  (lundi  23  décembre  1793).) 

[Philippeaux  est  attaqué  par  Levasseur  et  Hébert,  qui  lui 
reprochent  ses  accusations  contre  Vincent,  Ronsin,  le 
Comité  de  salut  public,  et  les  propos  injurieux  qu'il  a  tenus 
à  l'égard  des  Jacobins.  —  Philippeaux  nie.  —  La  séance  de- 
vient tumultueuse  en  raison  de  «  l'impression  différente  » 
faite  par  le  discours  de  Philippeaux  sur  les  membres  ; 
«  Danton  cherche  à  rétablir  le  calme  et  à  fixer  l'attention  la 
plus  silencieuse  sur  le  rapport  de  l'orateur  afin  de  porter  un 
jugement  plus  sûr  sur  ce  même  rapport,  et  s'exprime  en  ces 
termes  :  ...  (3)  u] 

Danton. — Je  demande  la  parolepourune  motion  d'ordre. 

(i)  Rép.  fr.  :  «  Il  faut  ordonner  l'insertion  du  décret  au  Bulletin  pour 
que  cette  suspension  ait  lieu  dans  toute  la  République.  »  Add.  Mon.  : 
«  On  s'honore  quand  on  sauve  un  innocent.  Je  vole  signifier  moi- 
même  le  décret  que  la  Convention  vient  de  rendre.  (7/  sort. — La  salle 
retentit  d' applaudissements.  —  Plusieurs  membres  sortent  avec  Danton.)  ^> 
—  Var.  Rép.  fr.  :  «  Ne  perdez  pas  un  moment.  C'est  un  beau  jour  que 
celui  où  l'on  sauve  un  innocent.  » 

(2)  Cf.  Mautouchet,  Le  conventionnel  Philippeaux,  p.  230  :  Philip- 
peaux dénoncé  aux  Jacobins. 

(3)  Journal  de  la  Montagne. 
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Il  est  du  devoir  de  la  Société  d'entendre  dans  le  silence 
notre  collègue  Philippeaux.  —  Quant  à  moi  qui  n'ai  point 
d'opinion  forniée  sur  cette  affaire,  je  désire  acquérir  une 
conviction. 

Un  grand  procès  se  discute  (1).  Il  se  discutera  de  même  à 
la  Convention  (2).  Pour  être  à  portée  de  prononcer  saine- 
ment dans  cette  affaire,  nous  avons  besoin  d'écouter  atten- 
tivement, et  je  réclame  le  plus  grand  calme. 

La  Société  ne  veut  rayer  personne  par  provision;  mais 
peut-être  cette  affaire  se  lie  à  une  multitude  d'autres  qu'il 
faut  enfin  éclaircir. 

Je  n'ai  aucune  opinion  formée  sur  Philippeaux  ni  sur 
d'autres;  je  lui  ai  dit  à  lui-même  :  «  Il  faut  que  tu  prouves 
ton  accusation,  ou  que  tu  portes  ta  tête  sur  un  écha- 
faud.  » 

Peut-être  n'y  a-t-il  ici  de  coupables  que  les  événements. 

Dans  tous  les  cas,  je  demande  que  tous  ceux  qui  ont  à 
parler  dans  cette  affaire  soient  entendus. 

Il  n'y  a  qu'un  malheur  à  redouter,  c'est  que  nos  ennemis 
profitent  de  nos  discussions.  Qu'ils  en  profitent  le  moins 
possible,  et  conservons  tout  le  sang-froid  qui  nous  est 
nécessaire. 

[La  discussion  devient,  plus  âpre,  plus  violente.  Danton 
s'interpose.] 

Danton,  t—  Les  Romains  discutaient  publiquement  les 
grandes  affaires  de  l'État  et  la  conduite  des  individus;  mais 
ils  oubliaient  bientôt  les  querelles  particulières  lorsque 
l'ennemi  était  aux  portes  de  Rome.  Alors  ils  ne  combat- 
taient plus  entre  eux  que  de  courage  et  de  générosité  pour 
repousser  les  hordes  qui  les  attaquaient. 

L'ennemi  est  aussi  à  nos  portes,  et  nous  nous  déchirons 
les  uns  les  autres  1  Toutes  nos  altercations  tuent-elles  un 
Prussien?  (Vifs  applaudissements.) 

Je  demande,  pour  tenniner  ce  procès,  qu'il  soit  nommé 

(i)  Âdd.  Rép.  ff.,  J.  de  la  Montagne  :  «  ...  ici.^  » 
(2)  Add.  Ihid.  :  «  ...nationale...  » 
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une  commission  de  cinq  membres,  qui  entendront  les  accu- 
sés et  les  accusateurs. 

Soutenue  par  Couthon,  cette  proposition  est  décrétée  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 
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DANTON  TÉMOIN 
DANS  LE  PROCÈS  DE  LEBRUN  (1) 

D'après  le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  des  témoins  (2). 

(Tribunal  révolutionnaire,  septidi  7  nivôse  an  II 
(vendredi  27  décembre  1793  matin).) 

[Truchon  et  Cambon  déposent  les  premiers,  puis  Danton. 

Troisième  témoin  :  Georges-Jacques  Danton,  âgé  de 
trente-trois  ans,  ci-devant  avocat,  député  à  la  Convention 
nationale,  demeurant  à  Paris,  rue  Marat,  lequel  a  déclaré 
connaître  l'accusé,  que  c'est  de  lui  qu'il  entend  parler,  qu'il 
n'est  son  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique,  non  plus  que 
de  l'accusateur  public,  après  quoi  il  a  fait  sa  déclaration. 

[Déposition  de  Dubois-Crancé.] 

(i)  «  Prévenu  de  trahison  envers  la  République  et  de  Conspiration 
contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  et  la  liberté  et  sûreté 
du  peuple  français»,  écroué  à  la  Conciergerie  et  exécuté  le  y  nivôse  an  II. 
—  Il  aurait  été  particulièrement  intéressant  de  connaître  la  déclaration 
de  Danton.  Lebrun,  ancien  abbé,  ancien  soldat,  ancien  typographe,  ami 
de  Brissot  et  de  Dumouriez,  porté  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
par  la  révolution  du  lo  août,  était  devenu  l'un  des  meilleurs  collabora- 
teurs diplomatiques  de  Danton.  Cf.  les  articles  de  M.  A.  Sorel  sur  La 
politique  de  Danton,  dans  la  Revue  politique  et  littéraire,  septembre  i88g. 

(2)  Arch.  nat.,  W  305  (365).  —  Le  Bulletin  du  Tribunal  criminel 
révolutionnaire  ne  donne  aucune  indication  sur  les  séances  du  8.  frimaire 
au  i^ï  germinal  an  II, 
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D'après  le  Républicain  français. 
(Convention,  scptidi  7  nivôse,  dn  II  (vendredi  27  décembre  1793).) 

[Un  arrêté  des  administrateurs  de  Langres,  qui  ont  inter- 
dit à  un  particulier  (1)  de  prendre  le  nom  de  Socrate  et 
annulé  les  actes  passés  entre  citoyens  qui  changent  leur  nom 
pour  prendre  ceux  de  Solon,  Lyciirgiie,  Sacrale  et  autres 
grands  hommes  de  l'antiquité,  donne  lieu  à  quelques  débats. 
—  Charlier  observe  qu'une  foule  d'aristocrates  prennent  des 
noms  sublimes  pour  se  couvrir.  Il  demande  qu'aucun  indi- 
vidu ne  puisse  changer  son  nom  de  famille.] 

Danton.  —  (2)  Depuis  que  les  saints  sont  dénichés  du 
paradis,  il  faut  bien  qu'on  puisse  ne  plus  s'appeler  George 
ou  Pierre;  mais  certes,  il  y  a  de  l'extravagance  a  prendre  les 
noms  des  plus  grands  hommes  de  l'antiquité,  quand  on  n'a 
pas  leurs  vertus  (3).  C'est  à  la  postérité  à  donner  de  grands 
noms  à  ceux  qui  ont  rendu  de  grands  services. 

Mais  comme  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  s'appeler 
choux  ou  navet,  je  demande  qu'on  soit  tenu  de  prendre 
ses  prénoms  dans  le  calendrier  que  l'Assemblée  a  décrété; 
(4)  et,  quant  à  son  nom,  qu'on  ne  puisse  le  changer  (5). 

(i)  Ce  «  particulier  »,  fonctionnaire  public  à  Langres,  porta,it  le  nom 
de  Socrate-Maillard,  et  la  commune  avait  déclaré  nuls  les  actes  pas- 
sés par  lui  sous  ce  nom. 

(2)  Add.  F.  du  salut  public:  «  J'appuie  la  motion  de  Charlier.  » 

(3)  Add.  Merc.  un.  :  «...  ;  ces  tournures  de  noms  ampoulés  ne  montrent 
que  mieux  la  nullité  de  l'individu  qui  les  porte.  » 

(4)  Merc.  un.  :  «  Je  demande  que  nul  ne  pourra  adopter  de  prénom, 
s'il  ne  le  prend  dans  le  nouveau  calendrier.  Add.  {On  rit.)  » 

(5)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  ;  il  est  des  aristocrates  qui  boivent  fort  bien 
la  ciguë  dans  des  verres  dorés.  F.  du  salut  public  :  Je  demande  au 
reste  qu'il  soit  renvoyé  au  Comité  de  législation  pour  présenter  le 
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[Ces  propositions  sont  envoyées  au  Comité  d'instruction 
publique.] 


246 

SUR    LES    PROMOTIONS    MILITAIRES 

D'après  le  Républicain  français  et  le  Moniteur. 
(Convention,  octidi  8  nivôse  an  II  {samedi  28  décembre  1793).) 

[Un  officier  vient  rendre  compte  des  opérations  de  Ven- 
dée; il  annonce  la  défaite  des  royalistes.  —  Merlin  (de  Thion- 
ville)  demande  que  cet  officier,  capitaine  depuis  le  com- 
mencement de  la  campagne,  qui  eut  deux  chevaux  tués  sous 
lui  à  Mayence  et  deux  autres  en  Vendée,  reçoive  par  un 
décret  de  la  Convention  le  brevet  d'adjudant  général.  — 
Danton  s'oppose  à  cette  mesure.] 

Danton.  —  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  hors  des  pouvoirs 
de  la  Convention  d'accorder  la  faveur  que  Merlin  réclame; 
mais  je  pense  qu'il  est  de  sa  sagesse  de  ne  faire  aucune  pro- 
motion militaire  sans  avoir  entendu  le  Comité  de  salut 
public;  et  quoique  je  sois  persuadé  que  le  militaire  qui  est 
devant  vous  mérite  les  éloges  qu'il  vient  de  recevoir,  ce  qui 
serait  bon  aujourd'hui,  donnerait  lieu  demain  à  une  imita- 
tion moins  heureuse.  (1)  De  là  naîtraient  des  abus. 

Ainsi  (2)  je  demande  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public 


changement  des  prénoms.  »  —  Thibaudeau  s'était  précédemment  élevé 
contre  les  changements  de  nom,  représentant  qu'il  serait  inconve- 
nant, peut-être  même  dangereux,  de  les  permettre,  car  les  aristocrates 
pourraient  à  leur  faveur  couvrir  et  cacher  leurs  sentiments  antirépu- 
blicains. 

(i)  Add.  /.  des  Débais  :  «  Il  faut  de  l'ensemble  et  de  l'unité  dans  votre 
marche.  » 

(2)  Add.  /.  des  Débats  :  «  ...,  pour  que  nous  ne  tombions  jamais  en 
erreur,...  » 
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qui  certainement  partagera  les  sentiments  que  nous  venons 
d'éprouver  pour  un  digne  défenseur  de  la  République, 

[Cette  proposition  est  décrétée.] 
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D'après  le  Républicain. 
(Club  des  Jacobins,  octidi  8  nivôse  an  II  (samedi  28  décembre  1793).) 

[Dufourny  rend  compte  de  l'activité  que  met  la  Commis- 
sion des  armes  «  pour  seconder  les  vues  énergiques  et  salu- 
taires de  nos  vaillants  guerriers  ».  Il  donne  lecture  d'une 
proclamation  (1)  faite  par  le  département  à  la  suite  du 
décret,  et  des  moyens  d'exécution  pris  pour  l'exploitation 
des  salpêtres.  Chaque  citoyen  est  invité  à  recueillir  soigneu- 
sement celui  qui  est  attaché  aux  murs  de  sa  cave...; les  sec- 
tions et  sociétés  populaires  sont  invitées  à  exciter  à  cet  égard 
le  zèle  de  tous  les  citoyens.] 

Sur  la  proposition  de  Danton  la  Société  arrête  qu'il  sera 
fait  une  circulaire  à  toutes  celles  qui  lui  sont  affiliées,  pour 
les  engager  à  concourir  de  tous  leurs  moyens  au  succès  et  à 
l'accélération  de  cette  mesure.  (2) 

«  Les  sociétés  populaires,  dit-il,  ont  donné  à  la  Révolu- 
tion le  salpêtre  moral,  il  faut  qu'elles  lui  fournissent  aussi 
le  salpêtre  physique.  » 

(i)  Cette  adresse  est  donnée  tout  entière  par  le  Républicain  français, 
p.  1660,  et  par  le  Journal  de  la  Montagne,  p.  373. 

(2)  J.de  la  Montagne:  «Danton  qui  ajoute  aux  raisons  qu'on  vient  de 
développer,  sur  la  nécessité  d'augmenter  promptement  la  somme  de 
nos  poudres  et  salpêtres  et  d'envoyer  partout  cette  invitation,  demande 
aussi  que  le  procédé  pour  l'extraire  soit  joint  à  l'invitation.  »  (Repro- 
duit par  le  Moniteur^ 
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D'après  le  Moniteur. 
(Convention,  nonidi  9  nivôse  an  II  (dimancne  29  décembre  1793).) 

On  se  plaint  de  renconter  dans  Paris  une  foule  de  fonction- 
naires publics  qui  seraient  plus  utiles  à  leurs  postes,  des  vo- 
lontaires qui  devraient  être  aux  frontières.  On  demande  une 
loi  qui  leur  ordonne  de  rejoindre  leurs  corps,  et  qu'il  soit 
enjoint  à  la  municipalité  de  faire  des  recherches  sur  les 
volontaires  qui  sont  à  Paris.  —  Danton  observe  que  par  une 
conséquence  du  gouvernement  en  vigueur,  le  peuple  pressé 
de  besoins  et  d'inquiétudes  a  pris  l'habitude  d'envoyer  des 
délégués  auprès  de  la  Convention  et  de  ses  comités. 

Danton.  —  Il  y  a  à.  Paris  des  citoyens  qui  viennent  pour 
des  objets  qui  intéressent  leurs  communes  et  qu'il  serait 
dangereux  d'en  écarter;  (1)  il  faut  prendre  un  juste  milieu. 

Je  demande  que  tout  citoyen  envoyé  à  Paris  par  ses  con- 
citoyens, pour  un  objet  quelconque,  soit  obligé  de  se  faire 
enregistrer  (2)  au  Comité  de  sûreté  générale,  (3)  qui  en 
rendra  compte  à  l'Assemblée  toutes  les  décades  (4). 

En  adoptant  cette  mesure  vous  ne  priverez  pas  le 
peuple  de  faire  ses  réclamations  à  la  Convention  nationale. 

[Cette  proposition  est  adoptée.] 

(  i)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  il  en  est  qui  passent  ici  un  temps  précieux  et 
qui  pourraient  mieux  l'employer;  il  en  est  d'autres  qui  s'occupent 
essentiellement  des  objets  dont  ils  sont  chargés,  et  souvent  ces  objets 
sont  importants.  Il  ne  faut  pas  les  renvoyer  indistinctement...  » 

(2)  /.  des  Débats  :  «  ...  soient  tenus  de  s'inscrire...  » 

(3)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  et  d'y  énoncer  l'objet  de  leur  mission.  » 

(4)  /.  des  Débats  :  «  Chaque  décadi,  votre  Comité  vous  rendra  compte 
de  l'état  de  ce  registre.  »  Add.  Aud.  nat.  :  «...  et  les  seules  députations 
dont  la  mission  aura  été  jugée  vraiment  nécessaire  seront  remboursées 
de  leurs  frais. 

/.  des  Débats.  Par  ce  moyen  les  oisifs  seuls  seront  renvoyés  à  leurs 
fonctions,  et  vous  respecterez  dans  les  autres  le  droit  constant,  le  droit 
sacré  qu'a  le  peuple  de  s'occuper  directement  de  ses  intérêts.  » 
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D'après  le  Républicain  français. 
(Club  des  Jacobins,  sextidi  16  nivôse  an  II  (dimanche  5  janvier  1794).) 

Un  militaire  incrimine  la  conduite  de  Tuncq  (1)  et  celle  de 
Bourdon  (de  l'Oise)  dans  la  guerre  de  Vendée.  —  La  Chevar- 
dière  (2)  vient  établir  que  Ronsin,  Rossignol  et  les  représentants 
en  Vendée,  sont  des  patriotes  ;  que  Bourdon  (de  l'Oise)  et 
Goupilleau  ne  sont  pas  des  conspirateurs  mais  seulement 
des  hommes  inférieurs  à  leur  tâche  ;  enfin,  que  Philippeaux 
a  vu  tout  en  poste,  sans  s'assurer  de  rien,  et  qu'il  a  dénoncé 
sur  de  faux  rapports  (3). 

Danton.  —  Je  vois,  dans  ces  querelles  qui  s'agitent,  l'es- 
pérance de  la  Révolution.  La  liberté  est  comme  la  mer,  elle 
a  son  flux  et  son  reflux.  Les  calomnies  dont  on  se  plaint 
seront  vérifiées,  et,  s'il  est  vrai  qu'elles  soient  véritable- 
ment des  calomnies,  quelque  mal  qu'elles  fassent  d'abord, 
elles  seront  ensuite  profitables. 

Toi,  tu  es  accusé  de  vol,  tu  seras  entendu;  mais  attends 
que  nous  ayons  discuté  les  intérêts  de  la  République, 

La  discussion  qui  a  lieu  sur  la  dénonciation  faite  par 
Philippeaux  n'est  pas  encore  éclairée;  d'un  côté,  ce  sont 
des  faits  qu'on  affirme,  et  de  l'autre,  ce  sont  les  mêmes  que 
l'on  nie.  Il  nous  est  impossible  de  porter  notre  jugement 
sans  avoir,  auparavant,  [acjcumulé  une  somme  de  proba- 
bilités suffisantes.  —  Où  devons-nous  les  puiser  ? 


(i)  A.  Tuncq,  général.  Cf.  sur  ce  personnage,  Mautouchet,  Le  conven- 
tionnel Philippeaux. 

(2)  La  Chevardière,  commissaire  du  Conseil  exécutif  en  Vendée. 

(3)  Philippeaux  avait  accusé  Rossignol  «  d'être  un  mauvais  caporal 
de  corps  de  garde  »  et  n'avait  guère  plus  ménagé  Ronsin.  Cf.  Mautou- 
chet, Le  conventionnel  Philippeaux,  p.  238. 
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Il  est  évident  que,  puisqu'il  ne  résulte  que  des  doutes  des 
contestations  qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties  intéressées,  il 
faut  attendre  la  vérité  du  témoignage  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  intéressés  dans  l'affaire  et  qui  ne  se  trouvent  pas  com- 
promis par  la  connaissance  exacte  des  faits. 

L'événement  a  prouvé  que  nous  avions  pris  une  mauvaise 
marche;  il  est  encore  temps  de  prendre  une  voie  plus  sérieuse 
et  plus  sûre.  Faisons  le  dépouillement  de  la  correspondance 
des  représentants  et  des  généraux  de  la  Vendée;  consultons 
les  représentants,  interrogeons  les  soldats,  qui  nous  dirons 
avec  une  franchise  désintéressée  ce  qu'ils  ont  vu.  De  toutes 
ces  réponses,  il  résultera  nécessairement  une  solution  claire 
et  précise  qui  nous  guidera  dans  le  jugement  que  nous 
devons  porter. 

Mais  avant  d'avoir  atteint  le  but,  n'allons  pas  préjuger 
sur  aucun  individu  ;  laissons  là  une  précipitation  mal  enten- 
due. Nous  saurons  bientôt  ce  que  nous  devons  penser  de 
Philippeaux  quand  les  faits  seront  clairement  connus. 

Je  persiste  toujours  à  dire  que  la  dénonciation  est  bonne, 
quoique  fausse.  La  marche  que  nous  allons  suivre  étant  la 
plus  sage,  doit  convenir  à,  tous  les  partis;  ils  ne  pourront 
pas  s'opposer  à  ce  qui  doit  nous  faire  connaître  la  vérité. 

Je  ne  puis  me  persuader  que  Rossignol,  qui  a  résisté  si 
courageusement  au  despotisme  de  La  Fayette,  soit  devenu 
tout  à  coup  un  faux  patriote,  un  ennemi  de  la  République; 
j'ai  de  la  peine  à  croire  que  Ronsin  ait  changé  de  manière 
de  penser,  lui  que  j'ai  toujours  vu  constamment  dans  le  sen- 
tier de  la  liberté,  lui  qui  m'a  été  désigné  pendant  mon  minis- 
tère comme  un  ardent  appui  du  gouvernement  républicain, 
et  que  j'ai  choisi,  à  la  grande  satisfaction  des  patriotes,  pour 
aller,  après  l'heureuse  révolution  du  10  août,  porter  dans 
les  départements  l'amour  de  la  République. 

Plus  leur  conscience  est  pure,  et  plus  ils  me  sauront  gré  de 
vous  avoir  indiqué  une  marche  sûre  pour  débrouiller  le 
chaos  qui  nous  entoure,  car  ils  sont  intéressés  à  ce  que  la 
vérité  soit  connue. 

Toujours  des  entraves,  toujours  des  incidents  et  des  ques- 
tions particulières,  quand  il  s'agit  d'une  affaire  générale  et 
qui  intéresse  la  chose  publique  I 
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Collet  a  présenté  la  question  sous  son  véritable  point  de 
vue.  Pourquoi  a-t-on  interverti  l'ordre  qui  régnait  dans 
cette  discussion? 

Les  patriotes  doivent-ils  se  servir  des  mains  du  patrio- 
tisme pour  tourmenter  les  patriotes  ? 

Tu  te  plains,  Hébert,  mais  rappelle-toi  les  principes;  que 
tu  aies  tort,  que  tu  aies  raison,  c'est  ce  que  le  temps  fera 
connaître  au  public. 

Mais  occupons-nous  de  l'objet  pour  lequel  nous  sommes 
assemblés  aujourd'hui,  éclairons  le  peuple,  et  laissons  à  la 
guillotine  de  l'opinion  quelque  chose  à  faire;  sacrifions  nos 
débats  particuliers  et  ne  voyons  que  la  chose  publique.  Les 
patriotes  doivent  savoir  niveler  leurs  sentiments,  équilibrer 
leurs  opinions  pour  écraser  d'abord  leurs  ennemis. 

N'en  doutez  pas,  citoyens,  ils  sont  cachés  derrière  le  rideau, 
profitent  de  nos  mouvements,  et  font  agir  les  ressorts  du 
patriotisme  en  sens  contraire  de  la  Révolution.  Subordon- 
nons nos  haines  particulières  à  l'intérêt  général,  et  n'accor- 
dons aux  aristocrates  que  la  priorité  du  poignard  ! 
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CONTRE  LE  DROIT  QU'ONT  LES  MINISTRES 
DE  PUISER  DANS  LE  TRÉSOR  PUBLIC 

D'après  le  Journal  des  Débats. 
'.  ,  (Convention,  octidi  18  nivôse  an  II  (mardi  7  janvier  1794).) 

[BourdotT  de  l'Oise  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  :  «  Il  annonce  qu'il  s'élève  une  nouvelle  liste  civile 
sur  les  ruines  du  tyran  (1).  «  Bouchotte  puise  à  son  gré  dans 
la  caisse  publique  des  sommes  immenses,  dont  l'emploi  est 
ignoré;  on  a  payé  un  journaliste  que  Bourdon  accuse  d'atta- 
quer dans  sa  feuille  les  patriotes  les  plus  purs  (c'est  le  Père 

(i)  Républicain,  II,  74. 
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Duchcne).  Ces  fonds  seraient  mieux  employés  à  acquitter  la 
dette  de  la  Nation  envers  les  pères,  les  mères,  les  enfants  des 
volontaires.] 

Danton.  —  La  Convention  nationale  a  déjà  prouvé 
qu'après  avoir  (1)  conquis  la  liberté,  elle  saurait  la  régir  (2); 
mais  elle  ne  doit  pas  précipiter  les  mesures  qui  lui  restent 
à  prendre  à  cet  égard  (3).  Elle  a  vaincu  les  ennemis  de  la 
liberté  par  l'énergie  nationale  et  par  celle  qui  lui  est  propre; 
elle  ne  laissera  périr  aucun  des  fruits  de  la  victoire.  (4) 

On  vous  a  dénoncé  des  abus  en  théorie  et  en  pratique,  (5) 
et  l'on  a  eu  raison  de  le  faire.  (6)  Ils  ont  frappé  chacun  de  ceux 
qui  observent  la  marche  du  gouvernement.  En  déclarant 
que  je  pense  comme  les  préopinants  que  l'organisation  du 
ministère  de  la  guerre  est  mauvaise,  je  dois  vous  dire  que 
nous  devons  faire  en  sorte  que  nos  décrets  ne  nuisent  pas  à 
l'action  des  opérations  de  ce  même  ministère  (7), 

(i)  Add.  Mon.  :  «  ..,  de  concert  avec  le  peuple,...  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  ...  et  la  conserver.  Citoyens,  un  abus  vient  de  vous 
être  dénoncé.  F.  du  salut  public.  Je  sens  que  les  principes  posés  par 
Bourdon  sont  justes.  Mon.  Je  pense  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  doit 
plus  puiser  dans  le  trésor  national...  » 

(3)  Mon.  :  Mais  je  vous  engage  à  ne  rien  précipiter.  »  Rép.  fr.  :  «  Mais 
ne  précipitons  rien.  »  F.  du  salut  public  :  «  Cependant  la  Convention  ne 
doit  point  agir  avec  précipitation  dans  cette  affaire;  Add.  elle  doit 
prendre  garde  d'arrêter  la  machine  rapide  de  la  guerre  qui  épouvante 
nos  ennemis;  un  ressort  rompu  peut  paralyser  son  jeu.  » 

(4)  Mon.  :  «  Nous  avons  vaincu  par  la  force  nationale  et  avec  le 
Comité  de  salut  public.  »  Républicain,  Aud.  nat.,  J.  de  Perlet  :  «  Nous 
avons  vaincu  par  l'énergie  nationale  et  la  direction  que  le  Comité  de 
salut  public  a  donnée  au  gouvernement.  »  Add.  F.  du  salut  public  : 
«  Rapportez-vous-en  à  votre  Comité  de  salut  public  qui  est  un  autre 
vous-mêmes.  /.  de  Perlet.  Écoutons  ce  Comité.  » 

(5)  Merc.  un.  :  On  vous  dénonce  un  abus  et  en  réalité  et  en  principe.  » 

(6)  Add.  Merc.  un.  :  «  On  vous  propose  d'y  remédier.  » 

(7)  Rép.  fr.  :  «  En  reconnaissant  le  principe  que  le  ministre  ne  doit 
puiser  dans  les  caisses  publiques  qu'en  vertu  des  décrets,  faisons  en 
sorte  que  le  décret  ne  nuise  en  rien  à  l'activité  nécessaire  au  service  de 
nos  armées...  »  Aud.  nat.  :  «...  et  moi  aussi  je  déclare  que  le  ministre 
ne  peut  ainsi  disposer  des  clefs  du  trésor  national  ;  mais  je  pçnse  qu'en 
lui  enlevant  cette  faculté  dangereuse,  il  faut  faire  en  sorte  que  rien  ne 
nuise  à  l'activité  de  nos  opérations  militaires.  »  Républicain  :  «  ...  et  moi 
aussi  je  déclare  que  le  ministre...  ne  peut  disposer  à  son  gré  de  la  fortune 
publique...  ))  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  mais  dans  le  principe  que  vous  allez 
consacrer,  il  importe  que  vos  mesures  soient  justes...  » 
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Décrétons  donc  le  principe  proposé  par  Bourdon,  et  ren- 
voyons le  tout  aux  Comités  de  salut  public  et  de  finances 
réunis,  pour  qu'ils  nous  présentent  un  mode  tel,  que  nos 
ennemis  sachent  que  nous  ne  ralentirons  jamais  les  efforts 
que  nous  commandent  le  salut  public  et  l'établissement  iné- 
branlable de  la  liberté.  (1) 

Je  pense  encore  que  tout  membre  de  la  Convention  qui 
médite  sur  les  projets  importants  d'administration  et  de 
gouvernement,  doit  porter  le  tribut  de  ses  réflexions  au 
Comité  de  salut  public.  (2) 

Ce  qui  importe  le  plus,  c'est  d'entretenir  uniformément 
le  mouvement  de  cette  sorte  de  manivelle  que  vous  avez 
adaptée  à  la  Convention  nationale.  N'oubliez  jamais  qu'elle 
est  la  cause  première  du  mouvement  de  la  machine  politique, 
et  que  c'est  vous  qui  devez  lui  donner  la  première  impulsion. 

Tous  les  bons  esprits  sont  déjà  pénétrés  que  c'est  dans  le 
sein  du  Comité  qu'il  faut  aller  déposer  ses  vues  d'améliora- 
tion. (3)  Cette  marche  a  le  double  avantage  d'économiser 

(i)  Mon.  :  «  Décrétez  le  principe,  et  renvoyez  les  détails  à  l'examen 
de  votre  Comité  de  salut  public  afin  de  ne  point  ralentir  le  cours  de  vos 
succès.  »  Rép.  fr.  :  «  Il  faut  donc  décréter  le  principe,  et  du  reste  ren- 
voyer la  proposition  au  Comité  pour  présenter  un  mode  tel,  que  nos 
ennemis  apprennent  que  nous  ne  voulons  ralentir  en  rien  les  effets  des 
forces  nationales.  ■»  Républicain,  Aud.nat.  :  «  Posons  donc  le  principe  que 
le  ministre  ne  pourra  puiser  dans  la  Caisse  publique  sans  une  autorisa- 
tion expresse  ;  mais  en  même  temps  chargeons  le  Comité  de  salut  public 
de  nous  présenter  un  mode  d'exécution  tel,  que  nos  ennemis  sentent 
bien  que  nous  ne  voulons  pas  ralentir  la  marche  de  la  guerre.  »  Add. 
Aud.  nat.  .  «  Ce  qui  importe  le  plus,  c'est  que  l'organisation  du  conseil 
exécutif  soit  adaptée  à  notre  gouvernement,  mais...  »  —  Var.  Répu- 
blicain :  «  ...  c'est  que  le  ministre  soit  adapté...  » 

(2)  Mon.  :  «  Je  pense  aussi  que  tout  membre  qui  médite  sur  les 
moyens  de  donner  une  grande  force  au  gouvernement  provisoire  que 
vous  avez  décrété,  doit  porter  le  résultat  de...  w  Républicain.  :  «  Mais 
j'invite  mes  collègues  à  présenter  à  cet  égard  leurs  réflexions  au  Comité 
du  salut  public.  »  Aud.  nat.  :  «  Mais  que  chacun  de  nous  porte  au  Comité 
les  réflexions  qu'il  a  faites  à  ce  sujet.  »  Add.  Républicain.  :  «  Ce  Comité 
fait  notre  salut;  enfant  de  la  Convention,  il  la  représente;  Rép.  fr.  ce 
Comité  appartient  à  la  Convention,  il  est  à  la  Convention  elle-même. 

Nous  avons  créé  une  manivelle  qui  fait  jouer  toutes  les  roues  de  la 
machine  politique.  Mon.  Ce  qui  épouvante  l'Europe,  c'est  de  voir  la 
manivelle  du  gouvernement  entre  les  mains  de  ce  Comité.  » 

(3)  Républicain  :  «  ...  tous  les  bons  esprits  ont  renoncé  à  la  gloire 
d'énoncer  leurs  opinions  dans  cette  enceinte,  pour  les  lui  présenter  et  les 
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du  temps,  et  de  donner  à  toutes  les  idées  la  direction  la  plus 
utile  à  la  République. 

Je  demande  donc  que  ce  soit  le  Comité  de  salut  public  qui 
présente  un  mode  d'exécution  de  la  proposition  faite  par 
Bourdon. 

Je  demande  de  plus  qu'il  soit  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  le  perfectionnement  du  gouvernement  révolutionnaire 
provisoire.  (1) 

Plusieurs  conviennent  que  l'organisation  actuelle  du 
ministère  est  vicieuse  et  qu'il  ne  faut  point  de  conseil  déli- 
bérant. (2)  Les  ministres  sont  venus  eux-mêmes  vous 
entretenir  de  l'insignifiance  de  la  tenue  de  leur  conseil  (3). 
Quant  à  moi,  je  penserais  qu'il  suffirait  d'avoir  à  leur 
place  (4)  des  directeurs  responsables  qui  seraient  com- 
primés par  l'activité  du  gouvernement  qui  réside  au  sein 
du  Comité  de  salut  public,  et  que  le  Comité  reçoit  de  la 
Convention  nationale.  (5). 


y  mûrir,  n  Aud.  nat.  :  « ...  pour  les  déposer  au  Comitéquien  fait  son  profit.  » 
Merc.  un.  :  «  Ainsi,  renvoyez  le  mode  d'exécution  du  principe  invoqué 
par  Bourdon  à  l'examen  de  votre  Comité  de  salut  public,  car  tous  les 
bons  esprits  ont  senti  que  là  était  notre  salut,  que  ce  Comité  est  la 
Convention.  Mais  je  désire  que  ceux  qui  ont  des  idées  à  donner  sur 
notre  ministère,  fassent  le  sacrifice  des  applaudissements  qu'ils  pour- 
raient ici  en  obtenir,  et  qu'ils  les  portent  à  votre  Comité  de  salut  public.  » 
(i)  Merc.  un.  :  «  Je  demande  qu'il  soit  chargé  de  vous  présenter  le 
mode  de  perfectionnement  du  gouvernement  révolutionnaire,  et  l'or- 
ganisation d'un  ministère  qui  remplisse  parfaitement  ses  fonctions...  » 
Rép.  fr.  :  «  Décrétez  donc,  en  principe,  que  le  ministre  ne  pourra  plus 
puiser  dans  le  trésor  sans  un  décret,  et  chargez  votre  Comité  de  vous 
faire  un  rapport  sur  le  mode  d'exécution  ainsi  que  sur  une  nouvelle 
organisation  du  ConseU  exécutif.  » 

(2)  Républicain.  Aud.  nat.  :  «  Je  suis  pleinement  cqnvaincu  qu'il  ne 
faut  pas  de  Conseil  exécutif  délibérant,  et  le  Conseil  lui-même  en  est 
convaincu...» 

(3)  Add.  Républicain,  Aud.  nat.  :  «...  en  vous  disant  qu'il  avait  une 
existence  amphibie.  »  —  Var.  Rép.  fr.  :  «  Le  Conseil  ne  doit  pas  être 
délibérant  ;  lui-même  nous  a  déclaré  qu'il  était  amphibie.  » 

(4)  Add.  Républicain,  Aud.  nat.  :  «...  des  directeurs  pour  le  département 
de  l'intérieur,  des  directeurs  pour  le  département  de  la  guerre,...  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «  ...;  je  pense  que  le  Comité  de  salut  public  doit  seul 
former  toute  l'accusation  du  gouvernement. 

En  me  résumant,  je  demande  qu'il  soit  décrété,  en  principe,  que 
les  ministres  ne  pourront  toucher  aux  deniers  publics  sans  y  être  auto- 
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[Bourdon  demande  que  les  ministres  soient  tenus  de  ren- 
dre compte  pour  le  passé  des  sommes  piises  au  trésor. 

Un  membre. —  En  décrétant  le  principe  pour  l'avenir  vous 
aurez  l'air  de  sanctionner  le  passé.] 

Danton.  —  Non,  un  décret  rend  tous  les  agents  respon- 
sables jusqu'à  ce  que  leurs  comptes  rendus  soient  appurés 
et  qu'un  décret  leur  donne  une  décharge  entière  et  en 
forme  (1). 

[La  rédaction  proposée  par  Danton  est  adoptée  ainsi  qu'il 
suit  :  «  La  Convention  nationale  décrète  en  principe,  qu'à 
l'avenir  aucun  ministre  ne  pourra  puiser  dans  le  trésor 
public  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  le  rapport  d'un 
comité.  Elle  charge  le  Comité  de  salut  public  de  veiller  à  ce 
que  l'activité  des  forces  nationales  n'éprouve  aucun  ralentis- 
sement; elle  le  charge  en  outre  de  présenter  un  rapport  sur 
le  mode  de  versement  à  faire  pour  toutes  les  dépenses  natio- 
nales, et  sur  l'organisation  d'urgence  du  gouvernement  pro- 
visoire. » 
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POUR  CAMILLE  DESMOULINS 
D'après  le  Moniteur,  le  Mercure  universel  et  le  Républicain  français. 
(Oub  des  Jacobins,  octidi  18  nivôse  an  II  (mardi  7  janvier  1794).) 

[Robespierre  vient  d'attaquer  violemment  le  Vieux  Corde- 
lier  de  Camille  Desmoulins.  —  Danton  s'entremet.] 

Danton.  — •  Camille  ne  doit  pas  s'effrayer  des  leçons  an 

risés  expressément  ;  que  le  Comité  de  salut  public  nous  présente  ensuite 
le  mode  d'exécution  de  ce  principe,  et  qu'il  nous  fasse  un  rapport  sur 
les  moyens  de  perfectionner  le  gouvernement  provisoire,  en  donnant  à 
ses  agents  un  caractère  vraiment  républicain.  » 
(i)  Cette  réponse  d'après  le  Républicain  français. 
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peu  sévères  que  l'amitié  de  Robespierre  vient  de  lui  faire. 
Citoyens,  que  la  justice  et  le  sang-froid  président  tou- 
jours à  vos  décisions.  En  jugeant  Desmoulins,  prenez  gaide 
de  porter  un  coup  funeste  à  la  liberté  de  la  presse. 
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SUR   L'ARRESTATION   DE   FABRE   D'ÉGLANTINE 

D'après  le  Moniteur. 
(Convention,  quartidi  24  nivôse  an  II  (lundi  13  janvier  1794).) 

[A  propos  de  la  liquidation  de  la  Compagnie  des  Indes, 
Fabre  d'Églantine  avait  combattu  à  la  tribune  les  agioteurs. 
Des  financiers  véreux,  associés  à  trois  conventionnels 
(Delaunay  d'Angers,  Julien  de  Toulouse  et  Chabot),  obtin- 
rent de  Fabre  qu'il  déposât  un  projet  sur  la  Compagnie  des 
Indes.  —  Ils  raturèrent,  grattèrent  cette  pièce,  effacèrent  le 
mot  de  Projet,  y  firent  certaines  additions  tendant  à  faciliter 
leurs  manœuvres  financières.  —  A  la  Convention,  Charlier 
demande  le  décret  d'accusation  contre  les  falsificateurs.] 

Danton.  —  La  situation  politique  de  la  Nation  et  de  la 
Convention  nationale  est  telle  que  toutes  les  vérités  peu- 
vent lui  être  dévoilées  sans  danger.  (1) 

Les  principes  posés  par  Charlier  sont  vrais;  j'en  demande 
la  conséquence  (2). 

Le  Comité  de  sûreté  générale  a  bien  agi  en  mettant  sous 
la  main  de  la  loi  un  homme  présumé  coupable  ;  (3)  mais 

(i)  Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «  Telle  est  la  situation  politique  de  la 
Nation  et  de  la  Convention  nationale  que  toutes  les  vérités  peuvent  être 
dévoilées  devant  elles.  »  Merc.  un.  :  «  Nous  en  sommes  venus  à  ce  point 
où  la  République  peut  tout  connaître  sans  rien  craindre.  » 

(2)  /.  de  Perlêt  :  «  J'en  demande  moi-même  les  conséquences  Âdd> 
mais  des  conséquences  sages.  » 

(3)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  0  Le  Comité  de  sûreté  générale  a  dû  aussi 
mettre  les  prévenus  sous  la  main  de  la  Nation.  »  Merc.  un.  :  «  Votre 
Comité  a  fait  son  devoir  ;  il  a  dû  mettre  dans  la  main  de  la  vengeance 
nationale  un  député  présumé  coupable.  » 
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comme  la  Convention  n'a  pas  des  travaux  qui  prolongent 
ses  séances,  (1)  pourquoi  ne  se  chargerait-elle  pas  de  la 
recherche  des  coupables?  Rendons  justice  au  peuple. 
Pourquoi  les  accusés  ne  seraient-ils  pas  traduits  à  la 
barre  pour  s'expliquer  (2),  après  que  le  Comité  de  sûreté 
générale  aura  pris  les  mesures  convenables  pour  qu'aucun 
coupable  n'échappe,  qu'aucun  fil  de  l'intrigue  ne  se  perde  ?(3) 
Un  décret  d'accusation  a  été  proposé  d'après  un  principe 
que  j'avoue;  (4)  mais  pouvez-vous  vouloir  interdire  aux 
accusés  la  faculté  d'être  entendus? 

(5)  Sans  doute  il  peut  se  trouver  des  circonstances  où  le 
peuple  soit  pressé  de  punir,  où  chacun  ait  le  droit  de  poi- 
gnarder un  scélérat  qui  veut  perdre  la  liberté.  (6)  Brissot 
et  consorts  ne  pouvaient  être  entendus  ;  ils  étaient  déjà 
condamnés;  la  liberté  était  menacée  de  trop  près.  Mais  (7) 
lorsqu'on  vous  dévoile  des  turpitudes,  un  agiotage,  des 
corruptions,  lorsqu'on  tient  les  principaux  fils  de  toute  l'in- 
trigue, lorsqu'on  vous  dénonce  un  faux  qui  peut  être  désa- 
voué et  attribué  à  une  main  étrangère,  pourquoi  n'enten- 
dricE-vous  pas  (8)  ceux  qu'on  accuse  ? 

(i)  Add.  Merc.  mm.  :  «  ...  mais  dans  un  temps  où  les  travaux  de  la  Con- 
vention sont  moins  accélérés,  pourquoi,  dans  une  séance  du  soir,  n'exa- 
minerait-elle pas  elle-même  les  preuves  contre  les  accusés?...  »  — Var. 
Rép.  fr.,  J .  des  Débats  :  «...  pourquoi  dans  ce  moment  la  Convention 
n'aurait-elle  pas  des  séances  du  soir?  » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «...  et  pour  que  l'on  reconnût  enfin  les  coupa- 
bles... » 

(3)  Aii.  Ibid.  :  «  A  la  vérité  il  faut  prendre  des  mesures  préliminaires  ; 
aussi  ne  demandai-je  cet  appel  à  la  barre  que  lorsqu'il  sera  sans  incon- 
vénients, et  ne  servira  qu'à  la  publicité  de  la  conviction  du  coupable,  et 
de  la  justification  de  l'innocent.  » 

(4)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  d'après  un  principe  de  l'évidence 
duquel  je  conviens,  Add.  mais  pouvons-nous  prononcer  ce  décret  sans 
avoir  entendu  les  prévenus?  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Sans  doute,  quand  une  faction  cri- 
minelle et  nombreuse  :  menaçait  la  liberté,  nous  n'avons  dû  garder 
aucun  ménagement.  » 

(6)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  On  sait  que  tout  Français  a  le  droit  de 
poignarder  un  traître...  » 

(7)  Add.  Aud.  nat.  :  «...  [lorsqu']il  ne  s'agit  que  de  la  coalition  de 
quelques  individus  réunis  pour  des  friponneries  pécuniaires,...  » 

(8)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  nous  devons  entendre...  » 
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Je  demande  que  la  Convention  confirme  l'arrestation  de 
Fabre  d'Églantine,  que  le  Comité  de  sûreté  générale  prenne 
toutes  les  mesures  qui  seront  nécessaires,  et  qu'ensuite  les 
prévenus  soient  traduits  à  la  barre  afin  qu'ils  soient  jugés 
devant  tout  le  peuple  et  qu'il  connaisse  ceux  qui  méritent 
encore  son  estime.  (1) 

Ma  proposition  n'est  pas  contraire  à  celle  du  Comité;  je 
demande  qu'elle  soit  adoptée. 

[Billaud-Varenne  demande  qu'on  hâte  le  rapport.] 

Danton.  —  Je  rappelle  l'amendement  de  Billaud- 
Varenne  et  je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

Les  soupçons  ne  doivent  pas  planer  longtemps  sur  la 
tête  des  individus.  Que  le  rapport  soit  fait  (2)  et  que  la 
hache  frappe  le  coupable. 

Je  demande  que  d'ici  à  huit  jours  les  Comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  fassent  leur  rapport,  qu'ils  consa- 
crent d'ici  à  cette  époque  leurs  veillées  et  tout  leur  temps 
à  nous  découvrir  la  trame  criminelle  qui  a  été  ourdie.  (3) 

[Dans  la  suite   de   la  discussion,  Amar   ayant   dit  :   «  Le 

(i)  Aud.  nat.  :  «  Il  s'agit  d'un  faux  qui  peut  être  désavoué,  ne  pronon- 
çons donc  pas  à  la  hâte.  J'applaudis  aux  sentiments  qui  ont  dicté  au 
préopinant  sa  proposition,  mais  il  ne  faut  pas  violer  les  principes. 

Je  demande  donc,  pour  donner  à  l'accusation  plus  de  solennité,  et  r.e 
pas  ravir  aux  prévenus  un  droit  qui  leur  appartient,  qu'en  approuvant  la 
mesure  prise  par  le  Comité  de  sûreté  générale,  vous  fassiez  traduire  les 
accusés  à  votre  barre,  afin  qu'Us  soient  jugés  en  présence  du  peuple.  » 

Add.  Merc.  un.  :  «  Ceux  qui  ont  vu  les  pièces,  vous  disent  qu'il  y  a 
des  ratures  d'une  main  étrangère  ;  il  faut  les  exa.ininer.  Rép.fr.,  J.  des 
Débats.  Que  la  Convention  entière  fasse  justice  des  coupables!  Qu'elle 
se  montre  inexorable  comme  elle  le  doit,  et  qu'elle  ne  garde  dans  son 
sein  que  ceux  qui  méritent  l'estime  publique. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  a  fait  arrêter  Fabre.  Il  a  fait  son 
devoir  ;  mais  je  demande  qu'il  nous  mette  à  même  d'entendre  les 
accusés  à  la  barre.  » 

(2)  Mon.  :  «  Il  faut  qu'un  rapport  général  soit  fait  à  la  Convention 
Add.  afin  de  lui  faire  connaître  toutes  les  ramifications  de  cette  conspi- 
ration; car  si  Vadier  ne  nous  eut  annoncé  que  celle  qui  venait  d'être 
découverte  se  liait  à  celle  dénoncée  par  Chabot,  la  RépubUque  et  nous 
l'eussions  ignoré...  » 

(3)  Le  texte  de  ce  passage  sur  l'amendement  de  Billaud-Varenne  est 
emprunté  au  Répiiblicain  français,  et  au  Journal  des  Débats. 
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Comité  ne  peut  pas  être  accusé  de  négligence  pas  même  d'in- 
difl'érence  »,  Danton  répond  :] 

Danton. — Mon  intention  n'a  pas  été  d'accuser  le  Comité; 
je  lui  rends  justice. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour.] 
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A  PROPOS  DES  CHEVAUX  DE  MARLY  (1) 

D'après  le  Journal  des  Débats. 
(Convention,  sextidi  26  nivôse  an  II  (mercredi  15  janvier  1794).) 

[«  Il  y  avait  à  Marly  deux  groupes  d'hommes  et  chevaux 
précieux  par  la  perfection  de  leur  exécution.  On  élevait  des 
piédestaux  dans  les  avenues  de  la  Convention  pour  y  placer 
ces  deux  groupes.  —  David  observe  qu'il  serait  plus  conve- 
nable de  les  mettre  à  l'entrée  de  l'Avenue  des  jChamps-Ely- 
sées  pour  servir  de  pendant  au  Mercure  et  à  la  Renommée 
qui  sont  aux  deux  côtés  du  Pont-Tournant  (2).  —  Rorame 
demande  qu'on  consulte  le  Comité  d'instruction  publique.  »] 

Danton.  —  Je  propose  à  la  Convention  de  décréter  qfue 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'arts  et  de  dépenses,  le  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle  ne  puisse  rien  faire  sans  consulter 
le  Comité  d'instruction  publique  et  en  vertu  d'un  décret  de 
la  Convention  nationale. 

[La  proposition  de  Danton  est  décrétée.] 

(i)  De  Guillaume  Coustou  le  jeune, 

(2)  Républicain  :  «  David  se  plaint  de  ce  que,  sans  y  être  autorisé  par 
un  décret,  le  Comité  d'inspection  se  propose  de  faire  élever  un  monument 
public  dans  la  cour  du  Palais  national,  et  que  déjà  le  piédestal  est 
érigé...  y)  J .  de  la  Montagne  :  ^i  Davidse  plaintde  ce  qu'en  exécution  d'un 
arrêté  des  inspecteurs  de  la  salle,  on  va  placer  à  la  principale  entrée  du 
Palais  national  les  deux  beaux  chevaux  de  Marly...  il  demande  que  sur 
les  piédestaux  qui  leur  étaient  destinés,  il  soit  posé  deux  trépieds  qui 
supporteront  des  lumières.  » 
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CONTRE  LES  PÉTITIONS  EN  VERS 

D'après  le  Moniteur. 
(Convention,  sextidl  26  nivôse  an  II  (mercredi  15  janvier  1794).) 

[Une  députation  des  jeunes  élèves  de  la  Patrie  demande,  au 
nom  de  la  section  des  Piques,  qu'une  députation  de  membres 
de  la  Convention  soit  désignée  pour  assister  à  une  fête  civique 
que  cette  section  célèbre  décadi  prochain,  en  l'honneur  des 
martyrs  de  la  liberté.  —  Un  de  ces  jeunes  gens  chante  sur 
l'air  de  la  Carmagnole  quelques  couplets  de  sa  composition 
«  dictés  par  l'amour  le  plus  pur  de  la  liberté  et  de  l'égalité  »  (1). 
—  Laloy  (2) demande  l'insertion  au  Bulletin  de  Tadressede  ces 
enfants  et  de  leur  chanson.] 

Danton.  —  Le  Bulletin  de  la  Convention  n'est  point  du 
tout  destiné  à.  porter  des  vers  dans  la  République,  mais  de 
bonnes  lois  rédigées  en  bonne  prose.  (3) 

Un  décret  d'ailleurs  ordonne  l'examen  préliminaire  du 
Comité  d'instruction  publique,  pour  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  arts  et  l'éducation.  —  Je  demande  donc  le  renvoi 
au  Comité.  (4) 

[Du  BoucHET  (5)  déclare  que  rien  n'est  plus  propre  que  les 

(i)  D'après  le  Journal  des  Débats. 

Ces  vers  sont  cités  en  partie  par  le  Mercure  universel,  du  27  nivôse, 
p.  431.  Il  est  difficile  de  trouver  plus  mauvaise  et  plus  plate  poésie. 

(2)  Pierre- Antoine  Laloy  [jeune],  administrateur  du  département  et 
député  de  la  Haute-Marne  à  la  Convention. 

(3)  Add.  Aud  nat.  «  :  ...  Pourrions-nous  compromettre  la  dignité  de 
la  représentation  nationale  jusqu'à  faire  paraître  sous  son  sceau  des 
couplets  que  nous  avons  à  peine  entendus?  » 

(4)  Aud.  nat.  :  «  Un  précédent  décret  ordonne  que  toutes  les  pièces  de 
vers  qui  vous  seront  présentées,  seront  renvoyées  à  l'examen  du  Comité 
d'instruction  publique  et  j'en  réclame  l'exécution.  » 

(5)  Pierre  Du  Bouchct,  médecin  à  Montbrison,  député  de  Rhône-et» 
Loire  à  la  Convention. 


644  SUR  LES   PRISES 

Ijymnes  et  chansons  patriotiques  à  électriser  les  âmes  répu- 
blicaines. Aussi  appuie-t-il  l'insertion  de  l'hymne  au  Bulletin.] 

Danton.  —  Il  ne  faut  pas  invoquer  des  principes  que 
nous  reconnaissons  tous  pour  en  tirer  des  conséquences 
fausses. 

Sans  doute,  les  hymnes  patriotiques  sont  propres  à 
enflammer,  à  électriser  l'énergie  républicaine,  mais  qui  de 
vous  est  en  état  de  prononcer  sur  la  chanson  qu'on  a  chantée 
à  la  barre?  En  avez -vous  bien  entendu  et  le  sens  et  les 
mots?  Pouvez-vous  m'en  instruire,  car  moi  je  n'ai  pu  les 
juger. 

Pourquoi  donc  empêcher  la  Convention  de  se  mettre  en 
mesure  de  prononcer  avec  connaissance  de  cause?  Le  vrai 
moyen  est  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique. 

Qui,  plus  que  moi,  sent  la  nécessité  d'encourager  les  arts 
et  les  jeunes  talents?  Nous  n'avons  point  fondé  une  répu- 
blique de  Wisigoths  (1).  Après  l'avoir  solidement  construite, 
il  faudra  bien  s'occuper  de  la  décorer;  mais,  dans  les  petites 
choses  comme  dans  les  grandes,  la  Convention  ne  doit 
jamais  prendre  de  détermination  indiscrète  et  inconsidérée. 

J'insiste  pour  le  renvoi. 

[Le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique  est  décrété.] 
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SUR  LES  PRISES 

D'après  le  Mercure  universel. 
(Convention,  sextidi  26  nivôse  an  II  (mercredi  15  janvier  1794).) 

[Il  s'élève  une  discussion  sur  la  question  de  savoir  quelle 
sera   la  destination  des  objets  précieux  pris  sur  les  enne- 

(i)  Aud.  nat.  :  «  Et  moi  aussi  j'aime  à  alimenter  le  feu  sacré  de  la 
liberté,  et  moi  aussi  j'aime  à  encourager  les  arts,  je  ne  crois  pas  que  nous 
ayons  voulu  faire  une  révolution  de  Wisigoths.  » 
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mis  (1).  —  Quelques  membres  proposent  de  les   déposer  au 
Garde-meuble.] 

Danton.  —  Vous  ne  ferez  pas  une  loi  chaque  fois  que 
vous  prendrez  des  objets  semblables  sur  l'ennemi.  Il  faut 
une  loi  générale;  et  je  propose  que  la  proposition  que  l'on 
vous  fait  soit  renvoyée  à  votre  Comité  d'instruction  publi- 
que pour  que,  sous  deux  jours,  il  vous  fasse  un  rapport 
général. 

[La  proposition  de  Danton  est  adoptée.] 
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CONTRE  DENTZEL  (2) 

D'après  le  Moniteur. 
(Convention,  septidi  27  nivôse  an  II  (jeudi  16  janvier  1794).) 

[Bourdon  (de  l'Oise)  demande  que  Dentzel  soit  chassé  de  la 
Convention  :  «  Il  a  fait  mettre  son  nom  frauduleusement  dans 
une  mission  pour  le  département  du  Bas-Rhin.  Enfermé  à 
Landau  pendant  le  siège,  il  s'est  attaché  à  persécuter  les 
patriotes,  à  les  incarcérer.  Il  a  fait  mettre  le  colonel  du 
bataillon  de  la  Corrèze,  franc  républicain  et  connu  pour  tel, 
dans  une  cage  de  fer  de  trois  pieds  et  demi  de  large.  — 
Dentzel  doit  être  chassé  de  la  Convention  comme  étranger, 
arrêté  comme  suspect,  et  jugé  au  Tribunal  révolutionnaire.  » 

Danton.  —  A  ne  consulter  que  la  justice  nationale  la 


(i)  /.  de  Perlei  :  «  Rûhl  demande  que  la  vaisselle  de  porcelaine  de  la 
princesse  Nassau-Saarbrûck,  déposée  au  château  de...,  soit  transportée 
à  Paris  et  remise  entre  les  mains  de  la  Commission  des  subsistances 
pour  être  échangée  contre  des  blés...  Sur  la  proposition  de  Danton,  les 
Comités....  feront  un  rapport  à  cet  égard.  »  Merc.  un.  :  «...  la  vaisselle 
en  superbe  porcelaine  de  Saxe  appartenant  à  la  grande  dame  princesse 
de  Nassau-Saarbriick...  » 

(2)  Georges-Frédéric  Dentzel,  né  à  Durkheim  (Palatinat),  citoyen  de 
Landau,  député  du  Bas-Rhin  à  la  Convention,  en  mission  dans  le  Bas- 
Rhin  et  la  Moselle. 
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proposition  de  Bourdon  doit  être  adoptée  (1);  les  faits  qu'il 
a  articulés  contre  Dentzel  sont  graves.  (2)  S'il  est  coupable, 
comme  j'incline  à  le  croire,  la  Convention  ne  se  bornera  pas 
à  le  chasser  de  son  sein,  mais  elle  le  traduira  au  Tribunal 
révolutionnaire. 

Mais  suivons  une  marche  sage  qui  nous  mette  à  l'abri 
des  erreurs.  (3) 

Je  demande  que  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  se  saisissent  de  l'accusation,  et  fassent  arrêter 
l'individu  s'ils  le  jugent  convenable.  (4) 

[Cambon  demande  l'arrestation  provisoire.] 

Danton.  —  Nous  sommes  tous  d'accord  pour  se  saisir  le 
plus  rapidement  possible  de  Dentzel.  (5) 

Je  demande  l'arrestation  provisoire  et  le  renvoi  aux 
Comités  qui  nous  rendront  compte  des  faits.  (6) 

Ces  propositions  sont  décrétées.  (7) 

(i)  /.  des  Débats  :  «  Si  je  ne  considère  que  ce  qu'exige  la  justice  natio- 
nale, j'appuie  la  motion  de  Bourdon  Add.  mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
condamner  sans  examen.  i?(l^.  fy.  Il  faut  allier  ce  que  demande  la  justice 
avec  ce  qu'exige  la  dignité  de  la  Convention  et  les  formes  de  la  raison.  » 
—  Var.  /.  de  Perlet  :  «  Ne  mettons  pas  de  côté  tout  espèce  de  forme.  » 

(2)  Add.  /.  de  Perlet  :  «  Il  paraît  que  le  plus  grand  crime  de  Dentzel 
n'est  pas  d'être  étranger;  F.  du  salut  public  il  paraît,  d'après  ce  qu'a 
annoncé  Bourdon,  que  des  faits  majeurs  parlent  contre  lui.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  Si  Dentzel  est  coupable  des  crimes  qu'on  lui  reproche, 
ce  n'est  pas  assez  de  le  chasser;  U  doit  être  déféré  aux  tribunaux...  » 
/.  des  Débats  :  «  Les  faits  imputés  à  Dentzel  paraissent  graves  et  j'in- 
cline à  les  croire.  Nous  devons  cependant  nous  en  assurer.  »  Add.  /.  de 
Perlet  :  «  Il  faut  que  les  faits  soient  examinés  avant  de  porter  le  décret 
d'accusation.  » 

(4)  Rép.  fr.  :  a  Je  demande  que  la  dénonciation  soit  renvoyée  au 
Comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  pour  en  faire  un  rapport.  » 
/.  des  Débats  :  «  Je  demande  qu'à  l'instant  même,  les  deux  Comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  soient  saisis  de  l'accusation,  qu'ils 
nous  en  rendent  compte,  et  nous  proposent  des  mesures.  »  /.  de  Perlet  : 
«  Saisissons  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de  l'accu- 
sation de  Bourdon  qu'ils  prennent  les  mesures  nécessaires  et  nous 
fassent  un  rapport.  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  On  peut  aller  l'avertir.  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «...  Renvoyez  tout  de  suite  les  pièces  au  Comité  pour 
qu'il  prenne  les  mesures  convenables.  » 

(7)  Le  texte  de  cette  réponse  à  Cambon  est  emprunté  au  Journal  des 
Débats. 
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SUR  LES  BIENS  DES  ÉMIGRÉS 

D'après  le  Républicain  français. 
(Convention,  octidi  28  nivôse  an  II  (vendredi  17  janvier  1794).) 

Un  bien  présumé  appartenir  à  un  émigré  a  été  mis  sous  la 
main  de  la  Nation.  La  femme  de  cet  émigré  a  prouvé  depuis, 
qu'elle  a  divorcé,  que  ce  bien  lui  appartient.  Il  lui  a  été  rendu. 
Mais  pendant  la  durée  du  séquestre  ce  bien  avait  été  affermé. 
Aujourd'hui  le  fermier  réclame  des  indemnités.  —  Qui  les 
payera? 

Danton.  —  Ce  ne  peut  certainement  pas  être  celle  à  qui 
appartient  ce  bien.  Le  bail  n'est  pas  son  ouvrage;  elle  ne 
peut  pas  le  garantir  ni  en  souffrir. 
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SUR  LES  EFFETS  CIVILS 
DES  MARIAGES  ENTRE  PROTESTANTS 

D'après  le  Moniteur.  ,. 

(Convention,  nonidi  29  nivôse  an  II  (samedi  18  janvier  1794).) 

[Roger  Ducos  rappelle  que,  par  l'article  XXIV  de  l'édit  de 
1787,  le  Roi  s'était  réservé  le  droit  de  prononcer  sur  les  effets 
civils  du  mariage  entre  les  protestants  suivant  la  qualité  des 
circonstances  et  des  personnes.  Il  propose  de  décréter  que 
les  tribunaux  prononceront  sur  les  contestations  qui  s'élève- 
ront sur  les  effets  civils  du  mariage  des  citoyens,  quel  que  soit 
leur  culte,  et  de  rapporter  l'article  XXIV.] 

Danton  observe  que  les  lois  rendues  par  l'Assemblée  ne 
permettent  pas  d'élever  le  moindre  doute  sur  le  point  de 
fait  que  l'on  vient  mettre  en  question;  que  la  possession 
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d'état  suffît  aux  enfants  pour  leur  donner  le  droit  de  récla- 
mer la  succession  de  leur  auteur,  et  que  les  juges  ne  peuvent 
refuser  de  prononcer  à  moins  qu'ils  ne  soient  des  contre-révo- 
lutionnaires. 

Il  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  du  Comité  (1)  et  le 
renvoi  de  la  pétition  (2)  au  Comité  de  sûreté  générale  qui 
poursuivra  ceux  qui  ont  pu  élever  une  pareille  question. 
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ET  LES  RENTES  APANAGÈRES 

.        j   '  D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  tridi  3  pluviôse  an  II  (mercredi  22  janvier  1794).) 

On  discute  le  projet  de  décret  sur  la  liquidation  de  tous  les 
offices  non  encore  liquidés.  — Couturier  (3)  demande  que  tous 
les  titulaires  d'offices  qui  reproduiraient  leurs  titres  après  les 
avoir  déjà  retirés  soient  déclarés  déchus  de  tout  droit  à  la 
liquidation.  —  Danton  appuie  fortement  cette  mesure  et 
demande  la  suppression  pure  et  simple  des  rentes  apana- 
gères. 

Danton.  —  Rien  n'est  plus  juste  que  la  proposition  de 

(i)  Républicain,  Aud.  nat.  :  «  Danton  réclame  l'ordre  du  jour  sur  ce 
projet  Add.  qui  semblerait,  selon  lui,  conserver  jusqu'à  ce  jour  l'èdit  de 
1787  que  la  liberté  a  si  justement  proscrit  :  «  La  Révolution,  dit-il,  a 
passé  l'éponge  sur  les  institutions  du  despotisme  et  cet  édit  barbare  a 
été  guillotiné  avec  le  Roi.  »  — Par  une  faute  d'impression  le  texte  porte 
«  restitutions  »  dans  le  Républicain,  et  «  instructions  «  dans  V Auditeur 
national,  au  lieu  d'  «  institutions  ». 

(2)  La  pétition  de  la  citoyenne  Marie  Daujean,  veuve  de  Jean  Dal- 
cher,  que  le  tribunal  du  district  de  Monflanquin  a  renvoyé  à  se  pourvoir 
devant  le  corps  législatif,  d'après  l'article  xxiv  de  l'édit  du  mois  de 
novembre  1787.  (Cf.,  le  Journal  des  Débats,  toP  486,  p.  415.)  —  Mon- 
flanquin est  un  chef-lieu  de  canton  du  Lot-et-Garonne,  arrondissement 
de  Villeneuve. 

(3)  Jean-Pierre  Couturier,  juge  au  tribunal  de  Bouzon ville,  député  de 
la  Moselle  à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention. 


CONVENTION,   24   JANVIER   1794  649 

Couturier.  Sans  doute,  il  faut  qu'ils  soient  déchus,  ceux  qui, 
par  défiance  ou  par  haine  de  la  Révolution,  n'ont  pas  voulu 
attendre  leur  sort  de  la  loyauté  française;  sans  doute  on 
pourrait  les  regarder  comme  suspects  et  comme  très  sus- 
pects. —  J'appuie  donc  l'article  additionnel. 

La  proposition  additionnelle  est  décrétée. 

Sur  l'art  XL  (1)  du  décret  Ramel  (2)  demande  une  explication 
relativement  aux  créanciers  des  frères  du  ci-devant  Roi  :  «  Le 
26  mai  1792,  le  corps  législatif  décréta  la  rente  apanagère  des 
ci-devant  frères  du  Roi,  saisissable.  Il  faut  savoir  si  les  créan- 
ciers auront  encore  hypothèque  sur  cette  rente  d'un  million  ?  « 

Danton.  —  Suivant  le  proverbe,  morte  la  bête,  morte 
le  venin  ;  il  me  semble  que  sitôt  que  ces  animaux-là  n'existent 
plus,  on  ne  doit  plus  parler  de  rente  apanagère. 
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D'après  le  Républicain  français. 
(Convention,  quintidi  5  pluviôse  an  II  (vendredi  24  janvier  1794).) 

[On  discute  le  décret  sur  les  faux  témoins  présenté  par 
Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  Comité  de  législation.  —  Après 
la  lecture  du  projet,  Charlier  dit  :  «  Le  faux  témoin  à  charge 
comme  à  décharge  (3)  ainsi   que  le  calomniateur,  doivent 

(i)  L'art.  XL  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  des  décrets  antérieurs,  relatifs  à  la  liquidation  des  offices  ci-dessus 
désignés,  et  qui  se  trouveraient  contraires  au  présent,  sont  et  demeurent 
rapportées  et  révoquées. 

((  Sont  exceptées  de  la  dérogation  générale  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  août  dernier  (vieux  style) ,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  offices 
de  la  maison  du  ci-devant  roi  et  reine.  » 

(2)  Dominique-Vincent  Ramel  [Nogaret]  président  du  tribunal  de 
Carcassonne,  député  de  l'Aude  à  l'Assemblée  constituante  et  à  la 
Convention. 

(3)  Le  Comité,  dans  son  projet,  punissait  le  faux  témoin  à  charge  de 
mort,  le  faux  témoin  à  décharge,  de  20  ans  de  fers  seidement.  » 
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être  punis  de  mort.  Je  n'admets  point  cette  peine  mitigée  de 
vingt  années  de  fers.  Je  demande  que  dans  l'article  on  ajoute 
les  mots  dénonciateurs,  calomniateurs,  faux  témoins,  et 
qu'ils  soient  tous  condamnés  à  la  peine  de  mort.  »] 

Danton.  —  (1)  Il  faut  bien  définir  avant  tout,  les  mots 
dénonciateur,  calomniateur.  (2) 

Je  ne  suis  point  partisan  des  calomnies,  et  ne  dois  point 
l'être,  car  j'en  ai  été  poursuivi  autant  qu'un  autre;  (3)  mais 
il  ne  s'agit  pas  de  se  tâter  soi-même,  il  faut  considérer  la 
question  sous  le  point  de  vue  d'intérêt  général. 

Sans  doute,  le  meilleur  serait  qu'il  n'y  eut  jamais  de 
calomnies;  mais  je  n'hésite  point  à  dire  qu'il  vaut  mieux 
que  les  fonctionnaires  publics  soient  calomniés,  que  si,  dans 
la  crainte  d'être  traité  de  calomniateur,  on  n'osait  s'élever 
contre  eux,  ce  qui  leur  assurerait  bientôt  l'impunité,  et  les 
conduirait  à  trahir  leurs  devoirs  par  la  facilité  de  le  faire. 

Toutes  les  fois  qu'on  ne  calomnie  pas  intentionnellement, 
il  n'y  a  pas,  dans  le  fait,  de  la  calomnie,  quoique  relativement 
à  la  personne  dénoncée,  les  accusations  soient  fausses;  et  le 
zèle  même  pour  la  chose  publique  peut  entraîner  d'excellents 
citoyens  dans  des  erreurs  sur  les  individus. 

Il  est  donc  essentiel  de  caractériser  ce  qu'on  devra 
entendre  par  les  mots  dénonciateurs,  calomniateurs,  faux 
témoins,  car  votre  loi  serait  funeste,  si,  par  une  application 
antirévolutionnaire,  on  pouvait  la  faire  tourner  contre  des 
patriotes  qui  se  seraient  déterminés  à  une  accusation  sous 
des  apparences  qui  leur  présentaient  l'image  de  la  vérité, 
avant  que  le  grand  jour  de  la  justice  n'eût  dissipé  les  om- 
bres. (4) 

(i)  Add.  jF.  du  salut  public  :  «  Je  demande  le  renvoi  de  cette  proposi- 
tion au  Comité.  » 

(2)  F.  du  salut  public  :  «  ...  car  il  faut  bien  mûrir  ce  que  Charlier 
entend  ici  par  dénonciateur  et  calomniateur.  »  Add.  /.  de  Perlet  :  «  On 
peut  dénoncer  sans  calomnier.  » 

(3)  Républicain.  :  «  Je  sais  comme  tovit  autre  le  danger  des  calomnies  ; 
j'en  ai  éprouvé  personnellement  une  assez  bonne  part.  »  Aud.  nat.  :  «  Je 
sens  comme  tout  autre  le  danger  des  calomnies.  J'en  ai  remboursé 
personnellement  une  assez  bonne  part.  » 

(4)  Aud.  nat.  :  «  Il  faut,  avant  tout,  définir  ce  qu'on  entend  par  calom- 
niateur :  un  patriote  trompé  par  un  concours  imprévu  d'événements, 
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Je  le  professe,  révolution  tenante,  il  faut  qu'on  ait  le  droit 
de  débiter  des  absurdités  même  contre  les  personnes.  Après 
tout,  la  réputation  de  quiconque  a  bien  mérité  surnage  à 
toutes  les  atteintes;  elle  sort  enfin  plus  radieuse  par  toutes 
ces  luttes.  L'opinion  publique  s'éclaire,  se  prononce  et 
rend  justice. 

J'ajouterai  une  considération  morale  et  politique  :  c'est 
que  cette  calomnie,  si  odieuse  dans  sa  source,  a  souvent 
forcé  un  individu  à  se  donner  un  grand  caractère,  à  déployer 
toutes  ses  ressources,  toute  l'énergie  de  son  âme,  et  en  un 
mot,  à.  se  mettre  en  lumière  au  profit  de  la  chose  publique. 

Je  demande  donc  le  renvoi  au  Comité  de  sûreté  générale 
pour  nous  faire  un  rapport  et  nous  présenter  un  projet  de 
loi,  où  le  sens  de  ces  dénominations  dénonciateurs,  calom- 
niateurs, soit  établi  et  fixé  sans  équivoque. 

Cette  matière  veut  être  examinée  et  jugée  avec  maturité. 

[Après  quelques  débats  le  renvoi  au  Comité  est  décrété.] 
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D'après  le  Journal  des  Débais. 

(Convention,  quintidi  5  pluviôse  an  II  (vendredi  24  janvier  1794).) 

[Camille  Desmoulins  monte  à  la  tribune  et  se  plaint  de  ce 
que  les  commissaires  des  sections  se  soient  transportés  chez 
son  beau-père,  aient  fait  venir  des  crocheteurs  et  emporté 
la  moitié   de   la   bibliothèque,  bien  que  la  Convention  ait 

peut  concevoir  des  soupçons,  qui  bientôt  devenant  pour  lui  des  certi- 
tudes morales,  le  portent  à  dénoncer  un  homme,  et  alors  il  peut  être 
un  calomniateur  sans  le  vouloir.  Add.  Selon  moi,  c'est  moins  la  calom- 
nie elle-même  que  l'intention  de  calomnier  pour  nuire  qu'il  faut  sévè- 
rement réprimer.  » 
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décrété  qu'on  ne  toucherait  pas  aux  anciens  livres  de 
jurisprudence.  Ces  commissaires  ont  également  emporté  une 
pendule  de  1.500  livres  sous  prétexte  que  le  trèfle  du  balan- 
cier ressemblait  fort  à  une  fleur  de  lys>  et  le  brevet  de 
pension  du  vieillard,  car  il  était  donné  par  Louis  le  tyran. 
Desmoulins  se  plaint  de  ce  que  trois  décrets  aient  été 
violés  par  les  commissaires,  et  de  ce  qu'on  n'ait  rendu,  ni 
le  brevet,  ni  la  pendule,  ni  les  livres.  —  Bourdon  (de 
l'Oise)  réclame  du  Comité  de  sûreté  un  rapport  sur  cette 
affaire  dans  les  trois  jours.] 

Danton.  —  Je  m'oppose,  et  c'est  une  chose  singulière,  je 
m'oppose  à  l'exception  et  au  privilège  que  l'on  vous  de- 
mande pour  le  beau-père  d'un  de  nos  collègues.  (1) 

Je  déclare  que  je  ne  veux  voir  ici,  comme  partout  ailleurs, 
que  l'intérêt  général.  Si  vous  demandez  un  rapport  sur  cet 
objet,  vous  devez  sans  doute  la  même  faveur  à  d'autres 
citoyens.  —  Egalité  partout.  —  Ne  souffrons  pas  qu'il  soit 
accordé  au  parent  d'un  de  nos  collègues  une  priorité  de  date 
qui  ne  le  serait  qu'au  détriment  d'autres  citoyens.  (2) 

Ce  qu'il  y  a  à  examiner  ici  (3)  c'est  la  question  de  savoir  si 
le  Comité  de  sûretégénérale  n'est  pas  tellement  surchargé  (4) 
qu'il  soit  hors  d'état  de  statuer  assez  promptement  sur 
tous  les  objets  qui  lui  sont  soumis  (5). 

Personne  plus  que  moi  ne  veut  le  maintien  de  l'action 


(i)  Mon.  :  «  Je  m'oppose  à  l'espèce  de  distinction,  de  privilège  qui 
semblerait  accordée  au  beau-père  de  Desmoulins.  «  Rép.  fr.  :  «  Je  m'op- 
pose à  l'espèce  d'exception,...  réclamée  en  faveur  du  beau-père  d'un  de 
nos  collègues.  » 

(2)  Mon.  :  «  Je  veux  que  la  Convention  ne  s'occupe  que  d'affaires 
générales.  Si  l'on  veut  un  rapport  pour  ce  citoyen,  il  en  faut  aussi  pour 
tous  les  autres.  Je  m'élève  contre  la  priorité  de  date  qu'on  cherche  à  lui 
donner  à  leur  préjudice.  » 

Âdd.  Rép.  fr.  :  «  Camille.  —  Il  a  raison.  » 

(3)  Âdd.  Rép.  fr.  :«  ....  ce  sur  quoi  il  faudrait  appeler  l'attention  du 
Comité  de  salut  public,  du  Comité  de  sûreté  générale,  de  toute  la  Con- 
vention,... » 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  par  ses  immenses  travaux  ...» 

(5)  Mon.  :  «  Il  s'agit  d'ailleurs  de  savoir  si  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale n'est  pas  tellement  surchargé  d'affaires,  qu'il  trouve  à  peine  le 
temps  de  s'occuper  des  réclamations  particulières.  »  Rép.  fr.  :  «  ...  qu'il 
soit  hors  d'état  de  s'occuper  des  nombreuses  réclamations  qui  lui  sont 
adressées,    s 


CONVENTION,   24   JANVIER   1794  653 

révolutionnaire  (1).  Il  est  impossible  de  faire  une  révolu- 
tion géométriquement;  il  est  impossible  que  les  moyens 
révolutionnaires  ne  soient  pas  momentanément  funestes  à 
de  bons  citoyens.  (2) 

Chacun  est  pénétré  de  l'évidence  de  ces  axiomes.  Ceux  qui 
auraient  à  se  plaindre  doivent  encore  souffrir  sans  murmu- 
rer; (3)  mais  s'ils  font  leur  devoir  en  sacrifiant  leur  repos,  leur 
liberté  même,  pendant  quelque  temps,  à  la  liberté  publique 
et  à  la  sûreté  générale,  notre  devoir,  à  nous,  est  (4)  d'écouter 
les  réclamations  justes,  et  d'y  statuer,  lorsque  nous  le  pour- 
rons, sans  nuire  à  la  Révolution.  (5) 

(6)  Ici  je  vous  demande  de  vous  souvenir  de  ce  qu'a  dit 
Robespierre  sur  le  même  objet.  Je  sais  que  la  Convention  n'a 
pas  cru  devoir  adopter  les  mesures  qu'il  proposait;  mais  ma 
pensée  est  à  moi  (7).  Plus  mûrie  elle  pourra  obtenir  plus  de 
suffrages,  parce  que  ses  développements  offriront  plus 
d'utilité. 

(8)  D'ailleurs  c'est  moi  qui  ai  provoqué  l'institution  des 

(i)  Âdd.  Rép.  fr.  :  «  ...et  je  l'ai  déjà  dit  :  ...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  ...  sans  que  les  moyens  employés  ne  soient...  »  Add. 
Mon.  :  «  Les  bons  citoyens  qui  souffrent  pour  la  liberté  doivent  se 
consoler  par  ce  grand,  ce  sublime  motif.  » 

{3)  Rép.  fr.  :  «  Mais  ces  bons  citoyens  doivent  souffrir  sans  regret  et 
sans  murmure  ;  tel  est  leur  devoir.  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  de  calculer  nos  moyens  de  manière  qu'ils 
n'éprouvent  de  lésion  qu'autant  que  l'exige  la  sûreté  publique,...  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «  Si  pourtant  tout  bon  citoyen  doit  souffrir  pour  la 
liberté,  sans  se  plaindre,  il  faut  aussi,  lorsque  la  Révolution  marche  à  son 
terme,...  faire  justice  à  ceux  qui  ont  droit  de  la  réclamer.  » 

Add.  Aud.  nat.,  Républicain.  :  «  Il  est  une  autre  vérité  non  moins 
sacrée,  c'est  que  l'homme  qui  réclame  justice  et  qui  ne  la  reçoit  pas 
aussi  promptement  que  faire  se  peut,  sans  danger,  est  blessé  dans  tous 
ses  droits...  » 

(6)  Add.  Aud.  nat.,  Républicain  :  «  Mais  cherchons  donc  les  moyens 
de  répondre  à  ces  réclamations  multipliées  des  détenus,  sans  toutefois 
arrêter  l'action  rapide  que  doit  toujours  conserver  le  gouvernement 
révolutionnaire.  » 

(7)  Rép.  fr.  :  «  C'est  ce  qui  m'engage  à  reproduire  une  motion  de 
Robespierre.  Je  n'ignore  pas  qu'un  décret  l'a  écartée  depuis,  mais  ma 
pensée  est  à  moi,  Add,  j'ai  le  droit  de  le  dire  et  c'est  mon  devoir  de  le 
faire.  » 

(8)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Je  connais  toute  l'importance  des  comités  révo- 
lutionnaires.   » 
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comités  révolutionnaires;  c'est  sur  ma  motion  qu'elle  a  été 
décrétée  (1).  Je  serai  toujours  le  premier  à  demander  le 
maintien  du  mouvement  rapide  que  nous  avons  donné  au 
char  de  la  Révolution,  en  y  attelant  des  patriotes  ardents  et 
vigoureux. 

Cependant  il  peut  exister  des  moyens  de  centraliser 
plus  particulièrement  les  mesures  nécessaires  que  nous 
avons  prises;  ces  moyens  peuvent  être  différents  entre 
eux;  je  ne  prétends  pas  même  les  indiquer.  (2)  Ne  perdons 
jamais  de  vue  qu'en  faisant  trop  pour  la  justice,  nous  pour- 
rions tomber  dans  la  modération  (3).  Le  milieu,  quoique  dif- 
ficile à  saisir,  n'est  pas  impossible.  C'est  là  que  j'appelle 
toutes  les  méditations  :  le  problème  consiste  à  découvrir  les 
moyens  d'administrer  une  justice  rapide,  sans  nuire  à  la 
marche  de  la  Révolution.  (4) 

Je  vous  ai  montré  où  était  votre  devoir,  lorsque  celui  des 
bons  citoyens  était  de  souffrir  patiemment.  J'ajoute  qu'une 
circonstance  concourut  à  nous  le  prescrire.  Quand  la  Révolu- 
tion marche  à  sa  fin,  (5)  lorsque  tous  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  de  la  liberté  vont  fuyant  de  toutes  parts  devant  les 
légions  républicaines,  on  voit  se  développer  de  petites  pas- 
sions, s'élever  des  préventions  personnelles,  se  commettre 
des  erreurs;  et  tout  cela  se  passe  entre  ceux-mêmes  qui  ont 
servi  ensemble,  à  côté  l'un  de  l'autre,  la  cause  du  peuple.  (6) 


(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  lorsque  l'aristocratie  et  surtout  le  fédéralisme 
infestaient  la  République  naissante.  Mon.  Vous  avez  voulu  créer 
une  espèce  de  dictature  patriotique  des  citoyens  les  plus  dévoués  à  la 
liberté,  sur  ceux  qui  se  sont  rendus  suspects;  Rép.  fr.  il  faut  la  mainte- 
nir, mais  la  centraliser.  Les  comités  ont  été  élevés  dans  un  moment  où 
le  fédéralisme  prédominait.  Il  a  fallu,  il  faut  encore  les  maintenir  dans 
toute  leur  force.  »  —  Var.  Rép.  fr.  :  «  Alors  il  a  fallu  établir...  la  dicta- 
ture de  chaque  bon  citoyen,...  et...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Mais  les  moyens  je  me  garde  de  les  dire,...  »  Add.  Mon.  : 
Mais  prenons  garde  aux  deux  écueils  contre  lesquels  nous  pourrions 
nous  briser.  » 

(3)  Add.  Mon.  :  «...  et  prêterions  des  armes  à  nos  ennemis.  » 

(4)  Add.  Mon.  :  «  Il  faut  que  la  justice  soit  rendue  de  manière  à  ne 
point  atténuer  la  sévérité  de  nos  mesures,  n 

(5)  Mon.  :  «  ...  vers  son  terme,  Add.  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore 
consolidée,...  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  a  Nous  ne  pouvons  nous  [le]  dissimuler;  Mon.  il  se 
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— Cette  observation  a  pu  vous  frapper  comme  moi.  Il  y  a  dans 
la  République  plusieurs  communes  où  des  discussions  se 
sont  élevées  entre  les  amis  de  la  liberté;  elles  ont  eu  des 
suites.  (1) 

Loin  de  là  que  j'en  infère  que  nous  ne  devions  rien  blâ- 
mer, en  masse  générale,  dans  tout  ce  que  la  Révolution  a 
déterminé.  (2)  Là  où  l'on  a  obtenu  des  résultats  utiles  pour 
la  liberté,  je  le  redirai  sans  cesse,  il  ne  faut  accuser  aucun  des 
moyens  qui  les  ont  précédés;  (3)  car,  il  n'en  faut  pas  douter, 
elle  éprouvera  peut-être  encore  quelques  chocs,  et  il  vaudra 
toujours  mieux  outrer  les  moyens  de  la  conserver  que  s'ex- 
poser à  la  perdre  par  une  marche  rétrograde  que  nos  enne- 
mis seuls  peuvent  désirer.  (4) 

Mais  la  République  n'est-elle  pas  formidable  à  tous  ses 
ennemis?  N'est-elle  pas  victorieuse  et  triomphante?  N'avez- 
vous  pas  employé,  pour  réprimer  vos  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors,  des  mesures  larges  et  terribles?  N'ont-elles  pas 
eu  tout  le  succès  que  vous  aviez  le  droit  d'en  attendre? 
N'avez-vous  pas  le  sentiment  de  votre  puissance?  Ceux  qui 
sont  chargés  d'exécuter  les  mesures  qui  en  émanent,  n'ont- 
ils  pas  eu,  n'ont-ils  pas  encore  toute,  l'énergie  que  vous  pou- 
vez désirer?  (5) 

trouve  une  foule  de  patriotes  tardifs  et  de  fraîche  date;  il  s'élève  des 
luttes  de  passions,  des  préventions,  des  haines  particulières  et  souvent 
les  vrais,  les  constants  patriotes  sont  écrasés  par  ces  nouveaux  venus.  » 
—  Var.  Rép.  fr.  :  «...  car  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  n'y  ait 
des  patriotes  de  fraîche  date,  et  le  patriotisme  a  aussi  ses  passions,  ses 
erreurs,  ses  préventions.  » 

(i)  F.  du  salut  public  :  «  Dans  plusieurs  communes  même  il  y  a  une 
lutte  entre  de  bons  citoyens,  et  des  individus  qui  ont  bien  servi  la  patrie 
ont  été  écrasés  dans  cette  lutte.  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Loin  de  moi  d'inférer  de  là  qu'il  faille  blâmer  la  masse 
générale...  » 

{3)  Rép.  fr.  :  «  ...  car  là  où  les  résultats  sont  bons  pour  la  liberté, 
maintenons  les  moyens,...» 

(4)  Mon.  :  «  Il  vaudrait  mieux  outrer  la  liberté  et  la  Révolution  que 
de  donner  à  nos  ennemis  la  moindre  espérance  de  rétroaction.  »  Rép. 
fr.  :  «...  et  répétons  sans  cesse  qu'il  vaudrait  mieux  tout  outrer,  tout 
pousser  à  l'excès,  que  de  donner  le  moindre  espoir  d'un  mouvement 
rétrograde  à  nos  ennemis.  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  N'est-elle  pas  bien  puissante  cette  nation?  N'a-t-elle 
pas  le  droit,  comme  la  force,  d'ajouter  à  ses  mesures  contre  les  aristo» 
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Eh  bien,  saisissez  ce  moment  pour  préciser  la  direction 
de  VOS  coups  sur  les  ennemis  de  la  patrie,  et  pour  éviter  les 
erreurs  ou  les  réparer.  Voilà  ce  que  je  vous  propose;  car  du 
moment  que  la  Convention  nationale  peut,  sans  danger 
pour  la  chose  publique,  faire  justice  à  un  bon  citoyen,  elle 
ne  remplit  pas  son  devoir  si  elle  garde  le  silence.  (1) 

Ce  sont  là  les  vrais  principes  (2)  ;  voilà  tout  ce  que  vous 
devez,  tout  ce  que  vous  pouvez  exécuter. 

Aussi  vous  dénonçai- je  la  réclamation  que  vient  défaire 
un  de  nos  collègues.  Sa  réclamation,  juste  au  fond,  ne  l'est 
pas  dans  les  modifications  qu'il  lui  fait  subir.  (3)  Réclamer 
une  priorité  pour  un  individu  qui  tient  à  un  représentant 
du  peuple,  c'est  nous  mal  apprécier,  car  nous  accorde- 
rions plutôt  cette  faveur  à  un  ennemi  qu'à  un  ami  de  nos 
amis  ;  nous  l'accorderions  plutôt  à  celui  qui  est  maltraité 
par  la  fortune  et  par  le  hasard,  qu'à  celui  qui  ne  peut  man- 
quer ni  de  ressources,  ni  de  consolations.  (4) 

Je  demande  donc  que  toutes  nos  réflexions  se  portent  sur 
les  moyens  de  rendre  justice,  le  plus  promptement  possible 
et  sans  amoindrir  le  mouvement  révolutionnaire,  (5)  aux 

crates,  et  de  dissiper  les  erreurs  élevées  contre  les  amis  de  la  patrie?  » 
—  Var.  Rép.  fr.  :  «  Mais,  n'est-elle  pas  formidable  cette  nation...? 
Ayons  conscience  de  nos  forces,  et  vous  verrez  que  nous  pouvons  sans 
danger,  en  combattant  nos  ennemis  intérieurs,  dissiper  les  erreurs  qui 
enveloppent  quelques  bons  patriotes.   » 

(i)  Mon.  :  «  Au  moment  où  la  Convention  peut,  sans  inconvénient 
pour  la  chose  publique,  faire  justice  à  un  citoyen,  elle  violerait  ses  de- 
voirs si  elle  ne  s'empressait  pas  de  le  faire.  »  Rép.  fr.  :  «  ...  elle  a  violé 
tous  les  droits  si  elle  ne  le  fait  pas.  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Ce  sont  des  principes  que  je  pose,  Âdd.  dont  U  faut 
faire  une  application  sage....» 

(3)  Add,  Mon.  :  «  La  réclamation  de  mon  collègue  est  juste  en  elle- 
même,  mais  elle  ferait  naître  un  décret  indigne  de  nous.  » 

(4)  Rép.  fr.  :  «  Nous  l'accorderions  à  un  homme  inconnu,  plutôt  qu'à 
celui  qui  trouve  des  consolations  et  quelque  espoir  dans  ses  liaisons 
avec  les  députés.  »  Add.  Mon.  :  «  Ce  serait  aux  malheureux,  aux  néces- 
siteux, qu'il  faudrait  d'abord  tendre  les  mains.  Merc.  un.  Si  nous 
pouvions  faire  des  exceptions,  ce  serait  plutôt  en  faveur  de  ceux  qui, 
ayant  bien  servi  la  patrie,  la  servent  encore,  et  n'en  ont  obtenu,  je  ne 
dirai  pas  des  récompenses,  mais  des  pertes,  des  afflictions  et  qui,  comme 
nous,  ne  jouissent  pas  des  consolations  que  les  républicains  se  doivent 
mutuellement.  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «...  à  toutes  les  victimes  des  mesures  et  arrestations 
arbitraires,...  » 
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pères  de  familles  pauvres,  aux  parents  des  défenseurs  de 
la  patrie,  (1)  à  tous  ceux  que  leurs  vertus  civiques  rendent 
chers  au  patriote  et  au  législateur. 

(2)  Je  demande  au  surplus  le  renvoi  de  toutes  les  proposi- 
tions qui  ont  été  faites,  au  Comité  de  sûreté  générale,  qui  se 
concertera  avec  le  Comité  de  salut  public  sur  les  mesures  à 
prendre.  Ils  vous  feront  un  rapport,  et  là-dessus,  vous  enga- 
gerez une  discussion  large  et  vigoureuse  (3).  Chacun  y  portera 
le  tribut  de  ses  pensées,  et  j'ai  toujours  observé  que  le  résul- 
tat d'une  belle  discussion  parmi  vous  était  le  triomphe  de 
la  raison,  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

La  Convention  nationale  n'a  vaincu  ses  ennemis  que  parce 
qu'elle  était  peuple.  Elle  restera  donc  toujours  telle.  (4) 
Elle  sollicitera,  elle  secondera  le  développement  de  l'opinion 
publique  sur  ce  que  je  lui  propose.  (5)  Elle  laissera  la  latitude 
convenable,  pour  que  les  opinions  s'émettent  d'une  manière 
propre  à  lui  donner  le  résultat  qu'elle  cherche.  (6) 

(7)  Par  là  vous  prouverez  que  vous  savez  gouverner, 
comme  vous  avez  montré  tout  ce  que  vous  pouviez  pour 
la  liberté  en  abattant  le  tyran  et  les  fédéralistes.  (Vifs 
applaudissements.) 

[La  proposition  de  Danton  est  décrétée.] 


(i)  Rép.  fr.  :  «  ...  aux  nécessiteux,  à  ceux  qui  ont  leurs  enfants  aux 
frontières...  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «  Je  me  garderai  bien  d'en  prescrire  ici  les  moyens.  » 

(3)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  où  les  opinions  se  frottent.  » 

(4)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  Elle  restera  toujours  peuple.  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  C'est  cette  opinion  qui  doit  décréter  toutes  les  lois 
que  vous  proclamez.  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Il  faut  qu'elle  laisse  aux  bons  citoyens,  aux  socié- 
tés populaires,  émettre  leur  opinion  sur  ces  grands  objets  politiques;  on 
verra  ce  qu'on  doit  à  la  vigueur  révolutionnaire  et  ce  qu'on  peut  accor- 
der à  l'humanité.  Voilà  ce  qu'exige  votre  dignité,  » 

(7)  Add.  Mon.  :  «  En  approfondissant  ces  grandes  questions,  vous  ob- 
tiendrez, je  l'espère,  des  résultats  qui  satisferont  la  justice  et  l'huma- 
nité.  » 
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POUR  DALBARADE   (1) 

D'après  le  Journal  des  Débats. 
(Convention,  décadi  10  pluviôse  an  II  (mercredi  29  janvier  1794).) 

[Un  membre  demande  un  décret  d'accusation  contre  Dal- 
barade,  ministre  de  la  marine,  pour  rébellion  contre  la  Con- 
vention. (Bien  que  la  Convention  eût  ordonné,  le  19  ni- 
vôse, que  le  citoyen  Trulé  serait  nommé  capitaine  d'un  vais- 
seau de  guerre,  le  ministre  ne  lui  avait  envoyé  qu'un 
brevet  d'enseigne  non  entretenu.)  —  Jeanbon  Saint-André 
fait  observer  qu'on  peut  être  capitaine  d'un  vaisseau  de 
guerre,  tout  en  étant  enseigne.  —  Danton  s'oppose  à  un  décret 
d'accusation  immédiat.] 

Danton.  —  (2)  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
soit  conséquente  à  ses  principes  (3).  Je  ne  défends  ni  ne  veux 
défendre  les  ministres.  (4)  Le  fait  seul,  bien  connu  dans  toute 
ses  circonstances,  pourra  tout  éclaircir.  Quant  à  moi,  qui 
calcule  avant  tout  les  probabilités  humaines,  j'avoue  c^e 
je  veux  attendre,  pour  me  déterminer,  que  je  sois  bien  ins- 
truit. Il  me  paraît  impossible  qu'un  ministre  ait  voulu 
sciemment  désobéir  à  une  loi  que  la  Convention  s'était  fait 
un  plaisir  de  rendre  (5).  —  Je  présume  qu'il  y  a  ici  quelque 
erreur  de  fait. 

(i)  Jean  Dalbarade,  capitaine  de  vaisseau,  adjoint  à  la  6®  division  du 
ministère  de  la  Marine  sous  le  ministère  de  Monge  le  lo  février  1793, 
remplaça  son  chef  le  10  avril  à  la  tête  du  département. 

(2)  Add.  /.  de  Perlet  :  «  Je  ne  prends  le  parti  d'aucun  ministre.  » 

(3)  Mon.  :  «  La  Convention  doit  être  conséquente  à  ses  principes 
Add.  et  s'en  tenir  au  gouvernement  révolutionnaire  provisoire  qu'elle 
a  décrété,  J.  de  Perlet  et  à  sa  marche.  » 

(4)  Add.  Mon.  :  «  Si  le  fait  énoncé  est  constant  il  doit  donner  lieu  à  un 
décret  d'accusation,  mais...  » 

(5)  Add.  Mon.  :  «  ..;  il  me  semble  impossible  qu'un  ministre  ait  pu 
sciemment  dépouiller  un  citoyen  du  grade  que  la  Convention  lui  a 
extraordinairement  accordé  pour  une  action  extraordinaire.  » 
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Quoi  qu'il  en  soit  la  Convention  nationale  a  un  Comité 
de  salut  public;  ce  Comité  a  la  pression  sur  les  ministres;  (1) 
je  demande  qu'il  soit  chargé  d'examiner  les  faits  et  de  vous 
faire  un  rapport.  Je  soutiens  qu'il  serait  absurde  de  se  pas- 
sionner sur-le-champ  contre  quelqu'un,  surtout  quand  on 
articule  des  faits  qui  sont  contraires  au  sens  commun. 

D'ailleurs  la  nature  de  l'affaire  dont  il  s'agit  doit  être  beau- 
coup moins  grave  qu'on  ne  le  dit;  ce  serait  une  chose  trop 
étrange. 

Au  surplus  je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
séance  tenante.  (2)  Que  l'on  parle  maintenant;  que  l'on 
démontre  le  vice  de  mon  opinion,  et  que  la  Convention  se 
décide  ensuite. 

(3)  Je  sais  qu'il  faut  surtout  nous  garder  de  nos  passions. 
Si  la  vigueur  fonde  les  républiques,  je  sais  que  la  sagesse  et 
la  conciliation  leur  donnent  une  solidité  inaltérable;  (4)  et 
je  prévois  que  si  l'on  s'exaspérait  mutuellement  on  finirait 
par  former  des  partis,  (5)  et  il  n'en  faut  qu'un,  celui  de  la 
raison.  (6)  Or  la  raison  veut  que  le  fait  soit  éclairci  avant 
de  prononcer;  la  raison  ne  veut  pas  que  nous  réputions  un 
individu  coupable  d'un  fait  qui  implique  contradiction, 
avant  de  l'avoir  entendu.  (7) 

Je  demande  que  l'on  entende  le  Comité  qui  nous  mettra  à 


(i)  Add.  Mon.  :  «  Il  est  absurde,  quand  vous  avez  un  Comité  de  salut 
public,  chargé  de  surveiller  toute  l'action  du  gouvernement,  de  vouloir 
prendre  sur  cette  affaire  une  décision  précipitée.  » 

(2)  Mon.  :  «  Il  faut  lui  renvoyer  la  dénonciation  pouf  faire  un  rap- 
port séance  tenante.  Voilà  mon  opinion.  » 

(3)  Add.  Mon.  :  «  Je  vois  que,  soit  pour  ce  qui  regarde  les  membres  de 
la  Convention,  soit  pour  ce  qui  concerne  les  ministres,  soit  à  l'égard  des 
individus,  nous  nous  abandonnons  à  nos  propres  passions.  » 

(4)  Mon.  :  «...  l'énergie  fonde  les  républiques,  la  sagesse  et  la  conci- 
liation les  rendent  immortelles.  » 

(5)  Mon.  :  «...  on  finirait  bientôt  par  voir  naître  des  partis...  n 

(6)  J.  de  Perîet  :  «  Ne  nous  passionnons  pas  ainsi  sur  une  dénonciatioil 
on  parviendrait  bientôt  à  former  plusieurs  partis  dans  l'Assemblée,  et 
il  n'en  faut  qu'un,  celui  du  bien  public  et  du  bonheur  de  tous.» 

(7)  Mon.  :«  ...la  raison  veut  qu'un  ministre  ne  soit  pas  regardé  comme 
un  coupable  parce  qu'il  est  accusé  d'un  fait  qui  implique  Contradic- 
tion. » 
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même    de  prononcer    avec    connaissance    de    cause.    (1) 

[«Dalbarade  est  mandé  séance  tenante.  —  Goupilleau s'étonne 
de  ce  que  l'ex-prince  Talmont  soit  depuis  quelque  temps  en 
prison  sans  être  jugé  (2).»] 

Danton  demande  la  priorité  du  Tribunal  révolutionnaire 
pour  ce  prince  (3).  (Applaudi,  adopté.) 
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CONTRE  CHÂLES  (4) 

D'après  le  Moniteur. 
(Convention,  duodi  12  pluviôse  an  II  (vendredi  31  janvier  1794).) 

[La  Convention  avait  rappelé  à  elle  Châles,  représentant 
en  mission  à  Lille  ;  il  n'avait  pas  î  obéi,  sous  prétexte  de 
maladie.  —  RafiFron  (5)  demande  qu'il  soit  transporté  en 
litière.] 

Danton.  —  Il  ne  faut  pas  que  la  Convention  rende  un 
décret  insignifiant  (6).  Il  faut  charger  les  Comités  de  salut 

(i)  Mon.  :  «  Je  demande  donc  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public 
pour  faire  un  rapport  séance  tenante.  » 

(2)  D'après  la  Feuille  du  salut  public,  n»  CCXI  p.  2. 

(3)  Il  s'agissait  non  pas  du  prince  de  Talmont,  mais  de  son  frère, 
l'abbé  de  Talmont,  enfermé  à  la  Conciergerie. 

(4)  Pierre- Jacques-Michel  Châles  ou  Châsles,  prêtre,  maire  de  Nogent- 
le-Rotrou,  député  d'Eure-et-Loir  à  la  Convention.  Envoyé  en  mission 
à  l'armée  du  Nord  avec  Levasseur  il  prit  part  «  aux  combats  de  War- 
wick  et  de  Comines,  où  il  fut  blessé  à  la  jambe  d'un  éclat  d'obus.  » 
(Article  Châles  de  la  Grande  Encylopédie  par  M.  Aulard).  Le  Comité  de 
salut  public,  dans  sa  séance  du  5  germinal  an  II  (25  mars  1794,  recon- 
naissant d'après  les  rapports  qu'  «  il  résulte  que  ce  représentant  est 
dans  un  état  de  souffrance  très  pénible,  qu'il  a  besoin  de  prendre  les 
eaux  »  arrêta  de  subvenir  aux  frais  de  son  traitement.  {Actes  du  Comité 
de  salut  public...,  t.  XII,  pp.  169-170.) 

(5)  Nicolas  Raffron  [du  Trouillet]  député  de  Paris  à  la  Convention. 

(6)  Rép.  fr.  :  *  ...  inexécutable.  » 
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public  et  de  sûreté  générale  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  du  décret  qui  rappelle  Châles. 

Sans  doute  sa  conduite  a  provoqué  des  dispositions  sévères 
car  je  le  regarde  comme  constitué  en  retard  et  même  en 
désobéissance.  (1)  Cependant,  il  peut  se  faire  (2)  qu'il  ne 
soit  pas  transportable;  il  peut  être  malade;  il  peut  le  deve- 
nir, le  terme  que  vous  lui  prescriviez  serait  donc  ridicule. 

Vous  devez  vous  fier  à  vos  Comités,  et  croire  qu'ils  ne 
feront  pas  grâce.  (3) 

[Couthon  demande  que  les  Comités  prennent  des  mesures 
pour  assurer  le  retour  de  Châles  à  Paris] 

Danton.  —  C'est  ce  que  je  demande. 

[Cette  proposition  est  décrétée.] 
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PAR  LES  DÉTENUS 

D'après  le  Moniteur,  le  Journal  des  Débats  et  le  Républicain  français. 
(Convention,  quartiti  14  pluviôse  an  II  (dimanche  2  février  1794).) 

[Bentabole  adresse  à  la  Convention  10.000  livres  qui  lui 
avaient  été  remises,  pour  être  employées  aux  frais  de  la 
guerre,  par  une  femme  détenue  comme  suspecte,  parce  que 
son  fils  avait  émigré.] 

Danton.  —  J'observe  que  les  biens  de  cette  femme  sont 

(i)  Ibid.  :  «  Sans  doute  Châles  a  motivé  les  mesures  de  rigueur  prises 
contre  lui;  je  le  regarde  comme  constitué  en  retard  et  peut-être  en 
désobéissance.   » 

(2)  Ibid.  :  «  ...il  est  possible...  » 

(3)  Ibid.:  «  Envoyez  donc  tout  à  votre  Comité  ;  qu'il  prenne  les  mesures 
convenables  pour  le  transport  de  Châles;  il  ne  lui  fera  pas  grâce.  Add. 
Mais  ne  rendez  pas  un  décret  qui  pourrait  n'être  pas  exécutable.  » 
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séquestrés  par  la  loi;  qu'elle  offre  un  bien  dont  la  disposi- 
tion ne  lui  appartient  pas,  et  qu'il  faut  renvoyer  au  Comité 
de  sûreté  générale. 

[Cette  proposition  est  décrétée.] 
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SUR  LES  CAUTIONNEMENTS 

D'après  le  Moniteur,  le  Journal  des  Débats  et  le  Républicain  français. 
(Convention,  quartidi  14  pluviôse  an  II  (dimanche  2  février  1794).) 

Un  sans-culotte  a  été  nommé  à  un  emploi  public.  Il  n'a 
pu  offrir  un  cautionnement  ;  il  est  sur  le  point  de  ne  pou- 
voir jouir  de  la  récompense  due  à  son  talent  et  à  son  ci- 
visme. 

Danton.  —  Je  ne  sais  si  la  question  du  cautionnement 
est  encore  décidée.  Quant  à  moi  je  la  combats,  et  s'il  existe 
une  loi  contraire,  j'en  demande  l'abrogation. 

Il  n'est  pas  un  bon  esprit  qui  ne  regarde  comme  absurde 
la  théorie  des  cautionnements.  Si  les  fonctionnaires  sont 
comptables  de  deniers,  ce  n'est  point  une  responsabilité 
matérielle  qu'il  faut  exiger  d'eux,  mais  une  responsabilité 
morale. 

C'est  encoreune  rouille  de  l'ancien  régime  à  faire  disparaître. 

Lorsque  la  loi  n'appelle  aux  fonctions  publicpies  que  les 
vertus  et  les  talents,  il  n'y  a  point  lieu  à  des  cautionnements 
pécuniaires. 

Le  principe  de  la  suppression  des  cautionnements  est 
décrété,  (On  applaudit.) 
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D'après  le  Moniteur,  le  Journal  des  Débats  et  le  Républicain  français. 
(Convention,  quartidi  14  pluviôse  an  II  (dimanche  2  février  1794).) 

Voulland(l),  aunomdu  Comité  de  sûreté  générale  propose, 
vu  qu'il  n'est  parvenu  aucune  charge  contre  les  citoyens 
Vincent  et  Ronsin,  de  les  remettre  en  liberté  (2). 

Danton.  —  Ce  devrait  être  un  principe  incontestable 
parmi  les  patriotes  que,  par  provision,  on  ne  traitât  pas 
comme  suspects  des  vétérans  révolutionnaires  qui,  de  l'aveu 
public,  ont  rendu  des  services  constants  à  la  liberté.  (3) 

(4)  Je  sais  que  le  caractère  violent  et  impétueux  de  Vin- 
cent et  de  Ronsin  a  pu  leur  donner  des  torts  particuliers 
vis-à-vis  de  tel  ou  tel  individu;  mais,  de  même  que  dans 
toutes  les  grandes  affaires,  je  conserveiai  l'inaltérabilité 
de  mon  opinion  et  que  j'accuserai  mon  meilleur  ami  si  ma 
conscience  me  dit  qu'il  est  coupable,  (5)  de  même  (6)  je  veux 
aujourd'hui  défendre  Ronsin  et  Vincent  contre  des  préven- 
tions que  je  pourrais  reprocher  à  quelques-uns  de  mes  col- 

(i)  Jean-Henri  Voulland,  avocat,  député  du  Gard  à  la  Convention, 

(2)  Vincent  et  Ronsin  avaient  été  incarcérés  au  Luxembourg  à  la 
suite  des  dénonciations  de  Philippeaux  et  de  Fabre  d'Églantine. 

(3)  Merc.  un.  :  «  Je  répète  un  principe  incontestable,  c'est  qu'il  ne 
faut  pas  donner  aux  gens  suspects  des  moyens  contre  des  citoyens  qui 
ont  bien  servi  la  Révolution.  » 

(4)  Add.  Merc.  un.  :  «  Je  sais  autant  qu'un  autre  ce  qu'on  peut  attri- 
buer au  caractère  trop  ardent  des  amis  de  la  liberté.  » 

(5)  Merc.  un.  :  «  De  même  que  je  saurai  dire  mon  opinion  quand  on 
nous  fera  des  rapports  sur  d'autres  affaires  importantes,  je  saurai 
sacrifier  mon  meilleur  ami  pour  la  cause  de  la  liberté...  » 

(0)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  je  veux,  jusqu'à  la  mort,  défendre 
mon  meilleur  ami  tant  que  je  ne  serai  pas  intimement  convaincu  de  sa 
culpabilité...  » 
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lègues,  (1)  et  contre  des  faits  énoncés  postérieurement  à 
l'arrestation  des  deux  détenus,  ou  bien  antérieurement, 
mais  alors  peu  soigneusement  conservés  dans  les  circons- 
tances dont  on  les  a  environnés.  Car  enfin,  sur  ces  derniers, 
vous  venez  d'entendre  l'explication  de  Levasseur;  quant 
aux  autres,  quelles  probabilités  les  accompagnent  ?  (2)  — 
Combien  de  signatures  en  attestent  la  vérité?  —  Qui  les 
garantit  à  celui  qui  a  signé  la  dénonciation  ?  —  Lui-même 
est-il  témoin  et  témoin  oculaire?...  (3) 

DoRNiER  (4).  —  Il  n'y  a  qu'une  seule  signature. 

Danton.  —  Si  aucun  des  signataires  n'a  été  le  témoin  de 
ce  qu'il  a  avancé,  s'il  n'a  que  de  simples  soupçons,  je  répète 
qu'il  est  très  dangereux  et  très  impolitique  d'assigner 
comme  suspect  un  homme  qui  a  rendu  de  grands  services 
à  la  Révolution. 

f'  Je  suppose  que  Vincent  et  Ronsin,  s'abandonnant  aussi 
à  des  préventions  individuelles,  voulussent  voir  dans  les 
erreurs  où  Philippeaux  a  pu  tomber,  le  plan  formé  d'une 
contre-révolution. 

Immuable  comme  je  le  suis,  je  déclare  que  je  n'exami- 
nerai que  les  faits  et  que  je  laisserai  de  côté  le  caractère 
qu'on  aurait  voulu  leur  donner. 

Ainsi  donc,  quand  je  considère  que  rien  n'est  en  effet 
parvenu  au  Comité  de  sûreté  générale,  contre  Vincent  et 
Ronsin,  que  d'un  autre  côté,  je  vois  une  dénonciation  signée 
d'un  seul  individu  qui  peut-être  ne  déclare  qu'un  ouï-dire, 


"  (i)  Âdd.  /.  de  Perlet  :  «  ...  je  dois  défendre  ici  Ronsin  et  Vincent, 
parce  que  tout  porte  dans  mon  cœur  la  conviction  de  leur  innocence,  je 
dois  les  défendre  contre  les  préventions  de  Fabre  d'Églantine  et  de 
quelques  autres  collègues,  comme  je  défendrai  Fabre  lui-même,  si  je 
suis  convaincu,  dans  ma  conscience,  qu'il  est  innocent.  Il  est  absurde  de 
traiter  ces  deux  patriotes  comme  on  traite  de  vieux  aristocrates,  et 
cela  uniquement  sur  des  probabilités  d'erreur;  [je  veux  les  défendre...]» 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  Y  a-t-il  des  pièces  signées?  —  Non,  il  s'agit  de 
quelques  erreurs  que  je  ne  confondrai  point  avec  des  crimes.  » 

(3)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(4)  Claude-Pierre  Domier  l'aîné,  administrateur  du  département  de 
la  Haute-Saône,  et  député  de  ce  département  à  la  Convention. 
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je  rentre  alors  dans  mes  fonctions  de  législateur  (1);  je  me 
rappelle  le  principe  que  je  posais  tout  à  l'heure,  qui  est  : 
qu'il  faut  être  bien  sûr  des  faits  pour  prêter  des  intentions 
contre-révolutionnaires  à  des  amis  ardents  de  la  liberté,  ou 
pour  donner  à  leurs  erreurs  un  caractère  de  gravité  qu'on  ne 
supporterait  pas  pour  les  siennes  propres.  Je  dis  alors  qu'il 
faut  être  aussi  prompt  à  démêler  les  intentions  évidentes 
d'un  aristocrate,  qu'à  rechercher  le  véritable  délit  d'un 
patriote;  je  dis  ce  que  je  disais  à  Fabre  lui-même,  lorsqu'il 
arracha  à  la  Convention  le  décret  d'arrestation  contre  Vin- 
cent et  Ronsin:  Vous  prétendez  que  la  Convention  a  été 
grande  lorsqu'elle  a  rendu  ce  décret;  et  moi  je  soutiens 
qu'elle  a  eu  seulement  une  bonne  intention,  et  qu'il  la  fal- 
lait bien  éclairer. 

Ainsi,  je  défends  Ronsin  et  Vincent  contre  des  préven- 
tions, de  même  que  je  défendrai  Fabre  et  mes  autres  collè- 
gues, tant  qu'on  n'aura  pas  porté  dans  mon  âme  une  con- 
viction contraire  à  l'opinion  que  j'en  ai. 

L'exubérance  de  chaleur  qui  ftous  a  mis  à  la  hauteur  des 
circonstances  et  qui  nous  a  donné  la  force  de  déterminer 
les  événements  et  de  les  faire  tourner  au  profit  de  la  liberté, 
ne  doit  pas  devenir  profitable  aux  ennemis  de  la  liberté. 
Mon  plus  cruel  ennemi,  s'il  avait  été  utile  à  la  République, 
trouverait  en  moi  un  défenseur  ardent  quand  il  serait 
arrêté,  parce  que  je  me  défierais  d'autant  plus  de  mes  pré- 
ventions qu'il  aurait  été  plus  patriote. 

(2)  Je  crois  Philippeaux  profondément  convaincu  de 
ce  qu'il  avance,  sans  que  pour  cela  je  partage  son  opinion  (3); 
mais,  ne  voyant  pas  de  danger  pour  la  liberté  dans  l'élargis- 
sement de  deux  citoyens,  qui,  comme  lui  et  comme  nous, 
veulent  la  République,  (4)  je  suis  convaincu  qu'il  ne  s'y 

(i)  Merc.  un.  :  «  Je  rentre  dans  mon  caractère  de  législateur,  Add. 
je  dis  que  nous  ne  devons  pas  traiter  des  exubérances  de  patriotisme 
comme  des  crimes  de  l'aristocratie.  » 

(2)  Add-  ./.  de  Perlei  :  «  Je  veux  bien  croire  que  ces  dénonciations 
entre  de  bons  citoyens  proviennent  d'une  exubérance  de  patriotisme.  » 

(3)  /.  de  Perlet  :  «  Quels  que  soient  les  torts  ou  les  erreurs  de  Philip- 
peaux, je  le  crois  persuadé,  sans  pourtant  adopter  ses  opinions,  Add.  car 
chacun  a  les  siennes.  » 

(4)  /.  de  Perlet  :  «...  mais  comme  je  ne  vois  aucun  danger  à  remettre 
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opposera  pas,  qu'il  se  contentera  d'épier  leur  conduite  et  de 
saisir  les  occasions  de  prouver  ce  qu'il  a  avancé.  A  plus  forte 
raison  la  Convention  ne  voyant  pas  de  danger  dans  la 
mesure  que  lui  propose  son  Comité  de  sûreté  générale,  doit 
se  hâter  de  l'adopter.  (1) 

Si,  quand  il  fallait  (2)  être  électrisé,  autant  qu'il  était  pos- 
sible, pour  opérer  et  maintenir  la  Révolution,  si,  quand  il 
a  fallu  surpasser  en  chaleur  et  en  énergie  tout  ce  que  l'his- 
toire rapporte  de  tous  les  peuples  de  la  terre,  si  alors  j'avais 
eu  un  seul  moment  de  douceur,  même  envers  des  patriotes, 
j'aurais  dit  :  notre  énergie  baisse,  notre  chaleur  diminue. — 
Ici,  je  vois  que  la  Convention  a  toujours  été  ferme,  inexo- 
rable envers  ceux  qui  ont  été  opposés  à  l'établissement  de 
la  liberté;  elle  doit  être  aujourd'hui  bienveillante  envers 
ceux  qui  l'ont  servie,  et  ne  pas  se  départir  de  ce  système, 
qu'elle  ne  soit  convaincue  qu'il  blesse  la  justice. 

Je  crois  qu'il  importe  à  tous  que  l'avis  du  Comité  soit 
adopté. 

Préparez-vous  à  être  plus  que  jamais  impassibles  envers 
nos  vieux  ennemis,  difficiles  à  accuser  vos  anciens  amis.  (3) 

Voilà,  je  le  déclare,  ma  profession  de  foi,  et  j'invitemes  col- 
lègues à  la  faire  dans  leur  cœur.  Je  jure  de  me  dépouiller 
éternellement  de  toute  passion,  lorsque  j'aurai  à  pronon- 
cer sur  les  opinions,  sur  les  écrits,  sur  les  actions  de  ceux 
qui  ont  servi  la  cause  du  peuple  et  de  la  liberté. 

J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  premier  tort 
conduit  toujours  à  un  plus  grand.  Faisons  d'avance  cesser 

en  liberté  Ronsin  et  Vincent;  Add.  comme  je  crois,  au  contraire,  qu'il 
importe  à  la  justice,  à  la  raison,  à  l'esprit  de  conciliation  qui  doit  régner 
parmi  nous,  que  la  Convention  défère  plutôt  à  l'opinion  de  son  Comité 
qu'à  des  dénonciations  particulières...  » 

(i)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ...  se  doit  de  l'adopter.  » 

(2)  Ibid.  :  «...  quand  il  a  fallu...  » 

(3)  Âdd.  Merc.  un.  :  «  Nous  ne  devons  pas  nous  conduire  avec  des 
hommes  qui  ont  bien  servi  la  patrie  comme  avec  ses  ennemis.  J'ai  vu 
l'instant  où  l'on  s'accusait  et  dans  le  sein  et  hors  de  la  Convention. 
Lorsque  nos  espérances  surpassent  ce  que  nous  avions  lieu  d'attendre, 
que  les  passions  ne  nous  divisent  pas  ;  ne  nous  livrons  pas  à  des  préven- 
tions; ne  condamnons  que  quand  nous  avons  la  conviction,  non  pas 
qu'un  patriote  s'est  égaré,  mais  qu'il  est  changé  de  parti.  Soyons  froids 
pour  prononcer;  faisons  mieux,  soyons  justes.  {Applaudissements.)  » 
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ce  germe  de  division  que  nos  ennemis,  sans  doute,  cher- 
chent à  .jeter  au  milieu  de  nous.  Que  l'acte  de  justice  que 
vous  allez  faire,  soit  un  germe  d'espérance  jeté  dans  le 
cœur  des  citoyensqui,commeVincentetRonsin,  ont  souffert 
un  instant  pour  la  cause  commune  (1),  et  nous  verrons 
naître  pour  la  liberté  des  jours  aussi  brillants  et  aussi  purs 
que  vous  lui  avez  déjà  donné  de  victorieux.  (On  applaudit.) 

Le  Président  met  aux  voix  la  mise  en  liberté  de  Ronsin  et 
Vincent.  —  Elle  est  décrétée.  (On  applaudit.) 
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A   PROPOS  DES  DÉPUTÉS  DE  SAINT-DOMINGUE 

D'après  le  Journal  de  Perlet. 
(Convention,  quintldi  15  pluviôse  an  II  (lundi  3  février  1794).) 

On  annonce  trois  députés  de  Saint-Domingue  qui  viennent 
représenter  l'un  les  «  hommes  de  couleurs  »,  l'autre  les  noirs, 
le  troisième  les  blancs.  Tous  trois  ont  été  élus  dans  leur 
classe  respective.  — Organe  du  Comité  des  décrets,  Monnel(2 
les  fait  admettre.  Ils  sont  accueillis  par  les  plus  vifs  applau- 
dissements; ils  reçoivent  par  un  décret  l'accolade  fraternelle 
du  Président,  et  vont  ensuite  siéger  parmi  les  représentants 
du  peuple. 

Danton.  —  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'égalité  des  cou- 
leurs que  nous  devons  rendre  hommage;  il  nous  faut  ven- 
ger la  représentation  nationale  outragée  dans  la  personne 
des  trois  députés  munis  des  pouvoirs  du  peuple  de  Saint- 
Domingue  qui  viennent  d'être  admis.  (3) 

(i)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «...  ;  les  réclamations  pour  et  contre 
ont  été  envenimées;  que  votre  sagesse  s'établisse  au  milieu...  » 

(2)  Simon-Edme  Monnel,  curé,  député  de  la  Haute-Marne  à  la  Con- 
vention. 

(3)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  Oui,  l'égalité  est  consacrée,  mais  il  faut  que  l'ar- 
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Il  n'est  sorte  de  persécutions  qiie  les  colons  aristocrates 
ne  leur  aient  fait  éprouver;  on  les  a  incarcérés  pour  les 
empêcher  de  se  rendre  à  leur  poste. 

Je  conclus  à  ce  que  le  Comité  de  sûreté  générale  fasse  udl 
rapport  à  cet  égard.  (1) 

[Cette  proposition  est  décrétée.] 
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SUR  L'ABOLITION  DE  L'ESCLAVAGE 

D'après  le  Moniteur. 
(Convention,  sextidl  16  pluviôse  an  II  (mardi  4  février  1794).) 

[Levasseur,  Delacroix  demandent  l'abolition  de  l'esclavage. 
—  L'Assemblée  se  lève  toute  entière  deux  fois  de  suite,  et  au 
milieu  des  acclamations,  des  cris  mille  fois  répétés  de  «  Vive  la 
liberté!  Vive  V  égalité  !  Honneur  à  l'humanité!  »  elle  proclame 
«  l'affranchissement  de  tous  les  gens  de  couleur  dans  nos  co- 
lonies ».  —  Le  Républicain  français  dit  :  «  Les  trois  députés 


bitraire  cesse...  »  Merc.  un.  :  «  C'est  dans  le  moment  où  nous  recevons 
parmi  nous  des  députés  des  colonies  qu'il  faut  prononcer  sur  l'arresta- 
tion et  l'oppression  exercées  contre  ces  nouveaux  collègues  ;  plusieurs 
l'ont  été  par  l'intrigue...  » 

(i)  Mon.,  Rép.  fr.  :  «  Je  demande  que  le  Comité  colonial  fasse  un  rap- 
port sur  les  persécutions  qu'on  fait  éprouver  aux  noirs,  en  France, 
depuis  1787,  au  ci-devant  Hôtel  Massiac.  »  Le  Journal  de  Perlet  attribue 
cette  allusion  à  l'Hôtel  Massiac  à  Maribon-Montaut,  député  du  Gers 
à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention.  «  J'observe  qu'il  faut 
attribuer  principalement  l'oppression  dont  ces  députés  ont  été 
l'objet  au  tripot  aristocratique  qui  existait  en  1790...  sous  le  nom 
d'Hôtel- Massiac.  »  Comme  Montaut  déclara  qu'il  appuyait  la  propo- 
sition de  Danton,  le  Républicain  français  combina  probablement  les 
deux  interventions.  La  phrase  du  Moniteur,  est  identique  mais  ne  parle 
pas  de  l'Hôtel-Massiac.  Le  Journal  des  Débats  donne  également  la 
même  phrase,  mais  ajoute  après  «  depuis  1787  »,  «  par  des  Français 
ennemis  de  la  liberté.  » 

Cf.  sur  le  Club  de  l'Hôtel  de  Massiac,  A.  Challamel,  Les  clubs  contre- 
révolutionnaires,  pp.  26,  67,  88  et  pass. 
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de  Saint-Domingue  se  précipitent  à  la  tribune  ;  ils  reçoivent 
le  baiser  fraternel  du  Président;  ils  se  jettent  ensuite  dans  les 
bras  l'un  de  l'autre  ;  s'embrassent,  se  serrent,  et  mêlent  en 
pleurant  leurs  cris  de  joie,  de  reconnaissance  et  de  liberté  à 
ceux  de  l'Assemblée  et  du  public.  —  Un  membre  demande 
que  le  décret  qui  vient  d'être  rendu  soit  expédié  sur-le- 
champ  aux  colonies,  par  un  aviso  exprès.  »] 

Danton.  —  Représentants  du  peuple  français,  (1)  jus- 
qu'ici (2),  nous  n'avions  décrété  la  liberté  qu'en  égoïstes  (3) 
et  pour  nous  seuls.  (4)  Mais  aujourd'hui,  (5)  nous  procla- 
mons à  la  face  de  l'univers,  et  les  générations  futures  trou- 
veront leur  gloire  dans  ce  décret,  nous  proclamons  la  liberté 
universelle. 

Hier,  lorsque  le  Président  donna  le  baiser  fraternel  aux 
députés  de  couleur,  je  vis  le  moment  où  la  Convention 
devait  décréter  la  liberté  de  nos  ffères.  La  séance  était  trop 
peu  nombreuse.  La  Convention  vient  de  faire  son  devoir.  (6) 

Mais  (7)  après  avoir  accordé  le  bienfait  de  la  liberté,  il 
faut  que  nous  en  soyons,  pour  ainsi  dire,  les  modérateurs.  (8) 


(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...vous  venez  d'être  grands  et  justes...  » 

(2)  Add.  Aud.  nat.  :  «...  l'intérêt  particulier  avait  en  quelque  sorte 
jeté  sa  rouille  sur  nos  opérations...  » 

(3)  Add.  Aud.  nat.  :  «...  de  cour,...  » 

(4)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Il  fallait  nous  élancer  à  pas  hardis  vers  la  vérité; 
la  liberté  devait  triompher  de  toutes  les  craintes.  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  ...  c'est  aux  générations  futures  que  nous  prépa- 
rons le  bonheur...  » 

(6)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Il  était  digne  des  représentants  du  peuple 
français  d'ajouter  au  code  elfe  la  liberté  la  déclaration  philanthropique 
dictée  par  tous  vos  cœurs  dans  cette  heureuse  circonstance.  J'ai  joui 
en  véritable  ami  de  la  liberté  du  spectacle  qui  vient  de  se  passer. 
A  ud.  nat.  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  met  le  sceau  à  votre 
gloire.  Il  est  beau  de  céder  à  l'enthousiasme  de  la  vertu.  » 

(7)  Add.  Aud.  nat.  :  «...  n'oublions  pas  qu'il  peut  se  trouver  des 
écueils;  Rép.  fr.,  soyons  prudents  après  avoir  été  grands  ;  mettons  ce 
décret  à  profit  pour  l'humanité;  qu'elle  n'ait  point  à  gémir  de  votre 
bienfait.   » 

(8)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Il  nous  appartenait  de  proclamer  l'abolition 
de  l'esclavage,  il  nous  reste  à  en  préparer  les  salutaires  effets. 

Il  existe  entre  l'esclavage  et  la  liberté  un  passage  délicat  et  difi&cile 
à  franchir.  Républicain.  Il  faut  diriger  les  premiers  pas  de  nos  nouveaux 
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Renvoyons  aux  Comités  de  salut  public  et  des  colonies, 
pour  combiner  les  moyens  de  rendre  ce  décret  utile  à  l'hu- 
manité, sans  aucun  danger  pour  elle  (1). 

Nous  avions  déshonoré  notre  gloire  en  tronquant  nos 
travaux.  Les  grands  principes  (2)  développés  par  le  vertueux 
Las-Casas  (3)  avaient  été  méconnus  (4).  —  Nous  travaillons 
pour  les  générations  futures.  (5)  Lançons  la  liberté  dans  les 
colonies;  (6)  c'est  aujourd'hui  que  l'Anglais  est  mort.  {On 
applaudit) 

En  jetant  la  liberté  dans  le  Nouveau-Monde,  elle  y  por- 
tera des  fruits  abondants,  elle  y  poussera  des  racines  pro- 
fondes. (7)  En  vain  Pitt  et  ses  complices  voudront,  par  des 

frères  dans  la  carrière  de  la  liberté.  /.  de  Perlet.  Il  faut  prévenir  toute 
l'espèce  de  troubles  et  de  déchirements. 

On  vous  propose  d'envoyer  sur-le-champ  un  aviso  pour  faire  connaî- 
tre la  loi  bienfaisante  que  vous  avez  rendue;  je  m'y  oppose  et  je 
demande  le  renvoi  de  cette  proposition  au  Comité  de  salut  public  qui 
vous  présentera  ses  vues  sur  le  meilleur  moyen  de  faire  parvenir  votre 
décret  aux  colonies.  Mais  que  le  rapport  soit  fait  promptement,  et 
qu'on  lance  la  vérité  sur  les  colonies,  avec  les  moyens  de  la  faire  fruc- 
tifier. La  prudence,  l'humanité,  la  politique  l'exigent.  » 

(i)  Rép.  fr.  :  «  Le  passage  de  l'esclavage  à  la  liberté  a  ses  dangers; 
que  la  sagesse  les  écarte.  Chargez  votre  Comité  de  salut  public  de  ce 
soin.  »  Abrev.  un.  :  «  En  attendant  comme  le  passage  de  l'esclavage  à 
l'affranchissement  pourrait  être  funeste  à  ceux  à  qui  nous  le  rendons,  si 
des  mains  habiles  ne  le  ménageaient  pas,...  »  Add.  Attd.  nat.  :  «  ...,  pour 
en  tirer  tous  les  biens  qu'il  doit  produire.  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «...  d'humanité  et  de  justice...  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  ...  proclamés  autrefois  par  le  vertueux  Las  Casas... 
Add.  dans  la  Castille...  » 

Las  Casas,  se  voua  au  début  du  xvi^  siècle  à  la  défense  des  Indiens 
d'Amérique  écrasés  par  les  Espagnols. 

(4)  Add.  Rép.  fr.'.i-i...  par  la  première  Assemblée  nationale.  Vous  venez 
de  les  adopter,  de  les  proclamer  à  votre  tour  dans  les  deux  mondes.  » 

(5)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Honneur  et  grâces  vous  soient  rendues;  les 
bénédictions  de  la  génération  actuelle  et  des  générations  futures  vous 
attendent;  voyez  s'élever  vers  vous  les  mains  dont  vous  avez  brisé  les 
fers.  Entendez  ce  concert  de  louanges,  ces  milliers  d'êtres  de  toutes 
les  couleurs,  de  toutes  les  religions,  de  tous  les  siècles,  qui  vous 
remercient  du  premier  bien  de  la  vie,  la  liberté...  » 

(6)  Add-  Aud.  nat.  :  «  ...hâtons-nous  de  faire  jouir  le  nouveau-monde 
des  bienfaits  de  la  liberté;  mais  régularisons  le  mouvement  pour  qu'il 
ne  soit  pas  funeste...  » 

(7)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Vous  renversez  toutes  les  espérances  de  la 
coalition  ;  Pitt  et  ses  complices  sont  déjoués.  » 
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considérations  politiques,  écraser  la  jouissance  de  ce  bien- 
fait. (1)  Ils  vont  être  entraînés  dans  le  néant.  (2) 

La  France  (3)  va  reprendre  (4)  le  rang  et  l'influence  que 
lui  assurent  son  énergie,  son  sol  et  sa  population  (5).  Nous 
jouirons  nous-mêmes  de  notre  générosité,  mais  nous  ne 
retendrons  pas  au  delà  des  bornes  de  la  sagesse.  (6)  Nous 
abattrons  les  tyrans  comme  nous  avons  écrasé  les  hommes 
perfides  qui  voulaient  faire  rétrograder  la  Révolution.  (7) 

Ne  perdons  point  notre  énergie,  lançons  nos  frégates  (8), 
soyons  sûrs  des  bénédictions  de  l'univers  et  de  la  posté- 
rité, (9)  et  décrétons  le  renvoi  des  mesures  à  l'examen  des 
Comités  (10). 

[Le  renvoi  est  décrété.] 


(i)  Add.  Abrév.  un.  :  «  En  vain  les  combinaisons  ministérielles  balan- 
ceront pendant  quelques  mois  le  pouvoir  de  la  liberté.  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Que  Pitt  tremble;  que  les  conspirateurs  qui  le 
servent,  que  ce  peuple  de  marchands  qui  combat  pour  lui,  tremblent. 
Bientôt  il  ne  leur  restera  de  ressource  que  dans  notre  générosité.  /.  des 
Débats.  L'Anglais  voit  s'anéantir  son  commerce.  Abrev.  un.  Bientôt 
nous  ferons  tomber  la  tête  de  ceux  qui  dominent  à  Londres,  comme 
nous  avons  frappé  ceux  qui  voulaient  retarder  le  cours  de  la  liberté  en 
France.  » 

{3)  Add.  /.  des  Débats.  :«  ...  qui,  jusqu'à  ce  jour,  avait  pour  ainsi 
dire  tronqué  sa  gloire,...  » 

(4)  Add.  /.  des  Débats  :  «...  enfin  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée  et 
soumise...  » 

(5)  Add./.  des  Débats  :«...,  la  prépondérance  que  ses  principes  doivent 
lui  assurer.   » 

(6)  Add.  /.  des  Débats  :  «  Activité,  énergie,  générosité,  mais  généro- 
sité dirigée  par  le  flambeau  de  la  raison,  et  régularisée  par  le  compas 
des  principes.   » 

(7)  Rép.  fr.  :  «  Nous  vengerons  la  Nation  des  outrages  des  tyrans 
étrangers,  comme  nous  avons  su  punir  les  pervers  dans  nos  foyers.  » 

(8)  Rép.  fr.  :  «  Que  nos  frégates  s'élancent.  »  Add.  Aud.  nat.  :  «  La 
victoire  suivra  leur  pavillon  comme  elle  a  suivi  nos  étendards  sur  terre. 
Rép.  fr.  Que  la  mer  aussi  voie  nos  triomphes,  que  la  France  soit  libre, 
et  que  l'univers  le  devienne  !  » 

(9)  /.  des  Débats  :  «...  et  vous  vous  assurerez  à  jamais  les  bénédic- 
tions de  tous  les  peuples,  la  reconnaissance  de  la  postérité.  »  Aud.  nat.  : 
«  ...  et  les  bénédictions  des  Deux-Mondes  seront  bientôt  la  récompense 
de  vos  travaux.  » 

(10)  A(LA.Rép.fr.  :« ..  .dont  la  sagesse  prendra  les  mesures  convenables 
pour  leur  exécution  Aud.  nat.  Ils  mûriront  les  conséquences  du  principe 
que  votre  sagesse  vient  de  proclamer.  » 


672  SUR   LA   MUNICIPALITÉ   DE  CONCHES 


269 

SUR  LA  MUNICIPALITÉ  DE  CONCHES 

D'après  le  Moniteur. 
(Convention,  nonidi  19  pluviôse  an  II  (vendredi  7  février  1794).) 

[Une  députation  de  la  société  populaire  de  Conches  vient 
demander  la  mise  en  liberté  de  deux  de  ses  membres  arrêtés 
à  Paris  sur  une  fausse  dénonciation  (1).] 

Danton.  —  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Avant  d'ouvrir  une  discussion,  il  faut  savoir  ce  dont  il 
s'agit.  (2)  Lindet  n'a  pas  parlé  contre  nos  collègues  Lacroix  (3) 
et  Legendre,  mais  il  a  parlé  sur  les  officiers  municipaux  ren- 
voyés au  Tribunal  révolutionnaire. 

Lacroix  (3)  et  Legendre  ont  fait  leur  devoir.  La  municipalité 
de  Conches  était  accusée  d'un  fait  grave;  cette  accusation 
leur  a  paru  mériter  le  renvoi  des  municipalités  [lire  munici- 
paux] au  Tribunal  révolutionnaire;  ils  ont  dû  les  y  envoyer. 

Lindet  a  vu  les  faits  autrement.  —  Eh  bien  I  examinons- 
les,  discutons  froidement.  (4) 

Je  demande  que  Lacroix,  (3)  Legendre  et  les  autres  col- 


(i)  La  municipalité  de  Conches  avait  fait  parvenir  à  Louis  XVI  une 
pétition  sur  les  événements  de  juin  1792,  et  permis  l'enlèvement  de 
12.000  boulets  par  les  gendarmes  des  rebelles  d'Évreux.  Delacroix  et 
Legendre  renvoyèrent  la  municipalité,  comme  complice  de  la  conspira- 
tion de  Buzot,  devant  le  Tribunal  révolutionnaire.  Robert  Lindet  obtint 
alors  la  suspension  de  la  procédure  commencée  et  le  transfert  des  accu- 
sés de  la  Conciergerie  à  Saint-Lazare.  —  A  ce  moment  les  deux  députés 
dont  on  réclame  l'élargissement  vinrent  à  Paris  faire  une  offrande  de 
15.000  livres,  et  furent  arrêtés  sur  la  dénonciation  d'un  nommé  Savard. 

(2)  J.  des  Débats  :  «  11  faut  que  l'Assemblée  sache  de  quoi  il  s'agit  ici.  » 

(3)  Delacroix. 

(4)  Âdd.  Ibid  :  «  Tout  peut  s'éclairer  sur-le-champ.  » 
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lègues  se  concertent  avec  le  Comité  de  salut  public  pour 
faire  un  rapport  général  à  la  Convention.  (1) 

[La  Convention  met  les  deux  citoyens  en  liberté.] 
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SUR  JAVOGUES  ET  COUTHON 

D'après  le  Moniteur,  le  Journal  des  Débats,  le  Républicain  français. 
(Convention,  décadi  20  pluviôse  an  II  (samedi  8  février  1794).) 

[Javogues,  représentant  en  mission  dans  le  département  de 
Rhône-et-Loire,  a  violemment  attaqué  Couthon  dans  un  de 
ses  arrêtés.  — Une  longue  discussion  a  lieu  à  la  Convention, 
—  Couthon  se  disculpe.  —  On  demande  la  révocation  de  la 
proclamation  incriminée.] 

Danton.  —  Bien  entendu  que  la  proclamation  est  révo- 
quée et  que  toutes  les  opérations  qui  pourraient  suivre  le 
décret  que  vous  venez  de  rendre  sont  déclarées  nulles. 


271 

SUR  L'AFFAIRE  DU  GOUËDIC 

D'après  le  Moniteur. 
(ConvenUon,  duodi  22  pluviôse  an  II  (lundi  10  février  1794).) 

[Armand  du  Couédic  fut  obligé,  pour  une  affaire  de  créance, 
de    gagner    Londres   le    18    mai  1792.    Il  en  revint  dans  le 

(i)  /.  des  Débats  :  «  Il  n'y  a  qu'à  inviter  Lindet,  Legendre  et  Dela- 
croix à  aller  discuter  avec  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale. Vous  prononcerez  ensuite  sur  un  rapport  motivé.  » 

43 
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courant  du  mois  de  juin  suivant.  Dénoncé  longtemps  après 
par  un  ennemi  particulier  comme  émigré,  il  fut  traduit  au 
Tribunal  révolutionnaire.  Or  la  loi  condamne  à  mort  tous  les 
individus  qui  ne  pourront  justifier  d'une  résidence  non  in- 
terrompue sur  le  territoire  de  la  République  depuis  le 
9  mai  1792.  —  Delacroix  et  Merlin  de  Thionville  proposent  à 
la  Convention  d'autoriser  le  Tribunal  à  acquitter  le  prévenu 
si,  vérification  faite  de  sa  conduite  et  des  motifs  qui  l'ont 
conduit  à  passer  en  Angleterre,  il  demeure  convaincu,  que 
du  Couëdic  est  un  bon  citoyen.] 

Danton.  —  Je  fais  une  question  au  rapporteur  :  est-ce 
sur  un  examen  des  faits  ou  d'après  une  hypothèse  qu'il 
nous  présente  son  projet  de  décret?  Le  Comité  a  sans  doute 
quelque  raison  d'appuyer  le  projet  de  décret  qu'il  présente. 
Eh  bien  !  s'il  a  examiné  les  faits,  croit-il  qu'il  y  ait  lieu  à 
faire  une  loi  interprétative  ?  (1) 

(2)  Je  demande  le  renvoi  au  Comité  de  législation  pour, 
après  avoir  examiné  de  nouveau  les  faits,  nous  faire  un 
rapport  sur  ma  proposition.  (3) 

[La  proposition  de  Danton  est  adoptée.] 
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D'après  le  Mercure  universel. 
(Convention,  quartidi  4  ventôse  an  II  (samedi  22  lévrier  1794).) 

[Elle  Lacoste,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  destituer  et  à  faire  mettre 

(i)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Il  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  faire  une  excep- 
tion à  une  loi  pour  un  individu.  Si  on  croyait  que  le  cas  que  Merlin  vient 
d'exposer  méritât  qu'on  fit  une  exception  à  la  loi,  il  faudrait  alors 
qu'elle  fût  faite  pour  tous  les  Français.  Merc.  un.  Dites-nous  s'il  y  a 
lieu,  oui  ou  non,  à  faire  une  loi?  La  loi  est  pour  tous,  ou  bien  ce  n'est 
pas  une  loi.  Tel  est  son  premier  caractère.  » 

(2)  Add.  Rép.  fr.  :  «  Je  demande  donc  qu'il  soit  sursis  à  la  procédure.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  ...  et  que  la  proposition  soit  renvoyée  au  Comité  de 
législation  pour  qu'elle  soit  mûrie  de  nouveau.  » 
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en  arrestation  les  juges  et  l'accusateur  public  du  tribunal 
militaire  du  premier  arrondissement  du  département  des 
Ardennes.  —  Déjà  ce  projet  est  adopté  :] 

Danton.  —  Nous  décrétons  sans  connaître,  de  confiance, 
et  sur  de  simples  rapports.  Je  déclare  que  je  n'ai  pu  conce- 
voir ce  qui  a  été  dit,  que  je  ne  puis  exercer  mes  fonctions 
de  juré  politique  (1). 

Il  est  temps  que  la  Convention  reprenne  la  place  qui  lui 
convient,  et  ne  prononce  qu'avec  entière  connaissance  des 
faits.  Il  ne  faut  pas  que  la  Nation  soit  perdue  parce  que 
nous  aurons  été  lâches,  faibles  ou  muets. 

Ceci  n'est  que  la  préface  de  mon  opinion  politique;  je  la 
dirai  dans  le  temps. 

Il  faut  qu'ici  chacun  contribue  de  sa  pensée  et  mette  sa 
part  de  connaissance  et  de  jugement.  (Applaudissements.) 

Je  demande  l'impression  des  pièces  justificatives,  et 
l'ajournement  du  décret. 

[La  proposition  de  Danton  est  adoptée.] 
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SUR  LE  MAXIMUM,  ET  LE  TRANSPORT  DU  BLÉ 

D'après  le  Moniteur,  et  le  Républicain  français. 
(Convention,  quartidi  4  ventôse  an  II  (samedi  23  février  1794). 

IBarère  au  nom  du  Comité  de  salut  public  représente  le 
projet  de  loi  sur  les  blés,  dont  on  a,  la  veille,  ajourné  la 
discussion.  Il  le  fait  précéder  d'un  rappoi't  sur  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  Comité  à  fixer  au  taux  qu'il  a  établi  les 
frais  de  transport,  soit  par  les  grandes  routes,  soit  par 
celles  de  traverse.  —  Reubell  observe  que  le  prix  des  trans- 
ports, variant  suivant  les  distances,  l'addition  que  l'on  fera 

(i)  Aud.  nat.  :  «  Danton,  après  avoir  représenté  que  la  Convention 
remplissait  en  quelque  sorte  ici,  les  fonctions  de  jurés  politiques...  »  ' 
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au  prix  intrinsèque  du  blé,  déterminera  nécessairement  une 
variation  dans  le  maximum  et  détruira  l'effet  de  la  loi.] 

Danton.  —  Il  faut  donner  une  solution  quelconque  à  la 
question  faite  par  Reubell. 

Il  y  aura  sans  doute  une  loi  pour  déterminer  la  manière 
dont  les  frais  de  transport  devront  être  ajoutés  au  prix  du 
blé;  mais  comme  cet  article  semble  faire  naître  des  objec- 
tions qui  n'ont  pas  été  prévues,  je  demande  qu'il  soit  ren- 
voyé à  un  nouvel  examen  du  Comité. 

L'Assemblée  renvoie  l'article  V  à  un  nouvel  examen  de  son 
Comité  de  salut  public. 
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SUR  L'EXCLUSION 
DES  NOBLES  DES  FONCTIONS  PUBLIQUES 

D'après  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  quintidi  5  ventôse  an  II  (dimanche  23  février  1794).) 

[Merlin  de  Thionville  demande  qu'un  ci-devant  noble  soit 
exclu  de  l'armée.  Cette  proposition  rappelle  à  l'Assemblée 
une  discussion  qui  s'était  élevée  quelque  temps  auparavant 
sur  l'exclusion  des  nobles  de  toutes  les  fonctions  militaires. 
—  Charlier  propose  de  décréter  en  principe  et  pour  tous  les 
nobles  l'exclusion  que  Merlin  demande  pour  un  seul  indi- 
vidu.] 

Danton.  —  Cela  ne  suffît  pas,  il  faut  consacrer  un  prin- 
cipe plus  large  (1)  et  rendre  un  décret  plus  étendu. 

Charlier.  —  Je  demande  qu'on  décrète  en  principe  qu'au- 
cun noble  ne  puisse  exister  dans  nos  armées. 

Danton.  —  Mais  vous  ne  pouvez  décréter  que  les  ci- 

(i)  Mon.  :  «  ...  plus  vaste...  » 
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devant  nobles  sont  exclus  des  fonctions  militaires  (1),  sans 
examiner  et  sans  décréter  en  même  temps  qu'ils  seront 
exclus  de  toutes  les  fonctions  publiques.  (2) 

Comme  cette  question  s'embranche  avec  beaucoup 
d'autres  questions  très  importantes,  (3)  comme  elle'  tient 
même  à  la  représentation  nationale  et  comme  il  est  vrai  (4) 
qu'il  n'y  a  plus  de  nobles  en  France,  et  qu'il  n'y  a  (5)  que  de 
bons  citoyens  (6),  de  mauvais  citoyens  (7)  qu'il  faut  punir, 
ou  des  citoyens  suspects  qu'il  faut  renfermer  (8),  je  dis  que 
vous  devez  la  faire  précéder  d'une  discussion  sérieuse,  et 
d'un  rapport  (9)  qui  vous  offre  le  principe  dans  toute  sa 
profondeur,  qui  l'applique  dans  toute  son  étendue,  et  qui 
en  développe  toutes  les  conséquences.  —  Or  le  Comité  de 
salut  public  est  chargé  de  ce  rapport.  Il  veut  sans  doute 
aussi  que  le  principe  soit  consacré. 

Je  demande  le  renvoi  au  Comité  (10). 

[La  proposition  de  Danton  est  adoptée.] 

(i)  Mon.  :  «...  seront  exclus  de  nos  armées,...  » 

(2)  Mon.  :  «...  leur  exclusion  de  toutes  les  fonctions  puL\iques.  » 

(3)  Add.  Mon.  :  «  ...  comme  elle  peut  être  considérée  sous  beaucoup 
de  rapports,...  » 

(4)  Add.  Mon.  :  «  ...  de  dire...  » 

(5)  Mon.  :  «  ...  qu'il  n'existe  plus  dans  cette  République...» 

(6)  Add.  Mon.  :  «...  qu'il  faut  estimer  et  protéger...  » 

(7)  Mon.  :  «...  des  traîtres...  » 

(8)  Rép.  fr.  :  «...  incarcérer...  » 

(9)  Mon.  :  «  Je  crois  qu'il  est  nécessaire,  avant  de  rien  décréter,  qu'un 
rapport  préalable  vous  soit  fait.  » 

(10)  Mon,  :  «  En  conséquence  je  demande  le  renvoi  de  la  proposition 
de  Charlier  au  Comité  de  salut  public  avec  charge  d'en  faire  un  prompt 
rapport.  » 
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SUR  L'ACOUSTIQUE  DE  LA  SALLE  DES  SÉANCES 

I  D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  quintidi  5  ventôse  an  II  (dimanche  23  février  1794).) 

[Des  citoyens  employés  par  le  ministre  de  la  guerre,  deman- 
dent à  partir  aux  armées.  On  ne  peut  les  entendre  distincte- 
ipent  par  suitç  dç  la  c  faiblesse  de  leurs  organes  ».] 

Danton.  —  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 

Plusieurs  décrets  enjoignent  aux  commissaires  inspecteurs 
de  la  salle  deprendredes  moyens  pour  rendre  plus  commode 
le  lieu  de  nos  délibérations.  Cette  salle  est  une  véritable 
sourdine;  (1)  il  faudrait  des  poumons  de  Stentor  pour  s'y 
faire  entendre  (2).  Il  convient  que  les  législateurs  de  la 
République  française  délibèrent  dans  un  local  où  la  raison 
puisse  être  entendue  par  les  organes  humains.  (3) 

Je  demande  que  le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  soit 
tenu  de  consulter  des  artistes  pour  rendre  le  lieu  de  nos  déli- 
bérations plus  favorable  à  la  voix,  et  qu'il  nous  fasse  un 
prompt  rapport  (4). 

[La  proposition  de  Danton  est  décrétée.] 

(i)  Merc.  un.  :  «  Cette  salle  est  sourde,  il  faut  la  modifier.  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  ...  pour  y  être  entendu.  » 

(3)  Merc.  un.  :  «  Il  importe  que  la  raison  puisse  être  saisie  dans  cette 
enceinte  par  des  organes  humains.  Add.  Rien  n'est  plus  important  que 
de  rendre  l'atelier  des  lois  propice  aux  travaux  législatifs.  » 

(4)  Merc.  un.  :  «  Je  demande  le  renvoi  de  mes  propositions  au  Comité 
d'inspection,  afin  qu'il  consulte  des  artistes  pour  la  meilleure  disposi- 
tion de  la  salle.  [Adopté.)  » 
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SUR  L'«  ÉPURATION   » 
DES  COMITÉS  RÉVOLUTIONNAIRES 

D'après  le  Moniteur. 
(Convention,  octidi  8  ventôse  an  II  (mercredi  26  février  1794).) 

[Saint-Just  fait  rendre  le  décret  suivant  :  «  Art  1.  —  Le 
Comité  de  sûreté  générale  est  investi  du  pouvoir  de  remet- 
tre en  liberté  les  patriotes.  —  Art.  2.  Toute  personne  qui 
réclamera  sa  liberté  sera  tenue  de  rendre  compte  de  sa  con- 
duite depuis  le  1"  mai  1789.  —  Art.  3.  Les  propriétés  des 
patriotes  sont  inviolables  et  sacrées.  Celles  des  ennemis  de  la 
Révolution  seront  séquestrées.  »  —  Danton  propose  un 
article  additionnel  tendant  à  demander  également  à  chacun 
des  membres  des  comités  révolutionnaires  le  compte  de 
leurs  travaux  patriotiques  depuis  1789:] 

Danton.  —  Je  demande  à  présenter  un  article  addition- 
nel (1). 

De  même  qu'il  faut,  d'après  les  principes  du  rappor- 
teur, que  chaque  homme  qui  réclamera  sa  liberté  jus- 
tifie de  sa  conduite  depuis  1789,  je  pense  qu'il  faudrait  que 
chaque  comité  révolutionnaire  envoyât  au  Comité  de  sûreté 
générale  le  tableau  des  membres  qui  le  composent  ainsi  que 
de  leurs  travaux  révolutionnaires.  (2) 

C'est  ainsi  que  vous  centraliserez  le  bien;  c'est  ainsi  que 
le  Comité  de  sûreté  générale  pourra  épurer  ces  comités  des 
faux  patriotes  à  bonnets  rouges;  (3)  c'est  ainsi  que  les  ins- 

(i)  Add.  Rép.  fr.  :  n  ...  non  pour  que  la  Convention  le  décrète  sur- 
le-champ,  mais  pour  qu'elle  le  médite  dans  sa  sagesse.  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  Je  propose  que  les  comités  révolutionnaires  soient 
tenus  d'envoyer  au  Comité  de  sûreté  générale  le  tableau  des  membres 
qui  les  composent  avec  la  liste  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  liberté.  » 

(3)  Aud.  nat.  :  «...car  plus  d'un  aristocrate  pourrait  se  glisser  en  bon- 
net rouge  dans  ces  comités.  »  Rép.  fr.  :  «  On  connaîtra  les  aristocrates 
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truments  révolutionnaires  deviendront  encore  plus  utiles, 
et  que  la  terreur  restant  constamment  à  l'ordre  du  jour 
contre  les  ennemis  de  la  Révolution,  les  patriotes  pourront 
être  sûrs  de  la  paix  et  de  la  liberté.  (1) 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au  Comité  de 
salut  public. 

[Le  renvoi  est  décrété.] 
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D'après  le  Républicain  français. 
(Convention,  décadi  10  ventôse  an  II  (vendredi  28  février  1794).) 

[Un  décret  exigeait  des  gens  arrêtés  comme  suspects  et 
réclamant  leur  liberté,  un  compte  de  leurs  travaux  patrio- 
tiques depuis  le  mois  de  mai  1789.  «Mais,  dit  le  Républicain, 
on  sent  que  ceux  qui  ne  pourront  justifier  de  leur  civisme, 
ne  se  presseront  pas  de  faire  des  réclamations  et  chercheront 
à  éluder  la  loi.  »  Aussi  Fayau  demande-t-il  que  toutes  les 
transactions,  ventes  ou  donations  faites  par  les  détenus 
depuis  leur  arrestation,  soient  déclarées  nulles.  —  On  demande 
le  renvoi  de  la  proposition  de  Fayau  au  Comité  de  salut 
public] 

Danton.  —  J'appuie  d'autant  plus  le  renvoi  qu'il  peut 
se  trouver  des  cas  où  l'on  jugera  convenable  de  faire  remon- 


qui  s'y  sont  glissés  au  moyen  d'un  bonnet  rouge.  »  /.  des  Débats  : 
«  Danton  voit  dans  cette  mesure  le  moyen  de  renforcer  dans  le  Comité 
de  sûreté  générale  l'autorité  dont  il  est  investi  en  le  mettant  à  même 
de  bien  connaître  ceux  que  le  salut  public  appelle  à  le  seconder.  « 

(i)  Républicain  :  «  ...  vous  rendrez  l'action  de  la  Révolution  plus 
sûre  et  plus  terrible  à  vos  ennemis.  »  Atid.  nat.  \  «...  aux  ennemis  de  la 
liberté.  » 
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ter  la  disposition  de  cette  loi  au  delà  de  l'arrestation  de 
l'individu.  (1) 

Fayau  demande  l'annulation  des  ventes,  etc.,  depuis  1789. 

Danton.  —  J'appuie  d'autant  plus  volontiers  la  propo- 
sition de  Fayau  que  c'est  sur  l'ensemble  de  leur  vie, 
depuis  1789,  que  les  gens  suspects  vont  être  jugés;  il  con- 
vient donc  que  la  disposition  de  la  loi  remonte  à  cette  épo- 
que. 

Ainsi  rien  ne  vous  empêche  de  décréter  le  principe  dans 
toute  sa  latitude  (2). 

[La  Convention  décrète  le  renvoi.] 


(i)  Mon.  :  «  Je  demande  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public  parce 
qu'il  est  possible  que  l'on  soit  obligé  de  déclarer  nulles  les  transac- 
tions faites  antérieurement.  Add.  Vous  manqueriez  votre  but  en  fixant 
ainsi  l'époque  de  la  nullité.  » 

(2)  Merc.  un.  :  «  Cela  [l'annulation  des  transactions  depuis  l'arresta- 
tion] est  insuffisant;  vous  voulez  faire  croire  que  vous  n'auriez  pas  le 
droit  d'annuler  des  ventes  simulées,  antérieures  à  l'arrestation  d'un 
individu  suspect. 

Cette  proposition  mérite  d'être  examinée  sous  divers  rapports. 

Je  crois  qu'il  faut  faire  remonter  la  nullité  de  toute  vente  faite  par 
des  gens  suspects  jusqu'en  quatre-vingt-neuf. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  question  au  Comité.  (Adopté.)  » 
/.  des  Débats  :  «  Il  sera  nécessaire  sans  doute  de  déclarer  nulles, 
depuis  1789,  toutes  les  ventes  ou  aliénations  faites  par  les  détenus  qui 
se  trouvent  dans  le  cas  de  la  loi. 

Je  demande  le  renvoi.  »  Mon.  :  «  Il  n'y  a  point  de  danger  à  décré- 
ter le  principe  dans  toute  sa  latitude;  Add.  mais  pour  ne  rien  pré- 
cipiter, j'insiste  pour  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public.  »  —  Var. 
/.  des  Débats  :  «  Je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  au  Comité 
de  salut  public,  parce  qu'il  est  possible  que  le  principe  exige  une  grande 
latitude.  » 
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SUR  L'INVIOLABILITÉ  DES  ENVOYÉS 
DES  GOUVERNEMENTS  ÉTRANGERS 

D'après  le  Journal  des  Débats  et  le  Républicain  français. 

(Convention,  tridi  13  ventôse  an  II  (lundi  3  mars  1794).) 

Barère  propose  et  la  Convention  adopte  le  décret  sui- 
vant :  «  La  Convention  nationale  interdit  à  toute  auto- 
rité constituée  d'attenter  en  aucune  manière  à  la  personne 
des  envo3^és  des  gouvernements  étrangers.  Les  réclamations 
qui  pourraient  s'élever  contre  eux  devront  être  portées  au 
Comité  de  salut  public,  qui  seul  est  compétent  pour  y  faire 
droit.  » 

Danton.  —  Je  propose  un  article  additionnel. 

Je  demande  qu'il  y  ait  une  disposition  pénale  contre  ceux 
qui  enfreindraient  la  loi  qui  vient  d'être  portée.  (Vifs  applau- 
dissements) (1). 

[La  Convention  décrète  le  renvoi  au  Comité  de  salut 
public] 
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POUR  LES  PATRIOTES  MUTILÉS 
EN  DÉFENDANT  LA  CAUSE  DU  PEUPLE 

D'après  le  Moniteur. 

(Convention,  tridi  13  ventôse  an  II  (lundi  3  mars  1794).) 

[Saint-Just  présente  le  mode  d'exécution  du  décret  rendu 
le  8  ventôse  en  faveur  des  patriotes  pauvres  qui  ont  bien 

(i)  Mon.  :  «  J'engage  les  membres  du  Comité  de  salut  public  à  pro- 
poser un  article  pénal  contre  ceux  qui  contreviendront  à  la  loi.  » 
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mérité  du  ays.  La  Convention  décide  que  l'on  dressera  la 
liste  de  ces  patriotes  et  qu'on  lui  présentera  un  moyen  d'in- 
demniser ces  malheureux  avec  les  biens  des  suspects.  — 
Danton  propose  de  hâter  la  réalisation  des  promesses  faites 
aux  «  défenseurs  du  peuple  »  en  distribuant  aussi  prompte- 
ment  que  possible  à  leurs  familles  quelques  portions  de 
terre  et  des  instruments  de  culture.] 

Danton.  —  Sans  doute,  nous  désirons  tous  voir  mettre 
à  exécution  le  vaste  plan  que  vient  de  vous  soumettre  le 
Comité  de  salut  public;  (1)  sans  doute,  le  moment  n'est  pas 
éloigné  où  l'on  ne  rencontrera  plus  un  seul  infortuné  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République  (2)  ;  mais  (3) 
comme  c'est  par  la  jouissance  (4)  qu'on  attache  (5)  l'homme 
à  sa  patrie  (6),  je  crois  qu'il  serait  bon  de  faire  prompte- 
ment  un  essai  des  grandes  vues  du  Comité. 

Citoyens,  il  existe  dans  la  République  beaucoup  de 
citoyens  qui  ont  été  mutilés  en  défendant  la  cause  du  peuple. 
Ne  croyez-vous  pas  utile  de  leur  accorder  des  terres  aux 
environs  de  Paris,  et  de  leur  donner  des  bestiaux,  afin  de 
mettre  en  activité,  sous  les  yeux  mêmes  de  la  Convention, 
cette  colonie  de  patriotes  qui  ont  souffert  pour  la  Patrie  (7)  ? 


(i)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Il  n'est  aucun  de  nous,  sans  doute, 
qui  ne  désire  fortement  de  voir  arriver  la  Convention  au  but  qu'elle  se 
propose  dans  tous  ses  travaux,  le  bonheur  du  peuple  français.  » 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Oui,  sans  doute,  il  n'y  aurait  bientôt  plus 
de  malheureux  sur  le  territoire  de  la  République.  » 

(3)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...,  ne  serait-il  pas  convenable  de  donner  un 
cours  rapide  aux  événements;...  » 

(4)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  « ...;  comme  c'est  par  l'espoir  de  la  jouis- 
sance médiate...  » 

(5)  Add.  Ibid.  :  «  ...,  plus  particuUèrement,...  » 

(6)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  « ...  qui  défend  sa  patrie  Add.,  au  sol  qui  l'a 
vu  naître....  » 

(7)  Ibid.  :  «  Je  désirerais  que  nous  fissions  un  essai  de  la  mesure  qui 
vous  est  proposée,  en  distribuant  sur-le-champ  à  ceux  de  nos  frères 
d'armes  qui  sont  revenus  mutilés  des  frontières,  les  terres  et  les  bestiaux 
disponibles  en  ce  moment  aux  environs  de  Paris.  »  Merc.  un.  :  «...  ne 
faudrait-il  pas  que  les  citoyens  qui  ont  fait  des  pertes  dans  la  Révolu- 
tion, et  qui  se  sont  montrés  bons  patriotes,  non  seulement,  reçussent  des 
secours,  mais  encore,  sous  nos  yeux,  se  vissent  partager  quelques  parties 
de  terres  qu'ils  puissent  cultiver  à  leur  profit...  »  Add.  Rép.  fr.,  J.  des 
Débats  :  «...  de  manière  que  bientôt  la  Convention  puisse  aller  en  corps 
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Alors,  citoyens,  tout  soldat  de  la  République  (1)  se  dira: 
si  je  suis  mutilé,  si  je  perds  un  membre  en  défendant  les 
droits  du  peuple,  je  sais  le  sort  qui  m'attend.  Déjà  plusieurs 
de  mes  frères  jouissent  des  services  qu'ils  ont  rendus;  j'irai 
grossir  leur  nombre  et  bénirai  sans  cesse  les  fondateurs  de  la 
République  (2). 

Je  demande  que  le  Comité  de  salut  public  combine  l'idée 
que  je  viens  de  soumettre  à  l'Assemblée,  afin  que  nous  ayons 
la  satisfaction  de  voir  bientôt  ceux  de  nos  frères  qui  ont  bien 
mérité  de  la  Patrie  en  la  défendant,  manger  ensemble  et 
sous  nos  yeux,  à  la  gamelle  patriotique. 

]La  proposition  de  Danton  est  décrétée  et  renvoyée  au 
Comité  de  salut  public,  qui  proposera  les  détails  de  l'exécu- 
tion.] 
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SUR  LES  ÉTALONS 

D'après  le  Moniteur  et  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  quartidi  14  ventôse  an  II  (mardi  4  mars  1794).) 

[Levasseur  présente  quelques  vues  et  un  projet  détaillé 
tendant  à  mettre  en  dépôt  entre  les  mains  des  fermiers  et 
cultivateurs  des  étalons  des  différentes  espèces  d'animaux  les 
plus  utiles  dont  on  proportionnera  le  nombre  à  l'étendue 
des  terres  que  ces  fermiers  cultivent.  —  Merlin  (de  Thion- 
ville)  s'oppose  à  ce  que  l'État  se  substitue  aux  particuliers 

visiter  cette  colonie  nouvelle,  et  que  chacun  de  nous  puisse  aller  manger 
à  la  gamelle  patriotique  dans  la  chaumière  de  ces  citoyens.  »  —  Vax. 
/.  de  Perlet  :  «  Afin  que  nous  goûtions  la  satisfaction  de  manger  avec 
eux  à  la  gameiWe  patriotique.  »  Merc.  un.  :  «...  et  que  nous-mêmes,  nous 
puissions  aller  avec  eux  manger  à  la  gamelle.  » 

(i)  Add.  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  ,...  en  prenant  ses  armes  pour  voler 
à  la  défense  des  frontières,...  » 

(2)  Rép.  fr.,  J.  des  Débats  :  «  Je  suis  sûr  de  la  récompense  qui  m'est 
promise  si  je  suis  mutilé  ;  Add.  et  il  sera  plus  tranquille.  » 
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pour  faire  l'élève  des  animaux.  11  demande  le  renvoi  de  la 
proposition  Levasseur  aux  Comités.] 

Danton.  —  Je  demande,  comme  le  préopinant,  le  renvoi 
des  idées  de  Levasseur (1).  Mais  je  ne  pense  pas,  comme  Mer- 
lin, que  la  République  ne  doive  mettre  en  réserve  aucune 
élite  (2)  d'animaux  pour  (3)  la  prospérité  des  campagnes. 
C'est  quand  une  grande  nation  consomme  beaucoup  qu'elle 
doit  prendre  des  précautions  pour  conserver  et  faire  repro- 
duire les  espèces  qu'elle  consomme. 

Les  anciennes  républiques  appliquaient  ces  principes 
même  à  la  population  (4),  et  après  une  guerre  longue  et 
meurtrière,  les  législateurs  d'Athènes  qui  s'y  connaissaient 
aussi,  pour  réparer  la  perte  que  l'État  avait  faite  de  ses 
citoyens,  ordonnèrent  à  ceux  qui  restaient  d'avoir  plusieurs 
femmes.  (On  rit  et  on  applaudit.) 

Sans  vouloir  faire  l'application  d'une  pareille  mesure,  et 
pourtant  sans  en  faii*e  un  objet  de  plaisanterie,  je  dis  que, 
puisqu'il  entre  dans  notre  plan  (5),  lorsque  la  liberté  aura 
triomphé,  de  distribuer  les  dépouilles  des  ennemis  du  dedans 
et  du  dehors  à  ceux  qui  auront  vaincu  pour  la  liberté  (6), 
c'est  dans  cet  esprit  qu'il  faut  discuter  les  vues  présentées 
par  Levasseur. 

Soit  donc  que  la  République  accorde  des  primes  à  ceux 
qui  élèveront  ces  élites  d'animaux,  soit  que  ces  animaux 
soient  élevés  pour  le  compte  de  la  République,  les  Comités 
de  commerce  et  d'agriculture  doivent  méditer  et  approfon- 
dir ces  idées,  et  en  faire  un  rapport  à  la  Convention. 

[Le  renvoi  aux  Comités  de  commerce  et  d'agriculture  est 
décidé.] 

(i)  Âdd.  Rép.  fr.  :  « ...  au  Comité  d'agriculture.  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  ...  un  choix...  » 

(3)  Add.  Ibid.  :  «  ...  assurer  ...» 

(4)  Rép.  fr.,  :  «  ...  à  l'espèce  humaine...  » 

(5)  Rép.  fr.  :  «...  puisque  la  République  adopte  le  grand  plan...  » 

(6)  Add.  Rép.  fr.  :  «...elle  doit  aussi  prendre  d'avance  toutes  les  pré- 
cautions convenables  pour  préparer  la  prospérité  des  terres  qu'elle  dis- 
tribuera... » 
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SUR  LES  INDEMNITÉS 
A  ACCORDER  AUX  PATRIOTES 

D'après  le  Journal  des  Débats. 
(Convention,  quartidi  14  ventôse  an  II  (mardi  4  mars  1794).) 

[Roger  Ducos  présente,  au  nom  du  Comité  de  secours,  la 
suite  du  décret  qui  accorde  une  indemnité  aux  patriotes  qui 
ont  essuyé  des  pertes  dans  la  République.  —  La  Convention 
s'occupe  des  citoyens  dont  les  biens  ont  été  dévastés  par  les 
«  rebelles  de  la  Vendée  ».  On  discute  pour  déterminer  les 
conditions  des  indemnités  à  accorder  à  ces  citoyens.] 

Danton.  —  Pour  distribuer  sagement  et  avec  équité  les 
secours  dont  vous  avez  hier  décrété  la  somme,  il  me  semble 
que  vous  avez  à  poser  deux  bases  (1). 

La  première  est  dictée  par  un  sentiment  bien  naturel.  Cène 
sera  point  la  quotité  des  propriétés  d'un  individu  qui  détermi- 
nera ses  droits  à  une  indemnité,  mais  l'étendue  des  services 
qu'il  aura  rendus  à  la  chose  publique  (2). — En  second  lieu,  tout 
propriétaire  qui  n'aura  pas  pris  les  armes  pour  défendre  la  Ré- 
publique et  ses  propriétés,  n'aura  droit  à  aucun  secours  (3). 


(i)  Mon.  :  a  Pour  distribuer  avec  sagesse  et  avec  justice  les  secours 
que  vous  avez  décrétés,  il  faut  d'abord  poser  deux  bases  Âdd.  incontes- 
tables. » 

(2)  Mon.  :  «  La  première  c'est  qu'il  ne  faut  pas  qu'un  riche  proprié- 
taire prétende  à  une  indemnité  proportionnée  aux  pertes  qu'il  aura  pu 
faire;  la  seconde,  c'est  que  les  services  rendus  à  la  patrie  doivent  seuls 
déterminer  la  mesure  des  indemnités  que  la  République  accordera  à 
ses  défenseurs.  » 

(3)  /•  ^'  Perlet  :  «  Et  moi  je  vous  propose  une  base  plus  générale. 
Décrétez  que  tout  propriétaire  de  la  Vendée  qui  n'a  pas  pris  les  armes 
pour  défendre  ses  propriétés  et  la  République  n'aura  aucun  droit  à  des 
indemnités,  Add.  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'avoir  été  employé  à  des 
fonctions  civiles,  ou  que  son  âge,  ses  infirmités  ou  son  sexe  l'aient  mis 
hors  d'état  de  faire  son  devoir.  » 
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Voici  les  deux  bases  que  je  vous  propose  de  poser  (1): 
indemnité  en  raison  des  services  rendus  à  la  liberté;  point 
d'indemnité  pour  le  propriétaire  qui  n'aura  pas  pris  les 
armes  pour  défendre  la  République.  (2)  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  les  deux  bases  présentées  par 
Danton. 

Danton  s'occupait  de  la  rédaction  des  idées  qu'il  avait  fait 
adopter.  —  Il  prend  la  parole  ; 

Danton.  —  Vous  venez  de  consacrer  un  principe  juste, 
en  décrétant  que  celui  qui  n'aura  pas  contribué  à  la  défense 
de  la  République  (3),  ou  qui  y  aura  été  indifférent,  n'aura 
point  de  part  à  la  reconnaissance  nationale  (4). 

Mais,  en  travaillant  à  la  rédaction  de  la  loi  que  vous  avez 
faite,  je  me  suis  aperçu  des  nombreuses  ramifications  qui 
s'en  échappent  (5).  J'ai  vu  que  la  question  principale  s'em- 
branchait avec  une  foule  de  questions  particulières,  et  qui 
doivent  au  moins  être  méditées  dans  leurs  rapports  mutuels 
et  dans  celui  qu'elles  ont  avec  les  principes  que  vous  avez 
posés. 

Par  exemple,  votre  intention  serait-elle  d'accorder  une 
indemnité  à  celui  qui  aura  conservé,  je  suppose,  une  pro- 
priété de  cent  mille  écus  ?  (6) — (Non  sans  doute  !  s'écrie-t-on 
de  toutes  parts.)  —  Eh  bien,  c'est  par  cette  raison,  c'est  parce 
que  je  partageais  à  l'avance  cette  résolution,  que  je  vous  fai- 
sais part  des  difficultés  que  la  rédaction  me  fait  éprouver. 

Il  faut  créer  un  mode  de  distribution  tel  que  ceux  qui  en 
seront  chargés  n'éprouvent  aucun  embarras  dans  leur  mis- 


'  (i)  Mon.  :  «  Je  demande  donc  que  les  bases  que  je  viens  de  poser 
soient  reconnues...  » 

(2)  Add.  Mon,  :  «  Accordez  des  indemnités  en  raison  des  services  et 
non  en  raison  des  propriétés.  » 

(3)  Mon.  :  «...  que  ceux  qui  n'avaient  pas  contribué  à  la  défense  de 
la  patrie...  » 

(4)  Mon.  :  «  ...  ne  participeraient  pas  à  la  reconnaissance  nationale.  » 

(5)  Mon.  :  «  Mais  la  rédaction  de  ce  principe,  de  cette  loi,  me  présente 
de  grandes  difficultés.  » 

(6)  Rép.  fr.  :  «  ,...  cent  mille  francs  ou  plus?  » 
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sien  (1),  et  puissent  donner  sûrement,  ali  nom  de  la  Nation. 

Il  faudra  encore  examiner  si  un  particulier  qui  aura  con- 
servé le  sol  qui  lui  appartenait  (2),  mais  qui  aura  perdu  son 
mobilier  et  qui  ne  trouvera  pas  à  faire  d'emprunt  pour  exploi- 
ter sa  terre,  n'aura  aucun  droit  à  une  avance  nationale,  et 
si  la  République  n'aura  pas  au  contraire  un  intérêt  à  la  lui 
faire  ? 

Toutes  ces  considérations  font  sentir  la  difficulté  d'une 
rédaction  et  le  besoin  d'y  porter  la  plus  grande  maturité 
de  réflexion  (3). 

Je  demande  donc  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public  (4) 
pour  présenter  un  projet  de  loi  supplémentaire  basé  sur 
les  principes  décrétés. 

[La  proposition  de  Danton  est  décrétée.] 
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CONTRE  UNE  PROPOSITION  DE  LEVASSEUR 
D'après  le  Journal  des  Débats  et  le  Républicain  français. 

(Convention,  tridi  23  ventôse  an  II  (Jeudi,  13  mars  1794).) 


[Bourdon  demande  que  les  commissaires,  au  lieu  de  monter 
à  la  tribune,  aillent  rendre  désormais  compte  de  leurs 
missions  au  Comité  de  salut  public.  {Décrété.)  —  Levas- 
seur  observe  que  si  l'on  veut  cmpèclier  les  représentants  du 
peuple  de  parler  d'eux  à  la  tribune  de  la  Convention,  il  faut, 
par   un  article  additionnel,  défendre  aussi  de  venir   faire 


(i)  Mon.  :  «...  ne  soient  point  entravés  dans  leurs  opérations...  » 

(2)  Mon.  :  «  Ne  vous  paraît-il  pas  convenable  d'examiner  siiin  citoyen 
qui  aura  conservé  son  sol...  » 

(3)  Mon.  :  «  Toutes  ces  considérations  vous  prouvent  que  vous  devez 
porter  la  plus  grande  réflexion  dans  la  rédaction  des  bases  décrétées...  » 

(4)  Add.  Mon.  :  u  ...  et  des  secours  publics...  » 
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contre   eux  des  dénonciations  et    renvoyer  au   Comité  les 
dénonciateurs.] 

Danton.  —  Je  m'oppose  à  cet  article. 

Il  a  des  conséquences  qui  me  semblent  violer  la  liberté 
d'exprimer  sa  pensée  sur  tous  les  mandataires  du  peuple  (1). 

Il  faut  que  chaque  citoyen  français  puisse  dire  publi- 
quement quelle  opinion  il  a  des  législateurs  et  de  tous  les 
autres  fonctionnaires  publics  (2).  C'est  entre  nous  qu'il  faut 
éviter  les  (2)  débats  ridicules;  mais  il  faut,  du  reste  (3), 
liberté  (4)  entière. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  rédaction  du  décret  rendu  au 
Comité  de  salut  public  et  la  question  préalable  sur  l'article 
additionnel. 

[La  proposition  de  Danton  est  décrétée.] 
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D'après  le  Moniteur  et  le  Journal  des  Débats. 

(Convention,  sextidi  26  ventôse  an  II  (dimanche  16  mars  1794).) 

[La  section  du  Mont-Blanc  félicite  la  Convention  de  la  fer- 
meté avec  laquelle  elle  a  frappé  les  traîtres  et  jure  de  la 
soutenir  dans  toutes  ses  opérations.  Après  la  lecture  de  la 
pétition  l'orateur  chante  quelques  couplets  d'une  chanson 
patriotique  dont  il  est  l'auteur.  —  Danton  l'interrompt] 

(i)  Mon.  :  «  La  proposition  de  Levasseur  pourrait  entraîner  des 
conséquences  qui  violeraient  la  liberté  d'exprimer  sa  pensée  sur  tous 
les  mandataires  du  peuple...  »    . 

(2)  Mon.  :  «  Chaque  citoyen  doit  pouvoir  dire  publiquement  son  opi- 
nion sur  les  législateurs  et  tous  les  fonctionnaires  publics.  » 

(2)  Mon.  :  «  ...  des...  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  ...  au  reste...  » 

(4)  Add.  Mon.  :  «  ...  tout...  » 
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Danton.  —  (1)  La  salle  et  la  barre  de  la  Convention  sont 
destinées  à  recevoir  l'émission  solennelle  et  sérieuse  du  vœu 
des  citoyens;  nul  ne  peut,  nul  ne  doit  se  permettre  de  les 
changer  en  tréteaux. 

Je  porte  dans  mon  caractère  une  bonne  portion  de  la 
gaieté  française,  et  je  la  conserverai,  je  l'espère.  Je  pensepar 
exemple  que  nous  devons  donner  le  bal  à  nos  ennemis  (2), 
mais  qu'ici  nous  devons  froidement,  avec  calme  et  dignité, 
nous  entretenir  des  grands  intérêts  de  la  Patrie  (3),  les  dis- 
cuter, sonner  la  charge  contre  tous  les  tyrans,  indiquer  et 
frapper  les  traîtres,  et  battre  la  générale  contre  tous  les 
imposteurs. 

Je  rends  justice  au  civisme  des  pétitionnaires,  mais  je 
demande  que  dorénavant  on  n'entende  plus  à  la  barre  que 
la  raison  en  prose. 

[Cette    proposition  est  adoptée   au  milieu  des  applaudis- 
sements.] 
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D'après  le  Moniteur. 
(Club  des  Jacobins,  septidl  27  ventôse  an  II  (lundi  17  mars  1794).) 

Le  citoyen  Rivière,  député  à  la  (^lonvention  se  présente 
pour  être  admis.  Il  est  appuyé  par  deux  de  ses  collègues.  — 
On  demande  l'exécution  de  l'arrêté  qui  défend  de  recevoir 
aucun  membre  pendant  la  durée  du  scrutin  épuratoire. 

Danton.  —  J'observe  que,  l'intérêt  national  'dictant  seul 

(i)  Aài.  Ré  p.  fr.  :  «  J'applaudis  aux  intentions  civiques  du  citoyen 
que  vous  venez  d'entendre...  » 

(2)  Rép.  fr.  :  «  J'aime  à  croire  que  nous  ne  la  perdrons  jamais,  et  sur- 
tout je  suis  sûr  que  nous  donnerons  le  bal  à  nos  ennemis.  » 

(3)  Rép.  fr.  :  «  ...  mais  la  dignité  de  la  Convention  nationale  veut 
des  formes  plus  augustes.  » 
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les  délibérations  de  la  Société,  il  faut,  non  seulement  sta- 
tuer le  plus  promptement  possible  sur  (1)  les  membres  purs 
qui  doivent  la  composer,  mais  surtout  recevoir  d'abord  ceux 
qui,  étant  chargés  de  fonctions  importantes,  ont  plus  besoin 
que  d'autres  de  se  nourrir  des  séances  de  la  Société  afin  d'en 
alimenter  l'esprit  public,  et  d'augmenter  leurs  propres 
lumières.  (2) 

Je  pense,  au  reste,  qu'on  doit  être  plus  sévère  à  l'égard  des 
députés  suppléants  que  pour  les  autres,  attendu  que  les  sup- 
pléants sont  tous  de  la  nomination  des  Brissotins. 

On  remarque  que  Rivière  étant  à  Paris  depuis  six  mois 
eût  déjà  pu  se  faire  recevoir.  —  Un  citoyen  répond  que  le 
département  de  la  Corrèze  dont  est  le  député  Rivière,  n'a 
que  sept  représentants  à  la  Convention,  dont  deux  seulement 
sont  jacobins  ;  ceux-ci  étaient  absents  par  commission  ; 
Rivière  n'a  donc  pu  être  appuyé  ni  présenté. 

Danton.  —  Il  est  utile  qu'un  député  qui  est  jugé  bon  soit 
reçu  le  plus  tôt  possible.  Un  ajournement  indéterminé  n'est 
pas  juste. 

Il  faut  fixer  la  discussion  de  l'individu  à  quelques  jours, 
et  prendre  d'ici  à  ce  temps  des  renseignements  suffisants 
pour  éclairer  la  Société  sur  les  avantages  de  son  admis- 
sion (3). 

D'après  la  motion  de  plusieurs  membres,  Rivière  est  ren- 
voyé au  comité  de  présentation, 

(i)  Rép.  fr,,  Merc.  un,  :  «  ...  recevoir  le  plus  tôt  possible  les...  » 

(2)  Âdd.  y.  de  la  Montagne,  Rép.  fr.,  Merc.  un.  :  «  ...,  etc..  » 

(3)  D'après  le  Mercure  universel. 
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SUR   LE   COMPLOT  HÉBERTISTE 

DERNIER  DISCOURS 
DE  DANTON  A  LA  CONVENTION 

D'après  le  Journal  des  Débats  et  le  Républicain  français. 

(Convention,  nonidi  29  ventôse  an  II  (mercredi  19  mars  1794).) 

[Bourdon  (de  l'Oise)  dénonce  à  la  Convention  le  ministre  de 
la  guerre.  —  Bouchotte,  malgré  les  décrets,  aurait  réuni  autour 
de  Paris,  les  déserteurs  et  les  prisonniers  de  guerre  autri- 
chiens, ce  qui  serait  grave  à  un  double  point  de  vue.  1"  Ces 
hommes  consomment  les  vivres  des  Parisiens  qui  souffrent 
de  la  disette  ;  2"  ils  seraient  prêts  à  aider  les  royalistes,  qui 
tenteraient  un  coup  d'Etat.  —  A  ce  moment,  le  Conseil  général 
de  la  Commune  ayant  à  sa  tête  le  maire  Pache  vient  assurer 
qu'il  fait  cause  commune  avec  l'Assemblée  contre  les  conspi- 
rateurs. —  Rûhl,  président,  lui  exprime  paternellement  la 
satisfaction  de  la  Convention,  et  ses  regrets  de  n'avoir  pas 
vu  la  Commune  se  réunir  plus  tôt  au  peuple  venu  pour  féli- 
citer les  représentants  de  la  Nation  (1).  —  Bourdon  lit  son 
projet  de  décret.] 

Danton.  —  La  représentation  nationale,  appuyée  de  la 
force  du  peuple  déjouera  toutes  les  conspirations  que  des 
scélérats  ourdiraient  contre  la  liberté.  Celle  qui  nous  occupe 
depuis  quelques  jours  est  déjà  anéantie  (2)  et  le  peuple  et 
la  Convention  nationale  veulent  que  les  auteurs  de  cette 
conjuration  et  leurs  complices  soient  punis  de  mort. 

Mais  la  Convention  doit  avoir  une  marche  digne  d'elle  (3); 
elle  doit  peser  les  intérêts  du  peuple   avec  la  maturité 

(i)  A  propos  de  l'arrestation  des  Hébertistes  qui  avait  eu  lieu  dans  la 
nuit  du  23  au  24  ventôse  (13  au  14  mars)  sur  l'ordre  du  Comité  de  salut 
public. 

(2)  Mon.  :   «  L,a  représentation  nationale  appuyée  de  la  force  du 

peuple  déjouera  tous  les  complots.  Celui  qui  devait,  ces  jours  derniers 

perdre  la  liberté,  est  déjà  presqu'en  totalité  anéanti,  n  Merc.  un.  :   «...  et 

celui  qui  voulait  la  détruire  est  déjà  en  partie  anéanti.  » 

(3)  Add.  /.  de  Perlet  :«...,  elle  doit  être  ferme  et  sage  dans  ses  mesures. . .  » 
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et  la  lenteur  convenables.  Évitons  de  marcher  par  sac- 
cades dans  la  carrière  difficile  où  nous  avançons  (1),  et 
prévenons,  par  des  mouvements  bien  réfléchis,  tout  ce  qui 
pourrait  nous  engager  dans  de  fausses  démarches  (2). 

Nous  avons  un  gouvernement  révolutionnaire,  dont  les 
dispositions  sont  claires,  précises  et  bien  classées.  Nous  avons 
un  Comité  de  salut  public  et  un  Comité  de  sûreté  générale  à 
qui  nous  avons  donné  une  force  inhérente  à  la  nôtre,  et  qui 
en  est  inséparable;  prenons  garde  de  prendre  avec  eux  une 
marche  divergente. 

Le  décret  que  l'on  vous  présente  est  nul,  à  mon  avis  (3). 
Il  ne  s'agit  pas  de  demander  compte  au  ministre  de  la  guerre 
de  l'exécution  d'une  loi  (4);  mais  (5)  il  faut  dire  au  Comité 
de  salut  public  (6)  :  Tu  es  digne  par  ta  conduite  de  tous  les 
jours  de  la  confiance  dont  nous  t'avons  investi;  eh  bien,  exa- 
mine avec  soin  la  conjuration  dans  toutes  ses  ramifications; 
scrute  la  conduite  (7)  de  ceux  mêmes  qui  ne  sont  pas  cou- 
pables; recherche  si  leur  marche  indifférente  ou  nulle,  n'a 
pas  concordé,  involontairement  peut-être  de  leur  part,  avec 
celle  des  conjurés  (8).  —  Oui,  il  faut  que  le  Comité  de  salut 

(i)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...,  prenons  garde  que  nos  mouvements  ne  soient 
assez  mesurés  pour  que  les  patriotes  énergiques  ne  soient  pas  confondus 
avec  ceux  qui  avaient  pris  le  masque  Mon.  pour  assassiner  le  peuple...  » 
—  Var.  Mon.  :  «  ...  prenez  garde  qu'en  marchant  par  saccades  on  ne 
confonde  le  vrai  patriote  avec  ceux  qui  s'étaient  couverts  du  masque 
du  patriotisme...  » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  ...  et  qu'enfin  tout  homme  qui  a  rempli  son 
devoir,  soit  ici  bien  accueilli.  » 

(3)  Mon.  :  «  Le  décret  dont  on  vient  de  lire  la  rédaction  n'est  rien...  » 
Républivain ,  Aud.  nat.  :  «  Le  décret  qu'on  vient  de  lire,  n'est  rien...  » 

(4)  Add.  Républicain,  Aud.  nat.  :  «  ...,  d'un  acte  isolé  de  son  admi- 
nistration, mais  de  sa  gestion  entière...  » 

(5)  Add.  Républicain,  Aud.  nat.  :  «  ...vous  avez  un  Comité  de  salut 
public  investi  de  la  confiance  du  peuple;...  » 

(6)  Mon.  :  «  Il  s'agit  de  dire  au  Comité  de  salut  public  ...» 

(7)  Mon.  :  «...  examinez  le  complot  dans  toutes  ses  ramifications; 
scrutez  la  conduite  Add.  de  tous  les  fonctionnaires  publics...  » 

(8)  Mon.  :  «  Voyez  si  leur  mollesse  ou  leur  négligence  a  concouru, 
même  malgré  eux,  à  favoriser  les  conspirateurs,...  »  Républicain,  Aud. 
nat.  :  «  ...  dites-lui  de  porter  un  œil  sévère  sur  la  conduite  des  fonction- 
naires publics  importants,  d'examiner  si  leur  mollesse,  leur  impré- 
voyance n'a  pas  concordé  avec  la  conspiration  que  vous  avez  si  heu- 
reusement déjouée.  » 
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public  dise,  quand  il  aura  tout  pesé,  ce  qu'il  pense  sur  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  ses  agents,  sur  un  homme  enfin 
qui  afîectait,  pour  ainsi  dire,  l'empire  de  la  guerre  (1),  et 
par  qui  le  ministère  s'est  laissé  paralyser  d'une  manière 
condamnable  (2). 

Mais,  je  le  répète,  ne  précipitons  rien;  laissons  aux  Comités 
le  temps  de  s'expliquer  :  ils  travaillent  jour  et  nuit  (3);  n'an- 
ticipons pas  sur  leur  ouvrage. 

Sans  doute,  il  faut  que  tous  les  membres  de  la  Convention 
s'unissent  à  eux  pour  sauver  la  patrie  (4),  sans  doute,  il 
faut  que  les  Comités  soient  bien  convaincus  que  les  repré- 
sentants du  peuple,  que  tous  les  révolutionnaires  ardents 
de  la  Convention,  que  tous  ceux  qui,  les  premiers,  ont  osé 
parler  de  République  face  à  face  avec  La  Fayette,  que 
nous  tous  enfin,  dont  toutes  les  facultés  physiques  et  morales 
sont  dévouées  à  la  cause  de  la  liberté,  nous  voulons  tra- 
vailler de  concert  avec  eux,  et  mourir  ou  triompher  en- 
semble (5). 

Mais  je  vois  toujours  dans  nos  deux  Comités l'avant-garde 


(i)  Merc.  MM.  :  «...  il  faut  que  le  Comité  de  salut  public  après  l'avoir 
fait  [s']  ex  pliquer ,  et  lui  avoir  demandé  ce  qu'il  pense  sur  chaque  agent  de 
cette  administration,  nous  dise  ensuite  ce  qu'il  pense.  »  Le  Moniteur 
p.  y32,  3^  col.,  donne  cette  rectification  :  «Dans  la  partie  du  discours  de 
Danton  qui  a  été  rapportée  dans  le  Moniteur  d'hier  au  commencement 
de  la  y*^  colonne,  ces  mots  «  un  homme  qui  affectait  l'empire  de  la  guerre 
se  trouve  au  nombre  des  coupables»  ne  s'appliquent  point  au  ministre, 
mais  au  ci-devant  secrétaire  général  de  la  guerre.  » 

(2)  Mon.  ;  «Unhomme  qui  affectait  l'empire  delà  guerre  se  trouve  au 
nombre  des  coupables.  Eh  bien,  le  ministre  est,  à  rnon  opinion,  dans  le 
cas  d'être  accusé  de  s'être  au  moins  laissé  paralyser.  » 

(3)  Mon.  :  «  Le  Comité  de  salut  public  veille  jour  et  nuit.  » 

(4)  Mon,  :  ((  ...  ;  que  les  membres  de  la  Convention  s'unissent  tous...  » 

(5)  Mon.  :  «  ...  que  tous  les  révolutionnaires  qui  ont  les  premiers 
parlé  de  République  face  à  face  avec  La  Fayette  apportent  ici  leur 
tête  et  leurs  bras  pour  servir  la  patrie.  »  Merc.  un.  :  u  II  faut  que  les 
républicains  qui,  en  face  de  La  Fayette,  ont  osé  prononcer  le  mot  de 
Képubliquo,  qui  ont  été  l'avant-garde  politique  de  la  Révolution,  nous 
apportent  ici  têtes  et  bras  pour  sauver  la  liberté  ;  il  nous  faut  le  tribut 
de  leurs  pensées,  et  que  tous  les  traîtres  soient  renversés.  »  Add.  Mon.  : 
«  Nous  sommes  tous  responsables  au  peuple  de  sa  liberté.  Républicain, 
Aud.  nat.  Union,  fraternité,  accord  dans  les  mesures,  tel  doit  être  le 
cri  de  ralliement  de  tous  les  vrais  républicains  !  » 
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du  corps  politique.  (1)  Nos  efforts  mutuels  doivent  donc  se 
combiner  et  se  faire  en  même  temps  pour  produire  tout  leur 
effet,  et  pour  donner  à  notre  marche  la  sagesse  et  la  majesté 
qui  conviennent  aux  représentants  d'un  grand  peuple.  (2) 

Français,  ne  vous  effrayez  pas  de  l'efïervescence  du  pre- 
mier âge  de  la  liberté.  Elle  est  comme  un  vin  fort  et  nou- 
veau qui  bouillonne  jusqu'à  ce  qu'il  soit  purgé  de  toute  son 
écume  (3). 

Jamais,  je  dois  le  dire,  la  représentation  nationale  ne 
me  parut  plus  grande  qu'aujourd'hui.  (4)  Voici  les  nou- 
veaux temps  marqués  pour  le  triomphe  de  la  liberté  (5). 
Je  prévois  le  moment  désirable  où  tous  les  masques  vont 
tomber,  où  il  ne  restera  plus  que  des  hommes  dignes  des 
vertus  dont  le  règne  s'établit  dans  notre  République.  Il 
fallait  ce  nouveau  moment  pour  l'anéantissement  de  ceux 
qui  singeaient  le  patriotisme  (6),  et  qui  empruntaient  les 
signes  qui  le  caractérisent.  (7)  Nous  allons  distinguer  enfin 
les  faux  des  vrais  révolutionnaires  1 

Je  passe  à  une  observation  particulière. 

(8)  Je  suis  convaincu  que  la  très  grande  majorité  du 
Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  (9)  est  composé 


(i)  Mon.  :  «  Nos  Comités  sont  l'avant-garde  politique.  » 

(2)  Add.  Mon.  :  «...  :  les  armées  doivent  vaincre  quand  l'avant-garde 
est  en  surveillance.  « 

(3)  Merc.  un.  :  «  ...  la  liberté  semblable  à  une  liqueur  spiritueuse  qui 
fermente,  bouillonne  jusqu'à  ce  que  l'écume  en  soit  rejetée.  «  Add- 
Mon.  :  «  {On  applaudît.)  Républicain,  Aud.  nat.  Cette  écume  enfin  va 
disparaître,  il  ne  restera  que  ce  qui  est  pur.  » 

(4)  Mon.  :  «  Jamais  la  République  ne  fut  à  mon  sens  plus  grande.  » 

(5)  Mon.  :  «  Voici  le  nouveau  temps  marqué  pour  cette  sublime 
Révolution.  » 

(6)  Merc.  un.  :  «Nous  avons  pris  des  mesures  fortes,  il  fallait  vaincre 
ceux  qui  singeaient  le  patriotisme.  »  Mon.  :  «  Il  fallait  vaincre  ceux  qui 
singeaient  le  patriotisme,  Add.  pour  tuer  la  liberté.  » 

(7)  Add.  Mon.  :  «  Nous  les  avons  vaincus  !  » 

(8)  Add.  Mon.  :  «  La  représentation  nationale  ne  doit  pas  avilir  un 
corps  entier,  et  frapper  d'une  prévention  collective  une  administration 
collective  parce  que  quelques  individus  de  ce  corps  peuvent  être  cou- 
pables. Si  nous  ne  réglons  pas  nos  mouvements,  nous  pouvons  confondre 
des  patriotes  énergiques  avec  des  scélérats  qui  n'avaient  que  le  masque 
du  patriotisme.  » 

(9)  Add-  Mon.  :  «  ...  est  digne  de  toute  la  confiance  du  peuple  et  de 
ses  représentants,  et  qu'il...  » 


696         DERNIER   DISCOURS   DE    DANTON   A  LA   CONVENTION 

d'excellents  patriotes,  d'ardents  révolutionnaires.  J'aime 
à  saisir  cette  occasion  pour  lui  faire  individuellement  hom- 
mage de  mon  estime. 

11(1)  est  venu  vous  déclarer  qu'il  fait  cause  commune  avec 
vous. 

Le  Président  de  la  Convention  a  senti  vivement  sa  dignité. 
La  réponse  qu'il  a  faite  est,  par  le  sens  qu'elle  renferme  et 
par  l'intention  dans  laquelle  elle  est  rédigée,  digne  de  la 
majesté  du  peuple  que  nous  représentons.  L'accent  patriar- 
cal et  le  ton  solennel  qu'il  a  mis  à  la  dire,  donnaient  à 
ses  paroles  un  caractère  plus  auguste  encore.  Mais,  ne 
devons-nous  pas  craindre  dans  ce  moment,  que  les  mal- 
veillants n'abusent  des  expressions  deRûhl  (2),  dont  l'inten- 
tion ne  nous  est  point  suspecte,  et  qui  ne  veut  sûrement  pas 
que  des  citoyens  qui  viennent  se  mettre  dans  les  rangs,  sous 
les  drapeaux  du  peuple  et  de  la  liberté,  remportent  de  notre 
sein  la  moindre  amertune  ?  (3) 

Au  nom  de  la  patrie,  ne  laissons  aucune  prise  à  la  dissen- 
sion. 

Si  jamais,   quand  nous  serons  vainqueurs  (et  déjà  la 

(i)  Mon.  :  «  Le  Conseil  général...  » 

(2)  Mon.  :  «  Le  Président  lui  a  fait  [au  Conseil  général]  une  réponse 
où  règne  une  sévère  justice,  mais  elle  peut  être  mal  interprétée.  » 

(3)  Add.  Aud.  nat.,  Républicain  :  «  Ne  confondons  pas  l'homme  intè- 
gre, avec  le  coupable,  l'homme  qui  a  servi  la  Révolution  depuis  son 
origine...  avec  celui  qui  ne  s'est  rangé  sous  les  drapeaux  qu'après  la 
victoire  et  pour  arrêter  son  cours.  —  Je  l'avouerai,  j'ai  vu  avec  peine, 
que  du  retard  apparent  de  la  municipalité,  on  semblait  en  conclure 
quelque  chose  de  défavorable  pour  elle.  /.  de  Perlet.  Je  crois  que  tous 
les  membres  qui  composent  aujourd'hui  la  Commune  sont  patriotes, 
qu'ils  sont  dévoués  à  la  Convention  et  à  la  République.  Pourquoi  donc 
paraître  les  envelopper  dans  une  indignation  qui  n'est  due  qu'aux 
coupables? 

La  Convention  doit  se  garder  surtout  de  confondre  les  patriotes  avec 
Ifes  ennemis  de  la  patrie.  Il  ne  faut  pas  que  les  républicains  soient  flétris 
pour  avoir  eu  le  malheur  de  se  trouver  à  côté  de  quelques  traîtres.  Ceux- 
ci  sont  découverts.  La  Commune  de  Paris  en  avait  dans  son  sein.  Ce 
n'est  pas  une  raison  pour  l'accuser  tout  entière  pour  lui  faire  boire  le 
calice  d'amertume.  Mon.  Épargnons  à  la  Commune  la  douleur  de  se 
voir  censurée  avec  aigreur.  »  —  Var.  Aud.  nat.,  Républicain  :  «  ...  pour 
moi,  qui  sépare  d'une  masse  d'hommes  purs  les  intrigants  et  les  ambi- 
tieux qui  la  souillaient,  je  ne  reconnais  dans  le  Conseil  général  entier, 
que  des  patriotes  constamment  énergiques  et  révolutionnaires.  » 
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victoire  nous  est  assurée),  si  jamais  des  passions  particu- 
lières pouvaient  prévaloir  sur  l'amour  de  la  patrie,  si  elles 
tentaient  de  creuser  un  nouvel  abîme  pour  la  liberté,  je 
voudrais  m'y  précipiter  tout  le  premier  ! 

Mais  loin  de  nous  tout  ressentiment  (1)...  (2) 

Rûhl,  interrompant  l'orateur,  s'empresse  de  déclarer  qu'il 
a  mal  saisi  le  sens  de  sa  réponse  au  Conseil  général,  qu'il  est 
loin  de  son  intention  de  l'insulter,  et  qu'il  est  prêt  à  quitter 
le  fauteuil  si  la  Convention  désavoue  les  sentiments  qu'il 
a  exprimés  en  son  nom  (3).  En  terminant  il  dit  à  Danton  : 
«  Je  vais  répondre  à  la  tribune  ;  viens,  mon  cher  collègue, 
occupe  toi-même  le  fauteuil  (4).  » 

Danton.  —  Président  ne  demande  pas  que  j'occupe  le 
fauteuil,  tu  le  remplis  dignement  (5)...  (2) 

(Le  discours  de  Danton  avait  souvent  été  interrompu  par 
des  applaudissements.  Ce  dernier  trait  a  excité  le  plus  vif 
enthousiasme)  (6). 

Président  (7),...  (2)  vois  en  moi  un  frère  qui  dit  librement 
sa  pensée.  Tu  dois  prendre  l'intention  de  mon  discours  et  en 
juger  les  expressions  avec  indulgence,  comme  je  le  ferais 
pour  toi,  quand  bien  même  tu  te  serais  trompé  (8).  (On 
applaudit  vivement.) 


(i)  Âdd-  Mon.  :  «  Le  temps  est  venvi  où  on  ne  jugera  pkis  que  les 
actions.  Les  masques  tombent,  les  masques  ne  séduiront  plus.  On  ne 
confondra  plus  ceux  qui  veulent  égorger  les  patriotes  avec  les  véritables 
magistrats  du  peuple,  qui  sont  peuple,  eux-mêmes.  N'y  eût-il  parmi 
tous  les  magistrats  qu'un  seul  homme  qui  eût  fait  son  devoir,  il  faudrait 
tout  souffrir  plutôt  que  lui  faire  boire  le  calice  d'amertume...  » 

(2)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

{3)  D'après  l'Auditeur  national. 

(4)  D'après  le  Moniteur. 

(5)  Mon.  :«  Président  ne  demande  pas  que  je  monte' au  fauteuil,  tu 
l'occupes  dignement.  » 

(6)  Aud.  nat.  :«  (De  nombreux  applaudissements  prouvent  à  Rûhl  que 
la  Convention  et  les  spectateurs,  partagent  cette  opinion.)  «  Add.  /.  de 
Perlet  :  «...  mais  j'ai  voulu  faire  sentir  qu'on  ne  doit  pas  jeter  un  vernis 
de  défaveur  sur  la  Commune  de  Paris,  parce  qu'elle  avait  quelques  traî- 
tres d'ans  son  sein.  » 

(7)  Add.  Mon.  :  «  ...  ma  pensée  est  pure...  » 

(8)  Mon.  :   «  ...  si  mes  expressions  l'ont  mal  rendue,  pardonne-moi 
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Je  reviens  à  notre  objet  principal,  qui  est  le  salut  de  la 
patrie,  et  qui  exige  que  toutes  nos  mesures  soient  concertées 
avec  prudence  et  maturité. 

Je  demande  (1),  en  conséquence,  que  tous  ceux  qui  ont 
des  renseignements  à  donner  sur  l'intérêt  public,  les  portent 
aux  Comités  réunis  qui  nous  les  reproduiront  dans  leur 
rapport  et  nous  soumettront  les  moyens  de  remédier  aux 
maux  que  Ton  préparait,  ou  que  l'on  pourrait  préparer  de 
nouveau  à  la  liberté  et  à  l'égalité. 

(2)  Je  demande  en  finissant  de  l'union,  de  l'ensemble,  de 
l'accord  (3). 

Les  Comités  sont  une  émanation  de  la  Convention.  Nous 
devons  tous  agir  de  concert. 

Je  propose  le  renvoi  des  propositions  qui  ont  été  faites 
aux  Comités  réunis  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
—  (La  salle  retentit  d' applaudissements.) 

La  motion  est  décrétée...  Dans  ce  moment  Riihl  et  Danton 
se  rencontrent  et  s'embrassent  sur  la  Montagne.  —  La  salle 
retentit  d'applaudissements  (4). 


une  inconséquence  involontaire;  je  te  pardonnerais  moi-niême  une 
pareille  erreur.  Vois  en  moi  un  frère  qui  a  exprimé  librement  son  opi- 
nion. » 

(t)  Add.  Mon.  :  «...  que  le  Comité  de  salut  public  se  concerte  avec 
celui  de  sûreté  générale,  pour  examiner  la  conduite  de  tous  les  fonction- 
naires. 

Il  faut  que  chacun  de  nous  se  prononce. 

Qui  plus  que  moi  s'est  prononcé?  —  J'ai  demandé  le  premier  le  gou- 
vernement révolutionnaire.  On  rejeta  d'abord  mon  idée,  on  l'a  adoptée 
depuis.  Ce  gouvernement  révolutionnaire  a  sauvé  la  République  ;  ce 
gouvernement,  c'est  vous  !  Je  demande...  » 

(2)  Add.  Merc.  un.  :  «  Le  temps  du  règne  de  la  vérité  et  de  la  justice 
est  enfin  arrivé;  ainsi  donc,...  » 

(3)  Mon.  :  «  Union,  vigilance,  méditation  parmi  les  membres  de  la 
Convention.  »  Merc.  un.  :  «  Unité,  fraternité,  tribut  des  pensées,  gran- 
des mesures,  Add.  et  quand  nous  aurons  renversé  les  traîtres,  que  la 
République  soit  rendue  à  sa  prospérité  et  le  peuple  au  bonheur  qui  l'at- 
tend !  » 

(4)  h'Abréviateur  universel  dit  ;  «  Danton  fait  alors  un  discours  dont 
l'Assemblée  a  ordonné  l'impression  et  dont  nous  regrettons  infiniment 
de  ne  pouvoir  donner  qu'un  extrait...  »  Nous  n'avons  trouvé  nulle 
part  confirmation  de  ce  vote  de  la  Convention. 
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CONTRE    LE    MONITEUR 

DANTON   DEMANDE    UN    COMPTE   HENDU    OFFICIEL 
DES    SÉANCES    DE   LA    CONVENTION 

D'après  le  Mercure  universel. 
(Convention,  décadi  30  ventôse  an  II  (jeudi  20  mars  1794).) 

[Le  Moniteur  avait  défiguré  dans  son  numéro  du  30  ven- 
tôse le  discours  prononcé  la  veille  par  Danton  h  la  Conven- 
tion. 11  l'avait  réduit  à  une  simple  opposition  à  l'impression 
de  la  réponse  de  Ruhl  aux  députés  du  Conseil  général  de  la 
Commune.] 

Danton.  —  Je  m'étonne  qu'un  journal  très  répandu,  qui 
doit  rendre  fidèlement  les  séances  de  la  Convention,  le  Moni- 
teur, n'ait  rien  dit  dans  celle  d'hier  de  l'apparition  de  la 
Commune  de  Paris  à  la  barre,  qu'il  ait  empoisonné  ce  que 
moi-même  j'avais  dit  relativement  au  ministre. 

Je  demande  que  nous  ayons  un  journal  national  qui  soit 
le  registre  exact  de  nos  pensées,  car  nous  en  devons  compte 
au  peuple  ainsi  que  de  nos  actions. 

Que  le  Comité  de  salut  public  s'occupe  de  ce  registre  et 
nous  en  présente  incessamment  les  moyens  (1). 


(i)  Rép.  fr.  :  «  Danton  se  plaint  de  ce  que  les  journaux  tronquent  ses 
opinions  et  «  rachitisent  »  ses  discours. 

Il  dit  que  le  Moniteur  a  mal  rendu  celui  qu'il  prononça  dans  la 
séance  d'hier,  et  11  lui  reproche  de  n'avoir  fait  aucune  mention  de  la 
députatlon  de  la  Commune  de  Paris. 

Il  termine,  en  demandant  que  le  Comité  de  salut  public  fasse  son  rap- 
port sur  les  moyens  de  faire  rédiger  un  journal  national,  une  sorte  de 
registre  public  où  serait  consigné  dans  toute  sa  pureté,  ce  qui  sera  dit 
dans  la  Convention.  »  /.  de  Perlet  :  «  Danton  se  plaint  que  le  Moni- 
teur a  tronqué  son  opinion  sur  le  ministre  de  la  guerre  et  qu'il  n'a  pas 
rendu  compte  de  ce  qu'il  a  dit  sur  la  Commune. 

Il  profite  de  cette  occasion  pour  demander  que  le  Comité  de  salut 
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DÉFENSE  DE  DANTON 
DEVANT  LE  TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE 

D'après  le  Bulletin  du  Tribunal  criminel  révolutionnaire  (i). 
(Tribunal  révolutionnaire,  séance  des  13-16  germinal  an  II  (2-5  avril  1794).) 

[Danton  fut  arrêté  dans  la  nuit  du  10  germinal  an  II 
(31  mars  1794).  Dans  la  soirée,  Panis  vint  le  prévenir  de  la 
décision  du  Comité  ;  il  lui  répondit  :  «  Ils  n'oseront  pas  !  » 
—  Robert  Lindet  se  présenta  chez  lui  un  peu  plus  tard, 
pour  lui  conseiller  de  partir  — «  Partir!  dit-il.  Est-ce  qu'on 
emporte  sa  patrie  à  la  semelle  de  son  soulier?  » 

Écrouéau  Luxembourg,  il  subit,  le  12  germinal,  un  premier 
interrogatoire  très  bref  :] 

D.  —  S'il  a  conspiré  contre  le  peuple  français  en  voulant 
établir  la  monarchie,  détruire  la  représentation  nationale  et 
le  gouvernement  républicain? 

R.  —  Qu'il  avait  été  républicain  même  sous  la  tyrannie, 
et  qu'il  mourrait  tel. 


public  fasse  incessamment  son  rapport  sur  l'établissement  d'un  registre 
national  dans  lequel  se  trouveront  consignées  jusqu'aux  moindres 
pensées  des  législateurs.  »  Républicain  :  «...  qui  soit  pour  ainsi  dire 
le  registre  des  pensées  du  législateur.  »  Abrév.  un.  :  «  ...  où  chaque 
membre  puisse  se  retrouver  lui-même.  » 

Le  Moniteur  de  son  côté  rendit  compte  des  paroles  de  Danton  en  ces 
termes  :  «  Danton  se  plaint  de  ce  que  le  Moniteur  a  mal  rendu  le  dis- 
cours qu'il  prononça  hier  sur  le  ministre  de  la  guerre  et  de  ce  que  ce 
journal  a  passé  sous  silence  la  discussion  relative  à  la  municipalité  de 
Paris.  (Le  Moniteur  ajoute  en  note  :  «  Nous  observons  qu'avant  de 
connaître  la  réclamation  de  Danton,  nous  avions  réparé  l'omission  dont 
il  se  plaint  » .)  Il  demande  que  le  Comité  de  salut  public  fasse  son  rap- 
port sur  les  moyens  de  faire  rédiger  une  sorte  de  registre  public,  où 
serait  consigné  tout  ce  qui  sera  dit  dans  les  séances  de  la  Convention.  » 

(i)  Cf.[Robinet,  Le  Procès  des  Dantonistes,  Paris,  Leroux,  1879,  in-S». 
Toute  la  défense  de  Danton  s'y  trouve  commentée,  toutes  les  accusations 
de  ses  adversaires  y  sont  examinées  de  près  et  combattues  notamment 
dans  la  seconde  partie  {Défense  des  accusés)  pp.  189  à  407.  Nous  ren- 
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D.  —  S'il  a  un  défenseur? 

R.  —  Qu'il  se  suffit  à  lui-même. 

[Le  Tribunal  convoqua  les  jurés  pour  le  13  germinal.  Les 
prévenus  furent  transférés  du  Luxembourg  à  la  Concierge- 
rie. Le  procès  commença  le  13,  à  dix  heures  du  matin.] 


SÉANCE   DU    13    GERMINAL    (1) 

Interrogé  sur    ses   nom,  surnoms,  âge,   qualité,  lieux  de 
naissance  et  demeure, 

Danton  a  répondu  se  nommer  Georges-Jacques  Danton, 
âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  d'Arcis-sur-Aube,  départe- 
ment de  l'Aube,  avocat,  député  à  la  Convention,  domiciliée 
Paris,  rue  des  Cordeliers.  (A  la  demande  de  son  domicile, 
Danton  a  d'abord  répondu  :  Bientôt  dans  le  néant  et  mon 
nom  au  Panthéon  (2). 

[Le  greffier  lit  le  rapport  d'Amar.  L'audience  est  close.] 


voyons  d'une  manière  générale  à  ce  livre  pour  toutes  les  questions  qui 
se  poseront  au  cours  de  cette  défense  ;  malgré  son  caractère  nettement 
polémique  on  peut  le  plus  souvent  s'y  fier. 

(i)  Âdd.  Rapport  sur  le  jugement  de  Danton  et  Lacroix  fait  à  la  société 
populaire  de  Gisors  par  Ambroise  Pantin,  défenseur  de  Chabot.  Lors  de 
la  première  séance,  Danton,  avant  d'entrer  dans  la  salle  du  Tribunal  a 
dit  en  parlant  des  juges  et  des  jurés  :  «  Nous  allons  voir  comment  ces 
b...  là  paraîtront  devant  moi  !  » 

{2)  Procès-verbal  de  la  séance  du  Tribunal  révolutionnaire...  séant  à 
Paris,  au  Palais  de  Justice  :  «  Les  accusés  sont  interrogés  sur  leurs  noms 
surnoms,  ainsi  qu'il  suit... 

9.  Georges- Jacques  Danton,  âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  d'Arcy- 
s-Aube  {sic)  département  de  l'Aube,  avocat  au  cy-devant  Conseil, 
révolutionnaire  et  représentant  du  peuple.  —  «  Ma  demeure,  bientôt 
dans  le  néant,  ensuite  dans  le  Panthéon  de  l'Histoire.  M'importe  peu  !  » 
—  Ancien  domicile  rue  et  section  Marat.  »  Mon.  :  «  Ma  demeure  sera 
bientôt  dans  le  néant;  quant  à  mon  nom  vous  le  trouverez  dans  le 
Panthéon  de  l'histoire.  »  T.  L.  :  « ...  bientôt  ma  demeure  dans  le  néant  et 
mon  nom  au  Panthéon  de  l'Histoire,  Add.  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  ce 
qui  est  très  sûr  et  ce  qui  m'imjwrte  peu.  —  Le  peuple  respectera  ma 
tête,  oui,  ma  tête  guillotinée  1  » 
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Séance  du  14  germinal  (1) 

[Le  lendemain  matin,  14  germinal,  l'audience  est  reprise  à 
9  heures. 

Westermann  avait  été  arrêté  et  écroué  la  veille  sans  que 
son  identité  eût  été  constatée  par  interrogatoire.  Dès  l'ou- 
verture de  l'audience  il  protesta  violemment  ;  un  dialogue 
s'engage  entre  le  président  et  lui.] 

Westermann  demande  à  subir  son  interrogatoire.  —  Le  pré- 
sident observe  que  c'est  une  forme  inutile. 

Danton.  —  Nous  sommes  cependant  ici  pour  la  forme  ! 
Westermann  insiste.  —  Un  juge  va  l'interroger. 

Danton.  —  Pourvu  qu'on  nous  donne  la  parole  et  large- 
ment, je  suis  sûr  de  confondre  mes  accusateurs;  et  si  le  peu- 
ple français  est  ce  qu'il  doit  être,  je  serai  obligé  de  deman- 
der leur  grâce  ! 

Camille  Desmoulins.  —  Ah  !  nous  aurons  la  parole,  c'est 
tout  ce  que  nous  demandons  !  (Grande  et  sincère  gaieté  de 
tous  les  députés  accusés.) 

Danton.  —  C'est  Barère  qui  est  patriote,  à  présent,  n'est- 
ce  pas?  —  (Aux  jurés)  C'est  moi  qui  ai  fait  instituer  le 
Tribunal,  ainsi  je  dois  m'y  connaître  I 

[Westermann  parle.] 

Danton.  ■ —  Nous  respecterons  le  Tribunal,  parce  que,  etc.. 
Danton  montre  Cambon  et  dit.  —  Nous  crois-tu  conspira- 
teurs?— Voyez,  il  rit;  il  ne  le  croit  pas.  Écrivez  qu'il  a  ri  !(1) 


(i)  Toute  cette  première  partie  de  la  séance  du  14  germinal  est 
empruntée  aux  notes  de  Topino-Lebrun, 

Villain  d'A  ubigny  :  «  Le  citoyen  Cambon  fut  interpellé  par  Danton  de 
déclarer  s'il  savait  pourquoi  on  les  avait  envoyés  au  Tribunal  ;  s'ils 
croyaient  que  Camille  et  lui  soient  des  conspirateurs,  ainsi  que  le 
faquin  Saint- Just  (c'est  l'expression  qu'il  employa)  s'était  efforcé  de 
le  faire  croire  en  en tîissant  mensonges  sur  mensonges,  absurdités  sur 
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[Les  débats  commencent  aussitôt  par  l'audition  deCambon 
premier  et  seul  témoin.  Ils  se  continuent  par  les  interroga- 
toires de  Basire,  de  Chabot  qui  déclare  avoir  dénoncé  la  cons- 
piration de  faire  guillotiner  tous  les  députés  les  uns  après  les 
autres.! 


Danton  réclame  la  lecture  de  la  lettre  de  dénonciation 
de  Chabot  qu'on  a  tronquée...  (1) 

Le  Président.  —  Danton,  la  Convention  nationale  vous 
accuse  d'avoir  favorisé  Dumouriez,  de  ne  l'avoir  pas 
fait  connaître  tel  qu'il  était,  d'avoir  partagé  ses  projets 
liberticides  tels  que  de  faire  marcher  une  force  armée  sur 
Paris  pour  détruire  le  gouvernement  républicain  et  rétablir 
la  royauté. 

Danton.  —  Ma  voix,  qui,  tant  de  fois,  s'est  fait  entendre 
pour  la  cause  du  peuple,  pour  appuyer  et  défendre  ses  inté- 
rêts, n'aura  pas  de  peine  à  repousser  la  calomnie. 

Les  lâches  qui  me  calomnient  oseraient-ils  m'attaquer  en 
face?...(l)  Qu'ils  se  montrent,  et  bientôt  je  les  couvrirai  eux- 
mêmes  de  l'ignominie,  de  l'opprobre  qui  les  caractérisent  ! 

Je  l'ai  dit  et  je  le  répète:  mon  domicile  est  bientôt  dans 
le  néant  et  mon  nom  au  Panthéon  !...  (1)  Ma  tête  est  là  !  Elle 
répond  de  tout  !...(!)  La  vie  m'est  à  charge;  il  me  tarde  d'en 
être  délivré  (2)  !...  (1) 


absurdités,  dans  le  rapport  qu'il  avait  fait  à  la  Convention  et  qui  était 
la  seule  pièce  qu'on  produisît  contre  eux. 

Add.  C'est  alors  que  Danton  qui  ignorait  encore  le  véritable  motif  de 
sa  traduction  au  Tribunal  demanda  à  faire  entendre  i6  témoins  dont  il 
donna  la  liste  nominative  à  l'accusateur  public;  c'étaient  seize  députés  : 
Simond,  Gossuin,  Legendre  de  Paris,  Fréron,  Panis,  Lindet,  Callon, 
Merlin  de  Douai,  Courtois,  Laignelot,  Robert  Lindet,  Robin,  Goupil- 
leau  de  Montaigu,  Lecointre  de  Versailles,  Brival  et  Merlin  de  Thion- 
ville. 

Rapport  d'Atnbroise  Pantin  ...  Un  des  accusés,  interrompant  le 
président  qui  allait  parler,  celui-ci...  le  rappelait  à  son  devoir.  —  «  Et 
moi,  président,  a  dit  Danton,  je  te  rappelle  à  la  pudeur.  Nous  avons  le 
droit  de  parler  ici  !   » 

(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(?)  T.  L.  2.  :  M  J'ai  trop  servi  !  la  vie  m'est  à  charge.  Add.  Je  demande 
des  commissaires  de  la  Convention  pour  recevoir  ma  dénonciation  sur 
le  système  de  dictature.»  —  Var.  Déposition  de  Didier-Thirion  au  procès 
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Le  Président.  —  Danton,  l'audace  est  le  propre  du  crime, 
et  le  calme  est  celui  de  l'innocence.  Sans  doute,  la  défense 
est  de  droit  légitime,  mais  c'est  une  défense  qui  sait  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  de  la  décence  et  de  la  modération, 
qui  sait  tout  respecter,  même  jusqu'à  ses  accusateurs.  Vous 
êtes  traduit  ici  par  la  première  des  autorités  :  vous  devez 
toute  obéissance  à  ses  décrets,  et  ne  vous  occuper  que  de 
vous  justifier  des  différents  chefs  d'accusation  dirigés  contre 
vous.  Je  vous  invite  à  vous  en  acquitter  avec  précision,  et 
surtout  à  vous  circonscrire  dans  les  faits. 

Danton.  —  L'audace  individuelle  est  sans  doute  répri- 
mable,  et  jamais  elle  ne  put  m'être  reprochée;  mais  l'au- 
dace nationale,  dont  j'ai  tant  de  fois  donné  l'exemple,  dont 
j'ai  tant  de  fois  servi  la  chose  publique,  ce  genre  d'audace 
est  periTÛs,  il  est  même  nécessaire  en  révolution  et  c'est  de 
cette  audace  dont  je  m'honore. 

Lorsque  je  me  vois  si  grièvement,  si  injustement  inculpé, 
suis-je  le  maître  de  commander  au  sentiment  d'indignation 
qui  me  soulève  contre  mes  détracteurs?  Est-ce  d'un  révo- 
lutionnaire comme  moi,  aussi  fortement  prononcé,  qu'il  faut 
attendre  une  réponse  froide? 

(1)  Les  hommes  de  ma  trempe  sont  impayables  !  (2)  C'est 
sur  leur  front  qu'est  imprimé  en  caractères  ineffaçables  le 
sceau  de  la  liberté,  le  génie  républicain. 

Et  c'est  moi  que  l'on  accuse  d'avoir  ram]>é  aux  pieds  de 
vils  despotes,  d'avoir  toujours  été  contraire  au  parti  de  la 
liberté,  d'avoir  conspiré  avec  Mirabeau  et  Dumouriez  !  — 
Et  c'est  moi  que  l'on  somme  de  répondre  à  la  justice  iné- 
vitable, inflexible  !...  (3) 

de  Fouquier-Tinville  :  «  Le  15  germinal,  j'assistai  au  procès  de  Camille 
Desmoulins,  Danton  et  autres.  J'entendis  Danton  et  Chabot  demander 
que  le  tribunal  fît  entendre  des  témoins...  Danton  demanda  des  com- 
missaires pour  recevoir  les  déclarations  des  accusés,  en  observant  qu'ils 
avaient  des  déclarations  importantes  à  faire  :  «  Car  moi,  dit  Danton,  je 
dévoilerai  la  dictature  qui  se  montre  entièrement  à  découvert!...  » 

D'après  les  notes  de  Topino-Lebrun,  cette  phrase  devrait  être  pla- 
cée p.  706  avant  «  J'ai  toute  la  plénitude  de  ma  tête...  » 

(i)  Add.  T.  L.  :  «  Moi,  vendu  !  —  » 

(2)  T.  L.  :  «  Un  homme  de  ma  trempe  est  impayable  !  Add.  La 
preuve?...  » 

(3)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 
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Et  toi,  Saint-Just,  tu  répondras  à  la  postérité  de  la  diffa- 
mation lancée  contre  le  meilleur  ami  du  peuple,  contre  son 
plus  ardent  défenseur  !...  (1)  En  parcourant  cette  liste  d'hor- 
reur (2),  je  sens  toute  mon  existence  frémir  I 

Danton  allait  continuer  sur  le  même  ton,  lorsque  le  prési- 
dent lui  observe  de  nouveau  qu'il  manque  tout  à  la  fois  à  la 
représentation  nationale,  au  Tribunal  et  au  peuple  souve- 
rain qui  a  le  droit  incontestable  de  lui  demander  compte 
de  ses  actions: 

«  Marat  fut  accusé  comme  vous.  Il  sentit  la  nécessité  de  se 
justifier,  établit  son  innocence  en  termes  respectueux,  et  n'en 
fut  que  plus  aimé  du  peuple  dont  il  n'avait  cessé  de  stipuler 
les  intérêts...  Je  ne  puis  vous  proposer  de  meilleur  modèle, 
il  est  de  votre  intérêt  de  vous  y  conformer  ». 

Danton.  —  Je  vais  donc  descendre  à  ma  justification;  je 
vais  suivre  le  plan  de  défense  adopté  par  Saint-Just. 

Moi,  vendu  à  Mirabeau,  à  d'Orléans,  à  Dumouriez  !  Moi, 
le  partisan  des  royalistes  et  de  la  royauté  !  —  A-t-on  donc 
oublié  que  j'ai  été  nommé  administrateur  contradictoire- 
inent  avec  tous  les  contre-révolutionnaires  qui  m'exécraient  ? 

Des  intelligences  de  ma  part  avec  Mirabeau  I  —  Mais  tout 
le  monde  sait  que  j'ai  combattu  Mirabeau,  que  j'ai  contrarié 
tous  ses  projets  toutes  les  fois  que  je  les  ai  cru  funestes  à  la 
liberté  :  Me  taisais-je  sur  le  compte  de  Mirabeau  lorsque  je 
défendais  Marat  attaqué  par  cet  homme  altier  ?  (3)  Ne 
faisai-je  pas  plus  qu'on  n'avait  droit  d'attendre  d'un  citoyen 
ordinaire  ?  Ne  me  suis-je  pas  montré  lorsqu'on  voulait 
soustraire  le  tyran  en  le  traînant  à  Saint-Cloud  ?  N'ai-je 
point  fait  afficher  au  district  des  Cordeliers  la  nécessité  de 
s'insurger?  (4) 


(i)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 

(2)  Le  rapport  de  Saint-Just. 

(3)  T.  L.  :  «  Me  taisais-je  lorsque  j'ai  défendu  Marat,  Âdd.  lorsque 
j'ai  été  décrété  deux  fois  sous  Mirabeau,  lorsque  j'ai  lutté  contre 
La  Fayette?...  » 

(4)  T.L.  :  n  Mon  afiSche  aux  5  et  6  octobre  !...  Add.  Que  l'Accusateur 
qui  m'accuse  d'après  la  Convention  administre  la  preuve,  les  semi- 
preuves,  les  indices  de  ma  vénalité  1  » 

Actuellement,  le  seul  recueil  de  textes  relatifs  à  l'iiistoire  des  Cor- 
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J'ai  toute  la  plénitude  de  ma  tête  lorsque  je  provoque  mes 
accusateurs, lorsque  je  demande  à  me  mesurer  avec  eux...  (1) 
Qu'on  me  les  produise,  et  je  les  replonge  dans  le  néant  dont 
ils  n'auraient  jamais  dû  sortir  !...(1)  Vils  imposteurs,  parais- 
sez, et  je  vais  vous  arracher  le  masque  qui  vous  dérobe  à  la 
vindicte  publique? 

Le  Président.  —  Danton,  ce  n'est  point  par  des  sorties 
indécentes  contre  vos  accusateurs  que  vous  parviendrez  à 
convaincre  le  jury  de  votre  innocence.  Parlez-lui  un  lan- 
gage qu'il  puisse  entendre;  mais  n'oubliez  pas  que  ceux  qui 
vous  accusent  jouissent  de  l'estime  publique,  et  n'ont  rien 
fait  qui  puisse  leur  enlever  ce  témoignage  sérieux. 

Danton.  —  Un  accusé  comme  moi,  qui  connaît  les  mots 
et  les  choses,  répond  devant  le  jury,  mais  ne  lui  parle  pas; 
je  me  défends,  et  je  ne  calomnie  point. 

Jamais  l'ambition  ni  la  cupidité  n'eurent  de  puissance  sur 
moi;  jamais  elles  ne  dirigèrent  mes  actions;  jamais  ces  pas- 
sions ne  me  firent  compromettre  la  chose  publique  :  tout 
entier  à  ma  patrie,  je  lui  ai  fait  le  généreux  sacrifice  de  toute 
mon  existence. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  combattu  l'infâme  Pastoret, 
La  Fayette,  Bailly  et  tous  les  conspirateurs  qui  voulaient 
s'introduire  dans  les  postes  les  plus  importants,  pour  mieux 
et  plus  facilement  assassiner  la  liberté. 

Il  faut  que  je  parle  de  trois  plats  coquins  qui  ont  perdu 
Robespierre. 

J'ai  des  choses  essentielles  à  révéler;  je  demande  à  être, 
entendu  paisiblement;  le  salut  de  la  patrie  en  fait  une  loi. 

Le  Président.  —  Le  devoir  d'un  accusé,  son  intérêt  per- 
sonnel veulent  qu'il  s'explique  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise sur  les  faits  à  lui  imputés  ;  qu'il  établisse  lumineuse- 
ment sa  justification  sur  chaque  reproche  :\  lui  fait,  et  ce 
n'est  que  lorsqu'il  a  porté  la  conviction  dans  l'âme  de  ses 

deliers,  est  celui  de  Bougeart,  Les  Cordeliers,  Documents  pour  servir  à 
l'histoire  de  la  Révolution  française,  Caen,  1891,  in-S».  On  y  trouvera 
quelques  indications  sur  les  divers  événements  auxquels  Danton  fait 
allusion  dans  sa  défense. 

(1)  Points  de  suspension  dans  le  texte. 
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juges,  qu'il  devient  digne  de  quelque  foi,  et  peut  se  permet- 
tre (les  dénonciations  contre  des  hommes  investis  de  la  con- 
fiance publique  ;  je  vous  invite  donc  à  vous  renfermer  dans 
votre  défense  et  à  n'y  rien  joindre  d'étranger... 

Danton.  —  Je  reviens  à  ma  défense. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  j'ai  été  nommé  à.  la  Con- 
vention en  très  petite  minorité  par  les  bons  citoyens,  et 
que  j'étais  odieux  aux  plus  mauvais  (1). 

Lorsque  Mirabeau  voulut  s'en  aller  à  Marseille,  je  pressen- 
tis ses  desseins  perfides,  je  les  dévoilai  et  le  forçai  de 
demeurer  au  fauteuil  (2);  —  et  c'est  ainsi  qu'il  était  parvenu 
à  me  saisir,  à  m'ouvrir  la  bouche  ou  à  me  la  fermer  (3)  ! 

C'est  une  chose  bien  étrange  que  l'aveuglement  de  la 
Convention  nationale,  jusqu'à  ce  jour  sur  mon  compte; 
c'est  une  chose  vraipient  miraculeuse  que  son  illumination 
subite  ! 

Le  Président.  —  L'ironie  à  laquelle  vous  avez  recours, 
ne  détruit  pas  le  reproche  à  vous  fait  de  vous  être  couvert 
en  public  du  masque  du  patriotisme  pour  tromper  vos  col- 
lègues et  favoriser  secrètement  la  royauté.  —  Rien  de  plus 
ordinaire  que  la  plaisanterie,  les  jeux  de  mots,  aux  accusés 
qui  se  sentent  pressés  et  accablés  de  leurs  propres  faits,  sans 
pouvoir  les  détruire. 

Danton.  —  Je  me  souviens  effectivement  d'avoir  pro- 
voqué le  rétablissement  de  la  royauté,  la  résurrection  de 
toute  la  puissance  monarchique,  d'avoir  protégé  la  fuite  du 
tyran  en  m'opposant  de  toutes  mes  forces  à  son  voyage  de 


(i)  T.  L.  :  «  J'ai  été  nommé  administrateur  par  une  liste  triple,  le 
dernier,  par  de  bons  citoyens,  en  petit  nombre.  » 

L'erreur  au  Bulletin  du  Tribunal...  semble  ici  volontaire.  Danton  fut 
nommé  par  les  électeurs  de  Paris  second  représentant  à  la  Convention 
le  6  septembre  1792...  Le  même  procédé  d'erreur  volontaire  se  retrouve 
assez  souvent  dans  le  compte  rendu  officieux  des  débats,  notamment, 
p.  709  à  propos  de  1'  «  émigration  »  de  Danton  en  juillet  1791. 

(2)  T.  L.  :  «  Je  forçai  Mirabeau,  aux  Jacobins,  de  rester  à  son  poste  ; 
je  l'ai  combattu,  lui  qui  voulait  s'en  retourner  à  Marseille.  » 

(3)  Add.  T.  L.  :  «  Où  est  ce  patriote,  qu'il  vienne,  je  demande  à 
ôtrc  confondu,  qu'il  paraisse  I  »  [Allusion  à  Robespierre  ou  à  Saint-; 
Just.] 
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Saint-Cloud,  en  faisant  hérisser  de  piques  et  de  baïonnettes 
son  passage,  en  enchaînant  en  quelque  sorte  ses  coursiers 
fougueux  (1)  I  —  Si  c'est  là  se  déclarer  le  partisan  de  la 
royauté,  s'en  montrer  l'ami,  si  à  ces  traits  on  peut  recon- 
naître l'homme  favorisant  la  tyrannie,  dans  cette  hypothèse, 
j'avoue  être  coupable  de  ce  crime. 

J'ai  dit  à  un  patriote  rigide,  dans  un  repas,  qu'il  compro- 
mettait la  bonne  cause  en  s'écartant  du  chemin  où  mar- 
chaient Barnave  et  Lameth  qui  abandonnaient  le  parti 
populaire  ? 

Je  soutiens  le  fait  de  toute  fausseté  et  je  défie  à  qui  que 
ce  soit  de  me  le  prouver  (2). 

A  l'égard  de  mes  motions  relatives  au  Champ-de-Mars  (3), 
de  mon  repos  criminel  à  Arcis-sur-Aube  dans  le  moment  où 
l'aristocratie  était  aux  mains  avec  le  patriotisme,  des  pré- 
tendus ménagements  pour  moi  des  assassins  au  Champ-de- 
Mars,  j'offre  de  prouver  que  la  pétition  à  laquelle  j'ai  con- 
couru ne  contenait  que  des  intentions  pures,  que,  comme 
l'un  des  auteurs  de  cette  pétition,  je  devais  être  assassiné 
comme  les  autres,  et  que  des  meurtriers  furent  envoyés  chez 
moi  pour  m'immoler  à  la  rage  des  contre-révolutionnaires. 

Étais-je  donc  un  objet  de  reconnaissance  pour  la  tyrannie 
lorsque  les  agents  de  mes  cruels  persécuteurs,  n'ayant  pu 
m'assassinerdansma  demeure  à  Arcis-sur-Aube,  cherchaient 
à  me  porter  le  coup  le  plus  sensible  pour  un  homme  d'hon- 
neur, en  obtenant  contre  moi  un  décret  de  prise  de  corps,  en 
essayant  de  le  mettre  à  exécution  dans  le  corps  électoral  ?  (4) 

(i)T.L.:ttJ*ai  empêché  le  voyage  à  Saint-Cloud.  » 

(2)  Add.  T.  L.  :  «  Lorsque  les  Lameth  (rhot  illisible)  devenu  {sic)  par- 
tisans de  la  cour,  Danton  les  combattit  aux  Jacobins,  devant  le  peuple, 
et  demanda  la  République.  Sous  la  législature  [l'Assemblée  législative], 
je  dis  :  la  preuve  que  c'est  la  cour  qui  veut  la  guerre,  c'est  qu'elle  a 
{mot  illisible)  l'initiative  et  la  sanction.  Que  les  patriotes  se  rallient,  et 
alors  si  nous  ne  pouvons  vous  vaincre,  nous  triompherons  de  l'Europe.  » 
Il  faut  lire  probablement  :  si  nous  pouvons  nous  vaincre  ? 

(3)  T.  L.  :  «  J'ai  été  décrété  de  prise  de  corps  pour  le  Champ-de-Mars.  » 

(4)  T.  L.  :  «  J'offre  de  prouver  le  contraire  et  lisez  la  feuille  de  V Ora- 
teur :  des  assassins  furent  envoyés  pour  m'assassiner  à  Arcis,  l'un  a  été 
arrêté  !... 

Add.  Un  huissier  vint  pour  mettre  le  décret  à  exécution  ;  je  fuyai 
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Le  Président.  —  Ne  vous  ètes-vous  pas  émigré  au  dix-sept 
juillet  89?  N'ètes-vous  pas  passé  en  Angleterre? (1) 

Danton.  —  Mes  beaux-frères  allaient  en  ce  pays  pour 
affaire  de  commerce  et  je  profitai  de  l'occasion;  peut-on 
m'en  faire  un  crime? 

Le  despotisme  était  encore  dans  toute  sa  prépondérance, 
et  alors  il  n'était  encore  permis  que  de  soupirer  en  secret 
pour  le  règne  de  la  liberté. 

Je  m'exilai  donc,  je-  me  bannis,  et  jurai  de  ne  rentrer  en 
France  que  lorsque  la  liberté  y  serait  admise. 

Le  Président.  —  Marat,  dont  vous  prétendez  avoir  été  le 
défenseur,  le  protecteur,  ne  se  conduisait  pas  ainsi  lorsqu'il 
s'agissait  de  poser  les  fondements  de  la  liberté,  lorsqu'elle 
était  à  son  berceau  et  environnée  du  plus  grand  danger;  il 
n'hésitait  pas  à  le  partager. 

Danton.  —  Et  moi  je  soutiens  que  Marat  est  passé  deux 
fois  en  Angleterre  et  que  Ducos  et  Fonfrède  lui  doivent  leur 
salut. 

(2)  Dans  le  temps  où  la  puissance  royale  était  encore  la 
plus  redoutable,  je  proposai  la  loi  de  Valérius  Publicola,  qui 
permettait  de  tuer  un  homme  sur  la  responsabilité  de  sa 
tête. 

J'ai  dénoncé  Louvet  (3). 

J'ai  défendu  les  sociétés  populaires  au  péril  de  ma  vie,  et 
même  dans  un  moment  où  les  patriotes  étaient  en  très 
petit  nombre.  (4) 


donc  et  le  peuple  voulut  en  faire  justice.  J'étais  à  la  maison  de  mon 
beau-père  ;  on  l'investit  ;  on  maltraita  mon  beau-frère  pour  moi  ;  je  me 
sauvai  à  Londres. 

Je  suis  revenu  lorsque  Garran  fut  nommé. 

On  offrit  à  Legendre  50  mille  écus  pour  m'égorger. 

Billaud-Varenne  ne  me  pardonne  pas  d'avoir  été  mon  secrétaire.   » 

(i)  Remarquer  que  la  note  précédente  prouve  qu'il  n'a  pas  été  ques- 
tion, au  Tribunal,  d'émigration  en  1789  mais  en  juillet  1791,  après 
le  massacre  du  Champ-de-Mars. 

(2)  Add.  T.  L.  :  «  Quelle  proposition  avez-vous  faites  contre  les  Bris- 
sotins?  » 

(3)  T.  L.  :  «  Je  portai  le  cartel  à  Louvet  qui  refusa.  » 

(4)  Add.  T.  L.  :  «  Je  manquai  d'être  assassiné  à  la  Commune.  » 
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L' ex-ministre  Lebrun,  étant  au  fauteuil,  a  été  par  moi 
démasqué;  appelé  contre  lui,  (1)  j'ai  démontré  sa  complicité 
avec  Brissot.  (2) 

On  m'accuse  de  m'être  retiré  à  Arcis-sur-Aube  au  moment 
où  la  journée  du  10  août  était  prévue,  où  le  combat  des 
hommes  libres  devait  s'engager  avec  les  esclaves. 

A  cette  inculpation,  je  réponds  avoir  déclaré  à  cette 
époque  que  le  peuple  français  serait  victorieux  ou  que  je 
serais  mort. 

Je  demande  à  produire  pour  témoin  de  ce  fait  le  citoyen 
Payen;  il  me  faut,  ai-je  ajouté,  des  lauriers,  ou  la  mort  !  (3) 

Où  sont  donc  les  hommes  qui  ont  eu  besoin  de  presser 
Danton  pour  l'engager  à  se  montrer  dans  cette  journée?  Où 
sont  donc  ces  êtres  privilégiés  dont  il  a  emprunté  l'énergie? 

Depuis  deux  jours  le  tribunal  connaît  Danton;  demain, 
il  espère  s'endormir  dans  le  sein  de  la  gloire;  jamais  il  n'a 
demandé  grâce  et  on  le  verra  voler  à  l'échaf  aud  avec  la  séré- 
nité ordinaire  au  calme  de  la  conscience. 

(4)  Petion,  sortant  de  la  Commune,  vint  aux  Cordeliers. 
Il  nous  dit  que  le  tocsin  devait  sonner  à  minuit  et  que  le 
lendemain  devait  être  le  tombeau  de  la  tyrannie;  il  nous  dit 
que  l'attaque  des  royalistes  était  concertée  pour  la  nuit, 
mais  qu'il  avait  arrangé  les  choses  de  manière  que  tout  se 
ferait  en  plein  jour  et  serait  terminé  à  midi  et  que  la  victoire 
était  assurée  pour  les  patriotes.  (5) 

Quant  à  moi,  dit  Danton,  je  n'ai  quitté  ma  section  qu'a- 
près avoir  recommandé  de  m' avertir,  s'il  arrivait  quelque 
chose  de  nouveau,  (6) 

(i)  Comme  témoin  lors  de  son  procês.Cf .  supra,  discours  n»  244,  p.  627. 

(2)  T.  L.  :  «  J'ai  dit  à  Brissot  en  plein  conseil  :  «  Tu  porteras  ta 
tête  sur  l'échafaud  »  ;  et  je  l'ai  rappelé  ici  à  Lebrun...  »  {ici,  c'est-à-dire 
au  Tribunal) . 

(3)  Add.  T.  L.  :  «  J'avais  préparé  le  10  août,  et  je  fus  à  Arcis  parce 
que  Danton  est  bon  fils,  passer  trois  jours  pour  faire  mes  adieux  à  ma 
mère  et  régler  mes  affaires.  —  Il  y  a  des  témoins.  —  On  m'a  revu 
solidement.  » 

(4)  Add.  T.  L.  :  «  Je  ne  me  suis  point  couché. 

J'étais  aux  Cordeliers  quoique  substitut  de  la  Commune.  » 

(5)  T.  L.  :  «  Je  dis  au  ministre  Clavière  qui  venait  de  la  part  de  la 
Commune  que  nous  allions  sonner  l'insurrection.  » 

(6)  r,  L.  :  H  Après  avoir  réglé  toutes  les  opérations  et  le  moment  de 
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Je  suis  resté  pendant  douze  heures  de  suite  à  ma  section^ 
et  y  suis  retourné  le  lendemain  à  neuf  heures. 

Voilà  le  repos  honteux  auquel  je  me  livrai,  suivant  le 
rapporteur. 

(1)  A  la  Municipalité,  on  m'a  entendu  demander  la  mort 
de  Mandat.  (2) 

Mais  suivons  Saint-Just  dans  ses  accusations. 

Fabre,  parlementant  avec  la  cour,  était  l'ami  de  Danton. 
—  Et  sans  doute,  on  en  donnera  pour  preuve  le  courage 
avec  lequel  Fabre  essuya  le  feu  de  file  qui  se  faisait  sur  les 
Français.  (3) 

Un  courtisan  disait  que  les  patriotes  étaient  perdus.  — 
Que  fait  Danton?  —  Tout  pour  prouver  son  attachement 
à  la  Révolution. 

On  se  demande  quelle  est  l'arrivée  de  Danton  à  la  Légis- 
lature? —  Et  je  réponds  qu'elle  est  importante  au  salut 
public  et  que  plusieurs  de  mes  actions  le  prouvent. 

J'ai  droit  d'opposer  mes  services  lorsqu'ils  sont  contestés, 
lorsque  l'on  me  demande  ce  que  j'ai  fait  pour  la  Révolu- 
tion. (4) 

Pendant  mon  ministère,  il  s'agit  d'envoyer  un  ambassa- 
deur à  Londres,  pour  resserrer  l'alliance  des  deux  peuples. 
Noël,  journaliste  contre-révolutionnaire  est  proposé  par 
Lebrun,  et  je  ne  m'y  oppose  pas.  —  A  ce  reproche,  je  réponds 
que  je  n'étais  pas  ministre  des  affaires  étrangères.  On  m'a 
présenté  les  expéditions;  je  n'étais  pas  le  despote  du  Con- 
seil. (5) 

Roland  protégeait  Noël  ;  l'ex-marquis  Chauvelin  disait 

l'attaque,  je  me  mis  sur  le  Ut  comme  un  soldat,  avec  ordre  de  m'aver- 
tir.  » 

(i)  Add.  T.  L.  :  «  Je  sortis  à  une  heure  et  je  fus  à  la  Commune  devenue 
révolutionnaire.  » 

(2)  T.  L.  :  «  Je  fis  l'arrêt  de  mort  contre  Mandat,  Add.  qui  avait 
l'ordre  de  tirer  sur  le  peuple. 

On  mit  le  maire  en  arrestation  et  j'y  restai  suivant  l'avis  des 
patriotes.  » 

(3)  Allusion  probable  à  l'affaire  du  Champ-de-Mars. 

(4)  T.  L.  :  «  Mon  discours  à  l'Assemblée  législative.  » 

(5)  Add.  T.  L.  :  «  Je  faisais  la  guerre  au  Conseil;  je  n'avais  que  ma 
vojx  quoique  j'eusse  de  l'influence...  » 
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que  Noël  était  un  trerableur  et  qu'ils  se  balanceraient  l'un 
l'autre  avec  Merger,  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  qui  était 
mon  parent.  (1) 

J'ai  présenté  à  la  Convention  nationale  Fabre  comme  un 
homme  adroit.  —  J'ai  annoncé  Fabre  comme  l'auteur  du 
Philinte  et  réunissant  des  talents.  (2) 

J'ai  dit  qu'un  prince  du  sang,  comme  d'Orléans,  placé  au 
milieu  des  représentants  du  peuple,  leur  donnerait  plus 
d'importance  aux  yeux  de  l'Europe. 

Le  fait  est  faux;  il  n'a  d'importance  que  celle  qu'on  a 
voulu  lui  donner.  —  Je  vais  rétablir  ce  fait  dans  son  inté- 
grité. Robespierre  disait  :  Demandez  à  Danton  pourquoi 
il  a  fait  nommer  d'Orléans  :  il  serait  plaisant  de  le  voir 
figurer  dans  la  Convention  comme  suppléant.  (3) 

Un  Juré  observe  que  d'Orléans  était  désigné  comme 
devant  être  nommé  le  vingt-quatrième  suppléant,  et  qu'il 
le  fut  effectivement  dans  cet  ordre  dé  rang. 

Danton.  —  On  m'a  déposé  cinquante  millions  (4),  je 
l'avoue;  j'offre  d'en  rendre  un  fidèle  compte;  c'était  pour 
donner  l'impulsion  à  la  Révolution.  (5) 

Le  témoin  Cambon  déclare  avoir  connaissance  qu'il  a  été 
donné  400.000  livres  à  Danton  pour  dépenses  secrètes  et 
autres  et  qu'il  a  remis  130.000  livres  en  numéraire. 

Danton.  —  Je  n'ai  dépensé  à  bureau  ouvert  que  200,000 


(i)  T.  L.  :  «  Mon  parent  qui  m'accompagna  en  Angleterre  avait 
i8  ans.  » 

Voir  les  lettres  envoyées  de  Londres  par  Noël  à  Danton.  (Arch.  nat., 
A.  F.  II,  63)  et  reproduites  par  Robinet  dans  son  Procès  des  Dantonistes, 
pp.  290  et  suiv. 

(2)  Add.  T.  L.  :  «  Je  crois  encore  Fabre  bon  citoyen.  » 

(3)  T.  L.  :  «  J'atteste  que  je  n'ai  point  donné  ma  voix  à  d'Orléans; 
qu'on  prouve  que  je  l'ai  fait  nommer  !  » 

(4)  Remarquer  que  d'après  le  même  Bulletin,  Cambon  dans  sa  dépo- 
sition, observe  qu'on  n'a  remis  que  400.000  livres  à  Danton. 

(5)  T.  L.  :  «  J'eus  400.000  fr.,  sur  les  deux  millions  pour  faire  la  révo- 
lution, 200.000  livres  pour  choses  secrètes.  » 


DANTON 

Croquis    attribué    a    David 

(Musée    Wicar   à    Lille    —    Photo.    Braun) 
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livres.  Ces  fonds  ont  été  les  leviers  avec  lesquels  j'ai  électri- 
sé  les  départements.  (1) 

J'ai  donné  6.000  livres  à  Billaud-Varenne  (2)  et  m'en 
suis  rapporté  à  lui.  (3) 

J'ai  laissé  à  Fabre  la  disponibilité  de  toutes  les  sommes 
dont  un  secrétaire  peut  avoir  besoin  pour  déployer  toute 
son  âme;  et  en  cela,  je  n'ai  rien  fait  que  de  licite.  (4) 

On  m'accuse  d'avoir  donné  des  ordres  pour  sauver 
Du  Port  (5)  à  la  faveur  d'une  émeute  concertée  à  Melun, 
par  mes  émissaires,  pour  fouiller  une  voiture  d'armes. 

Je  réponds  que  le  fait  est  de  toute  fausseté  (6)  et  que  j'ai 
donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  arrêter  Du  Port,  et 
j'invoque  à  cet  égard  Panis  et  Duplain. 

Ce  fait  pourrait  regarder  Marat  plutôt  que  moi,  puisqu'il 
a  produit  une  pièce  ayant  pour  objet  de  sauver  Du  Port  (7) 
qui  a  voulu  m'assassiner  avec  Lameth(8).  Le  jugement  cri- 
minel de  relaxion  (9)  existe,  mais  je  n'ai  pas  voulu  suivre 
cette  affaire  parce  que  je  n'avais  pas  la  preuve  acquise  de 
l'assassinat  prémédité  contre  moi.  (10) 

Marat  avait  une  acrimonie  de  caractère  qui,  quelquefois, 
le  rendait  sourd  à  mes  observations;    il   ne   voulut   pas 


(i)  Add.  T.  L.  :  «  J'ai  dépensé  devant  Marat  et  Robespierre  pour  tous 
les  commissaires  des  départements.  —  Calomnies  de  Brissot.  « 

(2)  Add.  T.  L.  :  «...  pour  aller  à  l'armée...  » 

(3)  Add.  T.  L.  :  «Les  autres  200.000  j'ai  donné  ma  comptabilité  de 
130.000,  et  le  reste,  je  l'ai  remis.  » 

(4)  T.  L.  :  «  ...  Fabre,  la  responsabilité  de  payer  les  commissaires 
parce  que  Billaud-Varenne  avait  [eu  soin?]  de  refuse  {sic). 

Add.  Il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  Fabre  prêchât  le  fédéra- 
lisme. 

J'embrasserais  mon  ennemi  pour  la  patrie  à  laquelle  je  donnerai  mon 
corps  à  dévorer.  » 

(5)  L'ex-constituant  Adrien  Du  Port. 

(6)  T.  L.  :  «  Je  nie  et  prouve  le  contraire...  » 

(7)  T.  L.  :  «  Ce  fut  Marat  qui  m'envoya  un  portefeuille  et  les  pièces, 
et  j'avais  fait  arrêter  Duport.  » 

(8)  Ibid.  :  «  Lui  et  Lameth  ont  voulu  me  faire  assassiner.  » 

(9)  Lire  probablement  relaxation. 

(10)  Ibid.  :«I1  a  été  jugé  à  Melun  d'après  une  loi.  —  Ministre  de  la 
justice,  j'ai  fait  exécuter  la  loi.  —  Pour  mon  fait  je  n'avais  pas  de  preu- 
ves judiciaires.  » 
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m'écouter  sur  l'opinion  que  je  lui  donnais  de  ces  deux  indi- 
vidus, Du  Port  et  Lameth. 

On  m'accuse  encore  d'être  d'intelligence  avec  Guadet, 
Brissot,  Barbaroux,  et  toute  la  faction  proscrite.  —  Je 
réponds  que  le  fait  est  bien  contradictoire  avec  l'animosité 
que  me  voulaient  ces  individus  (1),  car  Barbaroux  deman- 
dait la  tête  de  Danton,  de  Robespierre  et  de  Marat.  (2) 

Sur  les  faits  relatifs  à.  mes  prétendues  intelligences  avec 
Dumouriez,  je  réponds  ne  l'avoir  vu  qu'une  seule  fois,  au 
sujet  d'un  particulier  avec  lequel  il  était  brouillé,  et  de 
17.000.000  de  livres  dont  je  lui  demandais  compte. 

Il  est  vrai  que  Dumouriez  essaya  de  me  ranger  de  son 
parti,  qu'il  chercha  à  flatter  mon  ambition  en  me  proposant 
le  ministère,  mais  je  lui  déclarai  ne  vouloir  occuper  de 
pareilles  places  qu'au  bruit  du  canon.  (3) 

On  me  reproche  encore  d'avoir  eu  des  entrevues  parti- 
culières avec  Dumouriez,  de  lui  avoir  juré  une  amitié  éter- 
nelle, et  ce,  au  moment  de  ses  trahisons.  —  A  ces  faits,  ma 
réponse  est  facile:  Dumouriez  avait  la  vanité  de  se  faire 
passer  pour  général  ;  lors  de  sa  victoire  remportée  à  Sainte- 
Menehould,  je  n'étais  pas  d'avis  qu'il  repassât  la  Marne  et 
c'est  à  ce  sujet  que  je  lui  envoyai  Fabre  en  ambassade,  avec 
recommandation  expresse  de  caresser  l'amour-propre  de  cet 
orgueilleux.  Je  dis  donc  à  Fabre  de  persuader  à  Dumouriez 
qu'il  serait  généralissime  et  à  Kellermann  qu'il  serait 
nommé  maréchal  de  France.  (4) 

(5)  On  me  parle  aussi  de  Westermann,  mais  je  n'ai  jamais 

(i)  Add-  T.  L.  :  «  La  guerre  feinte  n'est  que  depuis  quinze  jours,  et  les 
Brissotins  m'ont  pardieu  bien  attaqué.  Lisez  le  Moniteur.  » 

(2)  T.  L.  :  «  Barbaroux  a  fait  demander  par  le  bataillon  de  Marseille 
ma  tête  et  celle  de  Marat  et  Robespierre. 

Add.  Marat  avait  son  caractère  volcanisé,  celui  de  Robespierre  tenace 
et  ferme,  et  moi  je  servais  à  ma  manière.  » 

(3)  T.  L.  :  «  Je  n'ai  vu  qu'une  fois  Dumouriez  qui  me  tâta  pour  le 
ministère  :  je  répondis  que  je  ne  le  serais  qu'au  bruit  du  canon. 

Add.  Il  m'écrivit  ensuite...  » 

(4)  T.  L.  :  «  Placé  là,  Kellermann  [ce  nom  est  bâtonné  dans  le  texte 
de  Topino]  voulait  passer  la  Marne  et  Dumouriez  ne  le  voulait  pas. 
Embarrassé  et  non  dictateur,  je  soutiens  le  plan  de  Dumouriez  qui 
réussit.Craignant  la  jalousie  des  deux  généraux,  j 'envoyai  Fabre, —  etc.  » 

(5)  Add.  T.  L.  :  a  Je  talonnai  Servan  et  Lacuée.  » 
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eu  rien  de  commun  avec  lui.  Je  sais  qu'à  la  journée  du  10  août 
Westermaim  sortit  des  Tuileries  tout  couvei't  du  sang  des 
royalistes  (1),  et  moi,  je  disais  qu'avec  dix-sept  mille 
hommes,  disposés  comme  j'en  aurais  donné  le  plan,  on 
aurait  pu  sauver  la  patrie. 

Les  jurés  doivent  se  souvenir  de  cette  séance  aux  Jaco- 
bins, où  Westermann  fut  embrassé  si  chaudement  par  les 
patriotes. 

Un  Juré.  —  Pourriez-vous  nous  dire  la  raison  pour 
laquelle  Dumouriez  ne  poursuivit  pas  les  Prussiens  lors  de 
leur  retraite  ? 

Danton.  —  Je  ne  me  mêlais  de  la  guerre  que  sous  des 
rapports  politiques;  les  opérations  militaires  m'étaient  tota- 
lement étrangères.  (2) 

Au  surplus,  j'avais  chargé  Billaud-Varenne  de  surveiller 
Dumouriez;  c'est  lui  qu'il  faut  interroger  sur  cette  matière. 
Il  doit  un  compte  particulier  des  observations  dont  il  était 
chargé.  (3) 

Le  Juré.  —  Comment  se  fait-il  que  Billaud-Varenne  n'ait 
pas  pénétré  les  projets  de  Dumouriez,  qu'il  n'ait  pas  pres- 
senti ses  trahisons  et  ne  les  ait  pas  dévoilées  ? 

Danton.  —  Lorsque  l'événement  a  prononcé,  il  est  bien 
facile  de  juger;  il  n'en  est  pas  de  même  tant  que  le  voile  de 
l'avenir  existe.  (4) 

Mais  d'ailleurs  Billaud-Varenne  a  fait  à.  la  Convention 
son  rapport  sur  Dumouriez  et  ses  agents. 

Billaud  m'a  paru  fort  embarrassé  sur  le  compte  de  ce 
Dumouriez.  Il  n'avait  pas  une  opinion  bien  déterminée  sur 

(i)  T.L.-.a  ...  avait  VU  Westermann  au  lo,  le  sabre  à  la  main.  » 

(2)  Add.  T.  L.  :  «  Je  n'ai  connu  de  plan  militaire  que  celui  de  Dumou- 
riez et  de  Kellermann...  » 

(3)  T.  L.  :  «  Billaud  fut  nommé  par  moi  pour  surveiller  Dumouriez. 
Il  en  a  rendu  compte  à  la  législature  et  aux  Jacobins. 

Ordre  d'examiner  ce  que  c'était...  cette  retraite. 
La  Convention  a  envoyé  trois  commissaires.  » 

(4)  Add.  T.  L.  :  a  Moi,  ministre,  j'embrassais  la  masse  et  les  détails 
de  la  justice.  » 
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ce  fourbe  adroit  qui  avait  l'assentiment  de  tous  les  repré- 
sentants. «  Dumouriez,  me  disait  Billaud,  nous  sert-il  fidè- 
lement ou  est-ce  un  traître?  —  Je  n'ose  le  décider.  (1)» 

Quant  à  moi,   cet  homme  m'était  suspect  à   certains 
égards;  aussi  me  suis-je  fait  un  devoir  de  le  dénoncer.  (2) 

Danton  parlait  depuis  longtemps  avec  cette  véhémence, 
cette  énergie  qu'il  a  tant  de  fois  déplojée  dans  les  assem- 
blées. En  parcourant  la  série  des  accusations  qui  lui  étaient 
personnelles,  il  avait  peine  à  se  défendre  de  certains  mou- 
vements de  fureur  qui  l'animaient  ;  sa  voix  altérée  indiquait 
assez  qu'il  avait  besoin  de  repos. 

Cette  position  pénible  fut  sentie  de  tous  les  juges,  qui 
l'invitèrent  à  suspendre  ses  moyens  de  justification  pour 
les  reprendre  avec  plus  de  calme  et  de  tranquillité. 

Danton  se  rendit  à  l'invitation  et  se  tut  (3). 

[L'interrogatoire  des  autres  accusés  reprend.] 


(i)  T.  L.  :  «  Billaud  m'a  dit  qu'il  ne  savait  pas  si  Dumouriez  était  un 
traître. 

D'ailleurs  c'était  une  surabondance  de  patriotisme.  » 

(2)  Add.  T.  L.  :  «  Sur  la  Belgique  [Danton]  répète  son  dire  aux  Jaco- 
bins. 

Le  piège  des  Brissots  (sic)  était  de  faire  croire  que  nous  désorgani- 
sions les  armées,  [voir  supra  ,  p.  328]. 

—  On  me  refuse  des  témoins,  alors  je  ne  me  défens  plus  ! 

—  Je  vous  fais  d'ailleurs  mille  excuses  de  ce  qu'il  y  a  de  trop  chaud; 
c'est  mon  caractère. 

—  Le  peuple  déchirera  par  morceaux  mes  ennemis  avant  trois  mois.  » 
—  Var.  Rapport  d'Amhroise  Pantin  :  «  Quoi  qu'on  en  dise;  notre  gloire 
est  certaine;  nous  irons  à  l'échafaud,  mais  le  peuple  déchirera  nos 
ennemis  par  lambeaux  quand  nous  ne  serons  plus.  » 

(3)  On  sait  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  «  repos  »  dont  avait  besoin 
l'accusé.  Fabricius  Paris,  greffier  du  Tribunal  révolutionnaire,  au  pro- 
cès de  Fouquier-TinviUe,  affirme  dans  sa  déclaration  :  «  ...  Le  lendemain 
[14  germinal],  l'audience  commença  fort  tard,  quelques  questions  furent 
faites  à  quelques-uns  des  accusés.  Danton  demanda  la  parole  pour 
répondre  aux  accusations  qui  lui  étaient  imputées;  elle  lui  fut  refusée 
_d'abord  sous  prétexte  qu'il  parlerait  à  son  tour  ;  il  insista  ;  enfin  on  ne 
put  la  lui  refuser  plus  longtemps.  Il  prit  l'acte  d'accusation.  Chaque 
chef  qui  lui  était  imputé  n'étant  appuyé  ni  de  preuves,  ni  de  pièces, 
étant  même  dénué  de  vraisemblance,  il  ne  lui  était  pas  difficile  de  se  jus- 
tifier. Une  grande  partie  de  l'auditoire  applaudit  à  sa  justification;  ce 
n'était  pas  ce  que  voulait  le  Tribunal.  Le  président  lui  retira  la  parole, 
sous  prétexte  qu'il  était  fatigué,  et  qu'il  fallait  que  chaque  accusé  parlât 
à  son  tour.  Danton  n'abandonna  la  parole  qu'après  que  le  président 
lui  eut  promis  qu'il  l'aurait  le  lendemain  pour  réfuter  les  autres  chefs 
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Séance  du  15  germinal  (1). 


(2)  L'Accusateur  public.  —  Danton,  vous  êtes  accusé 
d'avoir  blâmé  Hanriot  dans  la  journée  du  31  mai,  de  l'avoir 
accusé  de  vouloii'  vous  assassiner  et  d'avoir  demandé  la  tète 
de  ce  patriote  qui  servait  si  bien  la  liberté  ;  et  en  cela  vous 
étiez  d'accord  avec  Hérault  et  Lacroix.  (3)  Vous  lui  faisiez  un 
crime  du  mouvement  qu'il  avait  fait  pour  échapper  à  un 
acte  d'oppression  de  votre  part,  comme  vous  présagiez  la 
perte  de  Paris. 

Danton.   —  C'est  une   monstrueuse  calomnie   dirigée 


d'accusation  qu'on  ne  lui  avait  pas  laissé  le  temps  d'aborder,  et  pour 
en  finir,  on  leva  la  séance.  »  (Arch.  nat.,  W,  501).  Cf.  également  les  dé- 
positions de  Didier  Thirion,  représentant. 

(i)  Add.  Villain  d'Aubigny  :  «  Le  lendemain,  15,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  Danton  demanda  à  l'accusateur  public  s'il  avait  fait  citer  les 
témoins  qu'il  lui  avait  indiqués. 

L'accusateur  public...  lui  répondit  qu'il  attendait  la  décision  du 
Comité  de  salut  public. 

Danton  parla  avec  beaucoup  de  chaleur  sur  cette  conduite  de  l'accu- 
sateur pubhc  qui,  au  mépris  de  tous  les  principes,  allait  demander  aux 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  composés  de  presque 
tous  ses  ennemis,  la  permission  de  faire  assigner  les  témoins  indiqués 
par  lui,  lorsque  la  loi  lui  accordait  cette  faculté.  Il  se  plaignit  vivement 
de  ces  mêmes  Comités  dont  il  inculpa  gravement  et  nominativement 
plusieurs  membres,  £w  wo/e  :  Robespierre,  Couthon,  Saint-Just,  Barère 
et  Billaud  du  Comité  de  salut  pubUc;  Amar,  VouUand  et  Vadier  du 
Comité  de  sûreté  générale,  surtout  ce  dernier) ,  et  déclara  qu'il  appel- 
lerait au  peuple  entier  du  refus  qu'on  lui  faisait  de  faire  entendre  les 
témoins  qu'il  avait  indiqués.  »  Cf.  également  l'Extrait  de  la  déposition 
de  Villain  d'Aubigny...  au  procès  de  Fouquier-Tinville,  Bûchez  et 
Roux,  t.  XXXIV,  reproduit  par  Robinet  dans  Le  Procès  des  Danto- 
nistes,  p.  583. 

(2)  On  interroge  Delacroix  sur  ses  malversations  en  Belgique  et  sur  la 
saisie  des  voitures  d'argenterie. 

Add.  T.  L.  :  «  Danton.  —  J'avais  défié  publiquement  d'entrer  en 
explication  sur  l'imputation  des  400.000  livres. 

Il  résulte  du  procès-verbal  qu'il  n'y  a  à  moi  que  mes  chiffons  et  un 
corset  de  molleton. 

Lebas  sommé  m'a  donné  communication.  » 

(3)  Delacroix. 
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contre  moi.  Je  ne  fus  point  ennemi  de  la  révolution  du  31  mai 
ni  de  pensées,  ni  d'actions,  et  je  combattis  fortement  les  opi- 
nions d'Isnard;  je  m'élevai  fortement  contre  les  présages;  (1) 
je  dis  :  y  a-t-il  cinquante  membres  comme  nous,  il  suffirait 
pour  exterminer  tous  les  machinateurs.  (2) 

L'Accusateur  public.  —  N'ayant  pu  consommer  votre 
projet  vous  dissimulâtes  votre  fureur,  vous  regardâtes 
Hanriot  et  lui  dites  d'un  ton  hypocrite  :  n'aie  pas  peur,  va 
toujours  ton  train. 

Danton.  —  Bien  longtemps  avant  l'insurrection,  elle 
avait  été  prévue  par  moi  (3),  et  nous  ne  nous  sommes  pré- 
sentés devant  la  force  armée  que  pour  constater  que  la  Con- 
vention n'était  pas  esclave. 

Je  somme  de  nouveau  les  témoins  qui  pourraient  m'ac- 
cuser  comme  j'invoque  l'audition  de  ceux  propres  à  m'ab- 
soudre.  (4) 

Un  juré  reproche  à  Danton  d'avoir  proposé  l'arrestation 
d'Hanriot  le  31  mai. 

Danton.  —  Je  n'ai  point  demandé  l'arrestation  d'Han- 
riot et  je  fus  un  de  ses  plus  fermes  appuis. 

(i)  C'est-à-dire  contre  la  prophétie  d'Isnard  sur  la  destruction  de 
Paris  (voir  supra  p.  438). 

(2)  T.  L.  :  «  J'ai  appelé  l'insurrection  en  demandant  cinquante  révo- 
lutionnaires comme  moi.  Add.  La  Convention  m'appuya.  » 

(3)  Add.  T.  L.  :  «  J'avais  dit,  trois  mois  avant,  il  n'y  a  plus  de  paix 
avec  les  Girondins. 

Ai-je  la  face  hypocrite? 

Hanriot  crut  que  j'étais  opposé  à  l'insurrection,  et  alors  je  lui  dis  : 
vas  toujours  ton  train,  n'aie  pas  peur, nous  voulons  constater  quel' As- 
semblée est  libre. 

Je  pris  la  main  d'Hanriot  et  je  lui  dis  :  Tiens  bon.  » 

(4)  On  interroge  les  Frey  et  Gusman. 

Add.  T.  L.  :  «  Sur  son  long  récit,  Danton  dit  :  Il  fait  des  châteaux 
en  Espagne. 

On  l'entend  longuement  et  Danion  dit  :  On  lui  fait  la  politesse 
comme  étranger. 

...  Danton.  —  C'est  Barère  qui  est  patriote  à  présent  et  Danton  aris- 
tocrate. La  France  ne  croira  pas  cela  longtemps.  » 
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[(1)   L'audience   du    15   se  termine  sur  l'interrogatoire  de 
Westermann  et  de  Deisderichen]  (2). 


SÉANCE  DU  16  GERMINAL 


[L'accusateur  public  annonce  aux  accusés  qu'on  n'enten- 
dra pas  leurs  témoins.  —  Les  débats  ont  continué...  Après 
plusieurs  interrogatoires  adressés  aux  frères  Frcy,] 

Danton  demande  à  continuer  sa  défense. 

L'accusateur  public,  conformément  au  décret  (3)  qui  veut 
que  le  jurj-  soit  interrogé,  s'il  est  suffisamment  éclairé  quand 
une  affaire  a  duré  plus  de  trois  jours,  a  invité  les  jurés  à  faire 
leur  déclaration  à  cet  égard.  —  Ils  ont  demandé  à  se  retirer 
dans  leurs  chambres  pour  délibérer. 

Alors  les  accusés  et  principalement  Lacroix  (4)  et  Danton 
ont  crié  à  l'injustice  et  à  la  tyrannie.  Nous  allons  être  jugés 
sans  être  entendus  ont-ils  dit.  Point  de  délibération,  ont-ils 
ajouté,  nous  avons  assez  vécu  pour  nous  endormir  dans  le 
sein  de  la  gloire;  que  l'on  nous  conduise  à  l'échafaud  ! 

Ces  sorties  indécentes,  ont  déterminé  le  Tribunal  à  faire 
retirer  les  accusés.  —  Le  jury  se  déclare  suffisamment  ins- 
truit, [et]  le  jugement  [est]  prononcé... 

(i)  Add.  Déclaration  de  Paris  Fahricius  au  procès  Fouquier-Tinville  : 
«  Danton  ayant  aperçu  derrière  les  juges  et  Fouquier,  des  membres  du 
Comité  de  sûreté  générale,  jouissant  du  plaisir  barbare  du  désespoir, 
des  malheureux  qu'ils  faisaient  immoler,  dit  à  ses  compagnons  :  «  Voyez 
ces  lâches  assassins,  ils  nous  suivront  jusqu'à  la  mort  !  » 

(2)  Add.  T.  L.  2.  Danton  {dans  la  chambre  des  accusés).  —  Moi  cons- 
pirateur? Je  b...  ma  femme  tous  les  jours.  Mon  nom  est  accoté  de  toutes 
les  institutions  révolutionnaires  :  levée,  armée  révolutionnaire, comité  [s] 
révolutionnaire  [s],  Comité  de  salut  public,  Tribunal  révolutionnaire. 
C'est  moi  qui  me  suis,  donné  la  mort,  enfin,  et  je  suis  un  modéré  I  » 

(3)  Décret  du  7  brumaire  an  II. 

(4)  Delacroix. 
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NOTE  A  CONSULTER.  —  Nous  avons  choisi  pour  cet  index  alphabétique 
l'italique  pour  indiquer  les  matières,  les  petites  capitai.es  pour  les  noms 
de  personnes  et  le  romain  pour  les  noms  de  lieux. 


Abandon  de  ses  armes,  567  et  n.  i. 
Abandon  des  magasins  de  Liège, 

^73- 
Abbaye  (voir  Prison  de  V). 
Abbaye  de  Chaly,  xxxi,  n.  i. 
Abbaye  de  Saint-Vincent  de  Metz, 

XXIV,  n.  I. 
Abdication  des  prêtres,  583-587. 
Abjuration  de  prêtres,  585,   n.   7, 

586,  n.   7,   593-598. 
Abolition    de    la    contrainte    par 

corps,   278-281. 
Abolition  de  la  féodalité,  575. 
Abolition  de  la  royauté,  21 1-2 12, 

217-219,  247,  252. 
Abolition  de  l'esclavage,  668-671. 
Abolition    des    droits    féodaux    en 

pays  conquis,  271. 
Abolition  des  impôts  existants  dans 

les  pays  conquis,  270,  n.  2. 
Abolition  des  privilèges  existants 

dans  les  pays  conquis,  270,  n.  2. 
Abolition    du    cautionnement    des 

fonctionnaires,  662. 
Abréviateur  universel  (/'),   xl  et 

n.    2,    XLIII,    L. 

Absence  de  convention  matrimo- 
niale, 550-551. 

Absurdité  du  cautionnement  des 
fonctionnaires,    662. 

Abus  dans  l'emploi  des  fonds  con- 
fiés au  ministre  de  la  guerre, 
634-638. 

Abus  de  l'ancien  régime,  326,  550. 

Abus  de  pouvoir  de  Garât,  minis- 
tre de  l'intérieur,  525. 

Abus  de  pouvoir  des  convention- 
nels en  mission,  603-606. 

Abus  de  pouvoir  des  sections,  497. 


Abus  des  honneurs  du  Panthéon, 

426,  n.  I. 
Académies,  534-536. 
Accaparement  des  blés,  178,  n.  i, 

544- 

Accaparement  des  objets  de  pre- 
mière nécessité,  515,  n.  2. 

Accaparement  des  denrées,  508, 
n.    4,    624-625. 

Accapareurs,  249  et  n.  3,  508,  n.  5, 
544,  562,  n.  I,  624. 

AccASSAT,  dit  Sansac  (Antoine), 
II,  12,  13. 

Accélération  de  la  justice  pour  les 
pauvres  et  les  parents  des  volon- 
taires, 656,  n.  4,  657. 

Accélération  du  recrutement  de 
Paris,  421-424. 

Acceptation  de  la  constitution  par 
le  peuple,  427,  459,  485  et  n.  4, 
530  et  n.   5. 

Acceptation  de  l'acte  constitution- 
nel par  la  ville  de  Nantes,  522. 

Accolade  fraternelle  accordée  à 
Danton  aux  Jacobins,  611  et 
n.  2. 

Accroissement  de  l'action  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  567-568. 

A  ccroissements  des  manufactures 
extraordinaires  d'armes,   568. 

Accumulation  de  la  richesse  sur  la 
même  branche  d'une  famille,  550. 

Accusateur  public  du  tribunal 
militaire  du  i^""  arrondissement 
des    Ardennes,    674-675. 

Accusateur  public  près  le  Tribunal 
révolutionnaire,  373,  374,  376- 
377,  502  et  n.  3,  627,  702,  n.  i, 
717-719. 
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Accusateur  public  près   les    tribu- 
naux civils,  io2,'n.  2. 
Accusation  contre  Delacroix,  351. 
Accusation  de  Biron  par  Rossignol, 

557.  n-  I- 

Accusation  de  Lasource  contre 
Danton,  341. 

Accusation  de  vénalité  contre  Dan- 
ton, XX,  128,  319,  342,  360,  363, 
n.  5,  443,  481,  704,  717.  n.  2. 

A  ccusation  d'incivisme  contre  Dan- 
ton, 493-497.  597-598. 

Accusation  d'un  ministre,  74,  n.  2. 

Accusations   contre   Custine,   503- 

504- 
Accusations    contre    des    députés, 

^35.    321.    393.    397.    591-592, 
666,  n.  3. 
Accusations  contre  Hanriot,   576- 

577- 

Accusations  contre  les  Dantonistes, 
597,  n.  5,   700-719. 

Accusations  de  Danton  contre 
Hanriot.  717-718. 

Accusations  de  Marat  contre  les 
Girondins,  396,  n.  6,  397. 

Achat  des  consciences,  515,  n.  2. 

Acoustique  de  la  salle  des  séances  de 

.    la  Convention,  678. 

Acquiescement  des  parties,  62,  63, 
64,  65. 

Acquisition  par  la  bourgeoisie  des 
biens  des  nobles  et  du  clergé,  560. 

Acquittement  de  la  dette  nationale, 
286-287,  507-511. 

Acquittement  de  Marat,   409-410. 

Acquittement  des  dépenses  des  ar- 
mées françaises  en  pay^ conquis, 
270,  n.  2. 

Acquittement  des  fonctionnaires  pu- 
blics sortant  de  place,  427-428. 

Acte  d^  notoriété,  25,  50. 

Actes  arbitraires,   405-406. 

A  des  arbitraires  de  la  Commission 
des  Douze,  465. 

A  des  de  baptême  4  7 . 

Actes  de  concession,  79,  80. 

Actes  de  vengeance,  259. 

Actes  des  décrets  d'accusation,  502. 

Actes  du  Corps  législatif  dénom- 
més lois,  488. 

A  des  exercés  à  l'ombre  de  la  loi,  405 . 


A  dion  de  la  vie  en  commun  sur  les 

.enfants,  535,  n..  i. 
Action  des  chansons  patriotiques, 

643-644. 
Action  en  partage,  53. 
Action  militaire  des  commissaires 

en  Belgique,  345  et  n.  8. 
Action  personnelle  de  Danton  sur 

la  Convention,  569. 
Adhérents  de  d'Orléans,  397. 
Adjonction  de  Danton  au  Comité 

de  salut  public,  522,  n.  i,  572, 

576-577- 
Adjonction  de  trois  surveillants  au 

Comité  de  salut  public,  555,  557. 
Adjonction  d'une  Commission  de 

constitution  au  Comité  de  salut 

public,  460. 
Adjonction  frauduleuse  de  Dentzel 

à  la  mission  de  conventionnels 

dans  le  Bas-Rhin,  645. 
Administrateurs  aristocrates,  485, 

487. 
Administrateurs  de  Langres,  628. 
Administrateurs  des  départements, 

364  et  n.  6,  382-383,  475  et  n.  I. 

481,  n.  9,  482,  n.  9,  492. 
A  dministrateurs  du  département  de 

l'Eure,  486,  n.  2. 
A  dministrateurs  du  département  de 

Paris  (voir  Assemblée  des). 
A  dministrateurs  du  département  de 

police  de  Paris,  146,  n.  i,  436, 

n.  6. 
A  dministrateurs    du    département 

des  Vosges,  175,  n.  i. 
Administrateurs  du  département  du 

Calvados,  479,  486,  n.  2. 
Administrateurs  du  département  du 

Finistère,  383. 
Administrateurs  du  département  du 

Var,  494,  n.  4. 
Administrateurs     du     district     de 

Beaucaire,  503,  et  n.  4. 
Administrateurs     du     district     de 

Saint-Maixent,  557. 
Administrateurs  du  district  d'Usta- 

ritz,  221. 
Administrateur  du  Lycée  des  Arts, 

590,   n.    2. 
A  dministrateurs    provisoires    des 

pays  conquis,  270,  n.  2. 
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Administration  de  Danton,  321. 
Administration  de  la  guerre,  694, 

n.  I. 
A  dministraiion  des  biens  des  époux, 

550-551- 

Administration  des  domaines  na- 
tionaux, 537. 

Administration    des    subsistances, 

553- 

Administration  d'une  justice  ra- 
pide, 653-659. 

Administration  militaire,  269  et 
n.  2,  n.  4. 

Administration  provisoire  dans  les 
pays  conquis,  270,  n.   2. 

A  dmission  à  la  Convention  des  dépu- 
tés de  Saint-Domingue ,  667-668. 

Admission  de  Danton  aux  Jaco- 
bins. 620,  n.  3. 

Admission  de  Nioche  aux  Jaco- 
bins, 620. 

Admission  des  anciens  nobles  dans 
l'armée,  377. 

Admission  des  députés  aux  Jaco- 
bins, 691. 

Admissions  au  Club  des  Jaco- 
bins, 690-691. 

Adoption,  509,  n.  5. 

Adoption  à  Rome  parles  plébéiens 
de  patriciens,  512. 

Adoption  d'un  métier  par  les 
prêtres,  585-587. 

Adresse  au  peuple  sur  la  circula- 
tion des  grains,  249,  n.  4. 

Adresse  au  peuple  sur  les  événe- 
ments du  ji  mai,  486,  n.  2. 

Adresse  au  Roi,  72,  n.  5,  186,  n.  7, 

483- 

Adresse  de  la  Convention  aux  dé- 
partements du  sud,  570. 

Adresse  de  la  section  de  la  Halle- 
aux-Blés,   379-389. 

Adresse  de  la  section  des  Gardes- 
Françaises,    à    la    Convention, 

454-457- 

Adresse  de  Marseille,  385,  et  n.  5. 

Adresse  des  Jacobins  à  la  Conven- 
tion, 579. 

Adresse  des  Jacobins  à  la  Répu- 
blique, 514,  n.  3. 

A  dresse  du  département  de  Paris  sur 
l'exploitation  des  salpêtres,  630. 


Adresses  à  l'Assemblée  nationale, 
58,  66-74,  113,  118,  n.  T,  144. 

Adresses  à  la  Convention,  2  r6,  330, 
438,  439.  n.  3,  483  et  n.  5. 

Adresses  aux  volontaires,  224-225. 

Adresses  contre  la  minorité  pa- 
triote de  la  Convention,  454-457. 

Adresses  des  départements  contre 
Paris,  483  et  n.  5. 

Adresses  des  départements  en  fa- 
veur de  Louis  XVI,  contre  Pa- 
ris, 483. 

Affaire  d' Aix-la-Chapelle ,  314-315. 

Affaire  de  Nancy,  72,  n.  4,  138- 
141. 

Affaire  de  Vincennes.  106  et  n.  2, 
n.  3. 

Affaire  d'Orléans,  391-397. 

Affaire  du  Champ  de  Mars  (voir 
Champ  de  Mars). 

Affaires  d'imprimerie  et  de  librairie 
aux  Conseils  du  roi,  xxiv. 

Affectation  des  biens  des  rebelles 
aux  indemnités  accordées  aux 
patriotes  de  Marseille,  560,  n.  8, 

561. 

Affermage  de  biens  mis  sous  sé- 
questre, 647. 

Affermissement  de  la  République , 

463- 
Affermissement  des  propriétés,  463. 
Affiche  de   Danton  aux  Cor  délier  s 

le  5  octobre  lySg,  705  et  n.  4. 
Affiches,  58,  97,  n.   3,    174,    191, 

n.  2.  207,  n.  7,  209  et  n.  4,  237, 

n.  3,  250,  n.  I,  337,  548-549. 
Affiliation  aux  Jacobins,  231. 
Affranchissement  des  esclaves  des 

colonies   françaises,    668-671. 
Age    légal    pour    l'éligibilité    aux 

emplois  publics,  182,  n.  4. 
Agent  inculpé,  74,  n.  2. 
Agents   de   l'ancien   gouvernement 

des  pays  conquis,  270,  n.  2. 
Agents  de  l'étranger,    128,   435  et 

n.  4,  567,  n.  9. 
Agents  des  rois,  519,  n.  6. 
Agents  du  Comité  de  salut  public, 

517-522. 
Agents  du  ministre  de  la  guerre, 

694. 
Agents  du  pouvoir  exécutif,  371. 
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Agents  du  pouvoir  exécutif  près  les 
Tribunaux,  162,  n.  2. 

A  gents  politiques  du  ministre  de  l'in- 
térieur dans  les  départements  ,514. 

Agents  secondaires  des  ministères, 
601-602. 

Agents  secrets  anglais  en  France, 
515,11.2.574-575,611,11.  2. 

Agents  secrets  du  gouvernement 
français,  519. 

Agioteurs,  205  et  n.  2,  n.  3,  n.  4, 
508  et  n.  4,  511,  n.  i,  639,  640. 

Agitateurs,  158,  249,  n.  2,  301, 
n.  7,  302,  n.  I,  391,  411  et  n.  4, 
454,  462,  472,  485,  548. 

Agitateurs  des  armées,  491. 

Agitation    dans    les    départements 

\     après  le  31  mai  1793,  482-483, 
484-486; 

Agitation  politique,  388. 

Agrandissement  du  territoire  fran- 
çais, 268  et  n.  5,  489. 

Agriculture,  378,  n.  5,  379,  n.  2. 

Aide  de  camp  de  Carteaux,  559. 

Ain  (département),  619,  n.   2. 

Air  de  la  Carmagnole,  643. 

Aix,  237,  n.  2. 

Aix-la-Chapelle,  273,  276,  287, 
n.  4,  288,  n.  6,  314-315. 

Ajournement  personnel  (voir  Dé- 
cret d'). 

Albert  de  Rions  (d'),  9,  n.  2. 

Albitte  (Antoine-Louis),  232  et 
n.   I,  299,  344. 

Albret  (voir  Jeanne  d'). 

Aldenhoven,  273. 

Alger,  48. 

«  Alien  bill  »,  263  et  n.  3. 

Aliénations  consenties  par  des  dé- 
tenus, 681, n.  2. 

Alliance  de  Bordeaux  avec  l'Angle- 
terre, 476. 

Alliance  entre  Danton  et  Dumou- 
riez,  361. 

Alliance  franco-anglaise,  711. 

Allier  (département),  583,  n.  3. 

Allobroges  (voir  Légion  des). 

Almanach  du  Commerce,  18,  n.  i. 

Almanach  royal,  xvi. 

Alpes,  268  et  n.  6. 

Altercation  entre  Marat  et  Danton 
à  la  Mairie,  196. 


«Amalia))  (1'),  38. 

Amar  (Jean-Pierre- André),  490  et 
n-  I,  545.  641,  701,  717,  n.  I. 

Ambassadeur  de  France  à  Gênes, 
240. 

Ambassadeur  de  France  à  Londres, 
711. 

Ambassadeur  de  Naples,  71,  n.  i. 

Ambitieux,  323,  n.  i,  324,  356, 
417.  n-  5.  532,  696,  n.  3. 

Ambition,  194,  196  et  n.  i,  197, 
n.  4,  n.  5,  n.  6,  463,  706. 

Ambition  des  puissances  étran- 
gères, 540  et  n.  2. 

Ambitions  politiques  des  généraux, 

329- 
Ambition    politique   des   Jésuites, 

534- 

Amelineau  (J.),  XX,  n.  5,  xxviii, 
n.  I,  XXX,  26-34,  90-92. 

Amélioration  de  la  fortune  pu- 
blique, 510. 

Amende  pour  défaut  de  déclara- 
tion de  fonds  placés  à  l'étranger, 

515- 

Amérique,  84,  n.  i,  89,  n.  2,  188, 
n.   2,   505,  670-671. 

Ami  des  citoyens  (1'),  1 18. 

Ami  des  lois  (1'),  250  et  n.  i. 

Ami  du  peuple  (F),  xxxiv,  n.  2, 
196,  n.  3,  410,  n.  7. 

Ami  du  Roi  (1'),  196,  n.  3. 

Amis  de  Danton,  350,  n.  4. 

Amis  de  députés,  299. 

Amis  de  Dumouriez,  349. 

Amis  de  la  Constitution,  97,  100, 
104,  105,  128. 

Amnistie  pour  les  insurgés  des  dé- 
partements, 421-424. 

Amnistie  pour  les  suspects,   528, 

529- 
A  mnistic  refusée  aux  agitateurs  des 

départements,  485  et  n.  i. 
Amnisties,    139.   n.    i. 
Amour  de  vengeance,  321. 
Amour  paternel,  533,  535. 
Amour-propre  de  Dumouriez,  714- 
Anarchie,  307,  451  et  n.  3,  457, 

4(^3- 
Anarchistes,  302,  n.   i,  306,  n.  8, 

41 1,  n.  4. 
Ancien-ban  de  Paris,  423,  n.  5. 
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Ancien  régime  administratif,  662. 

Ancien  régime  financier,  205,  n.  4. 

Ancien  régime  judiciaire,  60,  183 
et  n.  I. 

Anciens  constituants,   330. 

Anciens  livres  de  jurisprudence, 
651-652. 

André  de  Bellevuk  (d'),  237  et 
n.  2.  Anéantissement  de  la  Répu- 
blique, 540,  n.  2. 

Anéantissement  du  crédit  public 
par  la  suppression  des  assignats 
royaux,  507-511. 

Angers,  591,  n.  3. 

Anglais,  406,  424,  n.  2,  570  et  n.  2, 
574-575.  670,  671,  n.  2. 

Angleterre,  73,  84,  n.  i,  116,  n.  2, 
125,  n.  2,  128,  136,  263  et  n.  3, 
269  et  n.  5,  n.  6,  279,  283-284, 
286-287,  291,  293,  322  et  n.  2, 
335,  388  et  n.  4,  406,  476  et  n.  2, 

574-575.674.  709.  711-712. 
Anjouan  (île),  557,  n.  i. 
Annales  de  la  Faculté  des  lettres  de 

Poitiers,  viii. 
Annales  patriotiques  et  littéraires, 

XII,  XIII,  XXXVIII,  n.  I,  287,  n.  5. 
^Annulation  des  assignats  royaux, 

507- 

Annulation  des  opérations  finan- 
cières des  détenus,  680-681. 

Annulation  par  la  Convention 
d'arrêtés  de  représentants  en 
mission,  603-606. 

Anselme  (Joseph -Bernard -Mo- 
deste d'),  188  et  n.  2. 

Antée,  310,  363. 

Anthenaise,  20  et  n.  2. 

Anthoine  (François-Paul-Nico- 
las), XXXIV,  n.  2,  41,  n.  4,  69, 
n.  2,  99,  111-112,  151  et  n.  i. 

Antipathies  particulières  entre  dé- 
putés, 309  et  n.  2. 

Antraigues,  281,  n.  2. 

Apaisement  des  haines,  438,  450- 
452,  461. 

Apathie  des  ministres,  513. 

Apologie  de  Danton,  442-443. 

Appauvrissement  de  la  population, 
474  et  n.  4. 

Appel  à  l'union  des  députés,  458- 
464,  698. 


Appel  à  l'union  des  révolution- 
naires,   626-627. 

Appel  au  peuple ,  170,528-531,539. 

Appel  au  peuple  (dans  le  procès  du 
roi),  351  et  n.  5,  352,  363  et  n. 
15,  463  et  n.  I. 

Appel  nominal,  66,  n.  2,  187,  n.  6, 
206,  n.  3,  254  et  n.  2,  255,  430, 
445-446,  452-453,  471. 

Appelants  au  peuple,  463  et  n.  i. 

Appellation,  31. 

Appétit  de  célébrité,  458. 

Application  des  principes  philoso- 
phiques, 245-246. 

Apposés  des  scellés  sur  les  papiers 
de  Stengel  et  La  Noue,  289. 

Apprentissage,  24-25. 

Approbation  du  peuple,   217-219, 

253- 

Approvisionnement    des    greniers 

de  l'armée,  543. 
A  pprovisionnement  des  lieux  de  ras 

semblement  des  troupes,  545-547 
Approvisionnement    des     troupes 

169  et  n.  2. 
Approvisionnements  de  Metz,  553 
A  purement  des  comptes  de  Danton 

443,  n.  2. 
Apurement  des  comptes  de  Roland 

313.  n.  I. 
Arbres  de  la  liberté,  209,  n.  i. 
Archevêques,  69,  n.  2. 
Archimède,  546. 
Archives  de  la  police,  145,  n.  i. 
Archives  des  Conseils  du  roi,  xxii- 

XXVIII. 

Archives  des  Tuileries,  154. 

Archives  des  6  tribunaux  d'arron- 
dissement de  Paris,  xxxi-xxxii. 

A  rchives  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  Paris,  xxxi-xxxii. 

Archives  parlementaires,  x-xv,  67, 
n.  I,  70,  n.  I,  71,  n.  4,  139,  n.  i, 
145,  n.  I,  158,  n.  I,  168,  n.  7, 
170,  n.  4.  Addenda. 

Arcis  (voir  Section  des). 

Arcis-sur-Aube,  xx,  116,  n.  2,  124, 
128,  n.  i,  n.  3,  614,  n.  5,  701  et 
n.  2,  708,  710. 

Ardèche  (département),  281,  n.  2. 

Ardennes  (département),  179,  n.  5, 
191,  n.  I,  674-675. 
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Ardrcs,    15,  n.   2. 

Aréna,  lui. 

Argent  prêté  secrètement  à  Louis 

XVI.  538. 
Argent  remis   à    Danton,    360   et 

n-  3.  443- 

Aristide,  207. 

Aristocrates,  96,  97,  n.  3,  115,  119, 
122,  129,  130,  154,  181-182, 
219,  240,  n.  3,  272  et  n.  4,  300 
et  n.  10,  305,  307  et  n.  2,  330, 
340  et  n.  II,  363,  n.  5,  366,  378 
et  n.  5,  384,  423,  434,  435,  442 
et  n.  I,  444,  467,  n.  3,  469,  472, 
485,  508,  n.  4,  509,  535  et  n.  3, 
538,  548,  n.  4,  563  et  n.  4,  567, 
570,  n.  2,  571  et  n.  3,  578,  594, 
n.  6,  595,  n.  4,  617,  n.  3,  619, 
628  et  n.  5,  654,  n.  i,  655,.  n.  5, 
664,  n.  I,  665,  668  et  n.  i,  679  et 
n.  3,  708,  718. 

Aristocratie  belge,  334,  361,  363, 
n.  5. 

Aristocratie  de  l'Europe,  285,  n.  i. 

Aristocratie  des  colons  de  Saint- 
Domingue,  667-668 

Aristocratie  du  commerce,  560-561. 

Aristocratie  financière  et  bour- 
geoise, 508,  559-561. 

Aristocratie  marchande  anglaise, 
284. 

Armateurs,  37-39. 

Armée  autrichienne  des  Pays-Bas, 
398. 

Armée  de  Dumouriez,  167,  n.  5, 
250,  264-265,  273  n.  I,  283,  290 
et  n.  5,'  317.  318,  322,  327-328, 
340  et  n.  5,  346,  n.  7,  347-348. 
425,  n.  I. 

Armée  de  Kellermarm,  167,  n.  5.* 

Armée  de  La  Fayette,  167,  n.  5. 

Armée  de  la  Mqselle,  294,  n.  i. 

Armée  de  Luckner,  167,  n.  3,  16S, 
n.  7. 

Armée  de  Miranda,  2900!  n.  4,  n.  5. 

Armée  de  réserve  centrale,  320  et 
n-  3.  329.  330.  4' 4  et  n.'  9,  429. 
493  et  n.   2. 

Armée  de  sans-culottes,  378  et  n.  2. 

Armécde  Vendée,  491-493,577-579. 

Armée  des  Alpes  (voir  Armée  du 
Midi) . 


Armée  des  Atdennes,  288,  n.  7. 
Armée  des  côtes  de  La  Rochelle, 

522,  n.  2,  557. 
Armée  d'Italie,  288,  n.  6. 
Armée  du  Midi,  187  et  n.  4,  190- 

192,  619. 
Armée  du  Nord,   158,  n.    i,   264- 

265,278,11.1,288,11.  7,392,422, 

n.  2,  439,  n.   4,  504,  580-582, 

660,   n.    4. 
Armée  du  Rhin,  191,  n.  i. 
Armée   prussienne,    167. 
Armée  sectionnaire,  564-569,  719, 

n.  2. 
Armement  des  citoyens,  137,  414. 
Armement  des  ouvriers  de  Paris, 

565  et  n.   8. 
Armement    des    volontaires,     192- 

193- 

Armements  étrangers,  73. 

Armes  cachées,  170,  n.  2. 

Armuriers  (de  la  section  J- J.- 
Rousseau), 432,  n.  2. 

Arpenteur  du  gouvernement,  81, 
82,  86.^ 

Arras,  72,  n.  2.  , 

Arrestation  dans  le  Calvados  de 
Commissaires  de  la  Convention, 

479- 
Arrestation  de  Chaumette,  431-432. 
A  rrestation  de  citoyens  des  tribunes 

à  la  Convention,  390. 
Arrestation  de  Custine,  503-504. 
Arrestation  de  Danton,  vi,  n.«2, 

XLii,  118  et  n.  I,  549,  n.  3,  700. 
Arrestation  de  Du  Port,  713. 
Arrestation  de  Duperret,  499-500. 
Arrestation  de  Fabre  d' Églantine, 

639-641.  .  • 

4rrestation  de  Fauchet,  499. 
Arrestation  de  Peyron,  496. 
Arrestation  de  Westermann,  702. 
Arrestation  des  députés  de  Saint- 
Domingue,  667,  n.  3. 
Arrestation  des  détenteurs  de  fonds 

placés  à  l'étranger,   515. 
Arrestation   des   H éber tintes,    692, 

n.  I. 
Arrestation  des  juges  d'un  tribunal 

militaire  des  Ardennes,  674-675. 
Arrestation  des  suspects,  xb'j,  169, 

5-î«-53i.   545- 
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Arrestation    des  Vingt- Deux,  475, 

582,11.  I. 
Arrestation  d'Hanriot,  718. 
Arrestation  d'Hébert,  449,  465,  467. 
Arrestation  d'un  électeur,    118  et 

n.  I. 
Arrestation    du    président    et    du 

secrétaire  de  la  section  de  la  Cité, 

445- 

Arrestation  provisoire  de  Dentzel, 

646. 
Arrestations   arbitraires,    445-448, 

453,  n.  6,  467  et  n.  2,  498-499, 

651-657- 
Arrêt  de  mort  contre  Mandat,  711. 
Arrêt  de  surséance,   16-17,   i^-iÇ. 

21-22. 
Arrêt  du  13  août  1703,  91. 
Arrêté  de  la  municipalité  sur  les 

spectacles,  250-251. 
A  rréié  des  administrateurs  de  Lan- 

gres    sur    les    changements    de 

noms,  628-629. 
Arrêté  général  des   dépenses.  224. 
Arrêtés  contre-révolutionnaires  des 

administrations     des     départe  - 

ments,  482,  n.  9. 
A  rrêté  de  la  Commission  des  Douze , 

4(^9. 
Arrêtés  de  la  Commune  relatifs  à  la 

Maison  de  Secours,  229-230. 
A  rrêtés  des  autorités  de  Toulouse  et 

Montauban  sur  l'or  et  l'argent, 

603,  n.  I. 
Arrêtés    des    Comités    révolution- 
naires, 613. 
Arrêtés ^  des    commissaires    de    la 

Convention    dans-  la    Belgique, 

337-      ,     ,      ' 

Arrêtés  du  Club  des  Jacobins,  151". 

Arrêtés  pris  par  des  administra- 
teurs fédéralistes,    504-505. 

Arrière-garde  de  Paris,  423  et  n.  5. 

Arrivée  des  Marseillais  à  Paris, 
494. 

Arsenal  (voir  Section  de  /'), 

Arsy  (voir  GouY  d'). 

Artibonite,  76,  n.  i. 

Articles  constitutionnels ,  244,  406, 
459,461. 

ylrticles  de  détail,  révocables,  dans 
la  Constitution,  459. 


Articles  essentiels  de  la  Constitu- 
tion, 459. 

Articles  irrévocables  de  la  Constitu- 
tion, 459. 

Artillerie,  170,  n.  i,  191,  n.  i,  221. 

Artisans,  290. 

Artois  (province),  89,  n.  2. 

Arts,  231,  412. 

Assassinat  de  Le  Peletier,  256-266, 
352,    512,    533- 

Assassinat  de  Marat,  499,  527, 
611,  n.  I. 

Assassinats  de  Beaucaire,  502-503. 

Assassins,  306  et  n.   8,   405-406, 

434.  n-  7.  5^7- 

Assassins  envoyés  chez  Danton, 
708  et  n.  4. 

Assemblée  Constituante,  402-403, 
497,  591,  n.  I,  649,  n.  2. 

Assemblée  des  administrateurs  du 
département  de  Paris,  xxxiv- 
XXXV,  95,  loi,  102  et  n.  i,  n.  2, 
.132,  n.   I.   14Z,    155,   180,   414, 

573.  70,5 ■  ,        . 

Assemblée  des  avocats  aux  Conseils,  ♦ 
I. 

Assemblée  des  Comités  révolution- 
naires à  la  Mairie,  436*,  n.  6. 

Assemblée  des  Notables,  i,  n.  i. 

Assemblée  des  représentants  provii 
soir  es  de  Namur,  270. 

A  ssemblée  des  sections  de  Paris,  151. 

Assemblée  des  sections  d'Orléans,' 
,178. 

Assemblée    électorale    du    départe- _ 
ment  de  Paris  xxxv-xxxvi,  117 
et  n.  I,  n.  2,  118  et  n.  i,  119  et , 
n.  I,  132,  n.  I,  138,"  n.  2,' 151,. 
n.  I,  i74etn.i,n.  2,  59i,n.  i. 
.Assemblées    communales    coni^o  - 
quées    dans    les    pays    conquis, 
270,  n.  2. 

Assemblées  de  citoyens,  44-45. 

Assemblée  des  représentants  de  la 
Commune  de  Paris,  39,  4^,  45, 
46,  49  et  n.  i,'58,  59  et  n.  2,  142,. 

143.    145.    311-       ' 

Assemblée  nationale  (voir  Journal 
de  Perlet) . 

A  {[semblée  nhtiônale.  Corps  admi- 
nistratifs (voir  Journal  de  Per- 
let).  • 
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Assemblée  nationale  et  Commune 
de  Paris  (voir  Journal  de  Per- 
let). 

Assemblées  primaires,  135,  n.  i, 
176,  476-479.  493  et  n.  I,  528- 

531- 
Assemblées    primaires    convoquées 

dans  les  pays  conquis,  270,  n.  2. 
Assemblées  primaires  de  Belgique, 

335.  n-  4- 
Assemblées   primaires   de   Savoie, 

244. 
Assemblées  régulières  des  sections 

de  Paris,  566-569. 
Asservissement    du    peuple,    455, 

n.  3. 
Assiette  de  l'impôt,  148. 
Assignats,      159,     286-287,     292, 

507-511,   515,  n.   2,   548,  n.   1, 

603. 
Assignats  royaux  de  100  livres  et 

au-dessus,  507. 
Assignats  royaux  de  50  livres,  507- 

511- 

Assistance  obligatoire  aux  assem- 
blées générales  de  sections,  566- 
569. 

Ateliers]  290,  566,  n.  6. 

Athéisme,  599. 

Athènes,  685. 

A  ttaque  de  Desmoulins  par  Robes- 
pierre, 638. 

Attaque  des  Vendéens  contre  Nan- 
tes, 522,  n.  2. 

Attaques  contre  Danton  aux  Jaco- 
bins,   551-553,    609-611. 
.  Attaques  contre  Dentzel,  645-646. 

Atteinte  à  la  représentation  na- 
tionale, 309  et  n.  4. 

Attentat  contre  la  représentation 
nationale,  435,  436,  441,  n.  5, 
482,11.5. 

Attentat  sur  les  commissaires 
d'Orléans,  178-181,  303,  498. 

Attentats  à  la  personne  des  envoyés 
des  gouvernements  étranger  s, 682. 

Attitude  de  Danton  à  la  Conven- 
tion, 341,  n.  I. 

Attitude  de  Robespierre  à  la  tri- 
bune. 445. 

Attitude  populaire  des  fonction- 
' noires  du  peuple,  297-298. 


Attraction  de  la  France  sur  les 
peuples,  399  et  n.  7. 

Attribution  au  Comité  de  salut 
public  de  la  nomination  des  pro- 
cureurs  généraux  syndics,    588- 

589- 

Attribution  de  la  police  à  la  Con- 
vention, 257. 

Attributions  de  la  i"*  division  du 
ministère  de  l'intérieur,  525, 
n.  2. 

Aube  (département),  75,  n.  i,  701 
et  n.  2. 

Aude  (département),  488,  n.  i, 
649,  n.  2. 

Auditeur  national  (1'),  xii,  xiii, 
XL,  XLiii,  xLix-L,  559. 

Augmentation  de  l'action  du  gou- 
vernement révolutionnaire,  554- 

555.588,589.595.  n-2,  596-598. 

Augmentation  de  la  dépréciation 
des  assignats,  515,  n.  2. 

Augmentation  des  stocks  de  pou- 
dres et  salpêtres,  630,  n.  2. 

AuLARD  (F. -A.),  viii-ix,  XI,  n.  3, 
XXI,  xxxiv,  n.  2,  XXXV,  xxxvi- 

XLI,   XLIV,    XLVII,    LX,    35,    n.    I, 

36,  ri.  2,  42,  iio,  n.  I,  III,  n.  I, 
113,  n.  4,  118,  n.  I,  119,  n.  I, 
127,  n.  3,  170,  n.  4,  187,  n.  3. 
256,  n.  2,  270,  n.  2,  326,  n.  i, 
487,  n.  I,  497,  n.  8,  522,  n.  i, 
551,  583,  n.  I,  660,  n.  4. 

Autel  du  Champ  de  mars,  115. 

Autorisation  de  la  saisie  des  apa- 
nages, 649. 

Autorité  de  la  Convention,  350. 

Autorités  constituées  de  Paris, 
528. 

Autriche,  1^8,  272  et  n.  4,  422, 
n.  13,  581  et  n.  6. 

Autrichiens,  198,  208,  n.  2,  209, 
n.  I,  210,  271,  273,  294,  n.  I, 
298,  n.  2,  329,  386  et  n.  4,  415, 
n.  I,  621,  692. 

Avances  de  Danton  aux  Girondins . 
316-325.  331,  369,  372,  380-389, 
402,  437  et  n.  3. 

Avances  de  Dumouriez  à  Danton, 
714. 

Avances  faites  par  l'Etat  pour 
l'exploitation  des  terres,  688. 
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A  vantages  de  V éducation  commune, 

535- 
Avantage  de  V offensive,  221. 
Avares,  463. 
Aventuriers,  70,  n.  4. 
Avenue  des  Champs-Elysées,  642. 
Avignon,  97,  n.  3. 
Avilissement  de  la  représentation 

nationale,   159,  350. 
Avocat    aux    conseils,    xvi,    xix- 

XXXI,  I  et  n.  2,  34,  n.  2,  35,  67, 

n.  I,  128,  n.  2,  701,  n.  2. 
Avocat-conseil,  314. 
Avocat    stagiaire    au    Parlement, 

XVI-XIX. 

Avocats  au  Parlement,  34,  n.  3. 
Avoués,  145,  n.  I. 
Axiomes  politiques,  385  et  n.  2. 
AzÉMA  (Michel),  488  et  n.  i. 


Babeau,  XVI,  n.  I. 

Babillard  (le),  xxxii  et  n.  3. 

Bac  à  traille,  50-51. 

Bachaumont,  75,  n.  i. 

Bail,  II. 

Bailly,  75  et  n.  3. 

Bailly  (Sylvain),  40,  46,  58,  59 
et  n.  2,  66,  100  et  n.  2,  104,  n.  4, 
106,  n.  2,  143,  152,  n.  I,  591,  n. 
I,  706. 

Baïonnettes,  136,  137,  483  et  n.  3. 

Baiser  fraternel  aux  Savoisiens 
Jacobins,  231. 

Baisse  du  prix  des  denrées, ^oq  et  n.9. 

Balinghém,  xxxi,  15  et  n.  2. 

Bannissement  des  chefs  des  insur- 
gés des  départements,   421. 

Bannissement  des  émigrés,  226- 
227. 

Bannissement  des  étrangers  dange- 
reux, 474. 

Banques   anglaises ,    514. 

Banquet,  57,  230. 

Banquiers,  509,  n,  3. 

Banquiers  de  la  contre-révolution, 
575  et  n.  i. 

Barailon  (Jean-Frânçois) ,  421 
etn.  3. 


Barbaroux  (Charles  -  Jean  -  Ma  - 
rie),  194,  376  etn.  2,  377  etn.  i, 
446,  n.  i,  n.  3,  714. 

Barbier,  10  n.  i. 

Barbuat  de  Maison-Rouge,  75. 

Bardy,  27,  n.  2. 

Barentin  (L.-F.  de  Paul  de), 
xxvi,  XXX,  3  et  n.  i. 

Barère[de ViEUZAC]  (Bertrand), 
207,  289,  366,  n.  5,  372,  n.  2, 
406,  407,  n.  4,  408,  431,  432, 
n.  2,  n.  9,  457,  n.  i,  465,  n.  i, 
471,  472,  475,  520,  521,  529  et 
n.  8,  n.  9,  538,  542,  545,  547  et 
n.  I,  548,  n.  I,  561,  602,  612, 
675, 682,  702,  717,  n.  I,  718,  n.  4. 

Barnave  (Antoine-Pierre- Joseph- 
Marie),  94,  130,  n.  I,  708. 

Barras  (Paul-François-Jean-Ni- 
colas), député  suppléant  du 
Var  à  la  Convention,  496. 

Barre  de  la  Convention,  418,  436, 
n.  6,  n.  7,  438,  445,  465  et  n.  i, 
466,  471,  n.  2,  486,  n.  2,  498- 
499.  524.  527.  528,  558,  559, 
573.  590,  593.  598,  615,  621-622, 
640,  690,  699. 

Barrème,  223,  n.  I. 

Barrières  de  Paris,  124,  141,  n.  2, 
167. 

Bas-Rhin  (département),  445,  n. 
I,  503,  n.  7,  645. 

Base  des  sociétés  politiques,  463. 

Basire  (Claude),  député  de  la 
Côte-d'Or,  à  la  Convention, 
503,  504,  n.  I,  507,  508  et  n.  i. 
511,  n.  2,  703. 

Basses-Pyrénées  (départeinent  ), 
221,  n.  i. 

Bastille,  106,  n.  3. 

Bataille  d'Aldenhoven,  273. 

Bataille  de  Jemmapes,  256,  425, 
n.  I. 

Bataille  de  Mondovi,  288,  n.  6. 

Bataille  de  Nerwinden,  273,  n.  i. 

Bataille  de  Valmy,  425,  n.  i. 

Bataillon  de  la  Corrèze,  645. 

Bataillon  de  Marseille,  714,  n.  2. 

Bataillon  des  Feuillants,  138. 

Bataillon  de  la  Gironde,  491-493. 

Bataillons  de  Seine- et -Oise  (on- 
zième, douzième,  treizième) ,  542. 
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Bataillons  de  volontaires,  224. 

Bâtonnier  des  avocats  au  Parle- 
ment, XVI-XVII. 

Batteurs  d'or,  23-24. 

Baux  consentis  par  l'État  sur  des 
biens  séquestrés,  647. 

Bayonne,  221,  n.  i. 

Beaucaire,  502-504. 

Beaufort,  5. 

Beaujolais,  184,  n.  3. 

Beaurepaire  (Marie-Anne  de), 
89,  n.  2. 

Belair,  172,  n.  2. 

Belgique,  249,  n.  3,  267-277,  278, 
283,  n.  3.293.316-325,  325-330. 
331-369,  392,  422  et  n.  12,  n.  13, 
423.  n.  I,  425,  n.  I,  585  et  n.  6, 
716,  n.  2,  717,  n.  2. 

Bellecombe,  87. 

Bénéficiers,  69,  n.  2,  607. 

Bentabole  (Pierre-Louis),  445  et 
n.  I,  661. 

Beranger  (Le  P.  Laurent),  xvi. 

Berg-op-Zoom,   g,   n.   2. 

Berlin,  574,  n.  2. 

Bernard,  102,  n.  2. 

Berne,  219. 

Besoin  de  lois  fixes,  45*9 .  . 

Besoin  d'instruction  du  peuple, 
536.  n.i. 

Besoins  d'argent  des  puissances 
étrangères,  509,  n.  10. 

Bestiaux,    20. 

Bestiaux  accordés  aux  patriotes 
blessés,  683. 

Beurnonville  (Pierre  de  Riel 
de),  294-299. 

Beysser  (Jean-'Michel) .  522  et 
n.  2. 

Bezons  (de),  intendant  du  Lan- 
guedoc, 7. 

BiAUZAT  (voir  Gaultier  de). 

Bibliothèque  (voir  Section  de  la). 

Bibliothèque  de  l'ordre  des  avocats, 

'      XVIII. 

Bibliothèque    municipale,    209    et 

n.  2. 
Bibliothèque  Victor-Cousin,  xxxiv, 

■  n.  I,  6ii,  n.  2. 
Biens  des  détenus,  66i-<)62. 
Biens  des  émigrés,  241,  ()47. 
Biens  des  époux,  549-551. 


Biens  des  étrangers,  573-575- 
Biens  des  suspects,  683. 
Biens  du  clergé,  100. 
Biens  du  fisc  des  pays  conquis,  270, 

n.  2. 
Biens  du  prince  des  pays  conquis, 

270,  n.  2. 
Biens  nationaux,  128,  n.   1,  n.  3, 

507- 

Bill  du  Parlement  anglais,  263  et 
n.  3,  n.  4. 

Billaud-Varenne  (Jacques-Ni- 
colas), 187,  188  et  n.  i,  504-505, 
554.  556  et  n.  6,  564,  568,  587, 
641  et  n.  3,  708,  n.  4,  713,  716, 
717,  n.  I. 

Billets  de  confiance  (voir  Billets  de 
la  Caisse  de  Secours). 

Billets    de    la    Caisse    d'escompte, 

49-50- 
Billets   de   la   Caisse   de   Secours, 

204-205. 
Biron    (Armand-Louis    de    Con- 
tant duc  de),  212,  n.  3,  491,  557, 

n.  I. 
B1ROTTEAU  (Jean-Baptiste),  245,     ' 

342  et  n.  I,  n.  2,  39*2,  n.  2,  439, 

445,  452,  n.  2.      • 
Blé,   178,  n.  I,  249  et  n.  3,  543, 

551,   n;   I,   562-563.  645,   n.    i. 

675-676. 
Blémur  (comte  de),  13. 
Blocus  des  ports  français,  506. 
BoiLLV  (peintre),  409,  n.  i.  , 
Bois  de  Boulogne,  xxxiv,  57. 
Bois  (du)  (voir  Dubois  (B). 
Bonaparte,  288,  n.  6,  557.  n.  i. 
Bonheur  des  hommes,  402  et  n.  4. 
Bonheur  du  peuple,  247,  310,  n.  7, 

484,  509,  n.  6,  568.  n.  2,  594. 

n.6,  605,  n.6,  683,  n.  1  6^8,  n.  3. 
BoNiCEAUT,  116,  n.  2. 
Bonnard    (Ennemohd),    559    et 

n.  3.      • 

BONNECARRÈRE,    93. 

Bonne-Savardin,  66,  n.  2,  70  et 

n.  3. 
B.onnet-rouge,  216,  679  et  n.    5. 
Bonnevay  (F.),  50,  n.-2. 
Bons  de  Louis  XVI,  159. 
Bordeauxr,  67,  n.  i,  438,  n.  3,  475, 

47t>.  507- 
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Bordelais,  476. 

Border  te,  27. 

BoRNAREL,  201,  n.  2,  204,  n.  2, 

411,  n.  I.  457,  n.  I,  465,  n.  i. 
Bornes    naturelles    de    la    France, 

268-269. 
Bos  (E.),  XX  et  n.  4,  xxi,  xxxi. 
BOTIDOUX,  99. 

Bouchers  de  la  liste  civile,  537. 
Bouches-du-Rhône  (département) , 

191,  n.  I,  222,  n.  I,  316,  n.  2, 

376,  n.  6. 

BOUCHEUIL,  92. 

BoucHOTTE.  557,  n.  I,  634,  692. 

BOUDRAY    (P.),    18-19. 

BouGEART,  VII,  54,  n.  I,  705,  n.  4. 
Bouille  (de),  72,  n.  3,  109,  iio, 

139- 

Bouix,  60-65. 

Boulangers  de  la  liste  civile,  537. 

Boulets  de  canon,  327,  672,  n.   i. 

Boulevard  de  la  Chaussée-d' Antin, 
18,  n.  %. 

Boulevard  du  Dépôt,  18,  n.  i. 

Boulevard  Italien,  18,  n.  i. 

BouQUiER  [aîné]  (Gabriel),  616  et 
n.  2. 

Bourbons,  396,  n.  i. 

Bourdon    [de   l'Oise]    (François- 

•  Louis);  486,  573  et  n.  4,  578, 

607,  6'i5.  632,  634,  635,  n.   2, 

636  et  n.  3,  637,  638,  645,  646 

.  et  n.  i,  n.  2,  n.  4,  652,  688,  692. 

Bourdon  [du  Loiret],  (Louis- 
Jean- Joseph-Léonard),  303  et 
n-  4.  359.  498  et  n.  2,  574,  583, 
621  et  n.  T. 

Bourgeoisie.  508,  559. 
'    Bourgeoisie  commerçante  de  Mar- 
seille, 559-560. 

Bourgeoisie  héritière  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  560. 

Bouzonville,  648,  n.  3. 

BoYER  -  FoNFRÊDE  (Jean  -  Bap  - 
tiste),  433  et  n.  2,  438  et  n.  3, 
447,  n.  8,  475-476.  709. 

Brabant,  270,  n.  2. 

Brabant  septentrional,  283,  n.  7. 

Breard  (Jean- Jacques),  272,  n.  5, 
372,  n.  2,  425  et  n.  2,  501,  505, 
507,  n.  2.  532.  543. 

Bréda,  276,  n.  7. 


Bressiaux  (J.-J-).  50.  1^-  2. 

Brest,  66,  n.  2,  139,  n.  i. 

Bretagne,  70. 

Breteuil  (baron  de),  5,  n.  1,  122, 
279  et  n.  5. 

Brevet  d' adjudant-général  accordé 
par  la  Convention,  629-630. 

Brevet  d' apprentissage ,  24. 

Brevets  d'expulsion  contre  des 
étrangers  patriotes,  574-575. 

Brevets  d'ofûciers  de  la  Garde  na- 
tionale, 39-40. 

Brigands,  35,  70,  n.  4,  97,  n.  3, 
464-  539,  n.  5,  n.  7,  540,  n.  6. 

Brissot[de  WarvilleI  (Jacques- 
Pierre),  XXXVII,  n.  4,  121  et 
n.  I,  122,  123  etn.  2,  124,  188, 
n.  I,  193,  n.  3,  207,  n.  7,  220, 
260,  278,  n.  I,  450 etn.  4,481 
etn.  5,  n.  7,  627,  n.  i,  640,  710, 
n.  2,  713,  n.  I,  714,  716,  n.  2. 

Brissotisme ,  492. 

Brissotins,  691,  709,  n.  2,  714,  n.  i. 

Brival,  702,  n.  I. 

Broyer,  60. 

Bruits  d' envahissement  de  la  Con- 
vention, 281. 

Brulart-Genus  (voir  Sillery). 

Brun  (A.),  50,  n.  2. 

Brune,  118. 

Brunswick  (duc  de),  167. 

Brutus,  188  et  n.  i,  463. 

Bruxelles,  211,  271,  332,  n.  3,  333, 
n.  8,  361. 

Bry,  102,  n.  I. 

Bûchez  et  Roux,  liv,  41,  n.  3, 
45,  n.  2,  i55,n.  2,717,  n.  i. 

Buirette  de  Verrières  (C.-R.), 
116 etn.  I.  '■ 

Buisson  (libraire),  591,  n.  i. 

Bulletin  de  la  Convention  natio- 
nale, XII,  XIII,  625  et  n.  I,  643, 

^H4- 

Bulletin  des  Lois  (le),'  587. 

Bulletin  du  Tribunal  criminel  ré- 
volutionnaire, lii-lv,  627,  h.  2, 
707,  n.  I,  712,  n.  4. 

Bureau  des  finances  de  Montauban, 
534,  n.  6. 

Bureau  du  comnterce,  xxii. 

Bureaux  du  ministère  de  Vintô- 
rieu/y,  524,  525  et  n.  2. 
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BuRKE,  279  et  n.  5. 

BussEUiL    (Anne-Henriette    de), 

89,  n.  2. 
BussEUiL  (Antoine  de),  xxi,  n.  2, 

89-90. 
Buste  de  Bailly,  143. 
Buste  de  La  Fayette,  143. 
Bu  ZOT     (François  -  Nicolas  -  Léo  - 

nard),  206,  207,  226,  227  et  n.  7, 

232,  237,  242-243,  244,  408,  415, 

492,  672,  n.   I. 


Cabinet  anglais,  283-284. 

Cabinet  de  Saint- James,  510,  n.  8. 

Cabinet  du  Saint-Esprit,  6,  8. 

Café  Chinois  (le),  i8-ig. 

Café  des  Bains-Chinois,  18,  n.  i. 

Café  Givet,  116,  n.  2. 

Cafés  du  Palais-Royal,  496. 

Cahier  de  Gerville  (Bon-Clau- 
de), 121,  n.  2,  127,  n.  I,  131  et 

•    n.'i,  137. 

Caisse  de  Secours  (voir  Maison  de 
Secours) . 

Caisse  d'escompte,  49,  50. 

Caisses  de  district,  603,  n.  i . 

Calais,  511. 

Calençon  (J.),  50,  n.  2. 

Calendrier  révolutionnaire,  628  et 
n.  4. 

Gallon,  702,  n.  i. 

Calomniateur,  324,  389,  649-651. 

Calomnies,  188,  n.  i,  235-236,  257, 
260,  261,  2.81,  296,  324,  345, 
•356,  363. et  n.  15,  366,  369,  n.  7, 
384-385,  386,  387,'  389,  449, 
n.  I,  521,  551-553.  591.  n.  2, 
632-634.  650-651,  703. 

Calomnies  contre  Bordeaux,  475- 
476. 

Calomnies  contre  Danton,  xx, 
XXXI,  128,  132,  n.  I,  197,  n.  2, 
230,  254,  n.  4,  260,  261  et  n.  3, 
292,  296,  301  et  n.  6,  324,  327, 
356,  363  et  n.  15,  366,  451,  n.  5, 
n.  6.  494-497.  521  et  n.  3,  551- 
553,  610,  n.  4,  n.  6,  611,  650, 
703.  717-718. 


Calomnies  contre  le  Comité  de 
salut  public,  451,  n.  2,  571. 

Calomnies  contre  les  bataillons  de 
la  Gironde,  491-493. 

Calomnies  contre  les^  départements 
révoltés,   491-492. 

Calomnies  contre  Nioche,  619-620. 

Calomnies  contre  Paris,  435  et  n. 
10,  436,  440,  468,  n.  8,  479,  482, 
n.  4,  483  et  n.  5,  484,  n.  5,  486 
etn.  2. 

Calvados  (département),  187,  n.  5, 
479,  486,  n.  2,  497. 

Galuire,  50-51. 

Cambacérès  (Jean-Jacques-Ré- 
gis), député  de  l'Hérault  à  la 
Convention,  488,  549,  550-551. 

Cambon  (Pierre- Joseph),  201  et 
n.  2,  204  et  n.  2,  205,  212-214, 
217-219,  247,  267,  270,  n.  2, 
321,  n.  3,  342,  350  et  n.  i,  360 
et  n.  2,  372,  n.  2,  380,  389,  n.  6, 
n.  7,  411,  n.  I,  425,#428,  431; 
n.  I,  432  etn.  3,  465,  n.  i,  507  et 
n.  2,  508,  510,  511  et  n.  2,  520, 
537.  552.  603,  604,  627,  646  et 
n.  7,  702  et  n.  i,  703,  712. 

Cambrai,  425,  n.  i. 

Camp  de  Châlons,  193. 

Camp  de  réserve  sous  Paris,  172, 
n.  2,  320,  n.  3,  329,  338,  414, 
n.  9. 

Campagne  de  Corse,  188,  n.  2. 

Camps  volants,   70,  n.  4. 

Camus  (Armand-Gaston),  272, 
n.  5,  316,  323,  n.  2,  346  et  n.  7, 

352.  367- 
Candidats   patriciens   au   tribunal 

du  peuple,  512. 
Candidature    du    duc   d'York   au 

trône  de  France,  iz^  et  n.  2,  561. 
Canon  d'alarme,  465-466,  468  et 

n.  5. 
Canons,  518,  567. 
Cantonnements  dispersés,  287. 
Cantons  helvétiques,  220,  n.  2. 
C  a  pets  émigrés,  395. 
Capitaines  au  long  cours,  37-39. 
Capitalistes,  249,  411-415,  575. 
Capitole,    iio,    127. 
Caprices  de  la  faveur  populaire, 

459- 
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Caracas,  278,  n.  i. 

Caractère  de  Danton,  343  et  n.  4, 

381-382,  451  et  n.  6,  482,  n.  7, 

690,  716,  n.  2. 
Caractère  de  généralité  de  la  loi, 

674  et  n.  I. 
Caractère  français,  273  et  n.  2,  690. 
Carcassone,  649,  n.  2. 
Cardinal,  405. 
Carmagnole,  643. 
Caroillon  des  Tillières,  4  et 

Addenda. 
Carpes,  607. 
Carra  (Jean-Louis),  125  et  n.  2, 

294. 
Carrousel  (voir  Place  du) . 
Carteaux  (Jean-François),  559  et 

n.  2. 
Cartel  de  Danton  à  Louvet,   709, 

n.  3. 
Cartes  d'entrée  aux  Jacobins,  114. 
Carthage,  284. 
Cartouches,  56-57. 
Cas  de  nullité  d'un  mandat,  406. 
Casen.we,  XXXII  et  n.  i. 
Cassation    d'arrêtés    de    représen- 
tants en  mission,  603-606. 
Cassation   de   la   Commission   des 

Douze,    452,    465-471. 
Cassation  des  autorités  de  Paris, 

431- 
Castille,  670,  n.  3. 
Castillon,  75  et  n.  3. 
Catalogues    d'autographes,    xxix- 

XXXI. 

Catalogues  de  journaux  révolution- 
naires, XXXVII,  n.  2. 

Catilina,    188. 

Caton,  188,  n.  I. 

Causes  de  la  prépondérance  fran- 
çaise, 671  et  n.  5. 

Causes  du  renchérissement  des 
denrées,  508,  n.  4. 

Cautionnements  des  fonctionnaires 
publics,  662. 

Cavalerie  de  l'armée  d'Italie,  288, 
n.  6. 

Cazalès  (Jacques- Antoine  de), 
67,  114,  358. 

Célébration    des    jeux    nationaux, 

599- 
Censure  du  théâtre,   250-251. 


Centres  de  ralliement  des  hommes 
de  la  levée  en  masse,  547  et  n.  i. 

Certificat  d'arpentage,  81,  83. 

Certificat  de  travail,  24-25. 

Césars,  501. 

Chabot  (François),  député  du 
Loir-et-Cher  à  la  Convention, 
151,  499,  n.  2,  500,  507,  545, 
551.  583.  639.  641,  n.  2,  701, 
n.  I,  703  et  n.  2. 

Châles  (Pierre- Jacques-Michel), 
660  et  n.  4,  661. 

Challamel  (A.),  97,  n.  3,  105,  n. 
I,  668,  n.  I. 

Châlons-sur-Marne,  116,  n.  i. 

Chaly  (abbaye  de),  xxxi,  n.  i. 

Chambellan  du  duc  d'Orléans,  89, 
n.  I. 

Chambéry,  200. 

Chambon,  xxxiv,  n.  I. 

Chambon  (Aubin-Bigorie) ,  380  et 
n.  2. 

Chambon  de  Montaux,  250,  n.  i, 
et  Addenda. 

Chambre  des  comptes  de  Paris,  3. 

Chambres  des  compte  s  de  province, b. 

Champ  de  la  Fédération,  151. 

Champ  de  la  Réunion,  529,  n.  6. 

Champ  de  Mars,  11 5- 116,  130  et 
n.  4,  n.  5,  152,  172,  n.  2,  529, 
n.  6,  599-601 ,  708,  71 1  et  n.  3. 

Champagne  (province),  623. 

Champagneux  (Luc-Antoine-Do- 
nin  de  Rosières  de),  525  et  n.  2. 

Champion  Y   (orfèvre),   24. 

Champion  de  Cicé  (Jérôme- 
Marie),  67  et  n.  I,  157. 

Chancellerie  de  Londres,  574,  n.  2. 

Changements  de  noms,  481  et  n.  5, 
628,  629. 

Chanoines,  202,  n.  i. 

Chansons  patriotiques,  644,  689. 

Chaource,  75,  n.   i. 

Charavay  (E.),  xxxvi  et  n.  i,  16, 
117,  n.  i,  119,  n.  I,  132,  n.  i, 
138,  n.  2,  151,  n.  I,  174,  n.  i, 
n.  2. 

Charavay  (édit.),  xxix,  xlii, 
n.  2, 179,  n.  5. 

Charente  (département),  498,  n.  4. 

Charente  -  Inférieure  (  départe  - 
ment),  425,  n.  2. 
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Charentonne  (riv.),  4,  n.   i. 

Charge  d'avocat  aux  Conseils  de 
Danton,  450. 

Chargé  d'affaires  d'Espagne  à 
Paris,  254-255. 

Charlatanisme  des  prêtres ,  584,  n.  6. 

Charleville,  xli,  n.  2,  179,  n.  5. 

Charlier  (Louis-Joseph),  372  et 
n.  3,  406,  407,  n.  I,  533  et  n.  7, 
616  et  n.  4,  628  et  n.  2,  639,  649, 
650,  n.  2,  676,  677,  n.  10. 

CharoUes  (Saône-et-Loire) ,  89,  n.  2. 

Charpentier  (  Antoinette  -  Ga  - 
brielle),  xxi,  331,  549,  n.  3,  552 
et  n.  9. 

Charpentier  (beau-père  de  Dan- 
ton), 116, n. 2, 128, n. 3,708, n.  4. 

Charpentier  (beaux  -  frères  de 
Danton),  708,  n.  4,  709. 

Charrois  de  l'armée,  170,  n.  i. 

Chartin  (J.-J.),50,  n.  2. 

Chartres,  245. 

Chasles  (voir  Châles). 

Chaslier,   622. 

Chassericourt,  128,  n.  i. 

Chasset  (Charles- Antoine) ,  69  et 
n.  3,  181,  183,  184  et  n.  3,  n.  4, 
n.  5,  185,  186,  n.  I,  401. 

Châteauvieux  (voir  Régiment  de). 

Châtelet,  4,  44-45,  100  et  n.  i,  130, 
n.  5. 

Châtillon,  60,  n.  i. 

Chaumette  (Anaxagoras) ,  431- 
432,  564  et  n.  2. 

Chau^vel,  120. 

Ch  AU  VELIN  (marquis  de),  711-712. 

Chavanges,  128,  n.   i. 

Chavla  (N.-J.-B.  de  Langlade, 
vicomte  du),  10  et  n.  i. 

Chayla  de  MoNTGROS  (Antoine- 
Victor-Marie-Cristophe  de  Lan- 
glade du),  9. 

Chavla  de  Montgros  (J.  Annet 
de  Langlade  du).  9. 

Chayla  de  Montgros  (Joseph- 
Balthazard-Nicolas  de  Langla- 
de du),  9. 

Chavla  de  Montgros  (Louis- 
Christophe-François  de  Lan- 
glade du),  9. 

Chef  de  l'administration  des  sub- 
sistances, 553-554- 


Chef-d'œuvre,  25. 

Chefs  des  insurgés  des  départe- 
ments, 421. 

Chenard,  38. 

Chépy,  109. 

Cher  (département),  429. 

Chevaliers  du  poignard,  106  et 
n.  2,  n.  3,  154,  161. 

Chevaux  de  luxe,  170,  n.  i. 

Chevaux  de  Marly,  642  et  n.  2. 

Chignard  (Jean-François,  hom- 
me de  loi),  145,  n.  i. 

Chilly  (L.  de),  71,  n.  4. 

Chine,  399  et  n.  4. 

Chinon   (orfèvre),  24. 

Choderlos  de  Laclos,  114. 

Choiseul  Gouffier  (comte  de), 
18,  n.  I. 

Choix  des  juges,  1 81-187. 

Choix  des  ministres,  294-299. 

Choix  des  points  de  concentration 
des    troupes,    545-547. 

Choix  d'un  métier  par  les  prêtres, 

585-587- 
Choudieu  (Pierre-René),  591   et 

n.  3.  592. 

Chronique  de  Paris  (la),  xxxv, 
xxxviii  et  n.  2,  xliv,  n.  3,  449, 
n.  I,  511,  n.  2. 

CicÉ  (Champion  de)  (voir  Cham- 
pion DE  CiCÉ). 

Cid  (le),   (tragédie),  534. 

Cinna,    (tragédie),   534. 

Circulaire  aux  corps  administra- 
tifs, 156  et  n.  I. 

Circulaire  aux  tribunaux,  xliii, 
154-162,  163. 

Circulaire  de  Garât  aux  Conseils 
généraux  des  communes,  524. 

Circulaire  du  Club  des  Jacobins 
aux  sociétés  populaires,  sur  le 
salpêtre,  630. 

Circulaire  du  Comité  du  salut  pu- 
blic sur  l'organisation  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  620. 

Circulaires  de  Roland  aux  départe- 
ments, 263  et  n.  I,  n.  2,  513,  516 
et  n.  3,  526,  n.  5. 

Circulaires  insurrectionnelles  d'ad- 
ministrateurs des  départements, 

483- 
Circulaiion  des  grains,  379,  n.  2. 
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Circulation  des  libelles,  11)5. 
Circulation     monétaire,     286-287, 

507-511- 

Cité  (voir  Section  de  la). 

«  Citoyenne  française  »  (la)  (corsaire 
de  Bordeaux),  475. 

Citoyens  de  Bordeaux,  475-476. 

Citoyens  de  Bruxelles,  361. 

Citoyens  de  Liège,  361. 

Citoyens  de  Mons,  361. 

Citoyens  de  Paris,  482,  n.  3. 

Citoyens  dispensés  de  l'impôt,  407, 
n.  I. 

Citoyens  ne  sachant  pas  écrire,  478 
et  n.  I. 

Clairfayt,  290,  n.  5. 

Classe  agricole  belge,  269-270. 
^  Classe  pauvre  (voir  Pauvres). 

Classe  riche  (voir  Riches) . 

Classes  du  dimanche  pour  les  en- 
fants des  paysans,  535. 

Classes  privilégiées,  560. 

Clauses  comminatoires,  85. 

Clauses  de  rigueur,  85. 

Cl.wière  (Etienne),  147,  149,  155 
et  n.  3,  164,  710,  n.  5. 

Clémence,  594,  n.  6,  596,  n.  i,  597- 

598. 

Clerc  (de),  (voir  La  Devèze). 

Clergé,  2,  128,  n.  i,  560. 

Clique  aristocratique,  358,  n.  4. 

Clôture  de  la  discussion,  390. 

Club  de  l'Hôtel  de  Massiac,  97. 
n.  3,  668,  n.  i. 

Club  des  Bons-Enfants,  xxxiv,  n.  4. 

Club  des  Cordeliers,  xxxiii-xxxiv, 
88  et  n.  I,  109,  611,  n.  2. 

Club  des  Feuillants,  125,  174. 

Club  des  Halles,  115. 

Club  des  Jacobins,  xxxvi-xli, 
56-57,  88  et  n.  2,  93-101,  102- 
115,  117-119,  119-124,  125-126, 
133-142,  143-145.  147-153.  191, 
n.  2,  216,  228,  230-231,  325-330, 
331.  359.  n.  2,  370,  486-487, 
493-497.  511-514.  551-553.  558- 
559.  572-573.  577-579.  583.  608- 
611,  619-620,  620-6?  I,  625-627, 
630,  632-634,  638-639.  690-691, 
707  et  n.  2,  708,  n.  2,  715,  716, 
n.  2. 

Clubs  contre-révolutionnaires,   97, 


n.  2,    105   et   n.  I,    668,    n.  i. 
Coalition  des  départements,  contre 

Paris,  483. 
Coalition  des  rois,  203,  n.  2,  284, 

424,  464,  510,  n.  8,  670,  n.  7. 
CoBOURG    (voir   Saxe-Cobourg). 
Coblentz,   160. 
COCHU  (Me),  39.      . 
Code  civil,  549-550. 
Code  criminel,  228. 

COFFINHAL,   21,  n.   3,   89,  n.  2,  90, 

et  n.  I. 
Colère  de  Danton,  341,  n.  i. 
Colère  du  peuple,  469. 

COLINET,    3. 

Collaboration  de  Danton  et  de  Ba- 

rère,  457,  n.  r. 
Collatéraux ,  550. 
Collectes    dans    les    sections,    424, 

n.  I. 
Collection  d' autographes  d'A .  Sen- 

sier,  549,  n.  3. 
Collège  des  oratoriens  de   Troyes, 

534.  n.  3. 
Collèges,  534-536. 
CoLLOT  d'Herbois  (Jean-Marie) , 

93  et  n.  I,  139,  n.  2,  140,  141, 

149,    242,   449,   453,   474,   524, 

529,  n.  4,  625,  634. 
Colonel  du  bataillon  de  la  Corrèze, 

645 

Colonies,  48,  49,  77,  85,  86,  505- 
506,  667-671. 

Colonies  de  patriotes  blessés  au- 
tour de  Paris,  683-684. 

Colons,  47,  48,  97,  n.  3,  668. 

Colporteurs,  141,  n.  2. 

Combat  de  Comines,  660,  n.  4. 

Combat  de  Menin,  439,  n.  4. 

Combat  de  Warwick,  660,  n.  4. 

Combat  entre  un  corsaire  de  Bor- 
deaux  et  une  frégate   anglaise, 

475-476. 

Comines,  660,  n.  4. 

Comité  d'agriculture  de  la  Con- 
vention, 379,  n.  2,  607,  685  et 
n.  I. 

Comité  d'aliénation  de  la  Conven- 
tion, 537. 

Comité  de  commerce  de  la  Conven- 
tion, 685. 

Comité  de  constitution  adjoint  an 
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Comité    de    saint    public,    460. 

Comité  de  constitution  de  l'Assem- 
blée nationale,  117,  n.  3,  591, 
n.  I. 

Comité  de  constitution  de  la  Con- 
vention, 216,^26,  2i8, 

Comité  de  défense  générale,  282, 
n.  9.  317.  3?^.  327>  332,  n.  3, 
333.  334.  340.  341.  345.  34^^ 
349.  352,  359.  n.  5,  367,  371, 
n.  I. 

Comité  de  guerre,  338. 

Comité  de  l'archevêché,  44,  45. 

Comité  de  législation  de  l'Assem- 
blée nationale,  145,  n.  i. 

Comité  de  législation  de  la  Conven- 
tion, 229.  243,  550-551,  560  et 
n.  8,  583,  628,  n.  5,  64g,  674  et 
n.  3. 

Comité  de  marine  de  l'Assemblée 
nationale,  66,  n.  2. 

Comité  de  marine  de  la  Convention, 
505-506. 

Comité  de  présentation  des  jaco- 
bins, 691. 

Comité  de  salut  public,  187,  n.  3, 
326,  n.  I.  327,  380,  387  et  n.  4, 
n.  5,  388,  n.  2,  389  et  n.  6,  422, 
n.  4,  436  et  n.  7,  449,  n.  i,  450, 
n.  6,  451  et  n.  2,  457,  460,  464, 
465,  n.  I,  472  et  n.  i,  473,  474 
et  n.  6,  475,  480,  487  et  n.  i 
488,  490  et  n.  2,  493,  495  et 
n.  II,  504,  505,  514-522,  528, 
530,  531.  n.  3,  539  et  n.  3,  542. 
543  et  n.  4,  544,  545,  546,  547 
et  n.  3,  552,  553  et  n.  7,  554  et 
^-  I'  555  et  n.  I,  n.  3,  n.  4,  n.  6, 
556  et  n.  4,  557,  558  et  n.  2,  560 
et  n.  8,  561,  565  et  n.  3,  570  et 
n.  2,  571,  n.  5,  572,  573  et  n.  4, 
575  et  n.  I,  576-577,  582  et  n.  3, 
587,  588-589,  592  et  n.  4,  596 
et  n.  8,  597,  n.  4,  602,  605  et 
n.  6,  606,  612,  613,  615,  619, 
n.  I,  620-621,  624,  n.  4,  625, 
629,  634-638,  641,  646  et  n.  4, 
652,  n.  3,  657,  659  et  n.  i,  660- 
661,  670-671,  673  et  n.  I,  675- 
676,  677,  680-681.  682,  682-684. 
688,689,692,11.  1,693-698.  717, 
n.  I,  719,  n.  2. 


Comité  de  sûreté  générale,  263,  317, 
n.  2,  500,  502,  575,  n.  I,  582, 
594,  n.  6,  597,  n.  3,  n.  4,  613, 
615,  631  et  n.  4,  639  et  n.  3,  640, 
641  et  n.  I,  642,  646  et  n,  4,  648, 
651,  652,  657,  661,  662,  663- 
667,  668,  674,  679  et  n.  2,  693- 
698,  717,  n.  I,  719,  n.  I. 

Comité  de  surveillance.  139,  263. 

Comité  de  surveillance  de  la  Mai- 
rie, 19 r,  n.  2,  214. 

Comité  des  colonies  de  l'Assem- 
blée nationale,  66,    n.  2. 

Comité  des  colonies  de  la  Conven- 
tion, 668,  n.  I,  670-671. 

Comité  des  décrets  de  la  Conven- 
tion, 667. 

Comité  des  finances  de  la  Conven- 
tion, 360,  n.  2,  379,  n.  2,  499. 
n.  I.  583,  594.  636. 

Comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
de  la  Convention,  642,  678. 

Comité  des  marchés  de  la  Conven- 
tion,  580,   582. 

Comité  des  rapports  de  l'Assem- 
blée nationale,  69,  n.  2,  88,  n.  2. 

Comité  des  recherches  (de  l'ass. 
des  repr.  de  la  Commune),  43. 

Comité  des  secours  de  la  Conven- 
tion, 686,  688,  n.  4. 

Comité  des  Vingt-Quatre  (muni- 
cipalité), 40. 

Comité  d'examen  des  comptes  de 
la  Convention,  29S,  n.  4,  299, 
n.   I.  Comité    d'exécution,    371. 

Comité  d'instruction  publique  de 
la  Convention  nationale,  513, 
n.  I,  532,  n.  I,  601,  616,  n.  x, 
624,  n.  4,  629,  642,  643  et  n.  4, 
644    645. 

Comité  d'insurrection  des  peuples 
contre  les  rois,  203,  204. 

Comité  diplomatique  de  l'Assem- 
blée nationale,  66,  n.  2. 

Comité  diplomatique  de  la  Con- 
vention, 203,  n.  I,  n.  3,  222,  n.  4. 
267. 

Comité  ecclésiastique  de  l'Assem- 
blée nationale,  96. 

Comité  militaire  de  l'Assemblée, 
législative,  66,  n.  2,  191,  n.  i, 
591,  n.   I. 
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Comité  militaire  de  la  Convention, 

193,  200,  n.  I,  203,  n.  I,  379, 

n.  2. 
Comité  militaire  institué  par  La 

Fayette,  590,  n.  3. 
Comité    sur  les    accusations    por- 
tées contre  Marat,  397. 
Comité   de   la  Municipalité,    196, 

n.  8. 
Comités    de    la    Convention,    321, 

368,  486,  n.  3,  487,  582,  595,  n.  I, 

597,  631,  645,  n.  I. 
Comités  de  surveillance,  612,  615. 
Comité   des   finances  des  Conseils 

du  roi,  XXII. 
Comités  révolutionnaires,  654,  n.  i, 

679,  680. 
Comités  révolutionnaires  de  Paris, 

436,  n.  6,  653,  n.  8,  654,  n.  i. 
Commandant    de    la   2°*e    légion, 

472. 
Commandant  de  place  à  Nantes, 

522. 
Commandant  général  de  la  Garde 

nationale    (voir    La     Fayette 

Mandat). 
Commandant    général    provisoire 

de  la  force  parisienne,  465,  466, 

470  et  n.  3,  471  et  n.  2. 
Commensaux  de   Roland,    261    et 

n.  2. 
Commentateurs  des  coutumes,  92. 
Commerçants,  560,  561. 
Commerçants    anglais,    284,    671, 

n.  2. 
Commerce  anglais,  284,  293,  322, 

671,  n.  2. 
Commerce   extérieur,    37,    49,    77, 

78,  85,  284,  474. 
Commerce   intérieur,    50-51,    280, 

378,  n.  5.  474. 
Commerce  maritime,    37-39,    284. 
Commerce  neutre,  603. 
Commis  des  barrières,  xxxi  i ,  124. 
Commis   des   bureaux   des   minis- 
tères, 601-602. 
Commis  suspects  du  ministère  de 

l'intérieur,    525,    526. 
Commissaire  de  l'Assemblée  légis- 
lative aux  armées,  159,  n.  2,  167, 

n.  5,  191,  n.  I. 
Commissaire   du  pouvoir  exécutif 


près  la  Haute-Cour,   158,  n.    i. 

Commissaire  national  près  le  tri- 

.   bunal  de  Cassation,   163,  n.   3, 

Commissaire-ordonnateur  de  Bor- 
deaux, 475. 

Commissaire  provisoire  du  pou- 
voir exécutif  près  les  tribunaux, 
162,  182,  n.  4. 

Commissaires  au  Châtelet,  44,  45 
et  n.  2. 

Commissaires  de  l'assemblée  élec 
torale,    117. 

Commissaires  de  l'Assemblée  légis- 
lative dans  les  départements,  169 
n.  I,  170,  172. 

Commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale, 112. 

Commissaires  de  la  Commune,  172 
et  n.  2. 

Commissaires  de  la  Convention 
à  l'armée  des  Alpes  (voir  Com- 
missaires de  la  Convention,  à 
l'armée  du  Midi). 

Commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  de   Vendée,  591,  592. 

Commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle, 
.  557,  578  et  n.  7. 

Commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  du  Midi,  190-192,  200, 
619. 

Commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  du  Nord,  660,  n.  4. 

Commissaire  de  la  Convention  à 
Marseille,  495. 

Commissaires  de  la  Convention  à 
Orléans,  178-181,  303  et  n.  3, 
n.  4. 

Commissaires  de  la  Convention 
adjoints  aux  délégués  des  assem- 
blées primaires,  541  et  n.   i. 

Commissaires  de  la  Convention 
auprès  de  l'armée  de  réserve,  429. 

Commissaires  de  la  Convention 
aux  armées,  328,  558-559. 

Commissaires  de  la  Convention 
dans  la  Belgique,  249,  n.  4,  250, 
264  et  n.  7,  267  et  n.  i,  272  n.  5, 
273,    277,    278,    316   et   n.    3. 

317.  325-330,  331,  369- 
Commissaires    de    la    Convention 
dans  la  Vendée,  632,  634. 
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Commissaires    de    la    Convention 

dans  le  Calvados  -arfêtés  comme 

Otages,  479. 
Commissaires    de    la    Convention 

dans  V Eure-et-Loir ,  245-246. 
Commissaires    de    la    Convention 

dans  le  Rhône-et-rLoire,   673. 
Commissaires    de    la    Convention 

dans  les  départements  278  et  n.  4, 
•    284-285.    292  -  293,    324,    362, 

^6^,    368,    448,    603-606,    613, 

713-714-  . 

Commissaires    de    'la    Convention 
dans  les  sections  de  Paris,  275- 
277,  424,  428-429. 
.      Commissaires    de    la    Convention 
en  mission  à  Lille,  660: 

Comniissaires  de  la  Convention 
pour  l'armement  des  volontai- 
res, 192-193. 
.  Commissaires  de  la  Convention 
pour  la  conjuration  d'Orléans, 
394  et  n.  I. 

Commissaires  de  police  de  Paris, 

',    14^,  n.  1,^146,  II.  I. 

Commissaires    de    section    du    10 

:    août,  311. 

Commissaires  des  assembUse  pri- 
maires,   528-531,    538-541. 

Commissaires  des  sections  de  Paris 
116,  n.   I,   170,  n.  4,   172,  313, 
.      .651. 

Commissaires  du  Clttb  des  Jaco- 
bins,  96,    iio,    144. 

Commissaires  du  Comité  de  satut 
public  surveillant  l' exécution  des 
lois,  589. 

Commissaii^es  du  pouvoir  exécu- 
tif dans  les  départements,  169, 
n.  î,  Î70,  172,  328,  356,  n.  8, 
632,  n.  2. 

Commissaires  du  Roi,  69  et  n.  2 
et  4,  161,  162  et  ri.  2. 

Cotrtmissaires  inspecteurs  de  la 
salle,   678. 

Commissaires  nationaux  des  tri- 
bunaux de  district,  154,  n.  i. 

Commissaires  nationaux  du  pou- 
voir exécutif  en  pays  conquis,  270 
n.  2. 

Cominissaires  nommés  pat'  la  sec- 
tion de  1792,  497. 


Commissaires  pour  l'examen  des 
comptes  de  Bèurnonville,  299 
et  n.  I. 

Commission  centrale  des  dessè- 
chements,  607. 

Commission  de  correspondance  de 
l'Assemblée  législative,  159,'n.  3. 

Commission  de  minage,  xxvii.  • 

Commission  de  surveillance  du 
Conseil  exécutif ,  $^4-^^j.  1 

Commission  de  83  membres  de  la 
Convention,  ^17. 

Commission  des  comptes  en  banque, 

XXVII. 

Commission  des  décrets  d'accusa- 
tion, .373  et  il.  6. 

Commission  des   Douze,   433-438, 
'  439.     445-448,     449,    .452-453.     . 
465-471,525. 

Commission  des  économats,  xxvii. 

Commission  des  grâces  pour  les 
insurgés  des  départements,  423. 

Commission  des  grains  ou  des 
vivres,  XXVII. 

Commission    des    Jacobin^    pour     .»  . 
l'affaire  Philippeaux,   626-627. 

Commission  des  péages,  xxvii. 

Commission  des  postes  et  message- 
ries,  XX  VII. 

Commission  des  Six,  368,  n.  5. 

Commission  des  subsistances,  645, 
n.  I. 

Commission  des  Vingt-Quatre,  214. 

237- 

Commission  du  Club  des  Jacobins 
pdur  l'examen  des  accusations 
contre  Danton,  610. 

Commission  du  département  de 
Paris,  204. 

Commission  extraordinaire  des  af- 
faires de  Belgique,  337  et  n.  8, 
342,  353-  359.  363.  368. 

Commission  particulière  de  la 
Convention  pour  la  rédaction 
d'une  adresse  aux  volontaires, 
224-225. 

Commission  pour  la  liquidation  de 
la  communauté  des  arts  et  mé- 
tiers, xxvli. 

Commissions  extraordinaires  des 
Conseils  du  Roi,  xxti,  xxvi- 
xxviîi,  6t. 
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Committitur  (voir  Priyilège  de). 

Communauté  d'instrUctipn  des  en- 
fants, 534. 

Communautés,  60-65. 

Communaux ,  60. 

Commune  de  Lyon,  525,  n.  2. 

Commune  de  Paris,  xxxiv-xxxv, 
66-74,  ï04>  ^-  4'  127,.  n.  I,  196, 
n.  8,  204-205,  229-230,  250, 
n..  I,  465,  n.  I,  469,  n.  2,  695- 
699,  709,  n.  4,  710. 

Commune  provisoire  du  10  août, 
155.  167,  171,  172,214-215. 

Communes  patriotes,  485. 

Communication  au  Comité  de  salut 
public  de  la  liste  des  sociétés  affi- 
liées aux  Jacobins,  620-621. 

Compagnie  des  Indes,  639. 

Compagnons-orfèvres,    23-24. 

Comparution  à  la  barre  de  la  Con- 
vention des  députés  accusés,  640- 
641: 

Comparution  de  Fabre  d' Églan- 
tine  à  la  barre  de  là  Convention, 
640. 

Compétence  des   tribunaux,   60-65 

Complètement  des  armées  (voir 
Renforts) . 

CompHcation  des  lois,  184. 

Complices  de  Buzot,  492,  n.  5. 

Complices  de  la  conjuration  Du- 
mouriez,  354,  362. 

Complices  de  d'Orléans,  394  et 
.  n.  3,  397. 

Complices    de    Louis    XVI,    253, 

H;  5.  537-538- 

Complicité  de  Lebrun-Tondu  avec 
Brissot,    710. 

Complot  contre  la  Convention,  435 
etn.  3,439,  449. 

Complot  des  Hébertistes,  692-698. 

Complot   d'Orléans,    391-397. 

Complots,  70  etn.  4,  107,  150,  154, 
159,  234  et  n.  5,  235,  236,  n.  3, 
253.  263,  345,  433-438,  48^. 
n.  3,  n.  7. 

Complots  aristocratiques  en  Bel- 
gique, 360,  n.  3. 

Complots  contre  la  République, 
456. 

Composition  des  tribunaux,  156- 
T57,  181-187. 


Comptabilité  de  V  État,  2 1 2-2 14,222; 

Compte  rendu  au  peuple  de  l'em- 
ploi de  l'impôt,  408. 

Compte  rendu  officiel  des  séances 
de  la  Convention,  699. 

Compte  rendu  par  Danton  de  sa 
conduite  aux  Jacobins,  325-330. 

Comptes  de  Beurnonville,  299. 

Comptes  de  Danton,  212-^14,  222- 
224,  230  et  n.  2,  n.  3,  n.  4,  316- 
325,  363,  n.  5,  443,  712-713. 

Comptes  de  la  liste  civile,  159. 

Comptes  de  la  ville  de  Paris,  204, 
214-215. 

Comptes  de  Roland,  222-224,  3^3- 

Comptes  des  ministres,  74,  212-214, 
222-224,  230,  240,  298-299. 

Comptes  du  Conseil  exécutif  provi- 
soire, 443. 

Comptes  rendus  des  missions  des 
commissaires,  688-689. 

Comptes  rendus  par  les  ministres 
des  sommes  prises  au  trésor,  638. 

Comté  de  Nice,  267. et  n.  3. 

Concentration  des  troupes  de  la 
levée  en  masse,  545-547. 

Concession  de  terrain  aux  colonies, 
76-84. 

Conches,  4,  672-673. 

Conciergerie,  627,  n.  1,  660,  n.  3, 
672,  n.  I,  701. 

Conciliabules  de  conspirateurs,  435- 
436. 

Conclusions,  89,  90. 

Concours  entre  les  artistes  pour  l'é- 
dification d'un  temple  national, 
599-601. 

Condamnation  à  mort  des  faux  té- 
moins, 649-650. 

Condamnation  des  fonctionnaires 
publics  sortant  de  place,  427-428. 

Condé,  425,  n.  1,  504. 

Conditions  des  indemnités  à  accor- 
der aux  patriotes,  686-688. 

CoNDORCET  (Marie-Jean-Antoine- 
Nicolas  de  Caritat,  marquis  de) , 
167,  n.  I,  170,  n.  4,  171,  175, 
n.  I,  189,  n.  3,  201,  202,  n.  3, 
203,  n.  3,  206,  208,  n.  I,  212, 
n.  7,  223,  h.  7,  227,  n.  7. 

Conduite  de  Danton  en  Belgique, 
316-325. 
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Conférences  des  commissaires  avec 
Dumouriez  en  Belgique,  327, 
328,  332. 

Conférences  des  juges  de  Paris, 
XLii,  n.  I,  162-164. 

Conférences  scientifiques ,  590,  n.  i. 

Confiance  dans  les  assignats,  524, 
525  et  n.  6. 

Confiance  du  peuple  dans  la  Con- 
vention, 520. 

Confiance  entre  les  partis  à  la  Con- 
vention, 325. 

Confiscation  des  biens  des  émigrés, 
241,  647. 

Confiscation  des  biens  des  parents 
d'émigrés,  614-615. 

Confiscation  des  grains  non  décla- 
rés, 544. 

Conflits  de  juridiction,  3,  4. 

Confrontation  de  Lacoste  et  de 
Louis  XVI,  240,  n.  3. 

Confrontation  de  Marat,  394. 

Congé  (voir  Demande  de). 

Congés  militaires,  56-57,  72,  n.  3. 

Conjuration,  323,  n.  9,  477. 

«  Conjuration  anglaise  »,  515,  n.  2, 
519,  n.  4. 

Conjuration  d'Hébert,   692-698. 

Conjuration    Dumouriez-  Danton, 

341.  347- 
Conjuration  des  rois,  335,  371,  372, 

388,  n.  9. 
Conjurés,  235,  320  et  n.  i. 
Connivence     entre     Delacroix     et 

Danton,  347. 
Connivence    entre    Dumouriez    et 

Danton,  341,  347. 
Conquête  de  la  Hollande,  282-284, 

287  et  n.  2. 
Conquêtes,  244,  286,  489  et  n.  5. 
Conseil  à  l'interdiction,  1 1 1 . 
Conseil  de  Chancellerie,  xxii,  xxiv. 
Conseil   d'en    haut    (voir    Conseil 

d'État). 
Conseil     des     affaires     étrangères 

(voir   Conseil  d'Etat). 
Conseil  des  dépêches,  xxii,  78,  88, 

n.  I. 
Conseil  des  finances,  xxii,  61,  62, 

n.  2. 
Conseil  des  parties   (voir  Conseil 

privé) . 


Conseil  d'État,  xxii. 

Conseil  du  commerce,  xxii,  62, 
n.  I. 

Conseil  exécutif  provisoire,  164  et 
n.  I,  188,  192,  n.  I,  195  et  n.  8, 
212,  213  et  n.  2,  n.  6,  220,  222- 
224,  260,  n.  I,  270,  n.  2,  311, 
317.  319,  323.  325  et  n.  4,  327, 
338,  356,  368,  414  et  n.  8,  443, 
52ietn.  3,  555,710-711. 

Conseil  général  de  la  Commune  de 
Paris,  XXXV,  127-132,  142,  143 
et  n.  I,  147,  155,  194,  n.  i,  229, 
564,692,695-696. 

Conseil  général  du  Loiret,  188. 

Conseil  privé,  xx,  xxii,  xxiii- 
XXIV,  LX,  n.  2,  62,  n.  2,  92. 

Conseil  secret  du  Parlement  de 
Paris,  XVII. 

Conseiller  d'État,  62  et  n.  i. 

Conseils  de  section,  311. 

Conseils  du  Roi,  xvi,  xix-xxxi, 
3-4,  5-9,  21,  23-30,  60. 

Conseils  généraux  des  communes, 

524- 

Consentement  de  la  femme  à  la  dis- 
position par  le  mari  des  biens  de 
la  communauté,  550-551. 

Consentement  des  parties  (voir 
Acquiescement) . 

Conséquences  de  l'abolition  de 
l'esclavage,  669-671. 

Conservation  des  espèces  d'ani- 
maux  consommés,    685. 

Considérations  mercantiles,  280, 
n.  2. 

Consignation,  29. 

Consolidation  du  crédit  public,  510, 
n.8. 

Conspirateurs,  252  et  n.  4,  253, 
264,  290,  n.  6,  322  et  n.  2,  324, 

372-  373-376.  391.  393.  418, 
n.  7,  444,  448.  n.  I,  451,  n.  4, 
481  et  n.  9,  482  et  n.  4,  483,  n.  6, 
484,  n.  2,  485,  n.  I,  499,  613, 
n.  7,  641,  502,  503,  526  et  n.  3. 
529.  530.  578.  594.  n.  6,  606, 
627,  n.  i,  632,  671,  n.  I,  692- 
698,  702,  706. 

Conspiration  de  Buzot,  672,  n.  i. 

Conspiration  de  la  Commission  des 
Douze,  525 
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Conspiration  de  La   Fayette,   480 

etn.  8. 
Conspiration    de    l'étranger.    594, 

n.  6,  595  etn.  1.597-598- 
Conspiration  des  Dantonistes,  700- 

719. 
Conspiration  d'Orléans,  391  et  n.6, 

392-395. 
Conspiration  de  Lyon,  548,  n.  4. 
Conspirations,  106,  n.  2,  132,  150, 

154,  311,  321  etn.  8,  322  etn.  2, 

323.  347.  351.  392.  n.  4,  393  et 

n.  2,  418,  451,  n.  4,  525,  703, 

704- 

Conspirations  des  administrateurs 
des  départements,  481,  n.  9. 

Constantinople,  71,  n.  i,  120,  122, 
548,  n.  I. 

Constitution,  66,  n.  2,  67,  69,  75, 
97,  104,  105,  108,  109,  III,  112, 
115,  118,  121,  123,  125,  128, 
131,  132,  152,  158,  176,  178, 
217-219,  238,  n.  2,  n.  3,  245, 
247,  258  et  n.  4,  265  et  n.  5,  350, 
385  et  n.  9,  386,  387,  40T,  406, 
407  et  n.  3,  426,  427  et  n.  6, 
n.  II,  428,  n.  8,  432  et  n.  9,  433, 

454.  455.  458-464.  471  et  n.  2. 
476  etn.  3,  478,  n.  7,  480  etn.  4, 
n.  6,  484,  n.  3,  485  et  n.  3,  n.  4, 
488,  492  et  n.  7,  n.  10,  493  et 
n.  I,  512  et  n.  2,  516,  518,  522, 
523.  528,  529  et  n.  6,  530  et  n.  5, 
531.  n.  3,  532,  n.  3,  n.  4,  572, 
595.  596,  598  et  n.  4,  608,  609. 

Constitution  anglaise,  120,  122. 

Construction  de  vaisseaux  de  guer- 
re, 464. 

Construction  d'un  temple  pour  les 
fêtes  nationales,  599-601. 

Consultation  de  la  Nation  sur  la 
déclaration  de  guerre,  489-490. 

Contrainte  par  corps,   278-281. 

Contrat  social,  533. 

Contrats,  27,  29. 

Contrats  de  mariage,  47. 

Contre-révolution  sectionnaire,  566, 
n.  I. 

Contre-révolutionnaires,  42,  56-57, 
68,  69,  70,  71,  73,  97,  n.  2,  105 
et  n.  I,  122,  132,  141,  n.  2,  155, 
157,  161,  180,  196  et  n.  4,  240, 


279  etn.  5,  290  et  n.  6,  301,  n.  3, 
303  et  n.  5,  304,  305,  307  et  n.  2, 
311,  312,  327,  340,  377,  423, 
n.  I,  441,  n.  6,  487,  499,  n.  5, 
502,  507,  512,  559,  560  et  n.  6, 
561,  565,  568,  575  et  n.  I,  591. 
n.  3,  604  et  n.  4,  617,  n.  4,  648, 
664,  665,  705,  708,  711. 

Contribution  de  chacun  à  l'impôt, 
406-407. 

Contribution  en  nature,  543. 

Contributions  \yoir  Impôts). 

Contributions   arriérées,    507. 

Contributions  des  Jacobins  à  la 
presse,  118. 

Contributions  des  pays  conquis, 
270,  n.  2. 

Contrôleur  général  des  finances, 
62  et  n.  I. 

Convalescence  de  Danton,  614  et 
n.  5. 

Conventionnels  montagnards  en 
mission,  370. 

Conventions  civiles,  77,  85. 

Conventions    matrimoniales,    549- 

550- 

Convocation  à  la  barre  de  la  Con- 
vention des  administrateurs  re- 
belles, 486,  n.  2. 

Convocation  d'assemblées  commu- 
nales dans  les  pays  conquis,  270, 
n.  2. 

Convocation  d' assemblées  primaires  ■ 
dans  les  pays  conquis,  270. 

Convocation  de  Lyon  en  sections, 
401. 

Convocation  des  assemblées  pri- 
maires pour  élire  une  nouvelle 
Convention,  361  et  n.  2. 

Convocation  des  conseils  généraux 
des  communes,  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  524. 

Convocation  des  municipalités  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  525. 

Convois  de  l'armée,  170,  n.  i. 

Coqueluche,  524. 

CoRBEL  [de  Squirto]  (Vincent- 
Claude),  415,  n.  3. 

Corda,  xix,  xxix,  76,  n.  2. 

Cor  délier  s,  116,  n.  2. 

Cordeliers  (voir  District  des). 

Corneille,  534  et  n.  6. 
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Corporations,  24-25. 
Corporations  privilégiées  des  pays 

conquis,  270,  n.  2. 
Corps  administratifs,  156  et  n.  i, 

324- 
Corps  constituant,  136,  150. 
Corps  de  garde  de  la  C on  vention ,  390 . 
Corps  de  la  marine  de  Toulon,  493. 
Corps  de  V orfèvrerie,  23. 
Corps  électoral,  118,  iigetn.i.yoS. 
Corps  législatif,  73,  n.  i,  m,  118, 

150,  158,  n.  I,   163,  n.  3,  488- 

490,  648,  n.  2,  649, 
Corps  social,  536,  n.  2,  616. 

CORRARD   (Me),  XXI, 

Correspondance  de  Beurnonville 
avec  les  généraux,  299,  n.  i. 

Correspondance  de  Danton  (voir 
Lettres  de  Danton). 

Correspondance  de  Dumouriez,  ^68. 

Correspondance  de  Roland  avec 
Dumouriez,  313,  n.  i. 

Correspondance  des  commissaires 
de  l'armée  de  Belgique,  348. 

Correspondance  des  Jacobins,  438 
etn.  3. 

Correspondance  des  représentants 
et  des  généraux  de  Vendée,  633. 

Correspondance  du  Comité  de  salut 
public  avec  les  sociétés  popu- 
laires, 620-621. 

Correspondance   entre   les   sociétés 

■     populaires,  438. 

Correspondance  historique  et  ar- 
chéologique, XXXIV,  n.  I. 

Correspondances  secrètes,  519. 

Corrèze  (département),  380,  n.  i, 
645,  n.   I,  691. 

Corruption,  284,  464,  515,  570-572. 

Corruption  dans  une  assemblée  na- 
tionale, 459,  640. 

Corsaires  algériens,  48. 

Corsaires  français,  291,  475-476. 

Corsant  (F.),  50,  n.  2. 

Corse,  188,  n.  2. 

Cortège  funèbre.  257. 

Côte-d'Or  (département),  503,  n.6. 

Côtes  de  France,  388,  n.  4,  424, 
n.  2. 

Côtes  d'Italie,  506. 

Côtes-du-Nord  (département), 533, 
n.  8. 


COTIN,   3. 

Couleurs  et  empreintes  sur  le  pa- 
pier, 590. 

COULON  DE  Thévenot,  lx,  n.  2. 

Coup  d'état  royaliste,  692. 

Coupes  de  bois,  61. 

Coupé  (Jacques-Michel),  606  et 
n.  4,  608,  609. 

Couplets  chantés  à  la  barre  de  la 
Convention,  643,  689. 

Coups  de  bâton  aux  soldats,  581 
et  n.  6. 

Cour  (la),  138-140,  147,  148,  154, 
157,  160,  186,  240,  357.  n.  8, 
708,  n.  2,  711. 

Cour  de  Londres,  476. 

Cour  d'Espagne,  254,  256. 

Cour  des  Aides  de  Paris,  3  et  n.  i. 

Cour  des  Feuillants,  281. 

Cour  des  Monnaies,  23,  n.  i. 

Cour  du  cardinal  Maury,  506,  n.  5. 

Cour  du  Commerce,  16,  n.  2. 

COURNOL,  v-vi. 

Couronne  civique,  59. 

Courrier  de  Lyon  (le),  525,  n.  2. 

Courrier  de  Paris  dans  les  Pro- 
vinces (voir  Courrier  des  Lxxxiii 
départements) . 

Courrier  de  Versailles  à  Paris...  (le) 
(voir  Courrier  des  lxxxiii  dépar- 
tements) . 

Courrier  des  lxxxiii  départe- 
ments, XLiii,  Li  et  n.  6,  203,  n.  3, 
208,  n.  I. 

Courrier  ejvtraordinaire  ou  le  Pre- 
mier arrivé  (le),  xxxvn  et  n.  i, 
XLi,  88,  n.  i. 

Courrier  français   (le),   XLiv. 

Courriers  dans  les  départements. 
173  etn.  3. 

Courriers  extraordinaires  de  la 
Convention,  554  et  n.  i. 

Courriers  extraordinaires  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  289. 

COURTAVELLE     (de),     I3. 

Courtisans,   140,   i6i,  200. 

Courtois,  xx,  116,  n.  2,  128,  n.  3, 
702,  n.  I. 

Coustard  de  Massv  (Anne- 
Pierre),  522  et  n.  3. 

Coustou  [le  jeune]  (Guillaume), 
642,  n.  X. 
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CouTHON  (Georges),  député  du 
Puy-de-Dôme  à.  la  Convention, 
499,  514,  521,  612,  613.  n.  6, 
615,  622,  624,  n.  4,  627,  661, 
673,  717.  n.  i. 

Coutume  de  Béarn,  52-53. 

Coutume  du  Poitou,  26-34,  9i"92- 

Couturier  (Jean-Pieite),  648  et 
n.  3,  649. 

Couvent  des  Petits-Pères,  124,  n.  i. 

Crainte  des  sujets  des  rois,  478, 
n.  6. 

Créanciers  de  la  liste  civile,  537- 
538. 

Créanciers  des  frères  de  Louis  X  VI, 
649. 

Créanciers  privilégiés,  4. 

Création  d'armées  nouvelles,   338, 

371- 
Création  d'instituteurs  particuliers, 

536. 
Création  d'un  Comité  d'exécution, 

371- 
Création  d'une  commission  de  sur- 
veillance   du    Conseil    exécutif, 

554-557- 
Créatures  de  Roland  au  ministère 

de  l'intérieur,  526  et  n.  7. 
Crédit  public,  507,  509,  n.  10,  510. 
Créole  patriote  (le),  xxxix  et  n.  2. 
Creuse  (département),  421,  n.  3. 
Crime    de    lèse  -  humanité ,     501, 

n.  6. 
Crime  de  lèse-nation,  45,  73  et  n.  i, 

74  et  n.  2,  106,  n.  3,  108,  248, 

373.  374- 

Crime  politique ,  291,  374. 

Critique  française  (la),   i,  n.   i. 

Cromwell,  364-365,  366  et  n.  i, 
n.  3. 

Croyance  à  l'immortalité  de  l'âme, 
247. 

Croyance  aux  peines  et  aux  récom- 
penses, '2^'J. 

Culte,  403,  n.  5,  584. 

Cultivateurs  belges,  269  et  n.  9. 

Culture  des  terrains  desséchés,  607. 

Cumul  interdit  aux  députés  mi- 
nistres, 189-190,  206-208,  294, 
297. 

Cupidité,  280,  n.  I,  706. 

Cupidité  de  Dumouriez,  330,  n.  i. 


Curateur,  28, 
Curateur  de  succession,  4. 
Curés,  500-501,  667,  n.  2. 
CusTiNE    (Adam-Philippe    comte 

de),  210,  212  et  n.  3,  503-504. 
CuviLLiER  (Pierre-François),  146, 

n.  I. 


Dalbarade  (Jean),  493  et  n.  3, 

494,  658-660. 
Dalcher  (Jean),  648,  n.  i. 
Dalcher  (veuve),  648,  n.  i. 
Damien,  45  et  n.  i,  119  et  n.  i. 
Dampierre    (Auguste-Henri-Ma» 

rie  Picot,  marquis  de),  425-426, 

622-624. 
Danger  de  la  publicité  des  travaux 

du  Comité  de  salut  public,  555, 

n.  2. 
Danger  de  l'influence  de  la  maison 

paternelle  sur  l'enfant,  617-618. 
Danger  d'une  éducation  isolée  de 

l'enfant,  617  et  n.  4. 
Danger  courus  par  Danton,  483. 
Dangers   courus  par  les   députés, 

483  et  n.  3. 
Dangers  de  l'abolition  de  l'escla- 
vage, 669-671. 
Dangers    d'une    invasion    de    la 

France,  540  et  n.  2. 
Dangers  pour  le  commerce  de  la 

suppression  des  assignats  royaux 

511,  n.  2. 
Dan  JEAN  (Marie),  648,  n.  i. 
Dartigoeyte    (Pierre  -Armand), 

50Qetn.  2. 
Dauphin,   112. 
Dauphiné,  5. 
David  (Jacques-Louis),  Lin,  380 

et  n.  2,  ^90,  n.  3,  642  et  n.  2. 
Davous,  102. 
Davoust,  72,  n.  2. 
Dazincourt,  250,  n.  i. 
Débiteurs,    280. 

DeBONNIÈRE,  XIX. 

Déboursés,  90,  n.    i. 
De   Brv    (Jean- Antoine- Joseph), 
372,  n.  2. 
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Décadi,  631,  n.  4. 

Décemvirs,  156. 

Déchéance  de  leur  droit  à  la  liqui- 
dation des  officiers  suspects,  648- 
649. 

Déchéance  du  Roi,  i  lo-i  1 1 . 

Déchirements  dans  la  Convention, 

350- 

Déclaration  de  dépens,  90  n.  i. 

Déclaration  de  guerre,  123,  253  et 
n.  4. 

Déclaration  de  guerre  à  l'Angle- 
terre, 283. 

Déclaration  de  guerre  à  l'Espagne, 

255- 
Déclaration   de  guerre  à  tous   les 

aristocrates,     305. 

Déclaration  de  guerre  aux  Giron- 
dins, 331-369- 

Déclaration  de  guerre  par  le  Corps 
législatif,  488-490. 

Déclaration  de  guerre  rangée  parmi 
les   lois,   488-490. 

Déclaration  de  guerre  soumise  à  la 
ratification  du  peuple,  489-490. 

Déclaration  de  la  Convention  à  la 
France  sur  l'insurrection  du 
jl  mai,  482-486. 

Déclaration  des  droits,  177,  280, 
402-409,  427  et  n.  6,  464,  477. 

Déclaration  des  grains  possédés  5^^. 

Déclaration  du  Roi  du  6  octo- 
bre 17x3,  79. 

Déclaration  du  Roi  du  3  août  17 51, 

79- 
Déclaration  en  justice,  215. 
Déclaration   obligatoire   des   fonds 

français  placés  à  l'étranger,  514- 

Déclaration  obligatoire  par  les 
étrangers  des  biens  qu'ils  possè- 
dent en  France,  573-575- 

De  Clerc  (voir  La  Devèze). 

Découverte  de  correspondances  se- 
crètes, 519. 

Découverte  de  la  «  conjuration  an- 
glaise »,  515,   n.  2. 

Découvertes,    590-591 . 

Décret  contre  les  biens  des  Espa- 
gnols, 573. 

Décret  d'accusation  contre  Datba- 
rade,  O^H-ôCxi. 


Décret  d'accusation  contre  Du- 
mouriez,  327,  332,  347. 

Décret  d' accusation  contre  Duper- 
ret,    499-500. 

Décret  d'accusation  contre  Lacoste, 
239-240. 

Décret  d'accusation  contre  les  assas- 
sins de  Beaucaire,  502. 

Décret  d'accusation  contre  les 
Vingt- Deux  465,  n.  i. 

Décret  d' accusation  contre  Marat, 

390.  394- 

Décret  d'accusation  contre  Rossi- 
gnol, 557,  n.  I. 

Décret  d'ajournement  personnel  145. 

Décret  d'arrestation  contre  Cous- 
tard  de  Massy,  522  et  n.  3. 

Décret  d'arrestation  de  Cws/mg, 504. 

Décret  d' arrestation  des  32  Giron- 
dins, 526. 

Décret  de  condamnation  du  Roi, 
252-254. 

Décret  de  prise  de  corps,  44,  116, 
n.  2,  117  et  n.  3,  118  et  n.  i, 
119  et  n.   I,  708. 

Décret  du  15  mai  I7gi  (droits  ci- 
viques des  gens  de  couleur), 
97,  n.  2. 

Décret  du  ig  novembre  17^2,  399 
et  n.  2. 

Décret  du  15  décembre  1792,  270  et 
n.  2,  271,  n.  6,  360. 

Décret  sur  la  liquidation  des  offices, 
648-649. 

Décrets  d'accusation  contre  des 
membres  de  la  Convention,  376 
et  n.  2,  392-397. 

Décrets  préalables  d' accusation  ren- 
dus par  la  Convention  contre  les 
conspirateurs,  373-376. 

Dédicaces  de  Corneille  à  Montoron, 

534- 
Défaites,  208-209,  281,  292,  306, 

310,  318,  331,  362,  n.  10,  399, 

483,  n.  3,  570.  578. 
Défaut  de  formes,  406. 
Défense   aux  autorités  constituées 

de  faire  des  pétitions,  615. 
Défense  aux  étrangers  de  percevoir 

des  droits  féodaux,  575. 
Défense  commune  en  pays  conquis, 

270,  n   2. 
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Défense  de  Danton  aux  Jacobins 

par  Chabot,  551. 
Défense  de  Garât,  513,  524-526. 
Défense  de  la  Belgique,  273-277. 
Défense  de  Marat  contre  Mirabeau, 

705- 
Défense  de  Nioche  aux  Jacobins, 

619-620. 
Défense  de  Ronsin  et  de  Vincent, 

663-667. 
Défenseur  de  la  Constitution  (le), 

XIII. 

Défenseurs  de  Louis  XVI,  254-256. 

Défiances  des  patriotes,  423,  n.  4. 

Défiances  entre  députés,   316-321. 

Défilé  de  pétitionnaires  dans  la 
Convention,  410. 

Défilé  de  volontaires  dans  la  Con- 
vention, 439  et  n.  4. 

Défrichements,   20-21,   76-88. 

Dégradation  civique  des  officiers 
municipaux  de  Beaucaire,  502- 

503- 

Deisderichen,  719. 

Delacour,  6. 

Delacroix  [de  Contaut]  (Char- 
les), 537  et  n.  i. 

Delacroix  (Jean-François,  dépu- 
té d'Eure-et-Loir,  à  la  Conven- 
tion), 200  et  n.  i,  201,  202,  n.  2, 
204,  207,  250,  272,  n.  5,  273, 
287-289,  308  et  n.  6,  331,  332, 
n-  3.  333.  n.  8,  335,  n.  4,  336  et 
n-  4.  341.  342,  345.  n-  8,  347  et 
n.  4,  348  et  n.  i,  n.  2,  n.  7, 
351  et  n.  4,  n.  6,  352  et  n.  2,  n.  4, 
360,  368  et  n.  2,  372,  n.  2,  377, 
390,  446,  465,  n.  I,  477,  479, 
491.  499.  501.  502,  503,  521, 
545,  668,  672  et  n.  3,  673,  n.  i, 
674,  701,  n.  i,  717,  719. 

Délai  comminatoire,  83,  84. 

Délai  de  24  heures  accordé  aux 
administrateurs  égarés,  485  et 
n.  I. 

Délai  fatal,  81,  83,  84. 

Délais  à  l'exécution  de  Louis  XVI , 
256. 

Délateurs,  215, 

Delaunay  [d'Angers],  639. 

Délégation  de  la  Convention  à  une 
fête  en  l'honneur  de  Marat,  527. 


Délégués  des  assemblées  primai- 
res, 528-531,  538-541- 

Délégués  des  citoyens,  407-408. 

Délégués  des  communes  en  séjour  à 
Paris,  631. 

Delessart,  239  et  n.  5. 

Delfieu  (Jean  de  Clerc  s'),  7,  8. 

Délimitation  franco-espagnole  de 
Saint-Domingue ,  83. 

Délire  patriotique,  381  et  n.  2. 

Délit  d'opinion,  44,  385  et  n.  5. 

Delmas  (Jean  -  François  -  Ber  - 
trand),  289,  342  et  n.  2,  372, 
n.  2. 

Demande  d'appel  nominal,  445. 

Demande  de  citation  de  témoins  par 
Danton,  702,  n.  i. 

Demande  de  congé  de  Danton  à 
V  assemblée  générale  de  la  Com- 
mune, 147. 

Demande  de  congé  des  volontaires 
de  la  Gironde,  491-493. 

Demande  de  congé  des  volontaires 
de   Seine-et-Oise,    542. 

Demande  de  mise  en  liberté  d'Hé- 
bert, 439. 

Demande  de  réforme  de  la  Consti- 
tution, 459. 

Demande  de  renforts  pour  ou  par 
Dumouriez,  283,  318,   353-354. 

Demande  de  réunion  au  domaine, 
80,  81. 

Demande  de  sursis  à  l'exécution 
du  roi,  254,  n.  2. 

Demande  du  décret  d'accusation 
contre  Roland  et  les  députés  cou- 
pables, 380. 

Demande  d'un  journal  officiel  na- 
tional, 699  et  n.   I. 

Démarcations  des  pouvoirs  des 
conventionnels  en  mission,  603. 

Démembrement  de  la  France  par 
l'ennemi,  540  et  n.  2. 

Démenti  à  un  député  par  un  péti- 
tionnaire, 523. 

Démission  de  Beurnonville,  293- 
299. 

Démission  de  Champagneux,  525, 
n.  2. 

Démission  de  Danton,  ministre  de 
la  justice,  175  et  n.  i,  n.  2,  176, 
189-190,    199. 
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Démission  de  Danton,  membre  du 
Comité  de  salut  public,  576-577. 

Démission  de  Garai,  526  et  n.  4. 

Démission  des  évêques,   501. 

Démission  des  ministres,  67,  74, 
n.  I. 

Démonétisation  des  (assignats,  507- 

511- 

Denisart,  xxvij,  XXVIII,  n.  i. 

Dénombrement  des  armes  à  Paris, 
167,   169. 

Dénombrement  des  armes  en  pays 
conquis,  269. 

Dénombrement  des  hommes  en  pays 
conquis,  269. 

Dénombrement  des  m^nitions  à  Pa- 
ris, 170,  n.  4. 

Dénombrement  des  vivres  en  pays 
conquis,  269. 

Dénonciateurs,  344,  6^9-651,  689. 

Dénonciation,  97  et  n.  3,  141,  163 
et  n.  3,  215,  281,  282,  302  et  11.4, 
316,  384  et  n.  2,  385  et  ri.  6, 
n.  9,  386  et  n.  5,  391  et  n.  3,  n.  4, 
494  et  n.  8,  n.  9.  554-  577.  59i- 
592,  619,  632-634,  674,  688-689, 
706-707. 

Dénonciation  contre  Couthon,  673. 

Dénonciation  contre  Dalbarade, 
493-494.  658-660. 

Dénonciation  contre  Dentgel,  645- 
646. 

JJténonciation  contre  Hanriot,  577- 

578- 

Dénonciation  contre  Nioche,  619- 
620. 

Dénonciation  contre  Ronsin  et  Vin- 
cent, 625,   632-633,  663-667. 

Dénonciation  de  Danton  contre 
Dumouriez,  716. 

Dénonciation  des  autorités  de  Tours 
contre    Choudie\i,     et   Hichard, 

590- 
Dénonciation  des  ministres,  66-74. 

554- 
Dénonciations  contre  Danton,  609. 
Dénonciations  contre  les  députés, 

558-559.  591-592,  688-689. 
Dénonciations  de  Philippeaux ,  625- 

627. 
Denrées  accapariez  en  France  par 

Pitt,  517. 


Denrées  exportées  de  France  par 

Pitt,  517. 
Dentzel  (Georges-Frédéric),  645T 

646. 
Dénûment  des  armées,  264,  276  et 

n.  3,  580-582. 
Départ  de  Danton  pour  Arcis-sur^ 

Aube,  614,  n.  5. 
Département  de  Paris  {voir  A  ssem-' 

semblée  des  administrateurs  du). 
Département  de   police  de   Paris, 

146,  n.  I. 
Départements  insurgés,  415,  n.  2.' 
Dépêche  du  chargé  d'affaires  d'Es- 
pagne, 254-256. 
Dépêches  de  Belgique,  323,  n.  4. 
Dépêches     de     Dumouriez     à     la 

Convention,  2%2  et  n.  5. 
Dépens,  90,  n.  i. 
Dépenses  de  guerre,  48g. 
Dépenses    des    armées    françaises 

en  pays  conquis,  270,  n.  2. 
Dépenses  extraordinaires,  213-214, 

222-224,  230,  319,  n.  3. 
Dépenses  faites  en  Belgique,  350. 
Dépenses  militaires,  264  et  n.  6. 
Dépenses  occasionnées  pay  le  décret 

du  15  décembre  1792,  360. 
Dépenses   pour  les   établissements 

d'instruction  publique,  532,  533. 
Dépenses    secrètes,    212-214,  222- 

224,  316,  319,  n.  3,  321  et  n.  4, 

443,  517.  570-572.  712. 
Déportation    des    évêques    hostiles 

au  mariage  des  prêtres,  501. 
Déportation     des     prêtres     inser- 
mentés,  157  n.  I,  404  et  n.  6, 

505  506- 
Déposition  de   Danton  au  procès 

Lebrun-Tondu,  627. 
Déposition  en  justice,  215  n.  3. 
Dépôt  au  Garde-meuble  des  objets 

précieux  pris  à  l'ennemi,  645. 
Dépôt  des  mémoires  d'avocat  à  la 

Bibliothèque  du  roi,   xyiii. 
Dépouilles   de   la   noblesse   et   du 

clergé  acquises  par  les  commer- 
çants, 560. 
Dépouilles  des  églises,  593. 
Dépouilles  des  ennemis,  685. 
Dépréciation    des    assignats,    515 

n.  2. 
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Députation  de  la  Commune,  66  et 

n.  3,  229-230,  439. 
Députation    de    la    Convention   à 

des  fêtes  particulières,  643. 
Députation    de    la    section    de    la 

Fraternité  à  la  Convention,  436 

n.  6. 
Députation  de  la  section  de  V  Unité 

à  la  Convention,  430. 
Députation  de  la  société  populaire 

de    C anches    à    la    Convention, 

672-673. 
Députation   de   la  Société   révolu- 
tionnaire,  527. 
Députation  de  la  ville  d' Étampes, 

143- 

Députation  de  Nantes  à  la  Con- 
vention, 522-523. 

Députation  de  Paris,    194-198. 

Députation  des  commissaires  des 
assemblées  primaires  à  la  Con- 
vention, 528-531. 

Députation  des  commissaires  des 
sections  à   la   Convention,    313. 

Députation  des  Gardes  françaises 
'' aux  J acobins ,  133. 

Députation  des  jeunes  élèves  de  la 
Patrie  à  la  Convention,  643. 

Députation  des  Savoisiens  aux 
Jacobins,  230-231. 

Députation  du  bataillon  des  Feuil- 
lants aux  Jacobins,  138. 

Députation  du  Conseil  général  de 
la   Commune   à  la  Convention, 

439- 

Députation  du  département  de 
Paris  à  la  Convention,  573. 

Députation  du  département  d'In- 
dre-et-Loire à  la  Convention,  42 1 . 

Députation  du  Lycée  des  Arts  à  la 
Convention,     590-59 1 , 

Députation  à  l'assemblée  électo- 
rale,  174. 

Députations     à     la     Convention, 

445.  573- 

Députations  des  citoyens  du  fau- 
bourg Saint- Antoine  à  la  Con- 
vention,   416-420. 

Députés  coupables,  380,  393  etn.  3. 

Députés  de  Bordeaux  à  Londres, 

475-476- 
Députés  de  Saint-Domingue,  97. 


Députés  de  Saint  -  Domingue  à 
la  Convention,  667-668, 

Députés  des  assemblées  primaires 
apportant  à  Paris  le  vote  sur 
la  Constitution,  493  et  n.  i. 

Députés  des  corps  militaires,  72 
et  n.  4. 

Députés  du  Calvados  et  de  l'Eure 
à  la  Convention,   499-500. 

Députés  en  mission  à  Nantes,  522, 
n.  3. 

Députés  extraordinaires  de  Nancy. 
96. 

Députés  extraordinaires  du  Con- 
seil général  du  Loiret,  188. 

Députés  suppléants  à  la  Conven- 
vention,  691. 

Députés  vendus,  358  et  n.  10. 

Déroute  d' Aix-la-Chapelle,  288, 
n.  6. 

Désarmement  des  bataillons  de  la 
Gironde,  491. 

Désarmement  du  peuple,  455,  n.  2. 

Desaudray    (Charles),    590-591. 

Descentes   de  police,  146  et  n.  i. 

Déserteurs,  542. 

Déserteurs    autrichiens,    692. 

Desfieux  (François),  325,  497 
et  n.  I. 

Désignation  par  le  Comité  de 
salut  public  des  procureurs  géné- 
raux syndics,  588-589. 

Désir  du  peuple  de  s'instruire, 
536,  n.  I. 

Desmoulins  (Camille),  116,  n.  2, 
149,  174,  202,  203,  n.  3,  479. 
638-639,  651-657,  702  et  n.  I, 
703.  n.  2. 

Désordres  (voir   Troubles). 

Désorganisatenrs,  306. 

Désorganisation  de  l'armée  de 
Belgique,  322  et  n.  2,  325-330, 
338,  339.  345- 

Despois  (E),  VII. 

Despotisme,  67,  71,  73,  121,  134 
145.  154.  157.  164,  168,  175, 
179,  n.  5,  278,  284,  n.  7,  358  et 
n.  4,  375  et  n.  3,  448,  457,  464, 
481,  n.  2,  509.  510,  518,  n.  7. 
568  et  n.  3.  574-575.  648,  n.  i, 
709. 

Dessèchement   des   étangs,   607. 
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Destitution  de  Beysser,  522,  n,  2. 

Destitution  de  généraux,  187-189, 
190-192,    199-200. 

Destitution  de  la  municipalité 
de  Beaucaire,   502. 

Destitution   de   Rossignol,    557. 

Destitution  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  371. 

Destitution  des  évêques  hostiles 
au  mariage  des  prêtres,  500-501. 

Destitution  des  juges  d'un  tri- 
bunal militaire  des  Ardennes, 
674-675. 

Destitution  des  officiers  munici- 
paux de  Beaucaire,   502-503, 

Destitution  du  Comité  des  mar- 
chés, 580-582. 

Destitution  d'un  curé  par  son 
évêque,  500. 

Destitution  par  le  Comité  de  salut 
public  des  procureurs  généraux 
syndics,  589  et  n.  4. 

Destruction  de  la  féodalité,  509, 
n.  5. 

Destruction  de  Paris  prédite  par 
Isnard,   438  444. 

Destruction  des  préjugés,  618  et  n. 

4- 
Destruction  du  commerce  anglais, 

284. 
Desvoisins,  76-88. 
Détention   préventive,  498. 
Détenus  politiques,  613-615,  680- 

681. 
Dette  nationale,  286  et  n.  5,  508 

et  n.  4. 
Dettes,  279  et  n.  7. 
Dettes  de  la  Commune  de  Paris, 

204,  205. 
Dettes  de  Louis  XVI,  537-538. 
Deuxième  légion,  472. 
Deux-Sèvres    (département)    193, 

n-    3.    414 

Devars  (Jean),  498  et  n.  4. 

Devoirs  du  citoyen  à  l'égard  de  la 
société,  407. 

Devoirs   d'un   ministre,   602. 

Diatribe  de  Brissot  contre  Danton, 
450  et  n.  4,  481. 

Diatribe  de  Lasource  contre  Dan- 
ton, 341  et  n.   I. 

Dictatorat,   196,  n.  4. 


Dictature,  176,  194,  195-198,  235» 
254,  n.  4,  327,  350  et  n.  4,  372, 
381,  n.  4,  387,  703,  n.  2. 

Dictature  judiciaire  de  l'accusa- 
teur   public,    376-377. 

Dictature  patriotique  des  comités 
révolutionnaires,  654,  n.  i.- 

DiDOT  jeune  (imprimeur),  145, 
n.  I,  146,  n.  i. 

Dieu  de  l'univers,  248  et  n.  3. 

Diffamations  contre  Barras,  496. 

Diffamation  de  la  Convention 
dans    l'Europe,    462. 

Difficultés  pour  le  cultivateur  d'en- 
voyer son  fils  à  l'école,  532,  535. 

Diffusion    du    pouvoir,    587-588. 

Dignité  de  la  Convention,  350,  445, 
657,  n.  6,  690  et  n.  3. 

Dignité   de   l'homme,    280. 

Dignité  nationale,  416  et  n.  i. 

Dilapidations    de    Danton,     324. 

Dilapidations  de  l'ancien  régime, 
205,  n.  4. 

Dilapidation  des  trésors  de  la 
liberté,  464. 

Dîme,  100,  270,  n.  4. 

Dîner  fraternel  des  Savoisiens, 
230. 

Diplomatie,  93. 

Diplomatie  anglaise,  279.  n.  5. 

Diplomatie  de  Danton,  270,  n.  2, 
398-401,  414-415,  461,  487,  n.  I. 

715- 
Directeur  de  liquidation,  4. 
Directeurs  de  théâtre,  250. 
Directions     des     finances,     xxii. 
Directoire,   288,   n.   6. 
Directoire  du  département  de  Paris, 

204-205. 
Discipline    militaire,     72,    n.    3. 

224-225,  297  et  n.  3. 
Discordes  civiles,  415,  n.    i. 
Disette  à  Paris,   692. 
Disette  factice,  517,  568. 
Discussion  de  la  Constitution,  459. 
Discussion  sur  les  articles  de  détail 

de   la    Constitution,    459. 
Disette,  178,  n.  i. 
Dispense  d'âge,  28. 
Dispenses  de  l'impôt,  407,  n.  i. 
Disposition  par  le  mari  des  biens 

de  la  communauté,   550-551. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 


749 


Dispositions  législatives  commi- 
natoires, 84-85. 

Dispositions  législatives  de  rigueur, 
84-85. 

Dissensions   civiles,    285,    462. 

Dissolution  de  la  coalition,  414  et 
n.  5. 

Dissolution  de  la  Convention,  361 
et  n.  2. 

Distinction  causée  par  l'instruc- 
tion entre  les  citoyens,  532. 

Distribution  d' assignats  aux  batail- 
lons de  garde  à  la  Convention,  472. 

Distribution  d'écrits  révolution- 
naires   dans    les    départements, 

513-514- 

Distribution  de  la  dépouille  des 
ennemis    aux   patriotes,    685. 

Distribution  de  piques  aux  pau- 
vres, 303  et  n.  2,  305  et  n.  2. 

Distributions  de  terres,  685,  n.  6. 

Distribution  de  terres  et  d'instru- 
ments de  culture  aux  familles 
des   volontaires,   683. 

Distribution  des  vivres  aux  trou- 
pes,  173,   n.  3. 

District   de   l'Oratoire,    49,    n.    i. 

District    de    Saint-Eustache,     58. 

District  de  Saint-Germain  l'Au- 
xerrois,  54-55. 

District    de    Saint-Maixent,    557. 

District  des  Cordeliers,  35,  36,  3g- 
40,  41-42,  43,  et  n.  3,  44-45, 
54-56,  70,  n.  I,  117,  n.  3,  156, 
705  et  n.  4,  710  et  n.  4. 

Division  de  Niort,  557. 

Division  du  Tribunal  révolution- 
naire  en    sections,    567-568. 

Division  La  Marlière,  439.,  n.  4. 

Division  semée  dans  les  armées, 

491- 
Divisions  de  la  Convention,  309, 

320  et  n.  I,  462,  663-667. 
Divisions  entre  les  bons  citoyens, 

654-655- 
Divorce,  509,  n.  5. 
Divorce  entre  émigrés,  647. 
DoLivET  de  Saint-Marc,   4. 
Domaine  royal  51,  62,  n.  2. 
Donations    entre  époux,  549-550. 
Donations  faites  par  des  détenus, 

680-681. 


Donge  (rivière)   283,  n.  7.  . 
Donjon  de  Vincennes,  106  et  n.  2, 

n.  3,  145,  n.  I,  146,  n.  i. 
Don  Quichotte,     545. 
DoppET    (lieutenant-colonel    des 

Allobroges)  135  et  n.  2. 
Dordogne   (département),  251,   n. 

7.  543.  n.  3,  616,  n.  2. 
DoRNiER  [l'ainé]  (Claude-Pierre), 

543  et  n.  2,  664  et  n.  4. 

DOSFANT     (Me)     XIX. 

Douai,   72,   n.    3. 

Douaire,  13.  • 

DouARCHE,  XXXII  et  n.  2, 
XLi-i,  n.  I,  I24,  n.  2,  162,  n.  i, 
163,  n.  3. 

Douceur  de  V Empereur  pour  les 
Belges,   422  et  n.    12. 

DouLCET  de  [Pontécoulant] 
(Louis  Gustave) ,  député  du  Cal- 
vados à  la  Convention,  479-480. 

Drapeau  rouge,   189  et  n.   i. 

Drapeaux,  137. 

Drapeaux  enlevé^  à  l'ennemi, 
439  et  n.  4. 

Droit  à  la  liberté,    280. 

Droit  de  carriole,  16,  n.  i. 

Droit  de  chacun  des  époux  à 
V  administration  de  leurs  biens, 

550-551- 

Droit  de  déclarer  la  guerre,  488- 
490. 

Droit  de  disposer  de  la  personne 
de  son  débiteur,  280,  n.   i. 

Droit  de  justice,  63. 

Droit  de  l'accusateur  public  de 
poursuivre,  373. 

Droit  de  la  défense,  314. 

Droit  de  passage,  51. 

Droit  de  perquisition  attribué  au 
Comité  de  sûreté  générale,  263- 
264. 

Droit  de  pétition,  11 4- 115,  152, 
417-418,    454-457. 

Droit  de  pétition  refusé  aux  auto- 
rités  constituées,    615. 

Droit  de  propriété,    60-65. 

Droit  de  repousser  la  force  par  la 
force,   405-406. 

Droit  de  repousser  par  la  force  un 
officier  public  chargé  d'un  man- 
dat entaché  de  nullité,  406. 
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Droit' de  réunion,  455,  608. 

Droit  de  se  faire  rendre  compte  de 
l'emploi  de  l'impôt,   408. 

Droit  de  vote  en  Belgique,  270. 

Droit  des  accusés  d'avoir  un  avo- 
cat-conseil, 314. 

Droit    des    citoyens    de    concourir 
à     r établissement     de     l'impôt,  • 
406-407. 

Droit  des  citoyens  'de  surveiller 
l'emploi  de  l'impôt,   408. 

Droit  des  collatéraux  dans  ■  les 
successions,  550.  • 

Droit  des  ministres  de  puiser 
dans  le  trésor,   634-638.  * 

Droit  des  pauvres  à  une  indem- 
nité de  présence  aux  assemblées 
de  section,  423,  565-569. 

I)roit  d'indemnité  des  frais  de 
guerre,  489  et  n.  4. 

Droit   d'insurrection,    418. 

Droit  du  Comité  de  salut  .public 
de  requérir  la  force  drmée,  4^3. 

Droit  du  Corps  législatif  de  pro- 
céder au  cas  d'urgence  à  des  pré- 
paratifs de  défense,  488-490. 

Droit  du  mari  d' administrer  seul 
les    biens    de    la    communauté, 

550-551- 

Droit  du  peuple  à  la  nomination 
des  fonctionnaires,  58g,  n.  5. 

Droit,  du  peuple  de  délibérer  sur 
les  affaires  publiques,  455  et  n.  2.  - 

Droit  du  peuple  de  résister  à 
l'oppression,  455,  n.  !e,  n.  4. 

Droit,  d'usage,   20. 

Droit    maritirrie,    37-39. 

Droit  pour  l'électeur  de  choisir 
son  mode  de  vote,  477-479. 

Droit  pour  les  enfants  de  récla- 
mer la  succession  de  leur  auteUr, 
647-648. 

Droit  public,  63,  64. 

Droit  romain,  30,  53,  9î- 

Droits  civiques  des  gens  de  cou- 
leurs, 97,  n.  2. 

Droits  de  chasse  exclusifs,  270,  n.  2. 

Droits  de  la  patrie  sur  les  enfants, 
532-536,  617-618. 

Droits  de  l'homme,  280,  n.  8. 

Droits  de  Vhotnme  et  du  citoyen, 
403,  n.  I,  426,  42R,  n.  8. 


Droits  de  l'humanité,   403,    n.   9. 

Droits  des  nations,  396. 

Droits  des  peuples,  464. 

Droits  du  père  sur  ses  enfants, 
616-618. 

Droits  du  peuple,   458,   463. 

Droits  du  peuple  sur  tous  les  biens 
de  la  Nation,  608. 

Droits  féodaux  casuels,  270,  n.  2. 

Droits  féodaux  fixes,  270,  n.  2. 

Droits  féodaux  perçus  par  des 
Français  à  l'étranger,   575. 

Droits  politiques,  478,  n.  7.  , 

Droland   (armurier),    432,  n.  2. 

Drôme   (dép.),   523,  n.  7. 

DpBOis  (Benj.  ),  xx.  n.  5,  37-39. 

Dubois  de  Crancé  (Edmond - 
Louis- Alexis) ,  109,  iio,  191, 
n.  I,  192,  n.  4,  237,  548,  n.  i, 
549  et  n.  I,  627. 

Du  BoucHET  (Pierre),  643  et  n.  5. 

Ducos  (Jean- François),  299,  488. 

Ducos  [aîné]  (Pierre-Roger),  647.. 
686,   709. 

DuCouËDic   (Armand),  673-674. 

DuFOUR  (Me),  24. 

DuFOURNY,  514,  n.  3,  552,  573, 
620,  630. 

Du  Friche  de  Valazé  (voir 
Valazé). 

DuHEM  (Pierre -Joseph),  351  et 
n.  8. 

Dumas,  553-554- 

DUMOURIEZ  (  Charles- François) , 
XXXVIII,  n.  7,  167,  n.  5,  211, 
216,  250,  273-277,  282-283, 
290,  294  n,  î,  308,  313,  n.  I, 
318,'  325-330,  331,  332.  333, 
334. 335. 336, 337. 338.  339-  340, 
341-369.  372  et  n.  I.  389,  399  et 
n.  8,  400,  417  et  n.  5,  425,  n.  i, 
52o,623etn.  7,  627,  n.  i,  703, 

704.  705- 

Dunkerque,  198,  580,  n.  i. 

DuPERRET  (  Claude  -  Romain  - 
Louis),  3i6etn.  2.  471,  499-500. 

DuPLAiN   (P.  )   44,   713. 

Dupont  [de  Nemours],  (Pierre- 
Samuel),  497  et  n.  6. 

Du  Port  (Adrien),  113,  713-714. 

Du  Portail  (Louis  -  Lebègue) 
74.  n-  I- 
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DuQUESNOY  (Ernest-Dominique- 
François),  343  et  n.  î. 

DuRicRANE,    250,   n.    I. 

DuRiN,  372. 

Durkheim  (Palatinat),  645,  n.  2. 

DUTROUILLET,  143  et  n.  1. 

DuvAi^,  4. 

DûVAL  (Charles-François-Marie), 
député  de  l'Ile-et-Vilaine  à  la 
Convention,  xl,  n.  5,  l. 

DuvERGiER, .  157,   n.    1. 

Écartement  des  prêtres  des  fonc- 
tions   publiques,    585. 

Écarts  du  peuple,  441,  n.  7. 

Échafaud,  103  et  n.  3,  304,  n.  5, 
41g,  n.  4,  567,  fi.  10,  716,  n.  2, 
71g. 

Échange  de  vaisselle  prise  à  l'enne- 
mi contre  du  blé,  645  et  n.  i. 

Échange  obligatoire  de  l'argent 
contre    des    assignats,    603-606. 

Échecs,  2o8-2og,  281,  2g2,  306, 
310,  318. 

Échevins  de  la  ville  de  Paris,  11, 
12,   14; 

Écoles  communes  nationales ,  332- 
536,  616-618. 

Ecoles    primaires,    457-458,    5g8. 

Économie  politique  ,  562  ,  5go , 
n.  2. 

Économies,  213. 

Écoulement  des  grains  hors  de 
France,    544. 

Écrits  de  Doumuriez,  326. 

Écrits  de  Roland,  263  et  n.  2. 

Écrivains  contre-révolutioHnaires , 

159- 
Écrivains     patriotes,     157,      I58. 
Écurie  du  Roi  (Petite),  6  et  n.  i. 
Édit   de    1787   sur    les    mariages 

entre  protestants,  647,  648,  n.  2. 
Education    commune,    532-536. 
Éducation  de  Danton,  326. 
Éducation  des  enfants  des  riches, 

536,  n.  2. 
Éducation    des    enfants    pauvres, 

533-536. 
Education  forcée,  533,  535-536. 
Effet  rétroactif  des  lois  politiques, 

5ogetn.  4,  n.  5. 
Effets    civils    des    mariages    entre 

protestants,   647-648. 


Effets  de  l'abolition  de  l'esclavage, 
66g-67i. 

Effets  de  la  corruption  dans  une 
assemblée    nationale,    45g. 

Effets  précieux  déposés  à  la  Com- 
mune,   214-215. 

Efforts  des  stipendiés  de  Londres, 
462. 

Égalité  des  biens,    156. 

Égalité  des  droits,  156. 

Égalité  devant  la  loi,   xix. 

Égarement  des  sociétés  populai- 
res, 302. 

Egoïstes,  463,  5g5,  n.  4,  618,  n.  4; 

Elargissetftent  de  Ronsin  et  de  Vin- 
cent, 663-667. 

Elargissement  des  pouuoirs  du 
Comité  de  salut  public,  514-522. 

Élargissement  provisoire  des  déte- 
nus arrêtés  par  ordre  des  Douze. 
454,  467  et  n.  6. 

Electeur  palatin,   287. 

Électeurs,  g6. 

Électeurs  de  Paris,  117,  118  et 
n.  I,   igi,  n.  2,  707,  n.  i. 

Élection  des  ministres  au  scrutin 
secret,  478. 

Élection   des   officiers,    igi-lgi.  ' 

Élection  des  procureurs  généraux 
syndics,  588. 

Élection  du  duc  d'Orléans  à  la 
Convention,   712.' 

Élection  du  pouvoir  exécutif  par 
le  peuple,  427. 

Elections,  476-47g. 

Élections  (voir  Juge  d'). 

Élections  à  la  Convention  natio- 
nale 164,  n.  I,  165,  166. 

Elections  des  administrateurs  pro- 
visoires des  pays  conquis,  270, 
n.  2. 

Élections  des  juges  provisoirs  des 
pays  conquis,  270,  n.  2. 

Élections  des  tribunaux,  156,  181, 

194- 
Elévation    d'un    monument    dans 

la  cour  du  Palais  national,  642, 

n.  2. 
Elévation  d'un  temple   pour    les 

fêtes  nationales,  5gg. 
Elève  des  bestiaux,  684-685. 
Elèves  de  la  Patfit.  643. 
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Elfieu  (cV),  7.  n.  3. 

Eligibilité    aux    emplois    publics, 

182,  n.  4. 
Éloge  de  Dumouriez  par  Danton, 

216,  326,  341. 
Eloge  de  Garât,  513. 
Eloge  de  l'insurrection,  du  31  mai, 

479-486. 
Eloge   des   citoyens   de   Bordeaux, 

475-476- 
Eloqueuce  d'Isnard,   439,   n.   5. 
Emancipation  d'âge,  92. 
Emancipation     de     la    puissance 

paternelle,   92. 
Emancipation  de  mineurs,  26-34, 

91-92. 
Embellissement   de   Paris,    11-15. 
Emblèmes  républicains ,  510  etn.  2. 
Emblèmes  royaux,  510  et  n.  3. 
Emeute  à  Melun,  713. 
Emeutes  royalistes  à  Paris,   361, 

n.  7. 
Emigrants,  47,  48. 
«  Emigration    »  de  Danton,  707, 

n.  I,  709  et  n.  I. 
Emigré  (i),  89,  n.  2,  121  et  n,  i, 

123,     226-227,     241-242,     462, 

612-615,  661,  673-674. 
Emissaires  de  l'ennemi,  519,  n.  2. 
Emissaires  secrets,   222   et  n.   4. 
Emission  des  décrets  parle  Corps 

législatif,  488. 
Empereur   (1')   voix  François   ii 

(empereur  d'Allemagne) . 
Empire   (voir   Saint-Empire) . 
Emploi     des     fonds     secrets    par 

Danton  (voir  Dépenses  secrètes) , 
Emploi  des  impôts,   408. 
Emploi  des  «  moyens  politiques  » 

contre    les    ennemis,     422-424, 

570-572. 
Employés  au  ministère  de  la  guerre, 

678.' 
Employés    suspects    du    ministère 

de  l'intérieur,  525,  526. 
Empoisonnement  de  l'opinion  pu- 
blique, 515,  n.  2. 
Emprisonnement  des  suspects,  531. 
Emprisonnements  pour  dettes,  278- 


Emprunt  forcé,    411,    507. 

Emprunts  contractés  pour  exploiter 
le  sol,   688. 

Emprunts  des  puissances  étran- 
gères, 509,  n.   10. 

Emprunts  en  Belgique,   334. 

Encouragements  aux  arts,  644. 

Encouragements  aux  manufactu- 
res extraordinaires  d'armes,  568. 

Enfants  de  la  famille  ci-devant 
royale,  241,  n.  2. 

Enfants  des  étrangers,  242. 

Enfants  des  suspects,  528. 

Enfants  des  volontaires ,  458. 

Enfants  des  volontaires  tués  à 
l'ennemi,   537,   et  n.   3. 

Enfants  émigrés,  241-242,  614-615. 

Enfants  des  cultivateurs,  532,  535. 

Enfants  majeurs  émigrés,  61 4, n.  4. 

Ennemis  de  la  représentation  natio- 
nale,  462. 

Ennemis   de   la   Révolution,    444, 

n.  4.  455.  527.  655.  679.  680. 

Ennemis  de  l'intérieur,  373,  413, 
414-415,  470,  n.  3,  529,  531, 
546,  556  et  n.  2,  565,  n,  5, 
567,  655  et  n.  5.  685. 

Ennemis  de  Paris,  484. 

Ennemis  du  peuple,  374,  442,  455, 
n.  4,  462,  469,  481,  482,  n.  3, 
484,  n.  3,  486,  n.   2. 

Enquête  sur  les  accusations  de 
Philippeaux  contre  Vincent  et 
Ronsin,    632-634. 

Enquête  sur  les  agitateurs  des 
armées,  491  et  n.  3. 

Enregistrement  des  délégués  des  com- 
munes au  Comité  de  sûreté,  b^x. 

Enrôlement  des  volontaires,  224, 
517,  678. 

Ensevelissement  au  Panthéon,  257. 

Entente  entre  Danton  et  Dumou- 
riez, 341,  347,  361. 

Enthousiasme  guerrier,  275  et  n.  2. 

Entrevues  particulières  de  Danton 
avec    Dumouriez,    714. 

Entrée  des  républicains  dans  Mar- 
seille, 559-561. 

Entretien  des  enfants  par  l'Etat, 

532-536- 


(1)  Et  émigranta  qiiand  ce  mot  est  pris  dans  le  sens  d'émigré. 
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Envahissentent  de  la  Convention,  ^ 

28 1 . 
Envie,  459. 
Envoi   à    l'école    des    enfants    des 

cultivateurs,  532. 
Envoi  d'agents  politiques  dans  les 

départements,   5I4. 
Envoi    de    commissaires  dans  les 

départements,  169,  n.  i,  170,  172, 

278,  et  n.  4,  284-285,  292-293, 

324- 
Envoi     de     députés     bordelais     à 

Londres,   475-476. 
Envoi    de    deux    hommes    armés 

par  chaque  assemblée  primaire 

à  Paris,  493  et  n.  2. 
En  voi  de  troupes  en  Vendée  422-424. 
Envoi  des  lois',  162  et  n.  2. 
Envoi  des  suspects  aux  frontières, 

528-531. 
Envoi  direct  des  lois  aux  agents 

du  pouvoir  exécutif,  589. 
Envoi  du  Bulletin  des   Lois    aux 

fonctionnaires    publics,    587. 
Envoi  d'un  rapport  de  Roland  aux 

départements,    232-236. 
Envoi  d'armes  aux  frontières,  179, 

n.  5. 
Envoyés  de  départements  aux  fêtes 

nationales,   599,   n.   5. 
Envoyés  des  assemblées  primaires, 

528-531.  538-541- 

Envoyés  des  gouvernements  étran- 
gers, 682. 

Epidémies,  112,  n.  2. 

Epitres  dédicatoires  de  Corneille  à 
Montoron,  534. 

Epuisement  de  la  population,  519. 

Epuration  de  la  liste  des  créanciers 
de  Louis  XVI,  538  et  n.  i. 

Epuration  des  bureaux  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  525-526. 

Epuration  des  comités  révolution- 
naires, 679-680. 

Equinoxe,  388  et  n.  3. 

Équipement  de  vaisseaux  de  guerre, 
464. 

Equipement  des  troupes,  169  et 
n.  2,  580,  n.  2. 

Erection  du  Comité  de  salut  public 


■  en  gouvernement  fyrbvisoire,  ^\^- 

522. 
Erreurs  du  patriotisme,  654,  n.  6, 

655.  n-  5- 
Escadre  anglaise,  48,  n.  i,  388 
Escaut,  276. 
Esclavage  des  nègres,  97  et  n.    .', 

n.  3,668-671. 
Esclaves  (i),'48. 
ESCOURBIAC,  145. 
EscuDiER  (Jean-François),  494  et 

n.  I. 
Espagne,  221,  254-2^6,  592,  718, 

n.  4- 
Espagnols,  221,  573,  670,  n.  3. 
Espionnage  de  l'armée,  515,  n.  2. 
Espions  anglais,  574,  n.  2. 
Espions  politiques,  495. 
Esprit  de  chicane,  184,  n.  6,  185  et 

n.  2. 
Esprit  de  conciliation,  665,  n.  4. 
Esprit  de  domination  des  enfants 

élevés  dans  la  famille,  617. 
Esprit  de  dubitation,  185-186. 
Esprit  de  faction,  234. 
Esprit    de    l'ancien    régime,    284, 

n.  7. 
Esprit    de    localité    des    fonction- 
naires   locaux    élus    par    leurs 

compatriotes,   588-589. 
Esprit  de  modérantisme,  467  et  n.  3. 
Esprit  de  parti,  197,  198,  n.  7,  309, 

n.  2. 
Esprit  des  feuilles  de  la  veille  (V  ) 

(voir  Lendemain). 
Esprit  public,   324,  368. 
Esprit  public  à  Paris,  435. 
Esprit  républicain,  616,  n.  5. 
Esprits  faibles,  487  et  n.  3,  496, 

n.  3.  595- 

Essai  de  mouvement  populaire ,7,^1 . 

Etablissement  de  l'adoption,  509, 
n.  5. 

Etablissement  de  la  République, 
217-219,  252,  463,  523,  n.  I. 

Etablissement  de   l'athéisme,   599. 

Etablissement  de  l'impôt,  406-407. 

Etablissement  de  procureurs  natio- 
naux dans  les  départements,  587- 
589- 


(1)   Dans  le  ten*  propre  du  terme  seulement. 
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Établissement  durîivorce,  5Ô9,  n.  5. 

Établissement   d'une    Commission 

de  surveillance  du  Conseil  exécii- 

iif>  554-557- 

Établissement  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 289-293,  305,  361. 

Établissement  d'une  Commission 
des  grâces  pour  les  insurgés,  423. 

Établissements  d'instruction,  532- 
536. 

Établissements  d'instruction,  pri- 
vée, 590,  n.  I. 

Étalons,  684-685. 

Étampes,  143-144. 

Étangs,  607. 

État  de  la  fortune  de  Danton  en 
1793,  552  et  n.  10. 

État  des  fournisseurs  de  la  liste 
civile,  538  et  n.  i. 

État  des  recommandations  des 
députés  reçues  par  le  ministre  de 
la  guerre,   299. 

État-major  de  l'armée  du  midi,  191 
etn.  I,  n.  2. 

État-major  de  Dumouriez,  348. 

États  du  Saint-Siège,  506. 

États-généraux,  36,  184,  n.  3,  191, 
n.  I,  237,  n.  I,  n.  2,  497,  n.  6. 

États-Unis,  84,  n.  i,  86,  n.  i. 

Étrangers  détenteurs  de  biens  en 
France,  573-575- 

Étrangers  en  Angleterre,  263,  n.  3. 

Étrangers  établis  et  domiciliés  en 
France,  473-475- 

Étrangers  exilés  pour  leur  libéra- 
lisme, 574-575. 

Étrangers  patriotes,  473-475,  574- 

575- 
Étrangers  suspects  en  France,  473- 

475- 

Étrangers  utiles  au  commerce  fran- 
çais, 474. 

Être   suprême,    599. 

Études  de  Danton  chez  les  Orato- 
riens  de  Troyes,  534,  n.  3. 

Eure    (département),   486,    n.    2, 

497- 
Eure-et-Loir  (département),   200, 

n.  I,  246,  660,  n.  4. 
Europe,  323,  388,  398,  399.  n.  i, 

461,  464,  490,  556  et  n.  2,  671, 

n.  4,  712. 


Évacuation  des  tribunes,  415-416. 

Évêques  hostiles  au  mariage  des 
prêtres,  500-501. 

Évreux,  672,  n.  i. 

Exagération  du  patriotisme,  304, 
381,  383.  441  etn.  7,  442  etn.  4, 
446,  448,  n.  8,  452,  n.  I. 

Exagération  révolutionnaire  du 
peuple,  468  et  n.  4. 

Examen  de  la  conduite  de  tous  les 
députés,  363. 

Examen  de  la  gestion  des  fonction- 
naires sortant  de  place,  428,  n.  i. 

Examen  des  marchés,  580-582. 

Examen  des  réclamations  du  corps 
de  la  marine  de  Toulon,  493. 

Examen  des  réclamations  particu- 
lières portées  au  Comité  de  sûre- 
té, 652-657. 

Exception   d'incompétence,    60-65. 

Exception  à  la  loi  sur  les  étrangers, 

474-4;75-  \ 

Excitation  du  peuple  par  les  évê- 
ques contre  les  prêtres  mariés, 
500-501. 

Exclusion  de  Dentzel  de  la  Con- 
vention, 645-646. 

Exclusion  des  hommes  de  loi  des 
tribunaux,  185. 

Exclusion  des  nobles  des  fonctions 
publiques,  676-677. 

Exécuteurs  testamentaires,  145,  n.  i. 

Exécution  de  Lebrun-Tondu,  627, 
n.  I. 

Exécution  de  Louis  XVI,  25 1 ,  306 
et  n.  4,  329,  365,  417  et  n.  5, 
510,  648,  n.  I. 

Exécution  des  lois,  554. 

Exécution  provisoire  des  lois  fran- 
çaises en  Belgique,  267  et  n.  5. 

Exercice  de  la  souveraineté  du 
peuple,  477. 

Exercice  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, 454. 

Exercice  des  droits  du  citoyen,  408- 
409. 

Exercice  des  droits  du  peuple,  458. 

Exercices  de  l'armée  sectionnaire, 
565.  n.  3. 

Exil,  72,  n.  2. 

Exil  de  Danton  en  Angleterre,  709. 

Exilés  anglais,  574-575. 
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Exilés  belges,  361,  n.  4. 

Expédition  d'armes  aux  frontières, 
179.  n.  5. 

Expédition  de  Dumouriez  en  Hol- 
lande, 327. 

Expédition  des  décrets,  162  et  n.  2. 

Expédition  des  décrets  d' accusation 
par  le  Tribunal  révolutionnaire, 
502. 

Experts,  12. 

Exploitation  des  salpêtres,  630. 

Exportation  de  denrées  hors  de 
France  par  Pitt,  517. 

Exportation  des  grains  hors  de 
France,  519. 

Exportation  du  prêtre,  404,  n.  (1 

Expropriation,  11. 

Expulsion  de  Dampierre  du  Pan- 
théon, 622-625. 

Expulsion  de  France  des  étrangers 
suspects,  473-475- 

Expulsion  de  Marat  de  la  Conven- 
tion, 392,  n.  6. 

Expulsion  des  étrangers  d'Angle- 
terre, 263,  n.  3. 

Expulsion  des  Jésuites,  505,  n.  3. 

Expulsion  de  libéraux  d'Angleterre, 

574-575- 
Expulsion  des  prêtres  de  l'adminis- 
tration, de  la  justice,  de  l'armée, 

511-514- 

Expulsion  des  suspects,  545. 

Expulsion  du  duc  d'Orléans  de  la 
Convention,  392. 

Expulsion  des  nobles  de  l'adminis- 
tration, de  la  justice,  de  l'armée, 

511-514- 

Extension  de  la  loi  de  responsabi- 
lité aux  commis  des  ministères, 
601-602. 

Externats  gratuits  pour  les  enfants, 
533-536- 

Extinction  des  haines,  522. 

Extrême  gauche  de  la  Convention, 

343.  346,   353.   357.   369.  n.   I, 
380,  440,  441,  445. 


Fable  (la),  310  et  n.  6,  363. 
Fabre  [d'Eglantine]   (Philippe- 


François-Nazaire) ,  44,  88,  150, 

342,  574.  575.  639-641.  663,  n.  2, 

664,  n.  I,  665,  7H-712,  713-714, 
Fabrication  de  piques,  519. 
Fabrication    des    armes,    192-193, 

519,  566  et  n.  6. 
Facilité  d'improvisation  de  Dan- 
ton, 511,  n.  2. 
Factieux,  94,  107,  n.  8,  157,  194, 

232-236,  306  et  n.  8,  307.  313, 

n.  I,  361,  n.  6,  640. 
Factieux  de  Paris,  357. 
Faction  de  Paris,  358. 
Faction  de  Roland,  327. 
Faction  d'Orléans,  357,  n.  8,  391, 

392. 
Faction  girondine,  487  et  n.  6. 
Faction  Guadet-Brissot,  207,  n.  7. 
Faction  La  Fayette,  481. 
Faction  Robespierre,  235  et  n.  2. 
Factionnaires  de  la  Convention,  472. 
Factions,    232-236,  247,  520. 
Faculté  de  droit  de  Reims,  xvii. 
Faculté  laissée  au  père  de  ne  pas 

envoyer  son  fils  à  l'école,   616- 

618. 
Faiblesse  de  caractère  des  sujets  des 

rois,  478,  n.  6. 
Faillite  de  la  Maison  de  secours, 

204-205. 
Faire  (P.),  50. 
Falsification   de   pièces   officielles, 

639-641. 
Falsification  des  décrets,  68  et  n.  i. 
Falsification  du  pain,  56. 
Famille  royale,  102,  106,  138,  139, 

161,  241  et  n.  2. 
Famine,  249,  n.  3. 
Fanatiques,   193,  n.   3,   246,   462, 

506,  n.  5. 
Fanatisme,   247. 

Fanatisme  religieux,   158,  506  et 
n.  I,  n.  5,  585,  n.  6,  5S6,  594. 
n.  I,  596,  n.  9. 
Farines,  178,  n.  i. 
Faubourg  Montmartre   (voir   Sec- 
tion du) . 
Faubourg   Saint-Antoine,    106   et 

n.  2,  416-420. 
Faubourg  Saint-Germain,  76,  n.  2. 
Fauchet  (abbé  Claude),  58,  59  et 

n.  2,  499  et  n.  3. 
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Faure,  V-vi. 

Faure  (Pierre- J  ose j)li-Denis-Guil- 
laume),  225. 

Fausses  accusations  contre  les 
fonctionnaires  publics,  650-651. 

Fausses-clefs,  228-229. 

Fausses  reconnaissances  de  mar- 
chandises vendues  à  Louis  XVI , 

538. 

Fauteurs  du  modérantisme ,  456, 
481,  n.  2. 

Faux  bruits  de  troubles  à  Paris, 
450,  n.  I. 

Faux  passeports,  481  et  n.  5. 

Faux  patriotes,  679,  693,  n.  i. 

Faux  patriotes  anglais  envoyés  en 
France,  574-575. 

Faux  révolutionnaires,  695. 

Faux  témoins,  649-651. 

Fauvet,  38. 

Faveur  populaire,  459. 

Faveurs  aux  étrangers  libéraux 
exilés,  574-575- 

Faveurs  judiciaires  aux  pauvres, 

■  aux  parents  de  volontaires,  656, 
n.  4,  657. 

Favre,  50. 

Fayard  (J.-P.),  50. 

Fayau  (Joseph  -  Pierre  -  Marie), 
597  et  n.  5,  598,  605,  680,  681. 

Fayolle  (Jean-Raymond),  523  et 
n.  7. 

Fédéralisme,  198  et  n.  1,  n.  2,  n.  3, 
n-  4.  352.  355.  504.  516,  523, 
570,  n.-2,  582,  n.  3,  588-589, 
604,  654,  n.  I,  657,  713,  n.  4. 

Fédération  des  départements,  483 
et  n.  I. 

Fédération  du  10  août  1793,  503  et 
n.  2,  514,  522,  523,  529  et  n.  6, 
548,  n.  I. 

Fédérations  partielles  en  France, 
198,  n.  2. 

Fédérés,  151-153,  154,  160,  161. 

Fédérés  des  départements,  262  et  n. 5 . 

Femme  de  Danton  (voir  Charpen- 
tier et  Gély.) 

Femmes,  207  et  n.  6,  515,  n.  2. 

Femmes  à  la  Convention,  281,  431. 

Femmes  des  suspects,  528. 

Femmes  de  volontaires  tués  à  l'en- 
nemi, 537  et  n.  3. 


Femmes    suspectes,    661. 
Féodalité,  509,  n.  5. 
FÉRAUD  (Jean),  408. 
Fermeture  des  portes  de  Paris,  169. 
Fermiers  des  voitures  royales,  16, 

n.  I. 
Ferrand,  6. 
Fête  civique  au  Bois  de  Boulogne, 

57  et  n.  i. 
Fête  civique  en  l'honneur  de  Marat, 

527- 
Fête  civique  en  l'honneur  des  mar- 
tyrs de  la  liberté,  643. 
Fêtes  de  la  Fédération,  73. 
Fêtes  des  soldats  de  Châteauvieux , 

138-141,  142. 
Fêtes   nationales,    598-601. 
Feuillant  (Et.)  li  n.  i,  n.  2. 
Feuillantisme,  456,  n.  6. 
Feuillants,   456. 
Feuillants   (voir  Club  des). 
Feuille  du    salut  public    (la)    xl 

et   n.    6,    XLiii,  li,   620,  n.  3. 
Février,   257. 
Fiefs,  6,  20,  n.  2. 
Fièvre,  9,  n.  2. 
Fièvre    révolutionnaire,    527. 
Figures  oratoires,  441. 
Fille  AU,  92. 
FiLLON     (Benj.),     15. 
Fils  de  Danton,  128,  n.  i,  535  et 

n.  5. 
Fils     d'émigrés,     241-242. 
Fils  des  cultivateurs,  532,  535. 
Fin  de  la  Révolution,  654 et  n.  5. 
Finage,    128,    n.    i. 
Financiers,  508. 
Financiers   véreux,   639. 
Finistère    (dep.)    383,   603,    n.    i. 
Fins  de  non-recevoir,  80. 
Fixation  du  Maximum  551,  n.  i, 

562-563. 
Fixation  du   mode  de   ratification 

populaire  de  la  déclaration  de 

guerre,  490. 
Flagrant  délit  de  vol,  228-229. 
Flatteurs  des  rois,   131. 
Fléau  de  la  guerre,  490. 
Flotte  de  Toulon,  570. 
Flottes     ennemies,     506. 
Fluctuations   de   l'opinion,    459. 
Fonctionnaires  publics,  216,    240 
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408,  427-428,  453  et  n.  5,  467, 
587,  596,  631,  650,  662,   689. 
693,  n.  7,  n.  8,  698,  n.  i. 
Fonctions  des  avocats  aux  Conseils, 

XXII-XXVIII. 

Fonctions  du  Corps  législatif,  488- 
490. 

Fondés  de  procuration  aux  colo- 
nies, 77,  78,  79,  80,  85,  86,  87. 

Fonds  anglais  placés  en   France, 

514 

Fonds  confiés  à  Fabre  d' Eglantine 
par   Danton,    713. 

Fonds  destinés  aux  invalides, 
622. 

Fonds  du  ministère  des  affaires 
étrangères,   360   et  n.    i,   n.    2. 

Fonds  français  placés  à  l'étranger, 
514-515.  575  et  n.  i. 

Fonds  secrets  (voir  Dépenses  secrè- 
tes). 

Fontaine  (B.-L.-P.),  45  et  n.  2. 

Fonte  de  canons,  518. 

Fontenay-Ie-Comte,     26-34,     91. 

Fontenoy    (bataille   de),    10. 

Forçats,  139,  n.  i. 

Force  armée,  136-137,  485. 

Force  départementale  paur  la  dé- 
fense de  la  Convention,  262  et 
n.    3.    358,    436. 

Force  parisienne,  422  et  n.  6.  423. 

Force    populaire,    136-137. 

Forces  additionnelles  au  recru- 
tement votées  par  les  départe- 
ments, 415,  n.  2. 

Formation  des  assemblées  admi- 
nistratives,  588,   n.    I. 

Formation  d'une  armée  section- 
naire,    564-569. 

Forestier  (Pierre- Jacques),  583 
et  n,  3. 

Forets,  4,  n.  i. 

Forfaits  contre  la  société,  280. 

Forfaiture,  163,  n.  3,  324. 

Forges,  4  et  n.  i. 

Formalités  de  naturalisation,  242, 
n.   I. 

Formation  d'armées  nouvelles,  338, 

371- 
Formation  d'une  armée  de  réserve 
centrale,  320  et  n.  3,  329,  330, 
414  et  n,  9,  493  et  n.  2. 


FoRMENTiN   (dame),    163,   n.   3. 

FoRMENTiN   (sieur),    163,   n.   3. 

Formes  d'impression,  145,  n.  i. 

Formes  judiciaires  de  l'ancien 
régime,  60,   183  et  n.   i. 

'(  Formes  populaires  «  des  fonc- 
tionnaires du  peuple,   297-298. 

Fort  de  Scarpe,  72,  n.  3. 

Fortifications  de  Paris,  172  et  n.  i. 

Fortifications,   89,   n.    2. 

Fortune  de  Danton,  xx,  443,  n.  i, 
450,  552  et  n.  10,  610. 

Fortune    publique     510. 

Fortunes    scandaleuses,    533. 

FouQUiER-TiNViLLE  (Antoine - 
Quentin),    716,   n.    3,  717-719. 

FouRCRO Y  (  Antoine  -  François  ) , 
611  et  n.  i. 

Fournisseurs    de    la    liste    civile, 

537-538- 

Fourniture  d'un  local  aux  sociétés 
populaires    par    l'Etat,    608. 

Frais  de  guerre,  221,  n.  3,  489, 
661,  n.  I. 

Frais  de  guerre  civile  payés  par  les 
rebelles     marseillais,     560-561. 

Frais  de  justice,  ig,  22,  90,  n.  i. 

Frais  des  levées  de  troupes  ordon- 
nées par  les  administrateurs 
fédéralistes,  504-505. 

François  II  (empereur  d'Alle- 
magne), 422  et  n.  12,  423,  n.  i. 

Franklin,   156. 

Fraternité  (voir  Section  de  la). 

Frégate  anglaise  de  40  canons,  475. 

Frégates  françaises,  291,  671  et 
n.  8. 

Fréquence  de  la  rougeole,  de  la 
coqueluche  en  France,  524. 

Frères  de  Louis  XVI,   160,   64g. 

Freron  (Stanislas-Louis-Marie), 
xxxvii  et  n.  6,  116,  n.  2, 
702,  n.   I. 

Frey  (les  frères)   718  n.  4,  71g. 

Fripons,  205  et  n.  2,  n.  3,  n.  4, 
282  et  n.  3,  491,  n.  4. 

Frochot  (exécuteur  testamen- 
taire de  Mirabeau),  145,   n.    i. 

Frontières,  72,  135,  165,  169,  170, 
n.  I,  172,  193,  221,  223,  n.  I, 
2g4.  310,  318,  320,  329,  330, 
417,    458,    464,    488,    493,   495 
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et  n,  2,  514,  518.  519,  521,  528, 

541,  n.  I,  631,  657,  n.  I.  683,  n. 

7,  684,  n.  I. 
Frontières   naturelles,    268-269. 
Fuite  des  députés  girondins  décrétés 

d'accusation,  481. 
Fuite  du  roi,  95,  105,  106  et  n.  i, 

107  et  n.  4,  109,  iio-iii,  326, 

707. 
Funérailles   solennelles,    257. 
Fureur  des  aristocrates,  442. 
Fureurs  populaires,  387,  411,  539, 

587,  n.  2,  II.  3. 
Fusiliers,    102. 
Fusils,  170,  n.  I,  n.  4,  193,  432, 

n.  2,  519,  566,  567,  568. 
Fuyards,  318,  n.  7. 


Gaieté  française,  690. 

Galères,  139,  n.  i. 

Gallois  (Léonard),  vu,  288, 
n.  6. 

Gamelle  patriotique,  683,  n.  7, 
684. 

Gamon  (François-Joseph),  281 
et  n.  2,  282,  528. 

Gances,   21-22. 

Gannat,    16. 

Garantie   de   l'assignat,    603. 

Garantie  de  la  liberté,  409,  n.   i. 

Garantie  pécuniaire  des  prêts, 
280,  n.  I. 

Garantie  sociale  des  droits  des 
citoyens,    408-409,    459. 

Garât  (Jean-Dominique),  233  et 
n.  9,  357  et  n,  2,  449-452,  4^7- 
468,    513-514.    524-526. 

Gard  (dep.),  663,  n.  i. 

Garde  à  la  royauté,  112. 

Garde  de  crainte,   434. 

Garde  de  l'Assemblée  nationale, 
135-136. 

Garde  départementale  de  la  Con- 
vention, 262  et  n.  3,  n.  4,  358, 
436. 

Garde  des  sceaux,  67,  n.  i,  68,  n.  i, 
et  n.  2,  69,  n.  2,  et  n.  4,  74,  n,  2, 
513.    155.    156,    157.    158,    159. 


162-164,  167  et  n.  I,  171,  182, 
n.  4,  186  et  n.  6,  n.  7,  189-190, 
206,  213  et  n.  6,  234,  235,  n.  i, 
357  et  n.  2,  713,  n.  10. 

Garde  du  peuple  soldée,  377-379, 
424. 

Garde-meuble,  645. 

Garde  nationale,  39-40,  54-56,  70, 
n.  4,  95.  105.  106,  107,  135,  139, 
n.  2,  155,  n.  2,  160,  193,  n.  3, 
275-  414.  590,  591.  n.  I. 

Gardes  du  corps,  160,  257. 

Gardes    françaises,   71     et    n.     2, 

133-134.  135,  136,  150. 

Gardes  françaises  (voir  Section 
des). 

Gardes  orfèvres,  23,  24. 

Gardes  suisses  (voir  Régiment  des) . 

Garnery  (libraire),  57,  n.  i, 
145,  n.  I. 

Garnier  (Jacques)  dit  Garnier 
de  Saintes,  député  de  la  Cha- 
rente-Inférieure à  la  Conven- 
tion,  554. 

Garnison  de  Mayence,  572. 

Garran  de  coulon  (Jean-Phi- 
lippe), 241,  254  et  n.  3,  n.  4, 
255.  408.  708,  n.  4. 

Gasparin  (Thomas- Augustin  de) , 
191,  n.  I,  192,  n.  4. 

Gaston  (Reymond),  288  et  Ad- 
denda,  545,   572,   576. 

Gaudon  (marchand  de  vins), 
624,  625. 

Gaulard  (Charles)  (voir  Desau- 
dray)  . 

Gaultier  de  biauzat  (Jean- 
François),  96  et  n.  i,  114,  119, 
120. 

Gauthier  [des  Orcières]  (An- 
toine François) ,  619  et  n.  2,  n.  4. 

Gauthier   (J-J.),   24-25. 

Gazette  des  nouveaux  tribunaux, 
163,  n.  3. 

Gazette  des  tribunaux,  xvii,  n.  3. 

Gazette  universelle  (la),  141  et  n.  2. 

Géant  de  la  Fable   (voir  Antée) 

Geertruidenberg  (voir  Gertruy- 
denberg) . 

Gély  (Louise  Sébastienne) ,  553 
et  n.  I,  719,  n.  2. 

Gendarmerie,  160,  557,  n.  i. 
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Gendarmes  des  rebelles  d'Evreux, 

672,  n.   I. 
Généalogiste  du  Roi,  47. 
Généralité   de    Dijon,    50-51. 
Généraux,  187-189,  190-192,  199- 

200,  210-212,  266  et  n.  4,  270, 
.  n.    2,    275-276,    287-289,    294, 

314-315.    317.    329.    371.    432. 

n.  3,  464.  579. 
Gênes,  240. 
Genève,   217,   219-220. 
Genevois,  220,  n.  i. 
Génie  de  la  liberté,  400  et  n.  5. 
GÉNissiEU   (Jean- Joseph- Victor), 

490  et  n.  3. 
Genlis  (Mme  de),  273,  n.  i. 
Genneau  (Me) ,  24  et  n.  i . 
Gens  de  couleur,  97,  n.  2. 
Gens  de  loi,   181-187,   194. 
Gensonné    (Armand),    V   n.    2, 

349  et  n.  2,  426. 

GeRBIER,    XIX. 

Germes  de  la  Révolution,  534  et 
n.  2. 

Gertruydenberg,  282,  n.  i,  283  et 
n.  7. 

Gerville  (voir  cahier  de). 

Gesnes,  20  et  n.  3. 

Gestion  des  fonctionnaires  publics, 
428,  n.  I. 

Gigors,  5. 

Gigot.  553-554- 

GiLLET  (avocat),  13,  n.  2. 

Gillet  DE  saint-Marc,   13. 

GiRARDiN,  97,  n.  3. 

Gironde  (dép.),  299,  n.  2,  344,  n.  6, 
349,  n.   2,  433,  n.  2,  491-493- 

Gironde  (fl.),  441,  n.  6. 

Girondins,  194-198,  199.  n.  i, 
206-208,  222-224,  232-236,  237, 
et  n.  3,  239,  260,  n.  3,  281,  n.  2, 
287,  n.  3,  316  et  n.  i,  n.  2,  342, 
n.  1, 344,  n.6,  349,  n.  2,  357,  n.  4, 
369,  371,  n.  2,  376,  n.  6,  380, 
n.  I,  415,  n.  3,  432,  n.  i.  433, 
n.  I,  n.  2,  438  et  n.  3,  468, 
n-  5.  473.  n.  2,  520,  522,  n.  3, 
714.718. 

Givet,  56. 

Givet   (voir   Café  Givet). 

Godard,  58. 

GoGUET,  333,  n.  8. 


Gonaïves,  76,  n.  i. 

Gorges  de  Porrentruy,  220.  n.  2. 

GORGUEREAU,  99,  lOO,  I09. 

GoRSAs  (Antoine- Joseph),  i.i-lij, 
154,  n.  i,  203,  n.  3,  208,  n.  i, 
219,  n.  4. 

GossuiN  (Constant- Joseph-Eugè- 
ne), 332,  n.  3,  333,  n.  8,  498 
et  n.  3,  n.  5,  702,  n.  i. 

GouPiLLEAU  [de  Montaigu]  (Phi- 
lippe-Charles- Aimé) ,  250,  557 
et  n.  I,  n.  2,  558  et  n.  i,  632, 
660,  702,  n.  i. 

Goiît  du  peuple  pour  l'instruction, 
536,  n.  I. 

Gouvernement    anglais,     283-284, 

514- 
Gouvernement   de   la   France   par 

un  mineur,  540  et  n.  2. 
Gouvernement  des  peuples  voisins, 

398-401,  488,  n.  3. 
Gouvernement   monarchiqne,    478, 

n.  6. 
Gouvernement    représentatif,     407 

et  n.  4. 
Gouvernement  révolutionnaire  pro- 
visoire, 658,  n.  3,  693,  698,  n.  I. 
Gouverneur  de  la  Guadeloupe,  240, 

n.  3. 
Gouverneur    de    Saint-Domingue, 

82,  86. 
Gouverneurs     des     colonies,     240 

n.  3. 
GouY  d'arsy  (Louis-Marthe  de), 

97  et  n.  2,  n.  3. 
Grâce  des  rebelles,  497  et  n.  4. 
Grains   (voir  Blés). 
Grand  conseil,  xxviii. 
Grande     direction     des     finances, 

XXII,  62  et  n.  2. 
Grande  Encyclopédie,    660,   n.   4. 
Grandes  fortunes,  378,  n.  8,  379, 

n.  2,  407  et  n.  2,  508  et  n.  4, 

533.  536,  n.  2. 
Grandes  villes,  378,  n.  6,  379,  n.  2, 

424. 
Grands  hommes,  412  et  n.  10. 
Granet  (Honoré),  494,  n.  4. 
Granet   (Marc- Antoine) ,   494  et 

n.  4. 
Grangeneuve     (  Jean  -  Antoine 

Laf argue  de),  344  et  n.  6. 
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Gratifications  aux  volontaires  bles- 
sés, 622. 

Gratuité  de  l'instruction,  532- 
536. 

Grèce,  407,  n.  i,  599. 

Greffe  des  tribunaux  criminels, 
147. 

Greffes  de  la  police,  145-146. 

Greffier   du   Châtelet   44. 

Greffier  du  tribunal  du  5e  arron- 
dissement, 163,  n.  3. 

Greffiers  de  la  Convention,  225- 
226. 

Grégoire  (Henri),  237,  244, 
532. 

Grenadiers  de  l'Oratoire,    106-107. 

Greniers  d'abondance,  543. 

Greniers   publics,    543-544. 

Grenoble,   548,   n.    i. 

Gros     capitalistes,     575. 

Guadeloupe,    240,   n.    3. 

GuADET  (Marguerite-Elie),  V,  n.  2, 
207,  n.  7,  217,  349  et  n.  2,  380, 
389.  390,  391  et  n.  5,  392,  n.  6, 
396,  n.  6,  397,  431.  714. 

Guéroult-Lapalière,  425,  n.  i. 

Guerre  à  l'Espagne,   221,   255. 

Guerre  à  l'Europe,  264. 

Guerre  avec  la  Suisse,  220  et  n.  2. 

Guerre  civile,  8,  108,  159,  179, 
300,  404,  n.  6,  429,  464,  475 
et  n.  I,  481,  n.  9. 

Guerre  contre  l'Angleterre,  283. 

Guerre  contre  l'Autriche,  120,  121- 
123,    125,    273-277. 

Guerre  de  Brissot  contre  Danton, 

450.  714- 

Guerre  de   conquêtes,    489. 

Guerre  défensive,   488-490. 

Guerre  d' enthousiasme ,  275  et  n.  2. 

Guerre  de  propagande,   123,   202- 

204. 

Guerre  de    Vendée,   518,   572-573, 

577-579- 
Guerre  d'indépendance  américaine, 

84,   86,    188.    n.   2,    278,   n.   i. 
Guerre  injuste,  489-490. 
Guerre   offensive,    488-490. 
Guerre  religieuse,   404,   n.   6. 

GUIFFREY    (J.),    XI. 
GuiGNARn    DE    SAINT-PRIEST.    66. 
n.    2,    122. 


GUILLARD,  62,  n.  2. 

Guillaume  (J.),  513,  n.  i,  532, 
n.  I,  590,  n.  2,  591,  n.  i,  616, 
n.  I,  n.  3. 

Guillaume  (M^),  90. 

GUILLES,    29. 

GuiLLYN  (huissier),  24  et  n.  2.   . 

Guinées  de  Pitt,  570,  n.  i. 

GuiRAUT  (F.-E.),  XXXIX,  n.  r 
XLi,  n.  2,  XLVi-XLVii,  289, 
n.  I,  n.  3,  320,  n.  4,  355, n.  5,  400, 
n.5. 

GusMAN,  718,  n.  4. 

Guy  (F.)   50,  n.  2. 

Guyane    française,     505-506. 

GuYOMAR  (Pierre  -  Marie  -  Augus- 
tin), 533  et  n.  8. 

GuYOT,  XXVI,  n.  i,  XXVII, 
i,  n.  2. 

GuYTON-MoRVEAU    (Louis-Bcr- 
nard),  372,  n.  2. 


Habillement  des  armées  françaises 
en  pays  conquis,  270,  n.  2. 

Habillement  des  enfants  aux  frais 
de  l'Etat,  532. 

Habillement  des  troupes,  580-582. 

Habitants    de    Paris,    483. 

Habitants  des  campagnes,  423, 
n.   I. 

Haguenau,  88  et  n.  2. 

Hainaut,  272,  n.  5,  334,  335, 
n.  3. 

Haine  de  la  Révolution,  649. 

Haines  entre  députés,  235,  260 
et  n.  4,  296,  307,  n.  10,  308, 
n.  9,  309  et  n.  2,  319  et  n.  7, 
320,  437,  n.  3,  438,  450-452, 
461,  464. 

Haines  entre  les  coalisés,   414. 

Haines   particulières,    467,    n.    2. 

Haïti,  76,  n.  i. 

Halle-aux-blés  (voir  Section  de 
la). 

Hamel,  140,  n.  I. 

HaRDOUIN,   XIX. 

Hatin,    xxxvh-xli.     xviv,    n. 

1,  xLV,  n.  2,  xlvii,  n.  i,  xlix, 

2,  LI-LII. 
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Hanriot,     465-466,     577,     717- 

718. 

Haute  Cour  nationale,  73  et  n.   i 

74,  125,  126.  158,  n.  I. 
Haute-Garonne  (dép.),  342,  n.   3 
Haute-Loire   (dép.),   346,   n.   7. 
Haute-Marne    (dép.),    426,    n.    3 

643,  n.  2.  667,  n.  2. 
Haute-Saône    (dép.),    543,    n.    2 

644,  n.  4. 

HÉBERT  (Jacques-René),  XL,  n 
5,  439,  449,  468  et  n.  2.  511- 
312,   513,   551,   578,   625,   634 

Hébertistes,  692-698. 

Hebray,    18.   n.    I. 

Henri  IV,  52,  595-596. 

Hérault  (dép.),   199  et  n.  i,  411- 

415. 

Hérault  de  Séchelles  (Marie- 
Jean),  230,  717. 

Hercule,  113. 

Hérédité  des  pensions  accordées 
par  l'Etat,  503. 

Héritage,    53. 

Héritiers,  64. 

Hesdin,  72,  n.  2. 

HiON  (Louis-Nicolas),  135  et 
n.  I,  136. 

His   (Charles),   xLi,  n.     2,    xlvi, 

LX. 

Histoire,  104. 

Histoire  des  Girondins,  341,  n.  i. 

Hollandais,  439,  n.  4. 

Hollande,  70,  n.  2,  274  et  n.  i, 
276,  n.  8,  282-284,  287  et  n.  2, 
293,   322  et  n.   2,   327,   335  et 

n.  13.  339.  359- 

Hommage  de  pensions  à  la  Répu- 
blique, 590-591 

Hommage  féodal,  6. 

Homme-consolateur,  248. 

Homme   des   champs,    248. 

«  Hommes  de  couleur  »,  667- 
668. 

«    Hommes    d'Etat    »,    254,    393, 

n-  3.  431- 

Hommes  de  loi,   181-187,   194. 

Honneurs   de   la   séance,    74. 

Honneurs  du  Panthéon,  257  et 
n.     10,    425-426,    622-625. 

Honneurs  pour  les  soldats  vain- 
queurs,  464. 


Honoraires,  90,  n.  t. 
Hôpital  (chev.  de  1'),  45. 
Hostilité  contre  les  prêtres  mariés, 

500-501. 
Hôtel  de  ville,  43,44,  66,  n.  2,  142, 

143  et  n.  3,   155,  n.   i,  311  et 

n.  8. 
Hôtel  du  département  à  la  justice, 

162-164. 
Hôtel-Massiac    (voir  Club    de    V). 
Hôtel-Massiac,  668,  n.  i. 
Hozier  (d'),  6. 
Huet     de     Pais  y     (M»),       xx, 

XXX,     XXX,    n.     I,     I,    n.    i, 

16,  n.  I. 
Huissier,  29,  31,  185  et  n.  2. 
Huissier  au  Conseil  du  roi,  90. 
Huissier    de    la    chancellerie,     24 

et  n.  2. 
Huissiers  au  Châtelet,  45  et  n.  i, 

116,    n.    2,    118,    n.    I,    119   et 

n.  I,  708,  n.  4. 
Huningue,    179,   n.   5. 
Hymnes  patriotiques,   644. 


Idées    philosophiques,    245,    247, 

n.4. 

Ignorance,  231,  309,  n.  o. 

Ile  de  France,  38. 

Ile-Saint-Louis  [voir  Section  deV). 

Illettrés,  478  et  n.  i. 

Immixtion  dans  les  affaires  reli- 
gieuses interdite  aux  autorités 
et  à  l'armée,  612. 

Immixtion  de  la  France  dans  le 
gouvernement  des  nations  voisi- 
nes, 398-401,  488,  n.  3,  489,  n.  7. 

Immixtion  des  étrangers  dans  la 
politique  intérieure,  574-575- 

Immortalité  de   l'âme,    247. 

Imposteurs,   404. 

Impositions  anciennes  en  Belgi- 
que, 271  et  n.  2. 

Impossibilité  pour  le  paysan  d'en- 
voyer son  fils  à  l'école,  532,  535. 

Impôt  du  timbre,  i,  n.  i. 

Impôt  en  nature,  543. 

Impôt  progressif  ,407  et  n.   3. 
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Impôts,    144,    148,    178,    406-407. 

Impôts  des  pays  conquis,  270,  n.  2. 

Impôts  extraordinaires  sur  les 
riches,  407  et  n.  2,  411-415. 

«  Imprécations  »  d'Isnard  contre 
Paris,   438-444. 

Impression  de  la  liste  des  four- 
nisseurs de  Louis  XVI,  538 
et  n.  I. 

Impression  d'un  rapport  de  Garât, 
452,  n.  2. 

Impression  d'une  adresse  de  la 
section    des    Gardes    françaises, 

454-457- 
Impression  du  rapport  de   Valazé 

sur  Louis  XVI,    237-238. 
Imprimerie  du  Louvre,  156,  n.  i. 
Imprimerie  royale,  69,  n.  4. 
Imprimeurs,  145,  n.  i,  154,  n.  i. 
Impunité  des  conspirateurs,   502. 
Imputations  faites  par  Hébert  à 

Danton,    551-553. 
Inauguration  du  buste  de  Marat, 

527- 

Incapacité  du  mineur,  91,   92. 

Incarcération    des    suspects,    677. 

Incendiaires,   302,  n.  6. 

Incendie  des  fourrages,  ^15,  n.  2. 

Incendies   volontaires,    178,   n.    i. 

Incivisme,  501  et  n.  6. 

Incompatibilité  entre  le  mandat 
de  député  et  la  charge  de  minis- 
ire,  189-190,  206-208. 

Incompétence,  63. 

Inconvénients  de  la  diffusion  du 
pouvoir,    587-588. 

Inconvénients  de  la  richesse,  536, 
n.  2. 

Inconvénients  de  l'éducation  don- 
née dans  la  maison  paternelle, 

535- 
Incrédulité,  594  et  n.  i. 
Inculpation     de     la     Commission 

des  Douze,  467. 
Inculpations    contre    des    députés, 

235.  557- 
Incul  hâtions     faites     à     Danton, 

128,   319,   321,   345.   356.   357, 

n.   8,   368,    387,    389,    551-553, 

700-719. 
Indemnité  de  séance  aux  citoyens 

des  sections,  423,  565  569. 


Indemnité  des  frais  de  guerre, 
4CS9  et  n.  4.  n.  6. 

Indemnité  d'expropriation,  11,  12. 

Indemnités  aux  femmes  et  aux 
enfants  de  volontaires  morts  pour 
la  patrie,  537  etn.  3. 

Indemnités  aux  patriotes,  686-688. 

Indemnités  aux  patriotes  blessés, 
682-684. 

Indemnités  aux  républicains  per- 
sécutés à  Marseille,  560,  n.  8. 

Indemnités  aux  soldats  de  l'armée 
sectionnaire ,  565,  n.   3. 

Indemnités  aux  victimes  d'arresta- 
tions arbitraires,  498-499. 

Indemnités  pour  les  réquisitions, 
169,  170,  n.  I. 

Indépendance  de  Genève,  219-220. 

Indépendance  des  sociétés  popu- 
laires, 609. 

Indépendance    du    vote,    475-479. 

Indes,  37,  n.  2,  294,  n.  i. 

Indiens  d' Amérique,  670,  n.  3. 

Indifférence  des  riches  aux  dan- 
gers du  pays,  539,  n.  7. 

Indivisibilité  de  la  République, 
363  et  n.  12,  368,  n.  7,  395,  400, 
n.  7,  401,  428,  n.  8,  460,  482, 
n.  3,  492,  n.  7,  617,  n.  4,  627, 
n.  I. 

Indre  (dép.),  473.  n.  i,  573,  n.  5. 

Indre-et-Loire  (dép.),  421,  619. 

Indulgence  envers  les  conspira- 
teurs, 374, 375. 

Indulgence  de  la  Convention  envers 
les     patriotes,     663-667. 

Indulgence  envers  les  insurgés, 
421-424. 

Indulgence  envers  les  esprits  fai- 
bles,   487   et   n.    3,    496,    n.    3, 

595- 
Inégalité  scandaleuse  des  fortunes, 

536,  n.  2. 
Inéligibilité    des    administrateurs 

de  Beaucaire  à  la  Convention, 

503   et  n.    3. 
Inéligibilité   des    privilégiés     aux 

élections    provisoires    en    pays 

conquis,   270,   n.   2. 
Inexécution  des  lois,   554. 
Influence    de     Danton     sur     ses 

auditeurs,  520,  n.  2, 
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Influence  de  la  maison  paternelle 
dangereuse  pour  l'enfant,  617- 
618. 

Influence  de  la  parenté,  de  la 
richesse,  dans  les  élections,  589, 
n.  3. 

Influence  des  riches  dans  les 
assemblées  primaires,    476-479. 

Influence  sociale  de  la  richesse, 
536,  n.  2. 

Initiative  de  l'insurrection,  419 
et  n.  4. 

Inquiétudes  des  patriotes,   423. 

Inscription  dans  la  salle  des  séances 
de  la  Convention,  462-463. 

Inscription  des  avocats  du  Parle- 
ment au  Tableau,   xvi-xvii. 

Insertion  au  Bulletin  de  la  Con- 
vention de  couplets  chantés  à  la 
barre,  643. 

Insinuation,  27. 

Insolence  des  aristocrates,  443  et 
n.   I. 

Insouciance  du  Comité  des  mar- 
chés, 380-582. 

Inspecteur  de  manufacture  d'ar- 
mes, 179,  n.  5. 

Inspecteurs  de  la  salle  de  la  Con- 
vention,  642  et  n.   2. 

Inspection    du    port    de    Toulon, 

493- 

Inspection  mensuelle  des  armes 
des  citoyens,  567. 

Inspection  quotidienne  obligatoire 
des  buraux  par  le  ministre, 
602. 

Installation  de  la  Convention  aux 
Tuileries,  427  et  n.  7. 

Installation  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 299. 

Instigateurs    des    révoltes,    429. 

Instinct  de  liberté  du  peuple, 
462. 

Instituteurs  particuliers  pour  les 
enfants  externes  des  maisons 
d'éducation,   536. 

Institution  des  comités  révolution- 
naires, 653-654. 

Instruction    criminelle,     228. 

Instruction  de  l'armée  section- 
naire,  565,  n.  3. 

Instruction  des  campagnes,  458. 


Instruction  des  enfants  des  culti- 
vateurs, 532. 

Instruction  des  enfants  par  les 
parents,   532-536,  616-618. 

Instruction  des  enfants  pauvres, 
533-536. 

Instruction  des  enfants  des  riches, 
536,  n.  2. 

Instruction  des  enfants  des  volon- 
taires, 458. 

Instruction  du  peuple  par  ses 
représentants,    310-31 1. 

Instruction  judiciaire,   374. 

Instruction  obligatoire  et  gratuite, 
532-536. 

Instruction  publique,  457-458,  532- 
536,  585,  n.  I,  598-601,  616-618. 

Instruction  sur  la  libre  circula- 
tion, 249,  n.  I. 

Instructions  du  Comité  de  salut 
public  aux  représentants  en 
mission,  605. 

Instructions  ministérielles,  69  et 
n.  4. 

Instruments  de  culture  donnés  aux 
patriotes  blessés,  683. 

«  Instruments  révolutionnaires  » 
454-457.    679-680. 

Insultes  à  la  majesté  nationale, 
472. 

Insultes  au  peuple  français,  472, 
n.  3. 

Insultes  aux  malheurs  de  la  patrie, 

303-304. 
Insultes   aux  pétitionnaires,    418, 

n.  6. 

Insultes  des  sections  à  la  Conven- 
tion,   313. 

Insultes  des  tribunes  aux  députés, 
390  et  n.  3. 

Insurgés,  193,  n.  3,  246,  n.  4. 

Insurgés  des  départements  mari- 
times, 375-376. 

Insurrection-  contre  la  Convention, 
417,  n.  7,  419  et  n.  4,  420,  431, 
472. 

Insurrection  de  Brest,  66,  n.  2. 

Insurrection  de  Lyon,  559,  n.   2. 

Insurrection  de  Marseille,  559- 
561. 

Insurrection  de  Vendée,  485,  .578- 

579- 
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Insurrection  des  Deux-Sèvres,  193, 

n.  3,  414-415. 
Insurrection    du    31     mai,     465- 

471,   479-486. 
Insurrections     des     départements, 

414-415,     421-424,     499-500. 
Intelligences    entre     Delacroix    et 

Danton,  347. 
Intendant  de  la  liste  civile,  159  el 

n.    I. 
Intendant  de  Saint-Domingue,  82, 

86. 
Intendants,  6,  7. 
Interdiction,   145,  n.   i. 
Interdiction  aux  Anglais  de  placer 

leurs  fonds  en  France,  514. 
Interdiction    aux    autorités    cons- 
tituées de  présenter  des  pétitions, 

615. 
Interdiction  aux  étrangers  de  per- 
cevoir des  droits  féodaux,   575. 
Interdiction  aux  Français  de  placer 

leurs  fonds  en  Angleterre,  514. 
Interdiction   de  pièces   de   théâtre, 

250-251. 
Interdiction    des    changements    de 

noms,  628-629. 
Interdiction    des    correspondances 

entre  les  sociétés  populaires,  438. 
Interdiction    du    cumul    pour    les 

députés  ministres,  189-190,  206- 

208. 
Intérêt  mercantile,  280. 
Intérêt    pour    une    république    de 

r éducation  en  commun,  532-536, 

617-618. 
Internats  gratuits  pour  les  enfants, 

533-536- 
Interpellation  de  Danton  à  Garât, 

449-452- 
Interprétation  diverse  des  lois,  589. 
Interrogatoire    de    Duperret    à    la 

Convention,    499-500. 
Interrogatoire     de     Lacoste,     240, 

n.  I. 
Interrogatoire  de  La  Noue,  314-315. 
Interrogatoire  de  Westermann,  702. 
Interrupteurs    à    la    Convention, 

229-230,    291,    344,    365.    415, 

439.  523- 
Intervention  de  Danton  en  faveur 
de  Du  Port,  713-714. 


Intervention  en  faveur  de  C.  Des- 

moulins,  638-639. 
Intervention   en  faveur  de   Garât, 

524-526. 
Intolérance   politique,    158. 
Intolérance    religieuse,    403,    583- 

587- 

Intrigants,  228,  359,  n.  i,  370, 
et  n.  6,  418,  n.  3.  455,  n.  3, 
476  et  n.  2,  482,  n.  7,  483,  484, 
486,  n.  3,  492,  n.  7,  520,  566 
et  n.  I,  606,  696,  n.  3. 

Intrigues,  286,  480,  n.  7,  497,  516, 
640. 

Intrigues    contre    Rossignol,    572- 

573- 

Intrigiies  des  aristocrates,  423, 
561. 

Intrigues  financières  de  Pitt  en 
France,    517. 

Inutilité  des  ministres,  637. 

Invalides,   202,   n.    i,   621-622. 

Invalidité  d'élection  à  la  Conven- 
tion, 206  et  n.  3. 

Invasion  de  la  Hollande,  282- 
284,  293,  321,  335.  339.  359- 

Invasion    du    territoire,    français, 

413- 
Inventaire  de  la  fortune  de  Danton, 

XXI.  552. 
Inventaire    des    armes    à    Paris, 

170  et  n.   4. 
Inventaire    des    armes    dans    les 

communes    de     la    République, 

517.  n.  4,  519.  529- 
Inventaire  des  grains,  517  et  n.  4, 

519.  529.  543-544- 

Inventaire  des  munitions  à  Paris, 
170  et  n.  4. 

Investissement  de  la  Convention 
par  la  troupe,  449,  471,  472. 

Inviolabilité  des  corps  électoraux, 
118,   119. 

Inviolabilité  des  envoyés  des  gou- 
vernements   étrangers,    681. 

Inviolabilité  des  peuples,  238. 

Inviolabilité  du  corps  législatif, 
118. 

In violabilité  du  roi,  11 1 ,  1 1 2- 1 1 3 , 
114,  238  et  n.  2,  n.  3. 

Invitation  de  conserver  le  minis- 
tère faite  par  la  Convention,  199. 
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Ironie  de  Danton,  43g--44 1 ,  454,  n.  i . 

Isère  (dép.),  490  n.   i,  n.  3. 

IsNARD  (Maximin),  371  et  n.  2, 
406,  426,  427  et  n.  6,  428,  431, 
438-444,  445-448,  718  et  n.    I. 

Italie,  288  n.  6,  506. 


Jacobins,  93  n.  i,  97   n.    3,    325, 
•326,    329,  359,  610,  n.  6,  625. 
Jacquemont  (F.),  50,  n.  2. 
Jargon  de  chicane,  185  et  n.  i. 
J  A  VOGUES  [fils]  (Claude),  673. 
Jeanbon  Saint-André  (André), 

281,  466,   499,  n.   2,  520,  553, 

658. 
/.-/.  Rousseau   (voir  Section). 
Jeanne  d'Albret  (mère   d'Hen- 
ri IV),  52. 
Jeanne   d'Albret,    52-53. 
Jemmapes,    256,   425,   n.    i. 
Jésuites,  505,  n.  3,  506  n.   i,  534 

et  n.   3. 
Jeu    de    physionomie    de    Danton 

à.  la  Convention,  341,  n.  i. 
Jeux,    174. 

Jeux    nationaux,    599. 
Jeux  olympiques,  599. 
JoLAs  (Me),  34  n.  2. 
JOLY    (Ét.-Louis-Victor  de),    186 

et  n.  6,  n.  7. 
Jouissance  des  droits  du  citoyen, 

407-409. 
Journal  de  France  (le),  li  et  n.  2. 
Journal  de  la  Montagne  (le) ,  xxxix 

et   n.    4,    XLi. 
Journal  de  la  municipalité  et  des 

districts    (et    des   sections)    (le), 

XXXIV,  n.  2,  XXXV. 
Journal    de     la    Révolution    (le), 

XXXVII  et  n.  2,  xli. 
Journal  de  Perlet  (le),  xii,  xiii,  xl 

et  n.  3,  XLiii,  L. 
Journal  des  clubs  ou  des  sociétés 

populaires  (le),  xxxviii  et  n.  3, 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

(le),  XI,  n.  2,  XII,  xiii.xL.XLiii, 

XLV,   542,  n.   1,   545,  n.   I,  573 

n.6,  576,  n.  i. 


Journal  des  Débats  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution 
séante  aux  Jacobins  à  Paris  (le) , 
xxxviii  et  n.   6. 

Journal  des  Débats  et  de  la 
Correspondance  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution 
séant  aux  Jacobins  (le),  xxxviii 
et  n.  6. 

Journal  des  Etats-généraux  (le), 
XXXV,   n.    3. 

Journal  des  hommes  libres  de  tous 
les  pays  (le)  {voir  Républicain). 

Journal  des  Jacobins  (le) ,  xxxix, 
XLI,  123  n.  I. 

Journal  du  Soir  (le),  xliii,  li  et 
n.  i,   224  et  n.    i. 

Journal  général  de  la  Cour  et  de  la 
Ville   (le),   XXXIV,   n.   2. 

Journal  logolachy graphique  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution séante  aux  Jacobins  (le), 
XXXIX  et  n.  i,  xlvi. 

Journalistes,  Introduction,  107, 
n.  8,  123,  n.  I,  196,  n.  3,  371, 
n.   I,  711. 

Journaux,  Introduction,  349,  361 
et  n.  6,  467  et  n.  3. 

Journaux  contre-révolutionnaires , 
141  et  n.  2,  155,  196  n.  3. 

Journée  d'un  ouvrier,   287,   n.  i. 

Journée  du  14  juillet  lySg,  156. 

Journées  du  5  et  du  6  octobre  178g, 
705    et   n.    4. 

Journée  du  20  juin  1792,  160, 
180,  483,  n.  2,  672,  n.  I. 

Journée  du  10  aoiXt  17Ç2,  154-162, 
175,  186  et  n.  4,  n.  5,  n.  6,  221, 
240,  311,  319,  356,  537,  n.  2, 
557,     n.    I,     627,    n.     I,     633, 

710,  715- 

Journées  de  septembre  1792,  179, 
n.5,209.  n.  4,  254,  n.  4,  259 et 
n.  3,  n.  4,  n.  5,  260,  261  et  n.  4, 
290,  291,  349,  435,  n.  12. 

Journée  du  31  mai  1793,  465- 
471,  479-486,  505,  513,  n.  10, 
577,  581,  n.  I,  582,  n.  I,  717-718. 

Jours    sans-culottides,    599. 

Juchereau,     179,    n.    5. 

Juge  au  tribunal  de  Bonzonville, 
648,  n.   I. 
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Juge   au  Tribunal   de   Cassation, 

184  et  n.  3,  n.  4. 
Juge   d'armes   de   France,   6. 
Jugement  criminel   de  relaxation, 

713   et   n.   9. 
Jugement  de  Louis  XVI,  242-243, 

248-249,     252-254,     364. 
Jugement  de  réunion,  81,   86. 
Jugement  des  membres  de  la  Com- 
mission des  Douze,  467,  n.  5,  46g. 
Jugement  des   Vingt-Deux,  475. 
Jugement   d'Hébert,    439. 
Juges  au  Châtelet,   45. 
Juges   consuls,    64. 
Juges  de  la  Table  de  Marbre,  45. 
Juges    d'élections,    64. 
Juges  de  paix  de  Paris,  155. 
Juges  de  province,  26-34. 
Juges  des  eaux  et  forêts,  64. 
Juges  des    tribunaux    de    district, 

154,  n.  I. 
Juges    du    tribunal    militaire    du 

jfit  arrondissement  des  Ardennes, 

674-675. 
Juges  provisoires  des  pays  conquis, 

270,  n.  2. 
Juges  suppléants    aux   tribunaux 

de  Paris,  151,  n.  i. 
Julien  [de  Toulouse]  (Jean),  314, 

315.  502,  503.  639- 
Julienne  (Alexandre-Pierre)  (voir 

Belair)  . 
Jupiter,   322-323. 
Jurés  d'accusation,  374,  n.  4. 
Jurés  du  procès  des  Dantonistes, 

701-719. 
Jurés     du     Tribunal     révolution- 
naire, 289. 
Jurés  politiques,  675  et  n.  i. 
Jury  d'accusation,  374,   375. 
Justice  d'ancien  régime,  60,  183  et 

n.  I. 
Justice  réglée,  77  et  n.  i. 
Justice   révolutionnaire,    376. 
Justification  de  Danton,   195-196, 

324,  n.   II,  353,  551-553.  ^>09- 

611. 
Justification  de  Garât.   513,   524- 

526. 
Justification  de  Guadet,  392,  n.  0. 
Justification  des  prévenus,  374. 


Kellermann    (François-Christo- 
phe), 167,  n.  5,  619,  n.  4,  714. 
Kersaint  (Guy),  95,  174. 


Labat  (E.),  LIV. 

Lablée,    44. 

La  Boisselière,  27  et  n.  2. 

Lacaze  [fils  aîné]  (Jacques),  452. 
n.  2. 

Lacets,  21-22. 

La  Chapelle,  16. 

La  Chapelle  (de)  (voir  Ribauld- 
de-la-Chapelle)  . 

La  Chapelle- Anthenaise,  20,  n.  2. 

La  Chevardière,  632  et  n.  2. 

Laclos  (voir  Choderlos  de). 

Lacombe  Saint-Michel  (Jean- 
Pierre),  191  et  n.  I,  192  n.  4. 

Lacoste  (Èlie),  239-240,  674. 

Lacroix  (Sig.),  xxxv  et  n.  2,  39, 
n.  2,  41,  n.  I,  43,  n.  i  et  2,  45, 
n.  3,  46,  n.  I,  49,  n.  i.  n.  2,  n.  3, 
54,  n.  I,  n.  3,  58,  n  i,  n  4.  59, 
n.  i,  n.  2. 

Lacuée,  714,  n.  5. 

La  Devèze  (P.-P.  de  Clerc  de),  7. 

La  Deveze  (P.-P.-R.-F.  de  Clerc 
de).  5- 

La  Fayette  (Marie-J ose ph- Paul- 
Yves-Gilbert  DU  MoTiER,  mar- 
quis de),  député  de  Riom  à  la 
Constituante,  40,  n.  2,  44,  54- 
56,  100,  loi,  102-110,  120,  130 
etn.  i,  143  et  n.  3,  149-15  L  152. 
n.  I,  158  et  n.  i,  160,  167,  n.  5. 
168,  187  et  n.  6,  216,  246  et  n.  4, 
326,  357,  n.  8,  480  et  n.  8,  481, 
590  et  n.  3,  591.  n.  i,  633,  694 
et  n.  5,  705,  n.  3,  706. 

Laignelot  (Joseph-François),  dé- 
puté de  Paris  à  la  Convention, 
603,  n.  I,  702,  n.  I. 

Laignes,  60,  n.  i. 

Lalov  [jeune]  (Pierre- Antoine) , 
643  et  n.  2. 

La  Marck  (comte  de)  (exécuteur 
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testamentaire     de     Mirabeau) , 

145.  n.  I. 
La    Marlière    (Antoine-Nicolas 

Collier  comte  de),  439,  n.  4. 
Lamarque  (François),  251  et  n.  7. 
La  Marthe  (de),  77,    78,  79,  85, 

87. 
Lamartine,  341,  n.  i. 
Lambert  (colon),  76-88. 
Lambert    (conseiller  d'Etat),  62 

et  n.  I. 
Lambert  (dame),  76-88. 
Lambesc  (prince  de),   53. 
Lameth  (A.  de),  56,  109,  116,  n.  2, 

130,  n.  I,  708,  713,  714. 
Lameth  (Ch.),  54,  n.  3,  130,  n.  i, 

708,  713,  714. 
Lamoignon  (de),  3,  n.  i. 
Lamoignon    (de),    intendant    du 

Languedoc,  6,  8,  9,  10. 
Landau,  645  et  n.  2. 
Landes,  20. 

Landes  (département),  500,  n.  2. 
Langl.\de  (de)  (voir  Chayla  de 

MONTGROS). 

Langres,  628. 

Languedoc,  6,  7,  8. 

Lanjuinais     (Jean-Denis),     181, 

200,   373,   406,  428,  n.  8,  435, 

n.  12,  452. 
La  Noue  (René- Joseph  de),  287- 

289,  313-315- 
Lanthenas  (François),  207,  n.  7, 

261,  435,  n.  12. 
Laporte  (Arnaud  de),  159  et  n.  i. 
La    Révellière-Lépeaux,    237, 

386,  n.  5. 
La  Rivière  (Pierre-François- Joa- 

chim-Henry),  187  et  n.  5,  n.  6. 
La    Rochefoucauld    (de),    102, 

n.  2. 
La  Rochelle,  48,  522,  n.  2,  557. 
La  Rousselière,  27,  n.  2,  32. 
Lasalle,  591,  n.  I. 
Las  Casas,  670  et  n.  3. 
Lasource   (Marc  -  David  -  Albin) , 

126,    143,    151,    194,   203,    267, 

331,  341  et  n.  I,  342,  343,  344. 

347.  348,  352  et  n.  8.  354,  359, 

360,  369. 
Latitude  dans  les  moyens  de  négo- 
ciation, 414. 


La  Tour  du  Pin  Paulin,  68,  71 
etn.  3,  72,  73.  74etn.  i. 

Laurent,  179,  n.  5. 

Laval,  20,  n.  2. 

La  VAUX,  XXXIII,  35  et  n.  i. 

Laveaux  (Ch.),  XXXIX  et  n.  3. 

Laya,  250,  n.  I. 

Lazare  (frères),  209. 

Lazare  (Louis),  209,  n.  4. 

Le  Bas  (Philippe  -François  -Jo  - 
seph),  député  du  Pas-de-Calais 
H  la  Convention,  717,  n.  2. 

Le  Boulanger  de  Capelles,  3,  4. 

Le  Boulanger  de  Chaumont,  3. 

Lebrun-Tondu  (Pierre  -  Henri  - 
Hélène-Marie),  164,  360  et  n.  3, 
627,  710,  711. 

Lecointre  [de  Versailles]  (Lau- 
rent), 702,  n.  I. 

Lecture  au  prône,  159. 

Le  Doyen   (général),   619,   n.   4. 

Legendre  (Louis),  vi,  n.  2,  115, 
137  et  n.  I,  473,  672  et  n.  i, 
702,  n.  I,  708,  n.  4. 

Légion  des  Allohroges,  135,  n.  2. 

Législateurs  d' Athènes,  685. 

Législation  anglaise,  406. 

Législation  civile,  295. 

Législation  du  mariage,   549-551. 

Légitime,  52-53. 

Lehardi  (Pierre),  254,  n.  i,  288, 
407. 

Le  Hodey  de  Sault  Chevreuil, 

XLVI. 

Le  jeune  (Sylvain -Phalier) ,  473 
et  n.  I,  573  et  n.  5. 

Le  Mans,  591,  n.  3. 

Lendemain  (le),  xxxvii  et  n.  3. 

Lenteur  des  discussions  sur  la 
Constitution,  459. 

Le  Page  (Louis -Pierre -Nicolas - 
Marie),  181  et  Addenda. 

Le  Peletier  de  Saint-Fargeau 
(Louis-Michel),  229,  236,  256- 
266,  306,  n.  8,  307,  352  et  n.  4, 
359  et  n.  3,  435  et  n.  8,  n.  9, 
512-513,  532,  533  et  n.  I,  n.  3, 
534.  535.  n-  6,  536,  n.  2. 

Le  Peletier  (section),  18,  n.  i. 

Le  Prestre  de  Vauban  (An- 
toine) (voir  Vauban). 

Le  Prêtre  (huissier),  90. 
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Lequinio     (Joseph-Marie),    603, 

n.  I. 
Leroux,  430. 

Léthargie  politique,  307,  n.  3. 
Lettre  apocryphe  de  Danton,  547- 

549- 

Lettre  de  Biron  à  la  Convention, 
491. 

Lettre  de  Carteaux  à  la  Conven- 
tion, 539. 

Lettre  de  Custine  à  la  Convention, 

2TO. 

Lettre  de  démission  de  Beurnon- 

ville,  294. 
Lettre  de  dénonciation  de  Chabot, 

703- 

Lettre  de  Guéroult-Lapalière  à  Dan- 
ton, 425,  n.  I. 

Lettre  de  La  Fayette  à  V Assemblée 
législative,  149. 

Lettre  de  Laignelot  et  Lequinio  à  la 
Convention,  603,  n.  i. 

Lettre  de  la  société  républicaine  de 
Calais  aux  Jacobins,  511. 

Lettre  de  Laya  à  la  Convention 
(12  janvier  1793),  250,  n.  i. 

Lettre  de  Marat  à  Danton,  196. 

Lettre  de  Miranda  à  Dumouriez, 

327- 

Lettre  de  Miranda  aux  commissai- 
res en  Belgique,  278. 

Lettre  de  Montesquieu,  199. 

Lettre  de  Roland  à  Dumouriez, 
308,  313,  n.  1. 

Lettre  de  Rossignol  à  la  Convention, 

572. 
Lettre  des  administrateurs  de  Saint- 

Matxent  à  la  Convention,  557. 
Lettre  de  Salle  incriminant  certains 

députés,  316. 
Lettre  de  Santerre  à  la  Convention, 

250. 
Lettre  des  commissaires  à  l'armée 

de  Marseille   à   la   Convention, 

559- 

Lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention en  Belgique,  278. 

Lettre  des  commissaires  du  recrute- 
ment d'Orléans,  à  la  Convention, 
303,  n.  4. 

Lettre  des  défenseurs  de  Louis  X  VI 
à  la  Convention,  254-256. 


Lettre  des  représentants  en  mission 
à  l'armée  de  Belgique,  425. 

Lettre  du  commissaire f  ordonnateur 
de  Bordeaux  à  la   Convention, 

475- 
Lettre    du    ministre    des    affaires 

étrangères  à  la  Convention,  254. 
Lettres  de  bénéfice  d'âge,  26-34,  92-. 
Lettres  de  cachet,  68,  n.  2,  7?  et  n.  2. 
Lettres  de  change,  38.    . 
Lettres    de    contre-révolutionnaires 

interceptées,  561. 
Lettres  de  Danton,  132,  n.  i,  158, 

n.  I,  162,  n.  2,  163,  n.  3,  179, 

n.  5.  182,  n.  4,  496,  547-549. 
Lettres  de  Danton  à  Dubois-Cran- 

cê.  548-549- 
Lettres  de   Danton  à   Dumouriez, 

354.  n-  4- 

Lettres  de  Danton  à  sa  femme,  549, 
n.  3. 

Lettres  de  Dumouriez  à  Danton, 
355  et  Addenda. 

Lettres  de  Dumouriez  à  la  Conven- 
tion, 282,  n.  I,  318  et  n.  5,  327, 
328,  331,  332  et  n.  3,  333,  335, 

n.  4.  349- 

Lettres  de  Frédéric  de  Saxe-Co- 
bourg,  aux  représentants  en  mis- 
sion à  l'armée  du  Nord,  398. 

Lettres  de  Gensonné  à  Dumouriez, 

354-355- 
Lettres  de  A/™e  Roland,  525,  n.  2. 
Lettres  d'émancipation,  31. 
Lettres  de  Mirabeau,  xxxii,  n.  3, 

145-147- 
Lettres   de   Nantes   au   Comité  de 

salut  public,  542. 
Lettres  de  ratification,  4. 
Lettres  de  Roland  à  la  Convention, 

208,  313  et  n.  1,  n.  2. 
Lettres  des  frères  de  Louis  XVI,  160. 
Lettres  interceptées,  515,  n.  2.  561. 
Lettres  patentes,  68,  n.  i. 
Levasseur  (Henri),  439,  n.  4. 
Levasseur    (René),    341,    n.    i, 

369,  491,  625,  660,   n.  4,  664, 

684,  685,  688-689. 
Levée  dans  le  département  du  Cher, 

429. 
Levée  de  300.000  hommes,  514  et 

n.  2. 
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Levée  de  30.000  Jiommes  dans  les 
départements  de  Paris  et  circon- 
votsins,  168  et  n.  7. 

Levé}^  de  troupes  à  Marseille,  495. 

Levée  départementale  proposée  par 
l'Hérault,  41 1-4 15. 

Levée  du  siège  de  Maêstricht,  281, 

327- 
Levée  en  masse,  171-173,  528,  529, 

545-547.  556,  719.  n.  2. 
Levée  nouvelle  dans  le  département 

de  Paris.  414-415. 
Levées  de  troupes  par  des  adminis- 
trateurs fédéralistes,  504-505. 
Levées    nouvelles    de    volontaires, 

421-424. 
Levier  d'Archimède,  546. 
Libelles  aristocratiques,   155,   159. 
Libelles     contre  -  révolutionnaires  , 

105,  337.  n.  5. 
Libelles  de  Dumouriez  en  Belgique, 

326. 
Libelles  incendiaires,  41,  155,  196, 

197. 
Libelles  justificateurs  de  la  journée 

du  ji  mai,  526  et  n.  5. 
Libelles  patriotes,  105. 
Liberté  (voir  Théories  sur  la). 
Liberté  civile,  405-406. 
Liberté  de  la  presse,  100,  105,  236- 

237.  639. 
Liberté  de  parole,  403,  n.  5,  689. 
Liberté  de  parole  sur  les  députés, 

689. 
Liberté  de  pensée,  403,  n.  5,  477. 
Liberté  de  réunion,  403  et  n.  8. 
Liberté  des  cultes,  402-405. 
Liberté    des    opinions    religieuses, 

248,  n.  4,  612. 
Liberté  des  représentants  du  peu- 
ple, 483. 
Liberté  d'opinion,  44,  477,  689. 
Liberté  du  peuple,  sacrifiée  à  son 

repos,  459. 
Liberté  du  vote,  476-479. 
Liberté  individuelle,  42,  107,  n.  i, 

15^.  405-40^- 
Libraires,  145,  n.  i,  591,  n.  i. 
Libre  circulation  des  grains,  249, 

n.  I. 
Libre  disposition  de  leurs  biens  par 

les  détenus,  661-662. 


Licenciement  des  états-majors  des 
armées,  191,  n.  2. 

Licenci^fnent  des  généraux,  191,  n.  2. 

LiDON  (Bernard-François),  230  et 
n.  I,  295, -n.  I.. 

Liège,  93,  267,  n.  2,  n.  3,  268,  271, 

•    272,  n.  I,  n.  5,  273,  361,  549, 
n.  3. 

Lieutenant  général  de  Moulins, 
XXIV,  n.  I. 

Lieux  de  rassemblement  des  hommes 
de  la  levée  en  niasse,  545-547. 

Ligue  (la),  595-596. 

Ligue  des  rois  (voir  Conjuration 
des  rois),  et  414,  428,  n.  7,  464. 

Lille,  211,  n.  7,  660. 

Limitation  des  donations  entre 
époux,  549-550- 

Limitation  des  pouvoirs  des  conven- 
tionnels en  mission,  603-606. 

Limites  naturelles  de  la  France, 
268-269. 

Limonadier,  i8-ig. 
,  LiNDET     (Jean-Baptiste-Robert), 
député  de  l'Eure  à  la  Conven- 
tion, 672  et  n.  I,  673,  n.  i,  700, 
702,  n.  I. 

LiNDET  (Robert-Thomas),  député 
de  l'Eure  à  la  Convention,  702, 
n.  I. 

LiNGUET,  XIX. 
LiOUVILLE,  23-24. 

Liquidation  de  la  Compagnie  des 
Indes,  639. 

Liquidation  des  créances  de  la 
liste  civile,  537-538. 

Liquidation  des  offices,  648-649. 

Liquidation  des  offices  d'avocats 
aux  Conseils,  128  et  n.  2,  552  et 
n.  II. 

Liquidation  des  offices  des  maisons 
du  roi  et  de  la  reine,  649,  n.  i. 

Liste  civile,  138,  159  et  n.  i,  537- 
538. 

Liste  des  fournisseurs  de  Louis 
XVL  538  et  n.  I. 

Liste  des  membres  des  comités  pré- 
sentée par  le  Comité  de  salut  pu- 
blic, 582.  ■» 

Liste  des  sociétés  populaires  affi- 
liées aux  Jacobins  de  Paris.  620- 
621. 
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Liste  des  témoins  cités  par  Danton. 

702,  ni  I. 
LiTET,  92.  .  .  ,      ^ 

Livoux  (S.),  50,  n.  2. 
Livraison  à  l'Etat  du, matériel  du 

culte,    593-598. 
Livraison  de  Toulon  aux  Anglais) 

570-     , 
Local  pour  les  sociétés  populaires, 

608. 
Locke,  156. 
Logement  des  enfants  aux  frais  de 

l'État,  532. 
Loges  à  l'Opéra,  390  et  n.  2. 
Logographe  (le),  xi,  n.  2,  xlvi. 
Logotachigraphe    (le),    viii,    n.    i, 

XII,,  XIII,    xxxix,   n.    I,   XLiii, 

XLVi-XLVii,  320,  n.  3,  337,  n.  6, 

355.  n-  5- 
Loi   de    Valerius   Publicolfl,    148/ 

•  304,  709. 

Loi  du  Maximum, 5$  i ,  n.  i  ,562-563 . 
Loi  du  17  septembre  l'jgs  sur  les 

,  suspects,  612. 
Loi  martiale,  115,  n.  i,  152,  n.   i, 

178,  n.  I,  189  et  n.  i. 
Loi  pénale,  233  et  n.  2. 
Loi  sur  le  recrutement,  274  et  n.  3. 
Loi  sur  les  accaparements i  625. 
Loi  sur  les  étrangers,  474. 
Loi  sur  les  successions,  549-550- 
Loire  -  Inférieure    (  département)  , 

522,  n.  3. 
Loiret    (départepient) ,    188,    254, 

n.  3,  641,  n.  I. 
Lois  agraires,  412'et  n.  8. 
Lois   constitutionnelles,   68,   n.    2, 

73..  n.  I,  74,  n.  2. 
Lois  criminelles,   601, 
Lois  de  police, -^o^etn.  g.  ^0/\,  n.  i. 
Lois  politiques,  509  etn.  i ,  n.  4,  n.5. 
Lois  portées  par  des  représentants 

en  mission,  603. 

LOMÉlilE  DE  BrIENNE,    I,  ».   I. 

Londres.  475,  476,  574,  n.  2,  671, 
n.2,673,7o8,n.4,7ii,7ii.  n.  i. 

Longwy,  166,  167  et  n.  4. 

Lot  -et-  Garonne  (  département  ) , 
648,  n.  2. 

Lots,  II,  n.  2. 

Louis  XIV,  534. 

Louis  XV,  10. 


Louis  XVI,  4,  5,  6,  10,  11-15,  17, 
66  n.  2,  67,  69,  70,  n.  4,  73,  74. 
95,  102,  103,  104,  105,  106  et, 
n.  I,  n.  2,  n.  3,  107  et  n.  4,'n.  5, 
ù.  7,  108,  tio,  III,  112,  113, 
114, -123,  125,  ii6,  131,  135, 
140,   141,  n.  2,   147,   149,   154, 

155.  157.  nf-  I.  158.  159.  160, 
161,  237,  238  et  n.  2,  n.  3,  n.  5, 
240  et  n.  3,  n.  4,  242-243,  248- 
249,  251,  252-254,  254-256,  257, 
264,  306  et  n.  4,  326,  330,  342, 
.  n.  2,  344,  351  et  n.  6,  36^,  365, 
366,  369.  403,  441.  483,  510, 
512,  537-538,  648,  n.  i,-672, 
n..  1,705.  , 

Louvain,  ^33.  « 

LouYET  (J.-B.),  *XLV,  203,  236, 
n.  3:  254,  n.  4,  255,  364.etn.  11, 
709  et  n.  3. 

LOWÉNDAHL,    9,    n.    2. 

Loyers,  11.     ! 

LucKNKR  (Nicolas  de),  167,  n.  5, 
191,  n.  2. 

Lutte  contre  le  modérantisme,  467 
et  n.  3; 

Lutte  des  factions,  520. 

Luttes  des  communes  patriotes  con- 
tre les  administrateurs  aristocra- 
tes, 485. 

Luttes  navales,  des  Bordelais  contre 
les  Anglais,  475-476. 

Luttes  entre  les  bons  citoyens.  654- 

655- 
Luxe  de  Paris,  413,  n.  5. 

Luxembourg  (voir  Prison  du) . 

Luxembourg  (voir  Section  du) . 

Lycée  des  Arts,  590-591. 

Lycurgue,  432  et  n.  6,  n.  8,  463, 

532>  628.      ' 
Lyon,  50-51,  401,  507.  525,  n.  i. 

548-549.   566,   n.    1,   570.   571, 
.  n.  I,  n.  2,  619. 
Lyonnais,  559,  n.  2,  619. 


Mab'ly,  156. 

Machinations  des  ennemis  de   la 
patrie,  424,  480,  n.  7. 
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Maëstricht,  281,  327. 

Magasins  militaires  de  Hollande, 

i-jb  et  n.  8. 
Magasins  militaires  de  Liège,  273. 
Magistrats  du  petiple,  448  et  n.  i, 
n.  2,  n.  8,  453  et  n.  6,  467,  468, 
471  et  n.  2. 
Magistrats    électifs,    156-157. 
Magistrats  inamovibles,   157. 
Mahomet  ou  le  Fanatisme,  251. 
Mailhe  (Jean-Baptiste),  139,  n.i,  ■ 

.254.  n.  2. 
Maillebois,  66,  n.  2,  70  et  n.  4. 
Mainlevée  d'opposition,  12-15. 
Maine-et-Loire  (département)  ,415, 

n.  2,  433,  n.  I,  591,  n.  3. 
Maintenue  de  noblesse,  5-9,  9-10, 

46-49. 
Maintien  de  la  loi  du  Maximum, 

562. 
Maintien  des  propriétés,   175-178. 
Maintien  du  salaire  des  prêtres, 58^. 
Maire,  18,  n.  i. 
Maire  de  Nantes,  522-523. 
Maire  de  Paris,  40  et  n.  2,  46,  58, 
59  et  n.  2,  66  et  n.  3,  67,  100, 
n.  2,  120,  127  et  n.  i,  132,  n,  i. 
140,   141,  250,  n.  I,  313,  357. 
n.  4,  436  et  n.  6,  469,  552,  692, 
711,  n.  2. 
Mairie   de   Paris    (voir   Hôtel-de- 

Vilh). 
Mairobert  (voir  Pidanzat  de). 
Maison  d'Autriche,   148-149. 
Maison  de  Secours,  204-205,  229- 

230. 
Maison  militaire  du  roi,  71  etn.  i, 

107,  n.  5,  135,  159,  n.  2. 
Maisox-Roucîe    (voir    Barbuat 

de). 
Maisons     d'éducation,      533-536, 

599-601. 
Maîtrise  de  Bresse,  51. 
Maîtrise  de  Bugey,  5 1 . 
Maîtrise  de  Gex,  51. 
Maîtrise  de  Saint-Marcellin,  51. 
Maîtrise  de  Valromey,  51. 
Majesté  nationale,  472. 
Majorité    de    V Assemblée    consti- 
tuante, 384. 
Majorité  nécessaire  à  la  condamna- 
tion du  roi,  252-254. 


Maladie  de  Danton,  614,  n.  5. 
Maladies,  212,  n.  2. 
Malesherbes,  3,  n.  i. 
Malheureux,  248,   279,   280,   462, 

656,  n.  4,  657,  683  et  n.  2. 
Mallarmé   (François  -René  -Au  - 
guste),   293  et  n.   3,  506,  537. 
538. 
Malouet  (Pierre- Victor) ,  237  et 

fi.  I. 
M  AN  CE  AU  (Augustin),  46-49. 
Manceau  (Jean-Baptiste),  46-49. 
Manceau  (Louis),  46-49. 
Manceau  (Paul -Dominique),  46- 

49. 
Manceau   (Pierre),   46-49. 
Manceau  (Philippe),  48. 
Manceau  de  Fontenav  (P.),  47. 
Manceau    de    la    Thifordière 

(Jean),  48. 
Manceau    de    la    Thifordière 
(Jean-Baptiste-Dominique),  46- 
49. 
Mandat   (  Jean  -  Antoine  -  Galyot 

de),  155  et  n.  i,  160,  711. 
Mandat  d'arrêt  contre  Roland,  261. 
Mandat  de  magistrat,  406. 
Mandataires  coloniaux,  85. 
Mandataires  provisoires  à  l'Hôtel- 

de-Ville,  44. 
Manie  des  prêtres,  404,  n.  2. 
Maniement  d'armes,  330. 
Manifestations  des  tribunes   (voir 
Tribunes  publiques  de  la  Conven- 
tion), et  415-416. 
Manifestation    d'opinions    perver- 
ses, 303  et  n.  5. 
Manifeste   de   la   Convention   aux 

départements,  312. 
Manœuvres  de  l'aristocratie,  423, 

n.  3. 
Manœuvres  des  prêtres  en  Belgique, 

360,  n.  3. 
Manœuvres  financières,  639. 
Manœuvres  militaires  de  l'armée 

sectionnaire,  565,  n.  3. 
Manque  de  vivres  à  Condé,  504. 
Manuel     (Pierre-Louis),     xxxii, 
n.  3,  127,  n.  I,   136,  142,   145- 
147,    148,    181,  2or,  217. 
Manufacture   d'armes   de   Charle- 
ville,  179,  n.  5. 
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Manufactures  extraordinaires  d'ar- 
mes, 568. 

Manuscrits  de  Mirabeau,  145-147. 

Marat  (Jean-Paul),  v,  41-42,  43, 
44,  100,  n.  I,  115,  116,  n.  2,  130 
et  n.  I,  191,  n.  2,  196  et  n.  3, 
n.  4,  n.  5,  n.  6,  n.  8,  207,  n.  7, 
208,  n.  I,  233,  234,  n.  5,  236, 
n.  3,  250,  n.  I,  325,  326,  330, 
354  et  n.  8,  355  et  n.  4,  359,  367, 
n-  2,  370,  373,  n.  I,  384  et  n.  3, 

389-397.  409-410.  430,  431.  499. 
527,  610,  611,  n.   I,   705,  709, 

713-714- 
Marat  (voir  Section) . 
Marchands  anglais,  284. 
Marchands  de  farines,  178,  n.  i. 
Marchands  de  vin,  50,  625-626. 
Marchant,  xxxvii,  n.  5. 
Marchés  d'armes,  192-193. 
Mariage  des  prêtres,  500-501. 
Mariages  entre  protestants,  647. 
Maribon-Montaut    (Louis),    dé- 
puté du  Gers  à  la  Convention, 
668,  n.  I. 
Marie-Antoinette,   149,   159. 
Marine,  291,  387-389. 
Marly,  642. 

Marnas  (Antoine),  50,  n.  2. 
Marne  (département),  372,  n.  3, 

533.  n-  7.  537.  n.  I,  616,  n.  4. 
Marne  (rivière),  714. 
Mars     (avocat    au    Parlernent), 

XVII,  n.  3. 
Marseillais,  160,  494,  559-561. 
Marseille,  71,  n.  i,  198,  307  et  n.  6, 
358.  377.  385  et  n.  5,  395  et  n.  I , 
n.  3,  439,  n.  4,  494  et  n.  3,  496, 
507.  559-560,  566,  n.  I,  707  et 
n.  2. 
Martin  (fille),  26-34,  90-92. 
Martin  (Jean-Pierre),  27-29. 
Martinique,  46-49. 
Mascarades    antireligieuses    à    la 

Convention,     593-598. 
Masque  du  patriotisme,  444,  454, 
574,  n.  2,  693,  n.  I,  695,  n.  6, 
n.   8,   707. 
Massacres,  235,  n.  i,  336,  361  et 

n-  7.  435.  n-  12,  452,  n.  i. 
Massacres  de  Beaucaire,  502-504. 
Massacres  de  septembre,  179,  n.  5, 


209,  n.  4,  254,  n.  4,  259  et  n.  3, 
n.  4,  n.  5,  260,  290,  291,  349, 
435,  n.  12. 

Massacres  des  patriotes,  359. 

Masuyer  (Claude-Louis),  432  et 
n.  I. 

Matériel  du  culte,  594. 

Mathieu-Mirampal  (J.-B.  Char- 
les), 185  et  n.  3,  186,  n.  i. 

Mathiez,  xxxiv,  n.  3,  57,  n.  i. 

Mathurins  et  de  la  Mercy  (R.-R. 
P.-P.),  48. 

Matières  d'or  et  d'argent,  603-606. 

Mauconseil  (voir  Section  de). 

Maugis  (Louis-Gabriel),  adminis- 
trateur de  police,  145,  n.  i. 

Maure  [aîné]  (Nicolas),  245,  257, 
352  et  n.  1,425. 

Maury   (abbé),   67,    114,    279   et 
^-  5>  358;  (cardinal),  506  etn.  5. 

Mautouchet  (P.),  206,  n.  i,  625, 
n.  2,  632,  n.  I,  n.  3. 

Mauvais  citoyens,  418  et  n.  4,  435, 
n.  4,  468,  470,  677. 

Mauvaise  organisation  du  minis- 
tère de  la  guerre,  635-638. 

Maux  causés  par  la  richesse  au 
corps  social,  536,  n.  2. 

Maximum,    551,    n.    i,    562-563, 
675-676. 

Mayence,  228,  306  et  n.  4,  572, 
629. 

Mayenne  (duc  de),  595  et  n.  6. 

Mayenne-et-Loire    (département), 
415,  n.  2. 

Mèches  phosphoriques  pour  l'incen- 
die des  fourrages,  515,  n.  2. 

Médiation    armée    de    l'Espagne, 
256,  n.  I. 

Méditerranée,  506. 

MÈGE  (Francisque),  xlv,  n.  2. 

Melun,  21,  n.  i,  713. 

Membres-adjoints    au    Comité    de 
salut  public,  460. 

Mémoires  de  Barère,  465,  n.  i. 
Mémoires  de  Levasseur,  341,  n.  i, 

369- 
Mémoires   de   M™"   Roland,    525, 

n.  2. 
Mémorial  de  Sainte-Hélène,   288, 

n.  6. 
Menaces  aux  députés,  257. 
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Menaces  contre  Isnard,  445-448. 
Menaces  contre  la  Commission  des 

Douze,  445-448. 
Menaces  d'abandon  de  l'armée  par 

les    volontaires    de    la   Gironde, 

491-493- 
Menaces   d'insurrection   contre   la 

Convention,  417,  n.  7. 

Menaces  d' Isnard  contre  Paris, 
438-444. 

Ménagements  de  Danton  à  l'égard 
des  esprits  faibles,  487  et  n.  3. 

Ménagements  envers  les  conspira- 
teurs,   374-375- 

Ménagements     pour     Dumouriez, 

349.  353- 
Ménagements    pour    les    citoyens 

timides,  478  et  n.  6. 
Menin,  43g,  n.  4. 
Menou    (Jean- François    de),    66, 

n.  2. 
Méphitisme  religieux,   506,   n.   4, 

n.  5. 
Mépris  des  calomnies,  387. 
Mercier  (rédacteur  des  Annales 

patriotiques),  287,  n.  3. 
Mercier  (René),  28,  30. 
Mercier    (Sébastien),    13,    n.    i, 

14,  n.  2. 
Mercure  français  (le),  xliv,  xlix, 

n.  I. 
Mercure  historique  (le),  48,  n.  i. 
Mercure  universel  (le),   xii,   xiii, 

XLetn.  I,  XLIII,  XLVIII-XLIX. 

Mère  de  Danton,  710,  n.  3. 
Mères   d'émigrés   détenues   comme 

suspectes,  661. 
Merger,  712. 
Merlin    (Philippe -Antoine  ) ,  dit 

Merlin  de  Douai,  332,  n.  3,  64g, 

702,  n.  I. 
Merlin  (Antoine),  dit  Merlin  de 

Thionville,  550,  62g,  674,  676, 

684,  685,  702,  n.  I. 
Merlin   (Magdeleine) ,   11. 
Mertel  (Julien),  50,  n.  2. 
Messageries  du  royaume,  16,  n.  i. 
«  Messieurs   »  de  Lyon,  548,  n.  3. 
Mesures  contre  ceux  qui  quitteront 

l'armée,  4gi-4g3. 
Mesures  contre  les  accapareurs  de 

blé,  544. 


Mesures  contre  les  «  muscadins  » 
de  Lyon,  548. 

Mesures  de  défense  commune 
prises  en  pays  conquis,  270,  n.  2. 

Mesures  de  rigueur  contre  Dumou- 
riez, 340. 

Mesures  de  transition  entre  l'escla- 
vage et  la  liberté  des  nègres,  66g- 
671. 

Mesures  extraordinaires  de  salut 
public,  167,  171,  263-266,  273- 
277,  28g-2g3,  336,  371,  411-415. 
474-475-  539-541.  603-606,  655. 

Mesures  générales  contre  les  dépar- 
tements révoltés  après  le  31  mai, 

485- 

Mesures  locales  contre  les  départe- 
ments qui  arrêtent  les  commis- 
saires, 485,  n.  2. 

Mesures  pour  la  surveillance  des 
grains    transportés,    51g. 

Métiers   adoptés   par   des   prêtres, 

585-587- 

Metz,  166,  553. 

Metz-Robert,  xxi,  n.  2,  75  et  n.  i. 

Meurthe  (dép.),  g6,  2g3,  n.  3,  316, 
n.  I. 

Meurtre  de  Le  Peletier  de  Saint- 
Fargeau,  .2^6-206,  352,  512,  533. 

MeurtredeMarat,  4gg,  527, 61 1  n.  i. 

Meurtre  des  patriotes  de  Beau- 
caire,  502-503. 

Meurtre   politique,    148,    256-266. 

Meurtriers  envoyés  che^  Danton, 
708  etn.  4. 

MiACZiNSKi   (Joseph),   432,   n.   3. 

Milice  bourgeoise,  5g i,  n.  i. 

Milliard,  116,  n.  2. 

Milscent-Créole,  xxxix  et  n.  2. 

Mineurs,  4,  26-34,  76-88,  gi-g.2. 

Mineurs  émigrés,  614-615. 

Ministère  anglais,  283-284,  514. 

Ministère  public,  77,  78,  85,  87. 

Ministre  de  la  guerre,  71,  n.  4,  74, 
n.  I,  158,  n.  I,  171,  igo,  ig3, 
206,  213  et  n.  6,  246,  265-266, 
288,  2g4-2gg,  2gg,  415  et  n.  2, 
4gi  et  n.  3,  504,  530,  n.  2,  566. 
567,  n.  2,  568,  581,  n.  4,  621  et 
n.  4,  622  et  n.  i,  n.  2,  634-638, 
678,  6g2,  6g3,  6g4  et  n.  i,  n.  2, 
699- 
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Ministre  de  la  justice  (voir  Garde 

des  sceaux) . 
Ministre  de  la  marine,  239  et  n.  i, 

291 ,  388  et  n.  3,  493  et  n.  3,  496, 

658-660. 
Ministre  de  V intérieur,   70,  n.    i, 

127,  n.  I,  131,  156,  158,  n.  I, 

204,    206,    222,    232-236,    249, 

n.  2,  260-266,  357,  n.  4,  449-452, 

467-468,  516,  524-526,  552. 
Ministre    des    affaires    étrangères, 

72,  n.  5,  360,  n.  2,  n.  3,  627  et 

n.   I,   711. 
Ministres  plénipotentiaires,  93. 
Ministres  prévaricateurs,  296,  n.  4. 
Minorité  patriote  de  la  Convention, 

454-456. 
MiNos,  532. 
MiONCZYNSKi       (Joseph),       (voir 

MiACZINSKi). 

Mirabeau  (Gabriel  -Honoré  Ri- 
quetti),  XXXIV,  n.  3,  36,  88,  94 
et  n.  T,  127,  n.  2,  130,  n.  i,  145- 
147,  704,  705  et  n.  3,  707  et  n.  2. 

Mirabeau  (veuve),  145,  n.  i. 

MiRAMPAL  (voir  Mathieu  Mi- 
rampal)  . 

MiRANDA  (Francesco),  278  et  n.  i, 
290  et  n.  5,  327. 

Mirbeck  (de),  xxii. 

Mise  à  la  charge  des  administra-  ' 
leurs    fédéralistes    des    dépenses 
ordonnées  par  eux,  504-505. 

Mise  à  la  charge  des  rebelles  mar- 
seillais des  frais  de  guerre,  560- 

561. 
Mise  à  la  disposition  du  Comité  de 

salut  public  de  fonds  secrets,  517, 

518. 
Mise  à  prix  de  la  tête  de  Dumou- 

riez,    370,    395. 
Mise  à  prix  de  la  tête  des  «  Capets 

émigrés  »,  395,  397. 
Mise  aux  frais  des  riches  de  l'ins- 
truction publique,  533-536. 
Mise  en  accusation  de  Marat,  389, 

409. 
Mise  en  accusation  de  Peyron,  496. 
Mise  en  accusation  de  Stengel,  287- 

288. 
Mise    en    accusation    des    Vingt- 
Deux,  475. 


Mise  en  accusation  d'un  ministre, 
74,  n.  2,  239-240. 

Mise  en  arrestation  de  Garât,  524. 

Mise  en  arrestation  des  suspects, 
167,  169,  528-531,  612-615. 

Mise  en  culture  des  terrains  dessé- 
chés, 607. 

Mise  en  dépôt  d'étalons  chez  les 
paysans,  684. 

Mise  en  jugement  des  députés  du 
Calvados  et  de  l'Eure,  499. 

Mise  en  jugement  des  membres  de 
la  Commission  des  Douze,  467, 
n.  5. 

Mise  en  liberté  d'Hébert,  439. 

Mise  en  liberté  de  Vincent  et  Ron- 
sin,  663-667. 

Mise  en  liberté  des  prisonniers  pour 
dette,     280-281. 

Mise  en  liberté  des  rebelles  prison- 
niers, 429. 

Mise  en  liberté  provisoire  de  Le- 
roux, 430. 

Mise  hors  la  loi  des  contre-révolu- 
tionnaires, 303. 

Misère,  279,  280. 

Misère  publique,  508. 

Mission  de  Billaud-V arenne  au- 
près de  Dumouriez,  715. 

Mission  de  Choudieu  en  Maine- 
et-Loire,  591  et  n.  3. 

Mission  de  Fabre  d' Eglantine  au- 
près de  Dumouriez,  714. 

Mission  de  Nioche  à  Lyon,  619. 

Missions  de  Danton  en  Belgique, 
249,   n.    4,    316-325,    326,    392, 

549.  n-  -3- 

Missions  révolutionnaires,  222. 

Mobilisation  de  la  Garde  nationale 
parisienne,  275-277. 

Mode  d'application  des  peines  aux 
révoltés  marseillais,  560-561. 

Mode  de  discussion  de  V Assemblée 
législative,  242. 

Mode  de  discussion  de  la  Conven- 
tion.  242. 

Mode  de  distribution  des  indemni- 
tés aux  patriotes,  687-688. 

Mode  d'élection  dans  la  Conven- 
tion,  477,   478. 

Mode  d'élection  des  procureurs 
généraux  syndics,  588. 
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Mode  de  ratification  par  le  peuple 
des  déclarations  de  guerre,  490. 

Mode  de  réformer  la  Constitution, 
460. 

Mode  de  répartition  de  l'impôt, 
406-407. 

Mode  de  travail  de  Danton  minis- 
tre, 602. 

Mode  des  dépenses  du  Comité  de 
salut  public,  521. 

Mode  des  réquisitions  de  grains, 
suivant  les  sols,  544. 

Mode  de  vote  des  illettrés.  478  et 
n.  I. 

Mod»  de  vote  des  pauvres,  478,  n.  7. 

Mode  de  vote  des  riches,  478,  n.  7. 

Mode  d' exécution  de  la  loi  sur  les 
étrangers,  474  et  n.  2. 

Mode  du  gouvernement  révolution- 
naire, 601. 

Modérantisme,  442  et  n.  i,  456, 
467  et  n.  2,  n.  3,  470  et  n.  7, 
481,  n.  2,  483,  n.  6,  492,  654. 

Modérés,  306,  n.  11,  366,  384  et 
n.  I,  456,  482,  n.  7. 

Modification  d'un  jugement,  163 
etn.  3. 

Moines,  534,  607. 

MoMORO  (Antoine-François),  76, 
n.  2,  611,  n.  2. 

Monarchie,  109,  618,  n.  5,  700. 

Mondovi,  288,  n.  6. 

Monflanquin,  648.  n.  2, 

MoNGE  (Gaspard),  164,  493,  n,  3. 
658.  n.  I. 

MONIN,   209. 

Moniteur  (le),  vu,  x,  xi,  n.  2,  xii, 
XIII,  xxxiv,  n.  2,  XXXV  et  n.  3, 
xxxvii  et  n.  7,  xxxviii,  n.  7, 

XL,    XLI,     XLill,    XLIV-XLV,     LX, 

LXi,  66,  n.  I,  69,  n.  4,  507,  n.  i, 
527,  n.  I,  532,  n.  2,  542,  n.  i, 
543,  n.  I,  545.  n.  I,  573.  n.  6, 
694,  n.  I,  699  et  n.  i,  714,  n.  i. 

Monnaie,  603,  n.  3. 

Monnaie  métallique,  603,  n.   i. 

MoNNEL  (Simon-Edme),  667  et 
n.  2. 

Mons,  306,  n.  4,  335.  u.  4,  361. 

Montagnards,  258,  369,  426,  n.  3. 

Montagne  (la),  307  et  n.  6,  314, 
329.  343.  351.  n-  4.  355.  358. 


369.  370.  395.  396,  «.  I,  n.  6, 
445,  n.  I,  473,  n.  I,  482,  n.  4. 
485,  548,  n.  I,  558  et  n.  2,  698. 

Montauban,  68,  n.  2,  69  et  n.  2, 
534,  n.  6,  603,  n.  I. 

Montauban  (de Sainte- Assise),  22. 

MoNTAURON  (voir  Montoron). 

MoNTBAREY  (A.-E.-M.  de  Saint- 
Maurice,  prince  de),  xx,  n.  5, 

52-53- 
Mont-Blanc  (voir  Section  du) . 
Mont-Blanc    (département),    548, 

n.  I. 
Montbrisson,  643,  n.   5. 
Montesquieu,  156. 
MoNTESQUiou   (Anne-Pierre  de), 

187  et  n.  4,     190-192,  199-200, 

219-220. 
MoNTGROS  (de)   (voir  Chayla  de 

MONTGROS). 
MONTLOSIER,   113. 

Montmartre,  35. 

MoNTMORiN  (comte  de),  46,  n.  2. 

Montoron  (Pierre  du  Puget, 
seigneur  de),  534  et  n.  6. 

MoNTSEiGLE  (Jean-Baptiste)  (voir 
Petit  de  Montseigle)  . 

Montsurs,  20,  n.  3. 

Monument  dans  la  cour  dy.  Palais- 
National,  642,  n.  2. 

Monuments  au  génie  de  la  Révolu- 
tion, 599,  n.  2. 

Morale,  247-248,  280  et  n.  8. 

Morale  du  peuple,  462. 

Morbihan  (département),  415,  n. 

3- 
Morcellement  de  la  France,  198  et 

n.  I,  n.  2,  n.  3,  n.  4. 
Morcellement    de    la    France    par 

l'ennemi,  540  et  n.  2.- 
MOREL  (P.),  50,  n.  2. 

MOREI,,LON  (J.-B.),  50. 

Moreton-Chabrillan   (Jacques- 

Henri-Sébastien^César  de),  208, 

n.  2. 
Morse  (Stephens),  vu,  n.  i. 
Mort     d'Antoinette     Charpentier, 

femme   de   Danton,   331. 
Mort  de  Dampierre,  425,  623-624. 
Mort   de   Louis   XVI,    251,    254, 

257,  264,  269,  306  et  n.  4,  355. 

365,  366,  463. 
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Mort  de  Marat,  499,  527. 

Mortimer-Ternaux.  170,  n.  4. 

Moselle  (département),  553,  n.  6, 
695,  n.  2,  648,  n.  3. 

Motifs  de  l'insurrection  du  31  mai, 
484,  n.  3. 

Motion  d'ordre,  97,  144,  281,  371, 
430.  431.  452,  n.  4,  528,  545, 
557.  n.  3.  562,  625,  634,  672, 
678. 

MoTTiER  (voir  La  Fayette). 

Moulins,  XXIV,  n.  i. 

MouNiER  (Jean-Joseph),  100,  104 
et  n.  4,  122  et  n.  2. 

Moutons,  607. 

Mouvement  à  Paris  contre  la  Con- 
vention (voir  Insurrection  contre 
la  Convention) ,  et  431. 

Mouvement  populaire  en  faveur  de 
la  Séparation,   383. 

Mouvements  contre-révolutionnai- 
res à  Paris,  565,  566. 

Mouvements  des  départements,  404, 
516. 

.  Mouvements  des  départements  con- 
tre l'insurrection  du  31  mai,  481- 
482,  516. 

Mouvements  révolutionnaires,  383 
et  n.  3. 

Moyens  d'accélérer  le  recrutement 

de  Paris,  421,  n.   i. 
Moyens  d'augmenter  la  déprécia- 
tion des  assignats,  515,  n.  2. 
Moyens  de  défense  du  pays,  311. 
Moyens  d'extraire  le  salpêtre,  630. 
«  Moyens  de  guerre   »  des  despotes, 

515- 
Moyens  de  négociation,  414. 
«  Moyens  oratoires   »  de  Danton, 

511.  n.  2. 
«  Moyens    politiques   »,    422-424, 

570-572- 
Mulot,  58. 
Municipalité   de   Beaucaire,    502- 

503- 
Municipalité  de  Conches,  672-673. 
Municipalité  de  Paris,  444.  472, 

n.  I. 
Municipalité  d'Orléans,    178. 
Municipalité  patriote  de  Lyon, 619. 
Municipalités    convoquées   par   le 

ministre  de  l'intérieur,  525. 


Munitions,  283  et  n.  8.  '- 

Murât,  288,  n.  6, 
Muret,  250,  n.  i. 
Muscadins,  581  et  n.  10. 
Muscadins  de  Lyon,  548. 
Muscar,  72,  n.  3. 
Mutius-Scevola,  599. 
Mutius-Scevola  (voir  Section  de). 
Myron  (Benoist),  50,  n.  2. 


N 


Namur,  270  et  n.  2,  306,  n.  4. 

Nancy,  72,  n.  4,  96.  138-141,  293, 
n.  3. 

Nantes.  522-523,  542. 

Napoléon  1^^,  288,  n.  6. 

Nassau  -  Saarbruck  (  princesse 
de),  645,  n.   I. 

Nation  armée,  566,  n.  5. 

Navires,    38,    48. 

Naturalisation,  242,  n.  i. 

Néant,  701  et  n.  2,  703. 

Nécessité  de  choisir  les  ministres 
dans  la  Convention,  294-299. 

Nécessité  de  la  violence  en  révolu- 
tion, 442  et  n.  4. 

Nécessité  d'une  loi  sur  les  étran- 
gers,    474. 

Négligence  des  ministres,  513,  554. 

Négociants  de  Lyon,  401,  n.  i. 

Négociation  de  l'alliance  de  Bor- 
deaux avec  l'Angleterre,  476. 

Négociations  avec  l'Autriche,  398. 

Négociations  diplomatiques,  256, 
487,  n.  I. 

Nègres,  97  et  n.  2,  n.  3,  667-671. 

Nemours,  497,  n.  6. 

Nerwinden,  273,  n.  i,  332,  n.  3. 

333- 

Nettement,  xlv,  n.  2. 
Nettoyage  du  papier,   590. 
Neutralité  de  Genève,  220. 
Nice,  267. 
Nil  (fleuve),  479. 
NiocHE  (Pierre-Claude),  619. 
Niort,    557. 

N0AILLES  (Pierre),  503,  n.  4. 
Nobles    arrêtés    comme    suspects, 
614. 
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Nobles  des  pays  conquis,  270,  n.  2. 
Nobles  exclus  de  l'armée,  b'jù-b'j'j. 
Nobles    libéraux,     326,     623-624. 
Nobles   patriotes,    512-513. 
Noblesse,  2,  5-9,  9-10,  46-49,  71- 

72,  loi,  150,  326,  327,  464,  485, 

511-514.  560. 
Noël,  138,  n.  i. 

Noël,  (envoyé  à  Londres)  ,711-712. 
Nogent-le-Rotrou,  660,  n.  4. 
Nogent-sur-Marne,  172,  n.  2. 
Nomination  de  nouveaux  généraux, 

37Ï- 

Nomination  de  Peyron,  inspecteur 
du  port  de  Toulon,  493-496. 

Nomination  des  fonctionnaires  par 
le  peuple,  589,  n.  5,  596. 

Nomination  des  procureurs  géné- 
raux syndics  par  le  Comité  de 
salut  public,   588-589. 

NOMOPHAGE,    250,    n.     I. 

Nord  (département),  208,  n.  2, 
351,  n.  8,  414  et  n.  4,  498,  n.  3. 

Notaire,  25,  27,  32. 

Notaire  de  Danton,  552. 

Notes  de  Brissot  sur  Danton,  450, 
n.  4. 

Notes  de  Topino- Lebrun,  liii-lv, 
702,  n.  I. 

Notre-Dame-d'Olonnes,     27. 

Nourriture  des  enfants  aux  frais  de 
l'Etat,  532-536. 

Nourriture  des  troupes,  581  et  n.  8. 

Nouveaux  tribunaux,  xxxi-xxxit 

Nouvelle  salle  du  Palais-Natio- 
nal, 427,  n.  7. 

Nouvelles  des  armées,  323. 

Nubilité  des  femmes,   524. 

Nuisement,   128,  n.   i. 

Nullité  de  jugement,  62. 

Nullité  des  opérations  financières 
des    détenus,    680-681. 

Nullité  d'un  mandat  de  magistrat, 
406. 

Numéraire,  286-287. 

Numéraire  en  circulation,  524. 


Objets  précieux  pris  sur  l'ennemi, 
644-645. 


Objets  d'or  et  d'argent  échangés 
obligatoirement  contre  des  assi- 
gnats, 603,  n.  I. 

Obligation  d'assurer  la  subsistance 
du  peuple,  543. 

Obligation  de  l'échange  de  l'argent 
contre  les  assignats,  603-606. 

Obligation  de  l'instruction,  533, 
535-536.  617.  n.i. 

Obligation  de  lois  fixes,  459. 

OcARiz  (chevalier  d'),  256,  n.  i. 

Occupation  de  Genève,  219-220. 

Océan,  268  et  n.  6,  388,  506. 

Œuvres  dramatiques,  250-251. 

Offensive,  221. 

Offices  des  maisons  du  roi  et  de  la 
reine,  649,  n.  i. 

Officier  public,  406. 

Officiers   aristocrates   de   la  flotte, 

570- 

Officiers  de  justice,  51. 

Officiers  de  l'ancien  gouvernement 
des  pays  conquis,  270,  n.  2. 

Officiers  de  l'armée,  5-9,  17,  56,  72, 
n.  2,  89,  n.  2,  158,  n.  i,  160,  187- 
189,  190-192,  228,  273,  278,  n.  I, 
287-289,  294,  314-315.  377.  425- 
426,  542,  n.  2,  559,  629-630. 

Officiers  de  morale,  247-248. 

Officiers  du  Châtelet,  44. 

Officiers  du  domaine,  81. 

Officiers  généraux  de  Dumouriez, 

340- 
Officiers  municipaux  de  Beaucaire, 

502-503. 
Officiers    municipaux    de    Charle- 

ville,  179,  n.  5. 
Officiers  municipaux  de  Conches, 

672-673. 
Officiers     municipaux     d'Orléans, 

179-180,    188-189. 
Offrande  de  pensions  à  la  Conven- 
tion, 590-591. 
Offrande    d'argent,   661-662,   672, 

n.   I. 
Oise  (département),  185,  n.  3,  606, 

n.  4. 
Olargues,  7  et  n.  4,  8. 
Olympe,  322. 
Opéra,  390  et  n.  2. 
Opérations  de  Belgique,  321. 
Opérations    de    Vendée,    518-572- 
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573.   577.    579.    629,    632-634. 
Opérations  militaires,  167  et  n.  5, 

191. 
Opinion  publique,  127-128,  657. 
Opinions  perverses,  303  et  n.  5. 
Opinions  religieuses ,  247,  612. 
Opposition,  12,  13,  90-92. 
Opposition  des  évéques  au  mariage 

des  prêtres,  500-501. 
Or,  23. 

Or  anglais,  284,  570. 
Orateur  du  peuple  (1'),  xx  et  n.  3, 

XXXVII  et  n.  6,  708,  n.  4. 
Orateurs,  175,  n.  i. 
Oratoire  (voir  District  de  V). 
Oratoire  (voir  Section  de  V). 
Oratoriens,  534,  n.   3. 
Ordonnance  de  i66y,  31,  32,  63,  64. 
Ordonnance  de  x66ç  sur  la  table  de 

Marbre,  65. 
Ordonnance  de  iy86,  sur  les  ponts 

de  Paris,  12  et  n.  i. 
Ordonnance  de  la  marine  (1681), 

37- 

Ordonnance  de  prise  de  corps,  119. 

Ordonnance  sur  la  matière  des 
cassations,  90. 

Ordonnances  des  maîtrises,  5 1 . 

Ordre  de  discussion  de  la  Constitu- 
tion, 460. 

Ordre  de  tirer  le  canon  d'alarme, 
465-466. 

Ordre  d'investissement  par  la  trou- 
pe de  la  Convention,  471-472. 

Ordre  judiciaire,    181. 

Ordres  arbitraires,  68,  n.  2,  72, 
n.  2. 

Ordres  donnés  aux  représentants  en 
mission  par  le  Comité  de  salut 
public,  605,  n.  6. 

Orfèvres,  23-24,  25,  557,  n.  i. 

Organisation  contre-révolutionnai- 
re de  la  Garde  Nationale  i>ar  La 
Fayette,  590. 

Organisation  de  greniers  d'abon- 
dance,  543. 

Organisation  de  l'armée,  56. 

Organisation  de  la  Belgique,  268  et 
n.  4. 

Organisation  de  la  garde  soldée 
dans  les  grandes  villes,  424. 

Organisation  de  l'instruction  gra- 


tuite    et     oblip^atoire,     532-536. 

Organisation  des  assemblées  admi- 
nistratives, 588-589. 

Organisation,  des  comités  révolu- 
tionnaires, 653-654. 

Organisation  des  écoles  primaires, 
598-601. 

Organisation  des  pouvoirs,  459. 

Organisation  du  Comité  de  salut 
public,  514-522,  555  et  n.  i. 

Organisation  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire, 620-621. 

Organisation  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire,   289-293,    300-301. 

Organisation  secrète  des  agents 
anglais  en  France,  515,  n.  2. 

Organisation  solennelle  d'un  tribu- 
nal spécial  pour  les  Vingt- Deux, 

475- 
Orgueil  de  la  bourgeoisie,  560. 
Orgueil  des  enfants  élevés  dans  la 

famille,  617. 
Origines  de  la  Révolution,  534  et 

n.  2, n.  5. 
Orléans,  178-181,  188-189,  363  et 

n.  3.  n.  4,  498,  n.  i. 
Orléans  (duc  d'),  21,  89,  n.  2. 
Orléans    (Louis-Philippe-Joseph 

de  Bourbon  duc  d'),  93,   273, 

n.   I,   357,  n.  8,   359,   390-395. 

705,  712. 
Orne  (dép.),  237,  n.  3. 
OssELiN     (Ch. -Nicolas),     194    et 

n.  I,  241. 
Ostracisme,  100,  127  et  n.  3. 
Otages  aux  députés  détenus,  473, 

474etn.  6,  479. 
Otages  des  Commissaires  de  la  Con- 
vention  dans   les   départements, 

395-396. 
Oubli  des  haines,  309  et  n.  2. 
Ouche  (pays  d'),  4,  n.  i. 
Outrages   à   la  majesté  nationale, 

472. 
Outrages  au  peuple  français  dans 

la  personne  de  ses  représentants, 

472.  n.  3. 
Outrages  infligés   aux  députés  de 

Saint-Domingue,    667-668. 
Ouverture  des  écoles  primaires,  458. 
Ouverture    des  portes    de    Paris, 

170. 
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Ouvriers,    287,   n.    i,    378,   n.    7, 

423  et  n.  5. 
Ouvriers  de  Paris,  564-569. 
OzANNE,  45  et  n.  i. 


Pache  (Jean-Nicolas).  208,  357  et 
n.  4,  692. 

Pacte  de  famille,  221. 

Pacte  social,  132,  426,  427  et  n.  6. 

Page  AU  (M^),  13,  n.  i. 

Page  du  duc  d'Orléans,  6. 

Pages  du  Roi,  6. 

Pain,  178,  n.  i,  377-379- 

Pain  de  munition,  56-57. 

Paine  (Thomas),  181,  et  addenda. 

Paix  avec  l'ennemi,  415,  n.  i,  424 
et  n.  5,  461,  462,  485,  486,  n.  i, 
487,  n.  I. 

Paix  du  monde,  464. 

Palais  de  justice,  701,  n.  i. 

Palais-National  (Tuileries),  427, 
n.  7,  462,  463,  642  et  n.  2. 

Palais-Royal,  xxxiii-xxxiv,  256, 
496,  590,  n.  I. 

Panis.  700,  702,  n.  I,  713. 

Pansement  d'une  jambe  brisée,  590. 

Panthéon,  257  et  n.  10,  425-426. 

Panthéon  de  l'histoire,  701  et  n.  2. 

Pantin  (Ambroise),Liv,  701,  n.  i, 
716,  n.  2. 

Pape,  506. 

Papier  national  (voir  Assignats). 

Papier  particulier,  204-205. 

Papiers  de  Stengel  et  de  La  Noue, 
289. 

Papiers  publics  (voir  Journaux). 

Papillon  de  La  Grange,  xxxi 
et  n.  i. 

Paradis,  628. 

Pardon  des  insurgés  des  départe- 
ments, 421-424. 

Parents  de  députés,  299,  651-657. 
Pardet,  16. 

Pardon  à  accorder  aux  faibles  éga- 
rés, 483,  n.  6. 
Parents  d'émigrés,  612-615. 
Parents  de  volontaires,  622,  n.  3, 
656.  n.  4.  657. 


Paré  (Jules- François),  42,  n.  i, 
44. 

Paris  (Fabricius),  liv,  716,  n.  3, 
719,  n.  I. 

Paris  (garde  du  corps),  257. 

Paris,  II  etn.  2,  12,  13,  35,  55,  71, 
105.  1x6,  127,  129,  145,  n.  I, 
146,  n.  I,  150,  152,  154,  155, 
162,  163,  164,  166,  168,  169, 
170  et  n.  I,  n.  4,  171,  172,  175, 
180,  194-198,  204-205,  207-208, 
209-210,  234,  261-263,  274-277, 
285,  n.  5,  299,  301,  304,  n.  3, 
307,  308  etn.  6,  311  etn.  7,  324, 
n.  I,  326,  327,  329,  330,  336,  337 
et  n.  5,  338,  341,  345,  n.  i,  347, 
351,  n.  7,  352,  354,  357  etn.  5, 
359,  362  et  n.  5,  368,  386,  n.  4, 
389,  395  etn.  I,  410,  413  etn.  5, 
414  et  n.  I,  n.  9,  421,  n.  i,  422, 
n.  6,  423  et  n.  5,  424,  431,  433, 
435  et  n.  4,  436,  437,  438-444. 
449,  n.  I,  451,  456  et  n.  2,  n.  4, 
n.  6,  466  et  n.  5,  468  et  n.  8,  469, 
470  et  n.  2,  n.  7,  476,  479,  480  et 
n.  9,  481  etn.  5,  482  etn.  i,  n.  2, 
n.  3,  n.  9,  483  et  n.  i,  n.  5,  n.  6, 
484,  486  et  n.  2,  493  et  n.  2,  494. 
496,  507.  516,  552,  564-569,  583, 
611,  n.  I,  627,  631,  672,  683  et 
n.  7,  691,  701,  703,  717-718. 

Parisiens,  476,  n.  2. 

Parlement  anglais,  263  et  n.  4,  279, 
n.  5. 

Parlement  de  Dijon,  89. 

Parlement  de  Paris,  xvi-xix,  2, 
II,  n.  2,  26.  34,  52-53,  60,  61,  75, 
89,  90,  90-92. 

Parlement  de  Rennes,   37-39. 

Partiamentary  reports,  x. 

Part  des  prêtres  dans  les  troubles 
des  déi-'artements,  404  et  n.  3, 
n.  6. 

Partage  des  biens,  484,  n.  4.  , 

Parti  aristocratique,  196,  237,  441, 

n-  7-  559. 
Parti  autrichien  de  Bruxelles.  270. 
Parti  bourgeois,  559. 
Parti  de  Brissot,  326. 
Parti  de  Danton,  350. 
Parti  de  Dumouriez,  714. 
Parti  de  La  Fayette,  357,  n.  8. 
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Parti  de  la  liberté  en  Angleterre, 

284,  287,  293. 
Parti  de  l'étranger,  594,  n.  6. 
Parti  de  Paris,  308  et  n.  6. 
Parti  de  Roland,  326,  513. 
Parti  populaire,  441  etn.  6,  708. 
Parti  populaire  anglais,  561. 
Parti  républicain,  196,  248. 
Parti  républicain  anglais,  287,  n.  2. 
Parti  révolutionnaire ,  250. 
Partie  droite  de  la  Convention,  343, 

344.  350.  351.  354.  355.  366, 
380,  382,  393,  395,  416,  n.  4, 
430,  431,  440,  441,  444,  445-448, 
450.  451.  470.  n.  6,  481,  n.  3. 
Partie  gauche  de  la  Convention, 
344.  351.  355'  360,  366,  380, 
382,   393.   395,   430,   431,   440, 

441.445-448,45^.453- 
Partis  politiques,   129,  234,  n.  5, 
248,  286,  n.  4,  293,  320  et  n.  3, 
321,   325,   326,   349,   359,   391, 

392-395.    441.    451-    462,    470, 

659  et  n.  6. 
Partis  politiques  à  Genève,  217. 
Partisans  de  Danton,  347. 
Partisans  de  La  Fayette,  149,  150. 
Partisans   de    l'ancien   régime   en 

Belgique,  271. 
Partisans  de  massacres,  452,  n.  i. 
Partisans  du  despotisme.  358,  705, 

708. 
Partisans    secrets    de    Dumouriez, 

341.  n.  I. 
Pas-de-Calais  (département),  343, 

n.  I. 
Passage  de  la  Marne  par  Dumou- 
riez, 714. 
Passeports,  169,  n.  3,  170. 
Passions  du  patriotisme,  654.  n.  6. 
Pastoret,  706. 
Patience  du  peuple,  459. 
Patriciens  romains,  512. 
Patriote  français   (le),   xxxvii  et 

n.  4,  XLiii,  Li  et  n.  4,  185,  n.  i, 

188,  n.  I,  193,  n.  3,  208,  n.  i, 

225,  n.  3,  349. 
Patriotes  anglais,  574-575. 
Patriotes  belges,  267,  n.  i,  272,  n.  i. 
Patriotes  chinois,  399  et  n.  4. 
Patriotes  de  Marseille,  560,  n.  8, 

561. 


Patriotes  exagérés,  302,  446,  461. 

Patriotes  mutilés  pour  la  cause  du 
peuple,  682-684. 

Patriotes  tardifs,  654,  n.  6. 

Patriotisme,  57,  70,  104,  n.  4,  129, 
132,  n.  I,  160,  166,  302,  307, 
n.  6,  310,  328,^375  et  n.  3,  381, 
444,  446,  448,  n.  6,  461,  484  et 
n.  2,  581,  599,  634,  665  et  n.  i, 
n.  2,  693,  n.  I,  695  et  n.  6,  708. 
716,  n.  I. 

Patriotisme  des  villes,  458. 

Pauvres,  148,  205,  210,  247,  279, 
378,  424,  464,  478,  n.  7,  565- 
569,  617-618,  656,  n.  4,  657. 

Pavillon  de  la  Liberté  ou  du  Nord 
(Tuileries),  427,  n.  7. 

Pavillon  de  l'Unité  ou  du  Centre, 
(Tuileries),   427,  n.  7. 

Payement  des  biens  nationaux,  507. 

Payement  de  l'emprunt  forcé,  507. 

Payement  des  contributions  arrié- 
rées, 507. 

Payement  des  créanciers  de  la  liste 
civile,  537-538. 

Payement  des  dettes  de  Louis  XVI , 
537-538. 

Payement  par  la  Trésorerie  natio- 
nale des  ordonnances  du  Comité 
de  salut  public,  522,  n.  i. 

Payement  par  les  administrateurs 
fédéralistes  des  dépenses  des  trou- 
pes levées  par  eux,  504-505. 

Payement  par  les  riches  des  frais 
d'instruction  publique,  533-536. 

Payen,  710. 

Payeur  de  l'armée,  327. 

Payeurs   généraux,    553. 

Paysans,  548,  n.  i. 

Pays-Bas,  283,  n.  7. 

Pays  conquis,  203,  n.  3. 

Pays  de  Liège,  268,  272,  n.  5. 

Pays  occupés  par  les  troupes  fran- 
çaises, 270,  n.  2. 

Paysans  belges,  269-270. 

Péage,  51. 

Peine  de  mort  contre  les  accapa- 
reurs de  métaux  précieux,  603- 
606. 

Peine  de  mort  contre  les  émigrés 
rentrant  en  France,  226-227. 

Peine  de  mort  contre  les  chefs  et 
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instigateurs    des    révoltes,    429. 

Peine  de  mort  contre  les  déserteurs, 
542  et  n.  2. 

Peine  de  mort  contre  les  émigrés, 
674. 

Peines  contre  les  faux  témoins  à 
charge  et  à  décharge,  649-651. 

Peine  des  fers,  501. 

Peines  à  infliger  aux  rebelles,  428- 
429. 

Peines  contre  les  accapareurs  de 
grains,  544. 

Peines  contre  les  ennemis  de  la  li- 
berté, 597,  n.  7. 

Peines  contre  les  évêques  hostiles 
au  mariage  des  prêtres,  500-501. 

Peines  contre  les  Marseillais  re- 
belles, 560. 

PÉNiÈRES  [Delzons]  (Jean-Au- 
gustin),  331  et  n.  2,  n.   3,   372. 

Pension  bourgeoise,  145. 

Pensions  accordées  en  récompense 
nationale,  503. 

Pensions  aux  invalides,  621-622, 

Père  Duchêne  (le),  634-635. 

Pensions  aux  parents  des  volon- 
taires, 635. 

Pensions  ecclésiastiques,   201-202. 

Perception  à  l'étranger,  par  des 
Français,  de  droits  féodaux,  575. 

Pères  de  famille  pauvres,  657. 

Perfectionnement  des  sociétés  hu- 
maines, 464. 

Perfectionnement  du  gouverne  - 
ment  révolutionnaire  provisoire, 

637- 

Perquisition  chez  le  beau-père  de 
C.  Desmoulins,  651-652. 

Perquisitions,  145,  n.  i,  146  et 
n.  I,  263-264. 

Perquisitions  chez  les  banquiers  et 
les  négociants,  575,  n.  i. 

Perroud  (Cl.),  525,  n.  2. 

Persécutions  contre  les  convention- 
nels, 462. 

Persécutions  éprouvées  par  les  pa- 
triotes de  Marseille,  561. 

Persécutions  infligées  aux  députés 
de  Saint-Domingue,  667,  n.  3, 
668. 

Persécutions  infligées  aux  patrio- 
tes. 307-308,  634,  645. 


Persécutions    religieuses,    47,    48, 

584- 

Perr.\ult  (François),  21-22. 

Personnalités,  188,  308,  n.  8. 

Perte  d'Aix-la-Chapelle,  273. 

Perte  de  Condé,  504. 

Perte  de  Liège,  273. 

Perte  de  Toulon,  570. 

PÉTiON  [de  Villeneuve]  (Jérôme), 
127  et  n.  I,  132,  n.  i,  140-141, 
196  et  n.  7,  237,  241,  242,  243, 
246,  250,  251,  258  et  n.  9,  259 
et  n.  3,  n.  4,  260,  278,  n.  i,  380, 
381,  382  et  n.  2,  383  et  n.  i, 
n.  12,  384,  710. 

Petit,  16. 

Petit  de  Montseigle  (Jean-Bap- 
tiste, avoué),  145,  n.   i. 

Petite  Direction  des  finances,  xxii. 

Petite  Écurie  du  Roi,  6. 

Petitfils  (E.),  179,  n.  5. 

Pétition  à  la  Convention  contre  le 
salaire  des  prêtres,  583. 

Pétition  de  la  Société  révolution- 
naire, 526. 

Pétition  des  sections  en  faveur  des 
Gardes  françaises,  134. 

Pétition  du  Champs  de  Mars,  115- 
116,  708. 

Pétition  du  faubourg  Saint- An- 
toine, 416-420. 

Pétitionnaires,  418  et  n.  2,  n.  6, 
419,  n.  4,  420  et  n.  i,  n.  2,  n.  3, 
438,  454  et  n.  I,  455  et  n.  2,498- 
499.  527.  528-531.  564-569.  583. 
590-591.  593-598,  598-601,  615, 
643-644,  689-690,  692-698. 

Pétitionnaires  chanteurs,  643,  689. 

Pétitions,  66-74,   114,   152-153. 

Pétitions  à  V Assemblée  nationale, 
66,  n.  I,  134,  145,  n.  i,  150. 

Pétitions  à  la  Convention,  225, 
n.  4,  371,  n.  I,  383  et  n.  i,  416- 
419,  438,  498-499.  522-523,  528- 
531.  583.  615,  643-644. 

Pétitions  à  la  Convention  contre  les 
Vingt- Deux,  465,  n.  i. 

Pétitions  à  la  Convention  deman- 
dant la  réunion  à  la  France,  267- 
272. 

Pétitions  en  vers  à  la  Convention, 
643-644,  689-690. 
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Pétitions  au  Roi,  i86,  672,  n.  i. 
Pétitions  contre  les  sociétés  popu- 
laires, 186. 
Pétitions  des  sections  de  Nantes  à 

la  Convention,  522. 
Petits  soupers  des  Girondins,  354. 
Peuple   anglais,    279,    n.    5,    284, 

n/6. 
Peuple  belge,  267,  n.  i,  26g,  n.  9, 

270-271,  327,  360,  n.  3,  422. 
Peuple  de  Liège,  267,  n.  3. 
Peuple  de  Paris,  358,  362,  n.   3, 

469-470,  482,.  n.  3. 
Peuple  des  campagnes,  '246,   423, 

n.  I. 
Peuple  savoisien,  244. 
Peuples  de    l'antiquité,     386    et 

n.  2. 
Peur,  434  et  n.  5,  437,  438,  n.  2. 

449. 
Peyron,  493-496. 
Philanthropes  ,131.  ' 

Philantpropie,  233.     .     • 
Philinthe   (le),'  712. 
Philippe,  175,  n.  i. 
Philippeaux     (Pierre),     206'    et 

.n.   I,  625-627,  663,  h.  2,  664, 
"  665  et  n.  3. 
Philosophes,   131. 
Philosophie,  247,  279,  534,  584  et 

n.5- 
Physique, ^80  et  n.  4,  n.  5. 

Piastres,  221,  n.  3. 

PlDANZAT      DE      MAIROBERT,      75, 

n*.  I. 
Pièces  à  scandale,  250-251. 
Piémont,  288,  n.  6. 
Pierrerue,  5. 
Pillages  commis  par  les  troupes, 

208-209. 
Pillage  des  marchands  de  farines, 

178,  n.  I. 
Pinard,  10,  n.  i. 
PiOT  (M«),  86. 
Piques  (voir  Section  des). 
Piques,  136,  137,  172  et  n.  2,  173, 

n.  2,   193  et  n.  3,  216,  303  et 

n.  2,  305  et  n.  2,  378  et  n.  5,  605 

etn.  I. 
Pirates  barbaresques,  48. 
PiTT,  263  et  n.  3,  279  et  n.  5,  283- 

284,  516.  517,  518,  n.  7.  519. 


574,  n.  2,  585,  n.  6,  611,  n.  2, 
670  et  n.  7,  671,  n.  2. 
Placards,  58,  97,  n.  3,  191,  n.  2, 
196,  n.  6,  207,  n.  7,  209  et  n.  4, 
250,  n.   I,  337,  451,  n.  2,  548- 

549- 
Place  des  Vicfbires,  124,  n.  i. 
Place  du  Carrousel,  160. 
Places   fortes,    309,    318   et   n.    7, 

338,  400  et  n.  2. 
Plainte  des  malheureux,  463. 
Plainte  d'un  cure  contre  son  évêque, 

portée  devant  la  Convention,  500.* 
Plaintes  des  cultivateurs,  548,  n.  i. 
Plan  de  ,Constitiition,  460,  476  et 

n.  3,  478,  n.  7,  488. 
Plan  de'  gouvernement  provisoire 

597- 
Plan  de  trahison  imputé  à  Dam- 
pierre,  623-624. 
Plan  d'instruction  publique  de  Le 

Peletier,   512-513.   .532,   533   et 

n.  3.  534-  535.  536,  n.  2. 
Plans    de     Dumouriez,     282-283, 

308,.  n.  2,  335,  339,  359. 
Plans  politiques  des  Jésuites,  534. 
Platon,  532. 
Plébéiens  romains,  512. 
Plébiscite,  127. 
Prérogatives  patriciennes  à  Rome, 

512. 
Point  du  jour  (le),  xii,  xiii,  xxxix 

et  n.  3,  XLiii. 
Points  de  concentration  des  troupes 

de  la  levée  en  masse,  545-547. 
Poison  du  Nouveau-Monde,  505. 
Poison  sacerdotal,  505-506. 
Poissons,    607. 
Poissy,  16,  n.  i. 
Poitevin  de  Maissemy,  49. 
Poitiers,  24. 
Poitou,  26-34. 
PoiZAT  (A.),  50,  n.  2. 
Pôles,  308,  n.  9. 
Police,  193,  257. 
Politique  anglaise ,  574. 
Politique  de  Dumouriez,  350,  353. 
Politique    extérieure    de    Danton, 

270,  n.  2,  398-401,  414-415,  461, 

487,  n.  I,  715. 

POLVERKL,   56. 

Polygamie,  685. 
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Pont-au-Change,  11,  laetn.  i.n.z. 
Pont-de-Veyle,  287,  n.  3. 
Pont-Tournant,  642. 
Ponts  de  Paris,  11-15. 
POPELIN    (Me),   xxviiï,   n.    I,   34, 

n.  3-       . 

Popularité  de  Danton,  101-102, 
569,  n.  4. 

Popularité  de  Dumouriez,  341. 

Population  de  Paris,  436  et  n.  2. 

Porrentruy,  220,  n.  2. 

Port-au-Prince,  86.  , 

Poft  de  Toulon,  4^3-496. 

Port  d'Orléans,  178,  n.  i. 

Portefaix,  178,  n.  i. 

Porte  Saint- Antoine,  116,  n.  2. 

Porteurs  d'ordres,  314,  n.  3. 

Portrait  de  Le  Peletier  à  la  Conven- 
tion, 359,  n.  3. 

Portrait  physique  de  Danton,  129- 
130. 

Ports    français,    388,    n.    i,    506, 

519- 

Postérité,   109,   iio,   287  et  n.   2, 

.  304.  404.  n.  9,  405,  463,  464, 
519.  599.  n.  2,  624,  n.  3,  628, 
671  et  n.  9. 

Postes  des  barrières,  141,  n.  2. 

PoTHiER,  14,  34  et  n.  I. 

Poudres,  630,  n.  2. 

Poullain-Grandprey  (Joseph- 
Clément),  175,  n.  I. 

Pour  et  le  contre  (le),  xxxVil,  n.  2. 

Poursuites  contre   Danton,  43-45, 

.    129, 130. 

Poursuites  contre  les  capitalistes 
contre-révolutionnaires,  575  et 
n.  4. 

Pourvoi  au  Conseil,  87. 

Pouvoir  constituant,  295-296. 

Pouvoir  exécutif,  74  et  n.  2,  93, 
121,  123,  135,  136,  138.  139, 
147,  152,  155,  n.  2,  158,  n.  I,  163 
et  n.  3,  166,  167  et  n.  5,  169  et 
n.   I,   186,  282,  292,  293,  295, 

371.  427.  355.  n.  2. 
Pouvoir  judiciaire,  157. 
Pouvoir  législatif,  92,  459. 
Pouvoirs  de  la  Convention,  629. 
Pouvoirs  des  commissaires  envoyés 

dans  les  départements  révoltés, 

429.  n.  3. 


Pouvoirs  des  conventionnels  en 
mission,  603-606. 

Pouvoirs  judiciaires  provisoires 
des  pays  conquis,  270,  n.  2. 

Praticiens  du  droit,  184  ^t  n.  5, 
n.  6,  185  et  n.  i,.  n.  2. 

Préambule  de  la  Constitution,  428, 
n.  8. 

Préjugés,  618,  n.  4. 

Préjugés  religieux,  403  et  n.  2, 
404,  n.  8. 

Première  division  du  ministère  de 
l'intérieur,  525,  n.  2. 

Premier  journal  de  la  Convention 
nationale  (le)  (voir  Point  du 
Jour). 

Premier    président    des    finances; 

534.  n.  6. 
^Premiers  germes  de  la  Révolution, 
534  et  n.  2. 

Prénoms  antiques,  628-629. 

Préparatifs  de  défense  contre  l'en- 
nemi, 490  et  n.  2. 

Préparatifs  de  guerre  des  puis- 
sances étrangères,  488. 

Préparation  des  terrains  desséchés 
pour  la  culture,  607. 

Prérogatives  du  citoyen  français, 
242  et  n.  I. 

Présentation  à  la  Convention  des 
dépouilles  des  églises,  593-598. 

Présentation  des  membres  des  co- 
mités par  le  Comité  de  salut 
public,  582  et  n.  3. 

Présentation  d'un  député  aux  Ja- 
cobins, 6g  I. 

Président  du  département,  102,  n.  2. 

Presse   (voir  Journaux). 

Presse  girondine,  208,  n.  i. 

Prestation  de  serment  des  avocats 
stagiaires,  xvii. 

Prétentions  respectives  des  coalisés, 
414,0.7. 

Prêtres,  182  et  n.  3,  249,  272  et 
n.  4,  327,  360,  404-405,  500-501, 
511-514,  560,  583-587,  612, 
660,  n.  4,  667,  n.  2. 

Prêtres  abdicataires ,  583-587. 

Prêtres  assermentés,  201-202. 

Prêtres  fanatiques  belges,  360  et 
n.  3. 

Prêtres  philosophes,  593,  n.  3. 
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Prêtres  réfractaires ,  95,  157,  202, 
515,  n.  2,  612. 

Prêtres  vieux  ou  infirmes,  201-202. 

Prêts,  278-281. 

Prêts  secrets  à  Louis  XVI ,  538. 

Preuve  acquise,  215. 

Preuves  de  noblesse,  6,  8,  46-49. 

Preuves  d'un  complot  contre  la  Ré- 
publique, 436,  n.  6. 

Prévaricateurs,  240. 

Prévarications  des  ministres,  296, 
n.  4. 

Préventions,  319,  321. 

Préventions, contre  Ronsin  et  Vin- 
cent, 663-667. 

Préventions  du  patriotisme,  654, 
n.  6. 

Préventions  personnelles  entre  dé- 
putés, 235. 

Préventions  personnelles  entre  ré- 
publicains, 654. 

Prévôt  des  marchands,  11,  12,  13, 
14. 

Prime   sur   les   assignats   royaux, 

507- 

Primes  aux  éleveurs  d'étalons,  685. 

Princes  d'Allemagne,  70,  n.  4,  121 
et  n.  1,  123,  n.  2. 

Princes  du  sang,  712. 

Principe  de  l'élection  (le),  55. 

Principe  de  la  tolérance  religieuse, 
403  et  n.  3. 

Principe  de  l' irrévocabilité  des  dé- 
putés, 108. 

Principe  du  cautionnement  des 
fonctionnaires,    662. 

Principes  des  indemnités  à  accor- 
der aux  patriotes,  686-688. 

Principes  philosophiques,  245,  247 
etn.  4. 

Principes  religieux,  403. 

Prise  à  partie,  45,  62. 

Prise  de  corps  (voir  Décret  de 
prise  de  corps) . 

Prise  de  Gertruydenberg,  282,  n.  i, 
283. 

Prise  de  Marseille,  559-561. 

Prise  de  Mayence,  228. 

Prises,  644-645. 

Prison  de  l'Abbaye,  155,  n.  i,  344, 
365  et  n.  9,  430,  504,  523. 

Prison' de  Saint-Lazare,  672,  n,  i. 


Prison  du  Luxembourg,  663,  ri.  2, 

700,  70 T. 
Prisonniers  autrichiens,  692* 
Prisonniers  faits  sur  les  rebelles  des 

départements,  429. 
Prisonniers    injustement    détenus, 

118. 
Prisonniers  pour  dettes,  279  et  n.  7. 
Prisons,  106,  n.  3. 
Privilège  de  committitur,  xxiv. 
Privilège  exclusif  du  patriotisme, 

461. 
Prix  de  transport  du  blé,  675-676. 
Prix    des   denrées,    286-287,    5^8, 

n.  4. 
Prix  des  grains,  379,  n.  2. 
Prix  du  blé,  6y 6. 

Prix  du  pain,  178,  n.  i,  377-379. 
Procédé  pour  extraire  le  salpêtre, 

630. 
Procédure   de   l'affaire   d'Orléans, 

395- 

Procès  de  Fouqiiier-Tinville,  liii- 
Liv,  716,  n.  3,  717,  n.  I,  719, 
n.  I. 

Procès  de  Lacoste,  239-240. 

Procès  de  Lebrun-Tondu,  627,  710 
et  n.  I. 

Procès  de  Louis  XVI,  242-243, 
248-249.  250,  351  et  n.  6,  352, 
463 etn.  I. 

Procès  de  presse,  196,  n.  3. 

Procès  de  Socrate  (le),  94,  n.  i. 

Procès  d'Orléans,  391-397. 

Procès  des  Dantonistes,  lii-lv, 
700-719. 

Procession  en  corps  de  la  Conven- 
tion, 449. 

Procès-verbal  d'arpentage,  82. 

Procès-verbal  de  l'assemblée  du 
Club  des  Cor  délier  s,  611,  n.  2. 

Procès-verbal  de  l'Assemblée  législa- 
tive, 201. 

Procès-verbal  de  la  Convention, xin, 
189,  201,  225-226,  446-448,  549. 

Procès-verbal  de  la  section  de  la 
Fraternité,  436,  n.  6. 

Procès-verbal  de  saisie  et  de  perqui- 
sition, 145,  n.  I. 

Procès-verbal  des  séances  de  la 
Commune  de  Paris,  xxxv. 

Procès-verbal  des  séances  du  Club 
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des    Jacobins,     xxxviii,      xli. 

Procès-verbal  du  vote  des  assem- 
blées primaires  sur  la  Constitu- 
tion, 493. 

Procès-verbaux  des  commissaires 
de  police,  145,  n.  i. 

Procès-verbaux  des  maîtrises,   51. 

Procès-verbaux  dressés  contre  Dan- 
ton, 43-45. 

Proclamation  de  la  Commune,  ijz, 
n.  2. 

Proclamation  de  la  République, 
427,  428,  534. 

Proclamation  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  390. 

Proclamation  du  département  de 
Paris  sur  l'exploitation  des  sal- 
pêtres, 630. 

Proclamation  du  pouvoir  exécutif 
provisoire,   164-167. 

Proclamation  par  la  Convention 
des  résultats  du  31  mai,  484  et 
n.  3. 

Proclamations  de  l'Assemblée  légis- 
lative, 168,  n.  7. 

Procureur,  27,  185  etn.  2,  186,  n.  3. 

Procureur  syndic  de  la  Commune, 
43,  127,  n.  I,  136,  T42,  145-147, 

465- 

Procureurs  généraux  syndics  des 
départements ,  588-589. 

Procureurs  nationaux  dans  les  dé- 
partements, 587-589. 

Production  des  titres  des  titulaires 
d'offices   liquidés,    648-649. 

Profession  de  foi  de  Danton,  129- 
132. 

Progrès  de  l'esprit  républicain  en 
France    sous    l'ancien     régime, 

534- 
Prohibition    de    l'exportation    des 

grains,  51g. 
Projet  d'alliance  de  Bordeaux  avec 

l'Angleterre,  475-476. 
Projet  d' arrestation  de  Dumouriez, 

327-329.  339.  349.  3<^8. 
Projet  de  coalition  des  départements 

contre  Paris,  483. 
Projet  de  décret  de  Banquier  sur 

l'instruction  publique,  616. 
Projet  de  décret  sur  les  faux  té- 
moins, 64g. 


Projet  de  Fabre  d' Églantine  sur  la 
Compagnie  des  Indes,  639-641. 

Projet  de  loi  sur  les  blés,  675. 

Projet  d' organisation  de  greniers 
d'abondance,  543. 

Projet  de  fédération  des  départe- 
ments, 483  etn.  I. 

Projet  de  translation  de  la  Conven- 
tion hors  de  Paris,  352,  444. 

Projet  des  Bordelais  de  marcher  sur 
Paris,  476. 

Projets  d' administrateurs  de  dépar- 
tements de  marcher  sur  Paris, 
483,  n.  I. 

Projets  d'adresse  aux  volontaires, 
224-225. 

Projets  d' arrestation  de  conven- 
tionnels, 436,  n.  6. 

Projets  de  corruption  de  Roland, 

525- 

Projets  de  d'Orléans,  359. 

Projets  de  Dumouriez,  337,  338, 
361  etn.  3,11.4,  703. 

Projets  de  massacres,  235,  n.  i. 

Projets  de  massacres  de  convention- 
nels, 436,  n.  6. 

Projets  de  Mirabeau  contre  la  li- 
berté, 705. 

Promesses   de   grâce   aux   rebelles, 

497- 

Promesses  faites  aux  volontaires, 
683. 

Promotions  militaires,  299,  629- 
630,  658. 

Promulgation  des  articles  essen- 
tiels de  la  Constitution,  459. 

Promulgation  des  lois,  68,  n.  i. 

Prône  (voir  Lecture  au). 

«  Prophéties  »  d'Isnard  sur  la 
destruction  de  Paris,  438-444, 
718. 

Proportion  entre  le  salaire  des 
pauvres  et  les  prix  des  denrées, 
286-287,  378,  379,  n.  2. 

Propos  inciviques  du  Comité  des 
marchés,  582. 

Propos  séditieux,  41-42,  70,  n.  3, 
101-102. 

Proposition  d' arrestation  des  dépu- 
tés du  Calvados  à  la  Convention, 

479- 
Proposition  d'enlever  au  peUfple  les 
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«  instruments  révolutionnaires  », 

454-457- 

Proposition  de  médiation  armée  de 
l'Espagne,  256,  n.  i, 

Proposition  de  paix,  415,  n.  i, 
424  et  n.  5,  486,  n.  i. 

Proposition  de  Thuriot  sur  le  Maxi- 
mum, 551,  n.  I. 

Proposition  de  transférer  la  Con- 
vention hors  Paris,  352,  444. 

Proposition  des  lois  par  le  Corps 
législatif,  488. 

Proposition  d'une  amnistie  géné- 
rale pour  les  rebelles  des  départe- 
ments, 421. 

Propriétaires,  11- 15,  105,  169,  170, 
n.  I,  280,  n.  4,  414-415,  686-688. 

Propriété,  26-34,  60-65,  '^75'^7^> 
280  et  n.  5,  407,  414-415,  462, 
463,  508  et  n.  4. 

Propriétés  accordées  aux  pauvres, 
464. 

Propriétés  des  patriotes,  679. 

Proscription  d'un  mode  unanime 
de  vote  dans  les  assemblées  pri- 
maires, 476-479. 

Proscriptions  des  patriotes,  480  et 
n.  10. 

Prospérité  des  campagnes,  685. 
Protection    des    peuples    révoltés, 

399- 
Protestants,   8,   46-49,   647-648. 
Protestations  contre  la  constitution, 

108,  115. 
Provisions  d'avocat  aux  Conseils, 

XX,  I,  n.  1. 
Provocations  au  meurtre  des  dépu- 
tés, 433. 
Prud'homme,  185. 
Prusse,  128. 

Prussiens,  167,  212,  n.  2,  626,  715. 
Publication  des  papiers  trouvés  aux 

Tuileries,  159  et  n.  2,  160. 
Publicité  des  travaux  du  Comité  de 

salut  public,  555,  n.  2. 
Publicité,   sauvegarde   du    peuple, 

477  et  n.  10. 
PuBLicoLA  (voir  Valerius). 
Pudeur  publique,  477. 
PuGET  (Pierre  du)  (voir  Monto- 

RONl. 

Puissance  paternelle,  26-34,  91-92, 


Puissances    coalisées,    510,    n.    8, 

567,  n.  9. 
Puissances   étrangères,    113,    122, 

255-256,    488-490,    509,    n.    10, 

540  et  n.  2. 
Punition  des  coupables,  483,  n.  6. 
Punitions  corporelles  dans  l'armée, 

581  et  n.  6. 
Pusillanimité  des  sujets  des  rois, 

478,  n.  6. 
Pyrénées,  268,  n.  6. 
Pyrénées-orientales  (département) , 

342,  n.  I. 


Quai  de  Gèvres,  11,  n.  2. 

Quartier  des  Suisses,  160. 

Question  préalable,  214-215,  243, 
389,  n.  6,  404,  n.  I,  405,  438, 
456,  n.  6,  489,  n.  7,  502,  508. 

Questions  financières,  510. 

Quête  pour  les  soldats  de  Château- 
vieux,  138-140. 

Quittances  des  dépenses  extraordi 
naires,  223. 


Rabaut  de  Saint-Étienne  (Jean- 
Paul),  189  et  addenda. 

Rabaut  Pomier  (Jacques-An- 
toine),   189  et  addenda. 

Races  privilégiées,  129. 

Rachat  des  esclaves,  48. 

Raffron  [du  Trouillet]  (Nico- 
las), 660  et  n.  5. 

«  Rage  militaire  »,  328. 

Raison  humaine,  404,  464. 

Ralentissement  des  mesures  révolu- 
tionnaires, 597,  606,  609. 

Ramel  [Nogaret]  (Dominique- 
Vincent),  649  et  n.  2. 

Ramonnet,  60. 

Ranson  (E.),  15,  n.  2. 

Rappel  à  l'ordre,  229-230,  351. 

Rappel  à  l'ordre  avec  censure,  255. 

Rappel  de  Châles,  660-661. 


INDEX   ALPHABETIQUE 


•787 


Rappel  des  >tommissaires  dans  la 
Belgique,  338,  n.  10. 

Rappel  des  conventionnels  monta- 
gnards en'  mission,  370. 

Rapport  à  la  Convention  des  com^ 
missaires  envoyés  en  Belgique, 
264  et  n.  7.  269,  277,  316,  317, 
332.  n.  3. 

Rapport  de  Billaud-V arenne  à  la 
Convention  sur  Dumouriez,  715. 

Rapport  de  Cambacérès  sur  le  Code 
civil,  548-550. 

Rapport  de  Camus  sur  la  Belgique, 

347.    352,    367- 

Rapport  de  Garât,  452,  n.  2. 

Rapport  de  Saint- Just  contre  Dan- 
ton, 702,  n.  I. 

Rapport  de  Valazé  sur  Louis  XVI , 
237-238. 

Rapport  des  séances  de  l'Assemblée 
nationale  et  des  Communes  de 
Paris  (  le  )  (voir  Journal  de 
Perlet). 

Rapport  du  décret  d'arrestation 
rendu  contre  Garât,  526  et  n.  9. 

Rapport  général  sur  l'état  de  la  Ré- 
publique, 457-464. 

Rapport  préliminaire  du  Conseil 
exécutif  sur  la  Belgique,  323, 
325.  n.  4. 

Rapport  sur  la  Belgique  au  Comité 
de  défense  générale.  347. 

Rapports  entre  l'homme  et  son  dieu, 
402-405. 

Rapprochements  de  Danton  avec 
Dumouriez,  326. 

Rassemblement  des  hommes  de  la 
levée  en  masse,  545-547. 

Rassemblements   de  conspirateurs. 

435-43(^- 

Ratification  par  le  peuple  de' la  dé- 
claration de  guerre,   489-490. 

Ratification  par  le  peuple  des  réu- 
nions de  territoires,  244-245. 

Réaction,  655  et  n.  4. 

REAL,   III. 

Rebecquy   (François-Trophime) , 

195,  n.  2,  222  et  n.  i. 
Rebelles,  193,  n.  3,  291,  303,  415, 

n.  I,  417,  421,  422,  n.  9,  428- 

429,  439,  n.  4,   464,  497,   556, 

559.578- 


Rebelles  de  Lyon,  548  et  n.  i,  n.  4,. 
Rébellion  contre  la  Convention,  658. 
Rébellions  (voir  Insurrections)  : 
Recensement  des   arnies   à   Paris, 

170  et  n.  4.  < 

Recensement   des  , armes   dans' les 

communes    de     la    République, 

517,11.4,519-529. 
Recensement  des  grains ,  5 1 7  et  n .  4 , 

519.  529.  543-544- 

Récépissés  des  avocats  aux  Con- 
seils, XXIV  et  n.  I. 

Receveur  des  anciennes  impositions 
belges,  271  et  n.  2. 

Receveur  des  consignations,  27. 

Receveur  des  impositions  au  dis- 
trict, 411. 

Recherche  dans  Paris  des  volon- 
taires absents  de  leur  corps,  631. 

Recherche  d'un  métier  par  les 
prêtres,  585-587- 

Recherche  des  complots,  437  et  n.  4. 

Recherche  des  traîtres,  519. 

Réclamation  de  la  succession  de  son 
auteur,  647-648. 

Réclamation  d'un  curé  contre  son 
évêque,  500. 

«  Réclamations  «  de  Paris,  468,  n.  8. 

Réclamations  des  agioteurs,  508, 
n.4. 

Réclamations  du  corps  de  la  marine 
de  Toulon,  493. 

Réclamations  du  peuple  à  la  Con- 
vention, 631. 

Réclamations  particulières  portées 
au  Comité  de  sûreté  générale, 
652-657. 

Récolte  de  l'année  1793,  517  et  n.  5. 

Recommandations  des  députés, 2gg- 
300,  493-496. 

Récompenses  à  accorder  aux  vain- 
queurs des  Marseillais,  560-561. 

Récompenses  accordées  par  V  État, 

503- 

Récompenses  aux  meilleurs  armu- 
riers, ^bb,  n.  6. 

Récompense  des  soldats  blessés, 
620-621. 

Récompenses  militaires,   225. 

Récompenses  nationales,  426,  n.  i. 

Récompenses  territoriales  pour  les 
soldats   vainqueurs,   464, 
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Reconnaissance  de  la  République 

par    les    puissances    étrangères, 

255-256. 
Reconnaissances  de  liquidation  de 

la  liste  civile,  537. 
Recours  au  peuple,  253,  n.  5. 
Recrues,  422. 
Recrutement,  274  et  n.  3,  324,  329, 

338,  362,  364,   367,  415,  n.  2, 

421. 
Recrutement  de  Paris,  421-424. 
Recul    du     perfectionnement    des 

sociétés  humaines,  464. 
Rédacteurs  du  procès-verbal  de  la 

Convention,  201. 
Rédaction  des  actes  des  décrets  d'ac- 
cusation, 502. 
Rédaction  des  décrets,  201. 
Reddition  des  comptes  de  la  ville  de 

Paris,  204. 
Redevances  au  domaine,  51. 
Réflexions    sur    le    gouvernement, 

3846!  n.  8. 
Réforme  de  la  Constitution,   459, 

460. 
Refus   d'amnistie    aux   coupables, 

528. 
Refus  de  Danton  d'entrer  dans  le 

Comité  de  salut  public,  521,  571, 

576-577- 
Refus  de  la  parole  à  Robespierre, 

445-448. 
Refus  de  payer  les  créanciers  de 

Louis  XVI,  538  et  n.  i. 
Régence,  m,  112,  540  et  n.  2. 
Régénération   des  mœurs,   618   et 

n.  4. 
Régicides,  107,  n.  8. 
Régime  de  transition  entre  l'escla- 
vage et  la  liberté  des  nègres,  669- 

671. 
Régiment  de   Chartres,   56. 
Régiment   de    Châteauvieux ,    138- 

141,  142. 
Régiment  de  Dauphiné,  56. 
Régiment  de  Médoc,  24. 
Régiment  de  Picardie,  191,  n.  i. 
Régiment  de  Vivarais,  72,  n.  3. 
Régiment  des  dragons  de  Septima- 

nie,  9,  n.  2. 
Régiment  des  Gardes-Suisses,  154, 

iCx>,  161. 


Régiment  d'Orléans-Infanterie,  89, 

n.  2. 
Régiment  du  Roi,  72,  n.  4. 
Régiment    Royal-Champagne,    72, 
n.  2. 

Registres  'de    committitur,    xxiv. 

Registres  des  productions  du  Con- 
seil, xxiv-xxv. 

Registres  du  Club  des  Cordeliers, 
611,  n.  2. 

Registres  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, 188,  223,  224. 

Registres    du    Conseil    secret    du 
Parlement  de  Paris,  xvii. 

Registre  matricule  des  avocats  au 
Parlement,  xvii,  n.  2. 

Règne  de  l'athéisme,  599. 

Reims,  xvi,  n.  4,  xvii,  xix,  148, 
n.  I. 

Règlement  de  juges,  89-90. 

Règlements  de  police  sur  les  cultes, 
403-404. 

Règlement  sur  les  arpenteurs  du 
jer  avril  1773,  82,  83,  84. 

Règne  des  prêtres,  457. 

RÉGNIER,  88  et  n.  2. 

«  Régulateur  »,  439. 

RÉGULUS,  395,  n.  8. 

Relations  de  Danton  avec  Dumou- 
viez,  337'  354-  389-390,  714- 

Relations  de  Danton  avec  Garât. 
45oetn.  3,11.6,513-514. 

Relations  de  Danton  avec  Mira- 
beau, 705. 

Relations  de  Danton  avec  Peyron, 
494-496. 

Relations  de  Gensonné  avec  Du- 
mouriez,  354-355- 

Relèvement  du  crédit  par  la  sup- 
pression des  assignats  royaux, 
509,  n.  10. 

Religion,  182,  n.  3,  247. 

Remboursement  de  la  charge  d'avo- 
cat aux  Conseils,  xx-xxi,  128, 
450-  552  et  n.  II. 

Remboursement  de  leurs  frais  aux 
députations  des  communes  à  la 
Convention,  631,  n.  4. 

Remise  de  l'or  et  de  l'argent  à  la 
Monnaie,  603-606. 

Remontes,  170,  n.  i. 

Remplacement  de  la  noblesse  et  du 
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clergé  par  la  bourgeoisie,    560- 

561. 
Remplacement  des  administrateurs 

aristocrates,  485. 
Remplacement  des  évêques  hostiles 

au  mariage  des  prêtres,  501. 
Remplacement  des  factionnaires  de 

la    Convention    par   une    garde 

extraordinaire,  472. 
Remplacement   des   ministres   par 

des  directeurs  responsables,  637. 
Remplacement  des  volontaires  libé- 
rables, 225. 
Remplacement  obligatoire  des  sol- 
dats libérables,  542. 
Renchérissement  des  denrées.  508, 

n.  4,  511. 
Renchérissement    du    pain,     178, 

n.  I. 
Renforts  à  l'armée  de  Dumouriez, 

274-277,  283,  362,  n.  10. 
Renforts  aux  armées,  299,  310,  318, 

338,362,4856111.4. 
Renonciations    des    prêtres     (voir 

Abjurations). 
Renouvellement    des    états-majors 

des  armées,  191  et  n.  i,  n.  2. 
Renouvellement  des  tribunaux,  161, 

187. 
Renouvellement    du     Comité     des 

marchés,  580-582. 
Renseignements  fournis  par  Dan- 
ton à  Garât,  451,  n.  4. 
Rentes    apanagères,    648-649. 
Rentes  perpétuelles,  11,  n.  2. 
Rentrée    en    France    des    prêtres 

expulsés,  506. 
Renvoi  au  Comité  de  salut  public 

de   tous    les   projets   concernant 

V administration,  636-638. 
Renvoi  des  ministres,  60-74,  147, 

149.  155  et  n.  3. 
Réorganisation    des    administra  - 

lions  civiles,  181,  n.  2. 
Réorganisation  des  armées,  265. 
Réorganisation  des  finances,   265, 

n.  5. 
Réorganisation  du  Comité  de  salut 

public,  514,  555. 
Réorganisation  du  ministère,  293, 

294.  f\37- 
Réparation  des  routes,  221. 


Répartition  de  l'impôt,  148,  406- 
407. 

Répartition  des  armes,  541,  n.   i. 

Répartition  des  contributions  des 
riches,  4240111.  i,  n.  2. 

Répartition  entre  les  volontaires 
des  collectes  faites  dans  les  sec- 
tions, 424,  n.  I. 

Repas  des  gardes  du  corps,  36. 

Réponse  de  Danton  à  Hébert,  551- 
.552- 

Représentation  de  la  Corrèze  à  la 
Convention,  691. 

Représentants  des  citoyens,  407- 
408. 

Représentants  en  mission  à  l'ar- 
mée du  Nord,  398. 

Représentation  nationale,  303,  n.  i. 
309,  376,  383,  n.  10,  393  et  n.  i, 
410.  433,  434,  435,  436,  437, 
441.  n.  5,  443,  462,  472,  475, 
491,  n.  I,  677,  695  et  n.  8,  700, 

705- 
«  Représentations  y^  de  Paris,  468  et 

n.  8. 
Représentations     théâtrales,     250- 

251- 

Répression  de  la  calomnie,  650, 
n.  4. 

Reproduction  de  la  population, 69)^. 

Reproduction  des  espèces  d'ani- 
maux consommés,  685. 

Républicain  français   (le),   xli  et 

n.    2,    XLIII,    XLV,    XLVI,    XLVIII, 

n.  I,  LX,  507,  527,  n.  I,  532, 
n.  2,  542,  n.  I,  543,  n.  i,  545, 
n.  I,  573,  n.  6,  576,  n.  i,  668, 
n.  I. 

Républicain  (le)  ou  le  Journal  des 
Hommes  libres,  XL  et  n.  4,  n.  5, 
XLIII,  L,  438,  n.  2,  439,  n.  2,  449, 
n.  I,  452,  n.  2,  477,  479,  491, 
n.  I,  505,  507,  520,  n.  2,  562, 
580,  593,  603,  680. 

Républicains,  248,  272,  481,  n.  x, 

485.   5ÏO,   533.   5.34-   594-   597- 

598,  614,  656,  n.  4,  694  et  n.  5, 

696,  n.  3,  700. 
Républicains     d'Angleterre,     284, 

287,  n.  2. 
Républicain    universel    (le)    (voir 

Républicain  français) . 
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Républicanisme,  483,  n.  6. 
Républicanisme  de  l'armée,  7,à^. 
Républiqiie    universelle,    230. 
Répudiation  de  la  reine^  149. 
Réputation  de  Danton,  286  et  n.  -i, 
.      n.  :2,  n.  3,  319  et  n.  6. 
Requêtes  aux  Conseils  du  Roi,  xix- 

XXX,  3-34,  37-'39,  46-49,  50-53. 

60-65,  75'^^'  89-92. 
Requêtes  de  l'Hôtel,  xxvii-xxvm,  , 
.     34  et  n.  3j  90-92. 
Réquisition  des  armes,  167. 
Réquisition  des  munitions  à  Paris, 

•170,  n.  4. 
Réquisition  générale  dans  toute  la 

République,    421,    53S-541. 
Réquisitions    aux   riches,    540    et 

n!  5. 
Réquisitions  'd'hommes,  168,  n.  7, 

529-530. 
Réserves  de  grains,  543. 
Résistance  à  l'oppression,  445-448, 

468,  n..8,  482. 
Résistance  aux  mandats  entachés  de 

nullité,  405-406. 
Respect  des  droits   de   la  défense, 

314- 

Respect  des  pauvres,  280. 

Respect  des  propriétés,  175-178, 
280,  303  et  n.  2. 

Respect  dû  aux  magistrats  du 
peuple,  453. 

Respect  dû  aux  représentants  du 
peuple,  415-416,   434,   443-444- 

Responsabilité  de  l'ordre  pour  la 
municipalité  de  Paris,  251  et 
n.  6. 

Responsabilité  des  agents  secon- 
daires des  ministères ,  601-602. 

Responsabilité  des  fonctionnaires 
comptables,  662. 

Responsabilité  des  membres  de  la 
Convention,  325-326,  517  et  n.  i. 

Responsabilité  des  ministres,  73  et 
n.  I,  74,  190  et  n.  2,  601-662, 

Responsabilité  du  mari  dans  l'ad- 
ministration des  biens,  550-551. 

Ressentiments  entre  députés,   235. 

Ressources  de  Danton  (voir  For- 
tune de). 

Ressources  de  la  France,  306  et  n.6, 
311- 


Restaurateurs    du    Palais  -  Royal , 

256-257- 
Restitution  des  anciens  impôts  en 

Belgique,  271  et  n.  2. 
Résultats  de  V éducation  donnée  en 

commun,  535. 
Résultats  de  l'insurrection  du  31 

mai,  484  et  n.  5. 
Rétablissement  d^  la  Commission 

des  Douze,  452. 
Rétablissement  de  la  royauté,  341, 
353  et  n.  7,  367.  375.  n.  5,  441, 
527,  703.  705,  707. 
Rétablissement  de  l'ordre,  463. 
«  R'étentionnaires  »  de  blé,  178,  n.  i, 

544   (voir  Accapareurs). 
Retour  de   Danton  de  Belgique  à 

Paris,  333,  345. 
Retour  des  nobles,  485. 
Retrait  lignager,  26-34,  92- 
Retraite  de  l'armée  de  Dumouriez, 

340,  348. 
Retraite  de  Prague,  9,  n.  2. 
Retraite  des  Prussiens,  715. 
Retranchements  de  Paris,  I72etn.  ii 
Reubell  (Jean-François),  215  et 

n.  3.  675,  676. 
Réunion  au  domaine,  77,  78,  79, 

81,  82,  84. 
Réunion  autour  de  Paris  des  Au- 
trichiens   prisonniers    et    déser- 
teurs, 692. 
Réunion  de  la  Savoie  à  la  France, 

230-231,    244-245. 
Réunion  de  provinces  belges  à  la 
France,  267-272,  318  et  n.   i, 
329,  334,  335  et  n.  4,  337,  342. 
353.  360,  368. 
Réunion  du  comté  de  Nice  à  la 

France,  'ziy'j  et  n.  3. 
Réunions    religieuses,    403-404. 
Révélations    de    Miaczinshi,    432, 

n.  3- 
Revers.    208-209,    281,    292,    306, 
310,  331.  348,  n.  3.  362,  n.  To, 
399,  483.  n.  4.  570- 
Révision  de  la  Constitution,    183 

et  n.  2. 
Révocation  de  la  Commission  des 

Douze,   452,    465-471. 
Révoltes  (voir  Insurrections  et  Re- 
belles). 
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Révolution    dans   les    Vosges    (la) 

(revue),  175,  n.  i. 
Révolution  française  (la)   (revue), 

VIII,     XI,    XX,     n.    2,     XXXVII, 

n.  I,  LV,  n.   I,  209  et  n.  3,  256, 

n.   2,    270,  n.  2,  457,  n.  i,  487, 

n. 1,583,  n.  5. 
Révolution  en  Chine,  399  et  n.  4. 
Révolutions     de     France      et     de 

Brahant     (les),    xxxiv,    n.     2, 

XXXVIII  et  n.  4. 
Révolutions  de  Paris  (les),  xxxiv 

n.    2,  xxxviii    et  n.    5,    xliv 

et  n.  i,  67  et  n.  i,  132,  n.  i. 
Revue  historique  ardennaise,  179, 

n.  5. 
Revue  politique  et  littéraire,  270, 

n.  2,  627,  n.  I. 
Revue  rétrospective,    116,   n.   2. 
Rhin  (fi.),  268  et  n.  6,  556. 
Rhône  (fl.),  50-31. 
Rhône- et- Loire    (dép.),    184,   n.  3, 

643,  n.  5,  673. 

RiBAULD  DE  LA  CHAPELLE  (J.-B.), 

XXIV,  n.  I,  16,  17. 
Richard     (Joseph-Etienne),  591 

et  n,  2,  592. 
Richard  Cœur  de  Lion,    251. 
Riches,   148,   210,   247,   279,   280, 

285    et    n.     I,     286-287,     303, 

et  n.  2,  378,  407  et  n.  2,  411- 

415.  423-424.  463.  476-477. 
478,  n.  7,  508  et  n.  4,  510-511, 
533-536,  539  et  n.  4,  n.  7,  .563, 
617,  n.  3,  618  et  n.  4,  686-688. 

Richesse,  536,  n.  2, 

Richesses  de  Paris,  413  et  n.   5. 

Rieussales,  5. 

Rioms,  237,  n.  i. 

Rions  (d'Albert  de),  voir  Al- 
bert DE  Rions  (d'). 

Riparfond  (de),  xviii. 

Rivalités   entre   les   coalisés,    414. 

Rivière  (Pierre)  député  de  la 
Corrèze  à  la  Convention,  690- 
691. 

Robert  (Pierre-François),  116, 
n.  2,  332,  n.  3. 

Robespierre  (Maximilien-Maric- 
Isidore  de),  v,  vu,  xlvi, 
104,  n.  4,  120,  123,  126,  140  et 
n.   I,   144-145,   148,    149,    194, 


216,  232,  235  et  n.  7,  239,  250, 
n.  I,  282,  389,  391  et  n.  3,  398 
et  n.  2,  445,  447  et  n.  3,  n.  8. 
448,  521,  534,  554,  558  et  n.  2, 
578,  610,  612,  638-639,  653  et 
n.  7,  706,  707,  n.  3,  712,  713. 
n.   I,  714,  717  n.   I. 

Robin,  702,  n.  i. 

Robinet  (D')  vu,  xx,  n.  i,  xxi, 
XXX,  XXXI,  n.  I,  XXXIII, 
n.  I,  lu  et  n.  3,  liv,  i, 
n.  i,  41,  n.  4,  116,  n.  2,  128, 
n.  I,  270,  n.  2,  379,  n.  2,  552, 
n.  10,  700,  n.  I,  712,  n.  i,  717, 
n.  L. 

Robinet  de  cléry  (abbé),  xxiv, 
n.  i. 

Rochambeau,  89,  n.  2,  278,  n.  i. 

Roche  tarpéienne,    127. 

Roederer,  113. 

Roër,  273. 

Roi  d' Angleterre,  125,  n.  2. 

Roi  de  S ar daigne,  231. 

Rois  (les),  122,  198,  n.  7,  202-204, 
216,  218,  231,  354,  256,  269, 
308,  n.  9,  310,  312  et  n.  3,  335, 
364.  365.  366,  388,  n.  9,  414, 
424,  428,  n.  7,  463,  464,  486, 
n.  I,  510,  514,  531,  n.  3,  580, 
595,  612  et  n.  I. 

Rois  de  France  (voir  Statues  des). 

Roland  (Jean-Marie),  147,  149, 
155  et  n.  3,  156,  n.  i,  164,  199, 
206-208,  222-223,  232-236,  260- 
263,  266,  308,  313  et  n.  I,  n.  2, 
319  et  n.  6,  351,  356-357.  380, 
513,  516  et  n.  3.  521,  n.  2,  525. 
n.  2,  n.  3,  526  et  n.  5,  n.  7,  711. 

Roland  (Mme),  xx,  207  et  n.  5, 
n.  7,  208,  n.  I,  525,  n.  2. 

Rôle  des  nobles,  7. 

Rôle  des  prêtres  dans  les  troubles 
des  départements,  404  et  n.  3, 
n.  6. 

Romains,  534. 

Rome,   148,  202,  304,  407,  n.   i, 

500,  512,  626. 
RoMME   (Charles-Gilbert),  député 
du  Puy-de-Dôme  à  la  Conven- 
tion, 57,  n.  2,  622,  642. 
Ronsin    (Charles-Philippe),  625, 
632-633,  663-667. 
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Bosny-sous-Bois,    ii6,   n.   2. 
Rossignol  (Jean- Antoine),  557- 

558,     572-573.     578-579.     632- 

633- 
Rougeole,  524. 
Rousseau  (inculpé),  228. 
.K,    Rousseau  (J.-J.).  156. 

Rousseau       (Thomas),     xxxix, 

n.  3. 

ROUSSELIN  DE  SaINT-AlBIN,  XVI, 

n.  4,  XVII,  XIX,  I,  3,  n.  i. 
Routes,   221. 

Roux  (Louis-Félix),  426  et  n.  3. 
Roux  (voir  Bûchez  et  Roux). 
Roux-Fazillac   (Pierre),   543  et 

n.  3. 
RouYER  (Jean-Pascal) ,  199  et  n.  i . 
Royalistes.     161,     236-237,     246, 

248-249,   257,  n.   3,  n.  4,   364, 

629,  692,  705,  710,  715. 
•       Royaume  du  pape,    506. 
Royauté,  364,  367,  n.  4. 
Royauté   constitutionnelle,    131. 
Royauté  despotique,  131,   211. 
RoYOU  (abbé  Jacques-Correntin) , 

196  et  n.  3,  n.  4. 
Rue  de  Choiseul,  18,  n.  i. 
Rue  de  Gaillon,  24,  n.  i. 
Rue  de  Gêvres,  11,  n.  2. 
Rue  de  la  Michodiêre,  18,  n.   i. 
Rue  de  la  Pelleterie,  11,  n.  2. 
Rue  de  Touraine,  76,  n.  2. 
Rue  des  Cor  délier  s,  16,  n.  2,  701. 
Rue  des  Lombards ,  361  et  n.  7. 
Rue  des  Rosiers,  24,  n.  2. 
Rue  Haute  feuille,  591,  n.   i. 
Rue  Marat,  627,  701,  n.  2. 
Rue  Sainte- Anne,  90.  n.  i. 
Rue  Serpente,  57,  n.  i,  145,  n.  i. 
Rue  Tiquetonne,  154,  n.  i. 
R'hl   (Philippe),   288,  645,  n.  i, 

692,  696-698,  699. 
RuLHiÈREs(A.-J.-A.),  160  etn.  2. 
Ruses   des   Anglais,    574-575. 


S 


Sabbats  jacobites  (les)  xxxiii 
et  n.  2,  xxxvii  et  n.  5,  93, 
n.  I. 


Sables  cI'Olonne  (les),  26-34, 
90-92. 

Sacrifice,  par  le  peuple,  de  sa  li- 
berté, au  calme,  459. 

Sacrifices  d'argent,  222. 

Sacrifices  pour  éviter  la  guerre,  490. 

Sagnac  (Ph.),  154,  n.  4. 

Saint-Cloud,  95,  105-106,  107  et 
n.  4,  705. 

Saint-Domingue,  17,  76-88,  97, 
667-668. 

Saint-Empire,  212,  n.  3. 

Saint-Eustache  (voir  District  de). 

Saint-Germain  l'Auxerrois  (voir 
District  de). 

Saint- JusT  (Antoine-Louis-Léon 
de),  679,  682,702,  n.  I,  703,  707, 
n.  3,  711,  717,  n.  I. 

Saint-Lazare  (voir  Prison  de). 

Saint-Maixent,    557. 

Saint-Malo,  37. 

Saint- Pons,    7,    n.    4. 

Saint-Pons  de  Thomères,  7  et 
n.  2,  8. 

Saint-Omer,  15,  n.  2. 

Saint-Port,  21  et  n.  i,  22. 

Saint-Priest  (voirGuiGNARD  DE 
Saint-Priest). 

Saint-Siège,  506. 

Saint- Vincent  de  Metz  (abbaye), 
XXIV,  n.  i. 

Sainte- Assise,  21  et  n.  2,  22. 

Sainte-Ménehould,   714. 

Saints,  628. 

Saisie  de  journaux,  141,  n,  2. 

Saisie  de  la  correspondance  des 
Jacobins,  438  et  n.   3. 

Saisie  des  apanages  des  princes  du 
sang  autorisée,  649. 

Saisie  des  armes,  167. 

Saisie  des  livres,  145,  n.  i. 

Saisie  des  livres  en  feuilles,  145, 
n.  I. 

Saisies  opérées  par  les  commis- 
saires des  sections,   651-652. 

Baladin  (Jean-Baptiste-Michel) . 
473  etn.  2. 

Salaire  des  ouvriers,  378,  n.  7,  379, 
n.  2. 

Salaires    des    pauvres,     287-378. 

Salaire  des  prêtres  (voir  Traite- 
ment des). 
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Salle     (marquis     de     la)     ^voir 

Lasalle)  . 
Salle     (Jean-Baptiste),    316    et 

n.  I,  380. 
Salle  des  séances  de  la  Convention, 

678,  690. 
Salon  de  la  Liberté,  527. 
Salpêtre,  630. 
Salubrité  de  Paris,  11- 15. 
Sanction  du  peuple,  217-219. 
Sanctionnenient  de  la  République, 

216-219. 
Sansac  voir  Accasa. 
Sans-culottes,  377,  378,  528,  565, 

et  n.  7,   567,   580,   581,  n.   10, 

662. 
Sanson    (Claude-Nicolas),    xvi, 

n.  2. 
Santerre  (Antoine- Joseph),  116, 

n.  2,  250,  572,  573,  578. 
Saône-et-Loire  (dép.),   287,    n.   3, 

432,  n.  I. 
Sarreguemines,   151,  n.   i. 
Sarthe  (dép.),  591,  n.  2. 
Saudray     (chevalier     de)     (voir 

Desaudray)  . 
Savard,  672,  n.  I. 
Savardin    (voir  Bonne   Savar- 

din). 
Savoie,   190-192,  220,  221,  n.  3, 

244-245. 
Savoisiens,    230-231,    548,    n.    i. 
Saxe-Cobourg  (Frédéric  de),  398, 

515,  611,  n.  2. 
Scarpe  (riv.),  208,  n.  2. 
Scarpe  (voir  Fort  de). 
Sceaux    de    l'Etat,    153. 
Scellés  apposés  chez  Danton,  xxi, 

552,  n.  10. 
«.Science  chicanière -d,  186,  n.  i. 
ScHMinx  (A),  loi,  n.  i. 
Scrutin  épuratoire,   115. 
Scrutin  épuratoire  aux  Jacobins, 

690-691. 
Scrutin  épuratoire  de  l'armée,  399 

et  n.  9. 
Scrutin  secret,   476-479. 
Scrutin    signé,    476-479. 
Second  mariage  de  Danton,  552, 

553  et  n.  I,  n.  2. 
Secours  à  la  classe  pauvre,   411- 

415- 


Secours    aux    détenus    innocents, 

498-499. 
Secours    aux    invalides,    621-622. 
Secours    aux    patriotes,    686-688. 
Secours   aux  prêtres   abdicataires, 

583-587- 
Secret  du  vote,  476-479. 
Secrétaire  du  Club  des  Cordeliers, 

611,  n.  2. 
Secrétaire  général  du  ministre  de 

la  guerre,  694  et  n.  i . 
Secrétaire  général  du  ministère  de 

l'intérieur,   207,   n.   7. 
Secrétaires    de    commission,    339. 
Secrétaires  de  la  Convention,  189, 

225-226. 
Secrétaires  des  généraux,  328. 
Secrétaires-greffiers  de  la  Conven- 
tion, 225,  n.  3. 
Secrétariat  du  Club  des  Jacobins, 

136. 
Section  de  diplomatie  du  Comité  de 

salut  public,  487,  n.  i. 
Section  de   guerre    du    Comité    de 

salut  public,   487,   n.    i. 
Section  de  Henri  IV,   145,  n.   i, 

146,  n.  I. 
Section  de  l'Arsenal,  438. 
Section  de  la  Bibliothèque,  497. 
Section   de  la   Cité,   445. 
Section  de  la  Fraternité,  436,  n.  6, 

497.    n.    8. 
Section  de  la  Halle-aux-blés,  379- 

389. 
Section  de  l'Ile   Saint-Louis,  497 

et  n.  8. 
Section  de  l'Observatoire,  117,  n.  3. 
Section  de  l'Oratoire,  72,  n.  5. 
Section  de  l'Unité,  430,  439,  n.  3. 
Section  du  Mont-Blanc,  689. 
Section    de    Marseille,    156,    163, 

164,  191,  n.  2,  710-711. 
Section  de  Mauconseil,  66,  n.  2, 

72,  n.  5. 
Section  de  Mutius-Scévola,  598. 
Section  de  1792  (ci-devant  de  la 

Bibliothèque),  497. 
Section  des  Amis  de  la  patrie,  174. 
Section  des  Arcis,  580. 
Section  des  Gardes  françaises,  454- 

457- 
Section  des  piques,  643. 
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Section    des    Quinze- Vingts.    io6, 

n.  2. 
Section   des    Tuileries,    138,    313. 
Section  du  Faubourg-Montmartre , 

250,  n.  i'. 
Section  du  Luxembourg,  598. 
Section  du  Palais-Royal,  135,  n.  i. 
Section  du  Pont-Neuf,  145,  n.  i. 
Section  du  Théâtre-Français,  72, 

n.  3,  106,  n.  2,  116;  n.  i,  117, 

Ï27,  155-156- 

Section  J-J.  Rousseau,  432,  n.  2, 

Section  Marat,  701,  n.  2. 

Sections  de  Lyon,  401,  619,  n.  4. 

Sections  d^  Nantes,  522. 

Sections  de  Paris,  56,  n.  i,  66,  67, 
72,  n.  5,  95,  100,  104,  n.  4,  145, 
n.  I,  150,  151,  154,  160,  161, 
163,  168,  170,  n.  4,  275-277, 
313,  371,  n.  I,  379,  386  et  n.  4, 
423,  424,  428,  436,  n.  6,  442, 
456  et  n.  6,  465,  497,  564-569, 
581-582,  630,  651. 

Sections  d'Orléans,  178. 

Séditions  militaires  (voir  Nancy). 

Seine  (3.),  11-15,  439,441  et  n.  6. 

Seine-Inférieure  (dép.),  232,  n.  i. 

Seine-Port,  21,  n.  i. 

Séjour  à  Paris  des  délégués  des 
communes,  631. 

Sénat  romain,  188. 

Sénéchaussées,  26,  91-92. 

Sénégal,   9,   n.    2. 

Sensier  (Alfred),  549,  n.  3. 

Sentence  de  réunion,  76-88. 

Senties,   43. 

Sentiments    religieux    des    Belges, 

585-587- 
Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 

583- 

Séquestre,  22. 

Séquestre  de  la  royauté,  112. 

Séquestre  des  biens  d'émigrés,  241, 
647,  661-662. 

Séquestre  des  propriétés  des  con- 
tre-révolutionnaires, 679. 

Séquestre  des  territoires  ennemis, 
489  et  n.  6. 

Sergent  (Antoine-François),  67, 
n.  I,  116,  n.  2. 

Sergents,  31. 

Serment,  46. 


Serment  de  Danton  ministre,  xlii 

153-       • 
Serment  des  /^dér^5,i 51-153. 
Serment    des    gardes    nationales, 

275  et  n.  5. 
Serment    individuel    de    la    garde 

nationale  à  La  Fayette,  105. 
Serment  fudiciOiire.  32. 
Serments  des  députés  à  la  Conven- 
tion, 175,  176  et  n.  4. 
Serva    (fermier    général),    xxiv, 

n.  I. 
Servan    de    Gerbe  y    (Joseph), 

147,  149,  152,  155  et  n.  3,  164, 

190,  191.  199,  357,  n.  4,  714, 

n.  5. 
Service  militaire,  6,  72. 
Servitude  personnelle,   270,   n.   2. 
Servitude  réelle,  270,  n.  2. 
Siècle  de  la  philosophie  (xviii^  siè- 
cle) 534. 
Siècle  de  Louis  XIV ,  534  et  n.  2. 
Siège  de  Condé,  504. 
Siège  de  Landau,  645. 
Siège  de  Lyon,  570,  571,  n.  i. 
Siège  de  Maêstricht,  281,  327. 
Siège   de    V alenciennes ,    504. 
StEYÈs,  98-101,  104  et  n.  I,  n.  4. 
Signes  représentatifs,  286-287,  5^8 

et  n.  3,  n.  4. 
Signification    de    l'acceptation    de 

la  constitution  à  l'ennemi,  530 

et  n.  5. 
Signification   de   requête,   90. 
Significations    de    dépens,    xvill, 

n.   I. 
Sillery  (Charles  -  Alexis  -  Pierre- 

Brulart-Genlis  de),  148  et  n.  i. 
SiMOND  (Philibert),  503  et  n.  7, 

702,  n.  I. 
SiMONNEAU    (maire   d'Etampes), 

143-144. 
Simulacre  d'insurrection,  468,  n.  8, 

471. 
Situation  politique,  281-287,  3^1- 
Société  de  178g,  105  et  n.  i. 
Société    des    amis    des    droits    de 

l'homme    et    du    citoyen     (voir 

Chib  des  Cordeliers). 
Société    du    serment    du    jeu    de 

paume,    xxxiv,    57    et    n.    i. 
Société   fraternelle,    118. 
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Société  fraternelle  des  Halles.  113. 
Société  littéraire,  xxxvii,  n.  i. 
Société  populaire  de  Conches,  672- 

673-  . 

Société  populaire  de  Gisors,  Liv, 
701,  n.  I. 

Société  républicaine  de  Calais,  511. 

Société   révolutionnaire,    527. 

Sociétés  humaines,  464. 

Sociétés  populaires,  57,  100,  105, 
126,  157,  158,  159,  186,  302 
et  n.  3,  312  et  n.  2,  329,  336, 
337.  353.  361,  n.  4,  362  et  n.  4, 
367  et  n.  3,  370,  397,  438,  492 
et  n.  8,  571  et  n.  i,  608,  609, 
620-621,  630,  657,  n,  6,  708. 

Sociétés  populaires  belges,  361, 
n.  4. 

Sociétés  populaires  de  Lyon.  571, 
n.   I. 

SOCRATE,  628. 

SOCRATE-MAILLARD,      628,      n.      T. 

Soldats,  24-25,  35,  41  j  42,  56-57, 
72,  191-192,  208,  n.  2,  224-225, 
228,  264-265,  276,  283  et  n.  9, 
328,  339,  362,  464.  542,  n.  2, 
580-582,  682-684. 

Soldats  autrichiens,  581   et  n.  6. 

Soldats    mutilés,    621-622. 

Soldats  suisses,  1 38-1 41. 

Solde  des  émigrés,  160. 

Solennité  de  l'instruction  judi- 
ciaire, 374. 

Solennité  des  jours  sans-culottides, 
599- 

SOLON,   463,   628. 

Somme  (dép.),  473,  n.  2. 
Sommes  mises  à  la  disposition  du 

Comité  de  salut  public,  517-522. 
Sommes     prêtées     secrètement     à 

Louis  XVI,  538. 
SoREL  (A),  270,  n.  2,  627,  n.  i. 
Souffrances    du   peuple,    568-569. 
Soumission   à   la   ratification    du 

peuple     de     la    déclaration     de 

guerre,  489-490. 
Soumission  volontaire  des  rebelles, 

423- 
Soupçons  contre  Danton,  324,  342, 

345- 
Soupers  des  Girondins  avec   Du- 
mouriez,  354. 


Souscription    du    département    de 

l'Hérault,  411. 
Souscription    du    département  du 

Cher,  429. 
Souscriptions  (voir  Qi^êtes). 
Souscriptions   publiques   pour  les 

Avignonnais,  97,  n.  3. 
Sous-officiers,  72. 
Souterrains    de    Marat,    196-197. 
Souveraineté  nationale,  105,  246, 

n.  12,  247,  n.  2,  253,-270,  n.  2, 

304,  n.  2,  398  et  n.  3,  400,  n.  7, 

408-409,  483,  n.  2. 
Spectacles  de  Paris,  250-251,  304, 

n.  3,  389. 
Spire,  210,  212  et  n.  7. 
Stage  des   avocats   au  Parlement, 

XVI -XVII. 

Statues  de  l'Hôtel  de  Ville,  142. 
Statues  des  législateurs  anciens  à 
la  Convention,  432  et  n.  5,  463. 
Statues  des  rois  de  France.  124. 
Statues    du    Pont-Tournant.    642. 
Stavelot,  272,  n.   i. 
Stengel,   287-289,   314. 
Sténographie,     ix,    xlvi-xlvii, 

LX. 

Stentor,  678. 

Stipendiés  de  Londres,  46a. 

Subsistances,  247,  249. 

Subsistances   de   Paris.    552. 

Subsistances  des  armées  françaises 
en  pays  conquis,  270,  n.  2. 

Subsistances  des  troupes,  269,  276 
et  n.  2,  543,  563  et  n.  4. 

Substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune, XXXV,  121,  n.  2,  127 
et  n.  I,  132,  n.  i,  141,  n.  i,  143, 
710,  n.  4. 

Subventions  à  la  presse,  634-635. 

Subventions  à  la  municipalité  de 
Paris,  204-205. 

Successions,  52-53,  549-550,  585, 
n.  4,  647-648. 

Successions    d'émigrés .     241. 

SuFFREN  (Bailli  de),  9,  n.  2, 
294,  n.  I. 

Suisse,  592. 

Suisses  (voir  Régiment  des  Gardes-). 

Suite  du  Journal  de  Perlet,  Con- 
vention nationale  (voir  Journal 
de  Perlet). 
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SULEAU,    174. 

Superstition,  158,  404,  596,  n.  9, 
599  et  n.  I. 

Suppression  de  la  Commission  des 
Douze,  465-471. 

Suppression  de  la  monnaie  métal- 
lique, 603,  n.  I. 

Suppression    de    l'ancien    régime, 

509- 

Suppression  des  académies,  534  536. 

Suppression  des  autorités  exis- 
tantes dans  les  pays  conquis, 
270,  n.  2. 

Suppression  des  collèges,  534-536. 

Suppression  des  emblèmes  répu- 
blicains, 510. 

Suppression  des  emblèmes  royaux, 
510  et  n.  3. 

Suppression    des    ministres,    520, 

637- 

Suppression  des  prêtres,  513. 

Suppression  des  procureurs  géné- 
raux syndics,  588,  n.   i. 

Suppression  des  rentes  apanagères, 
648-649. 

Suppression  du  cautionnement  des 
fonctionnaires,   662. 

Suppression  du  salaire  des  prêtres, 

583-587- 

Sûreté  de  l'Etat,  490  et  n.  2. 

Sûreté  des  membres  de  la  Conven- 
tion, 482,  n.  5,  483. 

Sûreté  des  personnes,  177,  n.  10, 
178,  279,  405-406. 

Surprise  des  troupes  à  Aix-la- 
Chapelle,  315,  n.  I. 

Surséance  aux  poursuites,  16-17, 
18-19,  21-22. 

Sursis,  624. 

Sursis  à  l'exécution  de  Miac- 
zinski,  432,  n.  3. 

Sursis  à  l'exécution  du  roi,  254, 
n.  2. 

Surveillance  de  la  Convention,  325. 

Surveillance  de  l'emploi  de  l'impôt, 
408. 

Surveillance  de  l'exécution  des 
lois,  554,  587. 

Surveillance  des  commis  des  bureaux 
par   le    ministre,    601-602. 

Surveillance  des  étrangers  en  An- 
gleterre, 263,  n.  3. 


Surveillance    des    fonctionnaires 

publics,  132,  n.  I,  296. 
Surveillance    des    ministres,    513, 

554- 
Surveillance   des   sections,    497. 
Surveillance    du  Comité    de    salut 

public.  555-557- 
Surveillance    du  Conseil  exécutif, 

554^557- 
Surveillance     du     transport     des 

grains,  519. 
Surveillance  réciproque  des  espions 

politiques,    495. 
Suspects,  167,  169,  515,  528-531, 

579,   586,   n.   4,   612-615,   ^49- 

661,  663,  664,  677,  680-681. 
Suspects  mis  au  premier  rang  des 

demi-brigades,  528-531. 
Suspects,  otages  des  sans-culottes, 

528,  531  et  n.  2. 
Suspension     de     la    municipalité 

patriote  de  Lyon,  619. 
Suspension  de  La  Noue,  287. 
Suspension   de  Rossignol,   557. 
Suspension  du  roi,   155. 
Syndics  de  liquidation,   4. 
Système  de  représentation,  407. 
Systèmes  des  deux  chambres,  98, 

99,  Too,   loi,  104  et  n.  4,  122 

et  n.  2. 
Système  des  modérés,  306,   n.    11. 


Tabago,  9,  n.  2. 

Table  de  marbre,  45,  61,  62. 

Tableau  des  avocats  au  Parlement, 

XVI-XVII. 

Tableau  des  promotions  militaires, 

299. 
Tables  de  Lenain,  xviii. 
Tailleur,  11. 

Taine,  XXI,  n.  I,  XXXI. 
Talents  militaires  de  Dumouriez. 

341,  349.  n.  6,  353,  359. 
Tallemant    des    Réaux,    534, 

n.  6. 
Tallien     (Jean-Lambert),     144, 

175,    181,    183,    192,    194,    215 

et  n.  3,  232.  545. 
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Talmont  (abbé  de),  660,  n.  3. 
Talmont  (prince  de),  660  et  n.  3. 
Target  (Guy- Jean-Baptiste),  163 

et  n.  I. 
Tarn  (dép.),  191,  n.  i. 
Tarquins  (les),  148. 
Tartufe  (le),  251. 
Taux  des  frais  de  transport  du  blé 

par  route  de  terre,  675-676. 
Taxations,  go,  n.  i. 
Taxes,  '348  et  n.  10. 
Taxes  municipales  à  Paris,  210. 
Témoins   cités   par   Danton,    702, 

n.  I,  716,  n.  2,  717,  n.  i,  718. 
Temple  pour  les  fêtes  nationales. 

599-601. 
Temples  protestants,  47. 
Tentative  d' assassinat  de  Danton, 

708  et  n.  4,  713. 
Tentative  d' assassinat  de  Léonard 

Bourdon,  498,  n.  2, 
Tentatives   contre    la    Convention, 

435.  436. 

Tentatives  de  rapprochement  avec 
la  Gironde,  316-325,  331,  369, 
372,  380-389,  402,  437  et  n.  3, 
444  et  n.  4,  449,  n.  i,  460-464. 

Tentatives    de    vol,    228-229. 

Tenue  des  conventionnels  en  mis- 
sion aux  armées,  339. 

Terrains  desséchés,  607. 

Terrasse  des  Feuillants,  113. 

Terres  accordées  aux  patriotes 
blessés,  683-684. 

Terreur,  434,  n.  7,  437,  n.  i,  528- 
529,  594,  n.  6,  595,  597.  n.  7, 
680. 

Territoire  français,   268  et  n.   5. 

Testament,  17. 

Testateur,  52,  n.  3. 

Testulat,  42,  n.  I. 

Tête  de  Méduse,  340  et  n.  11. 

Tête  des  Bourbons,  396,  n.  i. 

Thacussios  (M^),  34,  n.  2. 

Théâtre  de  la  Nation,  250-251. 

Théâtre- Français  (voir  Section  du) . 

Théorie  des  frontières  naturelles, 
268-269. 

Théories  sur  la  liberté,   131,   132. 

Thermomètre  du  jour  (le),  xxxv, 
XLi  1 1 ,  Li  et  n.  5 .  ifiîli.^i    \ 

Theurvel,   120.  ....,Vi    . 


Thibaudeau  ( Antoine- Claire )  , 
XXXIII,  36,  616,  628,  n.  5. 

Thifordière  (voir  Manceau  de 
LA  Thifordière). 

Thion ville,   166,  553. 

Thirion  (Didier),  liv,  553  et 
n.  6,  716,  n.  3. 

ThUAU-GrANDVILLE,  XLVI,  XL. 

Thuriot  (Jacques-Alexis),  138, 
155,  n.  2,  181,  465,  466  et  n.  3, 
477,  488  et  n.  2,  489  et  n.  7, 
490  et  n.  2,  499,  521,  550,  551, 
n.  I,  562-563,  583,  601. 

Tierce  opposition,  78  et  n.  i,  79, 
80,  87,  88. 

TiLLiÈRES  (voir  Caroilhon  des 
Tillières). 

TiMBRUNE-TiMBRONNE    (voir  Va- 

lence). 
Tirage  au  sort  des  recrues  dans  les 

sections  de  Paris,  424  et  n.  2. 
Tiraillements  des  factions,  520. 
Titre  de  concession,  77. 
Titres  de  noblesse,  5-9,  10,  46-49, 
Titulaires   d'offices   liquidés,   648- 

649. 
Toast,  XXXIV,  57. 
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Utilité    de    l'éducation    commune, 

535- 
Utilité  des  accusations  portées  con- 
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ADDENDA  ET   ERRATA 


Ajouter  page  xv,  ligne  13. 

Les  tomes  LXXIII  (25  août-11  septembre  1793)  et 
LXXIV  (12  septembre-23  septembre  1793)  parus  depuis 
que  ces  lignes  ont  été  écrites,  ont  été  conçus  et  exécutés 
dans  un  esprit  beaucoup  plus  scientifique  que  les  72  volumes 
précédemment  publiés. 

Page  4,  ligne  19,  note  à  ajouter  : 

(2)  Il  s'agit  probablement  de  Claude  Caroilhon  Destillières  écuyer. 
Jal,  dans  son  Dictionnaire  (article  Diderot,  p.  496)  donne  l'acte  de 
décès  de  Diderot  extrait  des  registres  de  Saint-Roch.  On  y  peut  lire  : 
«  L'an  1784,  le  i^r  août  a  été  inhumé  en  cette  église  M.  Denis  Diderot... 
présents  :  M.  Abel-François-Nicolas  Caroilhon  de  Vanduel,  écuyer, 
trésorier  de  France,  son  gendre,  rue  de  Bourbon,  paroisse  Saint-Sul- 
pice,  M.  Claude  Caroilhon  Destillières,  écuyer,  fermier  général  de  Mon- 
sieur frère  du  Roy,  rue  de  Ménard,  de  cette  paroisse,  M.  Denis  Caroilhon 
de  la  Charmotte...   » 

Page  9,  lignes  7-10,  lire  «  ...Joseph-Balthazard-Nicolas, 
Antoine-Victor-Marie-Christophe,  Louis-Christophe-Fran- 
çois,... » 

Page  57,  note  1,  ligne  3,  lire  :  «  ...Garnery...  » 

Page  66,  note  2,  ligne  1,  lire  :  «  ...Assemblée  consti- 
tuante... )^ 

Page  116,  note2,  ligne 23,  lire  :  «  ...Boniceaut...  » 

Ajouter,  page  117,  note  2  : 

Suivant  d'autres  sources  Danton  aurait  également  composé  un 
mémoire  intitulé  la  Conjuration  dévoilée.  M.  Mathiez  vient  de  signaler 
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dans  les  Annales  révolutionnaires  (octobre-décembre  1909,  n"  4,  2^  année, 
pp.  576-577)  le  passage  suivant  de  la  Feuille  du  jour  du  g  a.oût  1791. 

«  M.  Danton,  l'un  des  administrateurs  du  département  de  Paris,  qui 
s'est  rendu  si  célèbre  pendant  tout  le  cours  de  la  Révolution  et  qui  a  mis 
le  comble  à  sa  haute  réputation  par  ses  maximes  républicaines  affichées 
dernièrement  par  le  Club  des  Cordeliers  s'est  retiré  à  Arcis-sur-Aube 
sa  patrie,  où  il  fit  autrefois  arrêter  M.  Necker. 

»  S'il  faut  l'en  croire  lui-même,  c'est  bien  là  le  lieu  de  sa  retraite... 
du  moins  c'est  de  là  qu'il  date  un  manuscrit  de  sa  façon  qu'il  vient 
d'envoyer  à  Paris  et  qui  se  trouve  entre  les  mains  d'un  de  ses  agents. 
Il  est  intitulé,  la  Conjuration  dévoilée.  Il  prétend  se  justifier.  Il  rejette 
la  qualification  de  factieux  qu'on  lui  a  donnée.  Il  attribue  beaucoup 
de  faits  à  M.  de  La  Fayette  auquel  il  ne  ménage  pas  les  injures;  il 
traite  aussi  fort  énergiquement  plusieurs  autres  grands  personnages 
de  la  Révolution.  On  verra  sans  doute  un  jour  cette  pièce  curieuse 
imprimée.  » 

M.  Mathiez  rapproche  cette  information  de  ce  passage  àela. Corres- 
pondance secrète...  t.  II,  p.  549. 

«  M.  Danton  parut  hier  à  l'Assemblée  électorale.  Il  est  arrivé  de 
Londres  en  moins  de  trois  jours.  Il  va  publier  un  mémoire  qui  dévoilera 
les  trames  des  chefs  de  la  coalition,  notamment  de  M.  Duport  qui  a 
employé  toutes  sortes  de  moyens  pour  l'attirer  dans  son  parti.   » 

Le  renseignement  du  Babillard  montre  qu'une  note  de  Danton  fut 
imprimée  et  distribuée  à  la  porte  de  l'Assemblée  électorale.  Je  n'ai 
retrouvé,  ni  le  mémoire,  ni  la  note. 

Page  127,  note  1,  ligne  10,  lire  :  «  ...Petion...  » 
Note  à  ajouter  :  page  181,  ligne  4. 

Louis-Pierre-Nicolas-Marie  Le  Page  (et  non  Lepage)  député  du 
Loiret  à  la  Convention. 

Note  à  ajouter  :  page  181,  ligne  13. 

Thomas  Paine  (et  non  Payne)  né  à  Thetford  (Angleterre)  avait  été 
élu  député  à  la  Convention  par  l'Aisne,  l'Oise,  le  Pas-de-Calais  et  le 
Puy-de-Dôme.  Il  opta  pour  le  Pas-de-Calais. 


Page  182,  note  2,  ligne  3,  supprimer  près. 
Page  182,  ligne  5,  lire  :  «  ...arrogé...  » 

Page  182,  note  4,  ligne  3,  lire  :  «...  près  des  tribunaux...  » 

Note  à  ajouter  :  page  189,  ligne  10,  après  Rabaut. 

Nous  ne  savons  s'il  s'agit  de  Jean-Paul  Rabaut  de  Saint-Étienne 
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député  de  l'Aube,  ou  de    Jacques- Antoine    Rabaut   Pomier,    député 
du  Gard. 

Page  209,  ligne  19,  lire  :  «  ...Moreton...  » 


Addition  à  la  note  1,  page  250,  note  1. 

Voir  la  «  Relation  de  quelques  faits  concernant  mon  administra- 
tion »,  par  Chambon  de  Montaux,  publiée  par  M.  Aulard  dans  la 
revue  La  Révolution  française,  du  14  décembre  1909,  p.  546  et  suiv. 


Page  262,  ligne  15,  transporter  l'appel  (8)  à  la  ligne  sui- 
vante après  «  ...  en  erreur  !...  » 

Page  288,  ligne  1,  note  à  ajouter,  après  Thurreau  (lire 
Turreau). 

«  Louis  Turreau,  administrateur  du  département  de  l'Yonne,  et  dé- 
puté à  la  Convention.  » 

Note  à  ajouter  :  page  288,  ligne  1,  après  Gaston. 

Reymond  Gaston,  juge  de  paix  de  Foix,  député  de  l'Ariège  à  la  Con- 
vention. 

Page  333,  note  8,  ligne  7,  lire  :  «...  Rapport  des  citoyens 
Delacroix,  Gossuin,  Danton...  » 

Note  à  ajouter  :  page  355,  ligne  3,    après  Dumouriez. 

Le  Procès-Verbal  d'inventaire  chez  Danton  dressé  le  vendredi 
5  avril  porte  l'indication  suivante  : 

Item  :  Différentes  lettres,  dont  une  de  Dumouriez,  formant  la  pre- 
mière, et  différents  accessoires  la  plupart  relatifs  aux  subsistances  de 
l'armée.  Lesquelles  pièces,  au  nombre  de  vingt-huit,  n'ont  été  plus  au 
long  décrites  à  la  réquisition  des  parties,  mais  seulement  citées  et 
paraphées  et  inventoriées  cote  quaixe  ci quatre. 

(Voir,  Robinet,  Danton,  Mémoire  sur  sa  vie  privée,  3^  éd.  pp.  272- 
273-) 

Page  A^^, note  1, ligne  7,  /ire: «...et  d'après Barère  («...J'ap- 
pris postérieurement...)    » 
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EXTRAIT    DES    STATUTS 


I. 'objet  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  est  : 

De  faire  prévaloir  la  méthode  scientifique  dans  les  études  sur  la  Révolution 
française  ; 

D'oflVir  un  point  de  ralliement  aux  personnes  qui,  à  Paiis  et  dans  les 
départements,  s  occupent  de  l'histoire  de  France  depuis  1789  ; 

De  publier  des  textes  inédits  ou  rares  et  des  œuvres  orif,nnalcs  touchant 
l'histoire  de  France  depuis  1789. 

La  Société  se  compose  de  membres  fondateurs  et  de  membres  adhérents.  Les 
membres  fondateurs  sont  les  personnes  qui  ont  versé,  une  fois  pour  toutes,  une 
somme  d'au  moins  5oo  francs.  Les  membres  adhérents  >erseut  une  cotisation 
annuelle  de  20  francs.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent  gratuitement  toutes  les 
publications  de  la  Société.  Les  personnes  qui  désirent  entrer  dms  la  Société 
doivent  se  faire  présenter  par  deux  membres  du  Comité  directeur,  qui  statue 
sur  l'admission. 


PUBLICATIONS    DE    LA   SOCIÉTÉ 


Qu'est-ce  que  le  Tiers  e/a/?par  Siiîyès,  précédé  de  V Essai  sur  les  privi- 
lèges, publié  par  Edme  Champion,  1888,  in-8 4  fr. 

Liste  des   Membres  de   la   Noblesse   impériale,   par   Emile  Campabdon, 

1889,  in-8 3  fr 

L^5  Co;n'e«//O7272e/.S,  par  Jules  Gliffrey,  1889,  in-8 5  fr. 

Mémoires   secrets   de   Eournier  P Américain,    publiés   par   A.    Allard, 

1890,  in-8 g   fr. 

La  Journée  du  14  Juillet  ij8g,  par  Pitra,  avec  notes  et  introduction  par 
Jules  Flammermo.nt,  1892,   in-8 6  fr 

Mémoires  de  Chaumelte  sur  la  révolution  du  10  août  i'/qo,  publiés  par 
A.  AuLARû,   1898,  in-8 3    fr 

Les  Généraux  morts  pour  la  patrie  (i'jg2-i8o4),  notices  biographiques, 
par  Jacques  Charavay,  publiées  par  son  père,  1893,  in  8.    ....        5   fr. 

Le  Serment  du  Jeu  de  Paume,  fac-similé  du  texte  et  des  signatures,  avec 
introduction  par  A.  Brette,  1898,  in  8 10  fr. 

Registre  des  Délibérations  du  Consulat  provisoire,  publié  par  A.  Aulard, 
'894,  in-8 [  \  3  f^ 

Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris  (10  août  1292-1-^  juin  i^gj), 
publiés  par  Maurice  TouRNKux,  1894,  in-8 g   fr.' 

Les  Grades  militaires  pendant  la  Révolution,  par  Etienne  Charavay, 
1895,  in-8.  {Non  mis  en  vente) 

Récit  des  séances  des  députés  des  Communes,  depuis  le  5  mai  1789 
jusqu'au  12  juin  suivant,  réimpression,  avec  un  avertissement  par 
A    Aulard,  I895,  in-8 *    f 

Voir  au  verso  la  suite  de  cette  liste  des  Publications  de  la  Société 


DERNIERES   PUBLICATIONS 

DE     1,\ 

SOCIÉTÉ   DE   L'HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

En  vente  au  siège  de  la  Société,  J,  rue  de  Furstenberg 
et  à  la  librairie  E.  Cornély,  loi,  rue  de  Vaugirard 

(Voir    au   recto    la   liste    des   précédentes    publications) 


Les  Sciences  pendant  la    Terreur,  par   G.   Pdichet,   réimpression  avec 

introduction  et  notes  par  J.  Guillaume,  1896,  in-8 2   fr. 

Les  Constituants,  liste  des  députés  et  des  suppléants,  par  A.    Brette,  1897, 

in-8 7  fr. 

L'État  de  la  France  en  l'an  VIII  et  en  Van  IX,  documents  publiés  par 

A.  AuLARD,  I897,  in-8 4  fr. 

Le  Général  La  Fayette  (1757-1834),  notice  biographique  par  Etienîse  Cha- 

RAVAY,  avec  planches  hors  texte,  1898,  in-8 12   fr. 

Les  Sections  de  Paris,  par  E.  Mbllié,  1898,  in-8 6  fr. 

Correspondance  de  Thomas  Lindet  pendant  la  Constituante  et  la  Légis- 
lative, publiée  par  A.  Mostier,  1899,  in-8 7  fr. 

Les  Députés  à  V Assemblée  législative  de  l'jgi,  par  A.  Kuscinski,  1900, 

in-8 ' 5  fr. 

Les  Noms  révolutionnaires  des  communes  de  France,  parR.  deFiguères, 

1901,  in-8 10   fr. 

Etat  militaire  de  la  France  pour  Vannée  /79J,  nouvelle  édition,   par 

Léon  Hennet,  igoS,  in-8 10  fr. 

Le  Département  de  Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  Révolution,  par 

SiGisMOND  Lacroix,  igo^,  in-8 8   fr. 

Les  Députés  mi  Corps  législatif,  Conseil  des  Cinq-Cents,  Conseil  des 

Anciens,  par  A.  Kuscinski,  igoS,  in-8 10  fr. 

Le  Coup  d'Etal  du   18  fructidor  an    V,  rapports  de  police  et  documents 

publiés  par  Charles  Ballot,  1906,   in-8 4  fr. 

L'Administration  des  ateliers  de  charité,  i  'j8ç- 1  ^90,  Rapport  de  f.-B-E. 

Plaisant,  publié  par  A.  TuETEY,    1906,  in-8 4  fr. 

Papiers  de  Chaiimette,  publiés  par  F.  Braesch,  1908,  in-8  ....  4  fr. 
Les  Papiers  des  Assemblées  de  la  Révolution  aux  Archives  nationales, 

inventaire  de  la  série  C,  par  A.  Tuetey,  1908,  in-8 6  fr. 

Première  table  générale  analytique  et  alphabétique  de  la  Révolution 

française  (1881-1890),  1890,  in-8 1  fr.  50 

Seconde  table  (1891-1895),  1895,  in-8 1  fr.  50 

Troisième  ïai'/e  (1896-1902),  i()o3,  in-8 2  fr.     » 

PRIX    DE   L'ABONNEMENT    A    LA    BÉVOIJTIOX    FRANÇAISE 

Paris  et  départements 30  francs. 

Etranger 22  francs. 

Les  membres  de  la  Société  de   l'histoire  de  la  Révolution  reçoivent  gratuite- 
ment la  Revue  et  les  publications  de  la  Société . 

Dreux.  —  Imprimerie  Moderne,  J.   LEFEBVRE,  9,  Grande  Rue 
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